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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 

«... 


Collection  générale  ,  et  par  ordre  chronologique ,  des  lois 
et  des  actes  des  différens  gouvernemens  qui  ont  régi  ïa  France 
depuis  1789  jusqu'au  i.cr  avril  1 8 1 4  >  paraît  avoir  réuni ''tous 
les  suffrages. 

Depuis  la  publication  du  1 2. 9  et  dernier  volume  ,  chacun  a  pu 
apprécier  Je  mérite  particulier  d'une  édition  qui  remplace  à- là- 
fois  ,  d'une  manière  bien  moins  coûteuse  ,  bien  moins  embar- 
rassante pour  le  nombre  et  le  format  des  volumes  ,  et  bien  plus 
facile  pour  l'étude  et  la  recherche ,  ïa  Collection  des  fois  in-4.° , 
édition  du  Louvre  ,  îa  Collection  des  décrets  ,  édition  in- 8.*  de 
Baudouin,  et  les  quatre  premières  séries  du  Bulletin  des  fois. 

Chacun  a  pu  se  convaincre  du  soin  que  j'ai  apporté  à  puiser 
dans  les  trois  principales  sources  de  notre  législation  ,  depuis 
1789,  fes  fois  ,  fes  sénatus-consuftes ,  les  arrêtés,  lès  décrets , 
les  avis  du  Conseif  d'état  qui  renferment  des  règles  ou  des  prin- 
cipes de  législation  et  d'administration  publique  qui  seront  en- 
core long-temps  fa  base  des  arrêts  des  cours  ,  des  jugemens  des 
tribunaux,  des  décisions  des  administrateurs  ,  des  consul  tarions 
des  avocats ,  des  actes  des  notaires  ,  pour  fes  transactions  sou- 
mises a  l'empire  d'une  législation  qui  a  réglé  l'état  des  personnes 
et  des  biens  pendant  une  période  de  vingt-cinq  années. 

Enfin  chacun  à  pu  reconnaître  dans  les  tables  chronologiques 
qui  sont  en  tête  de  chaque  volume ,  que  la  scrupuleuse  inscrip- 
tion des  titres  de  fous  les  décrets  locaux  ,  personnels  et  même 
historiques  ,  et  l'indication  des  recueils  officiels  où  l'on  peut  en 
consulter  le  texte,  font  de  ces  tables  le  répertoire  le  plus  com- 
plet ,  fe  seuf  même  qui  existe  de  tous  les  actes  de  législation  et 
d'administration  publiés  depuis  1789  ,  et  de  tous  les  évériémens 
qui  ont  marqué  les  différentes  époques  de  la  révolution. 

Aux  marques  de  satisfaction  que  j'ai  reçues  et  que  je  reçois 
chaque  jour  sur  l'utilité  de  ma  Collection  depuis  1789  jusqu'au 
1."  avril  1  8  1 4  9  se  joignent  depuis  long  temps  *  et  de  toutes 
parts  ,  des  invitations  de  continuer  sur  le  même  plân  la  Collec- 
tion des  lois  et  ordonnances  depuis  la  restauration. 

C'est  pour  remplir  ce  vœu,  que  j'ai  recueilli  et  classé  par 
ordre  chronologique  les  lois ,  décrets ,  ordonnances  du  Roi  et 
instructions  ministérielle*,  publiés  dans  les  V.e ,  VI.e  et  VII/ 
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séries  du  Bulletin  des  lois  ,  ainsi  que  dans  le  Moniteur  et  dans  la 
Gazette  officielle,  depuis  Je  i  /'avril  i  8  1 4  jusqu'au  i  ."janvier  i  8  i 

La  réunion  de  ces  différens,  actes  publics,  fonue  les  i  3 . c,  1 4 
et        volumes  de  la  Collection  générale  des  lois  depuis  17B9 
jusqu'au.  | . ,* janvier  }Bi^Ti^t'        ■   .  ,  :  Jj 

Seulement ,  ies  volumes  de  cette  suite  seront ,  comme  le; 
fojne.XIiJ,  d'égale  grosseur,  et  contiendront  chacun  500  pages 
au  moins  ,  y  compris  la  Table  chronologique  placée  en  tête  de. 
chaque  volume ,  et  offrant ,  comme  dans  la  Collection  depuis 
.1789.  jusqu'au  i»er. avril  1  8  1 4-  »  non-seulemçut  les  titres  des 
lois  et  ordonnances  d'intérêt  général  dont  le  texte  sera  imprimé  er* 
entier  dans  la  Collection  ,  mais  encore  ceux;  des  lois,  des  ordortr 
nançesj,  &c.  d'intérêt  local  ou  personnel  ,  ou  purement  histoT 
riques  ,  en  les  distinguant  par  un  astérisque  ,  et  indiquant  les 
numéros  p!u  Bulletin  des  lois,  du  Moniteur  ou  de  la  Gazette  ofi>? 
cielle  QÙ  l'on  peut  consulter  le  texte.  :  .    .  . 

Je  do/s.  appeler  Iattentipn.  de  MM.  les  souscripteurs  su*  urt 
travail  qui  m'est  personnel  ;dans  le  volume  que  je  pubjie,  ej 
daqs  jççux  qui  suivront»  t  v  ,  j#  ^  :  •   .  -  1  t,-,- 

Ce  travail  consiste, dans-  des  notes  à  la  fin  de  chaque  loi  et  de 
chaque  prcjpnnan-e  ,  quelquefois  après  des  articles ,  pour  indib 
quer  les.  lois  et  les  ordonnances  postérieures  qui  les  ont  appli- 
quées,  modifiées,  interprétées  ou  abrogées.  .  .  :  ;  .  ;_, 
■ giclée  de  cette  concordance  ma, été  suggérée  par  un  des  pre- 
miers magistrats  du  royaume  ;  et  je  reconnus  ,  ainsi,  que  fuij 
cojnbjen,iî  serait  intéressant  pour  un  juge,  pour  un  administrai* 
teur  i  qui  l'on  propose  ou  qui  prend  pour  règle*  dç  son  juge- 
ment y,  de  sa  décision  ,  une  loi  ou  une  ordonnance,  de  s'assure* 
$i  çette  loi,  »si  cette  ordonnance  n'a  pas  été  suivit  de  quelques 
autres  qui  font  appliquée ,  modifiée,  interprétée  ou  enfin  abrogée* 

Les  moyens  d'exécution  exigeaient  de  la  célçrité ,  pour  np 
pas^  retarder  la  mise  sous  presse  du  i.cr  volume  ou  1  3.°  de  fa 
Collection.  Mon  zèle  a  été  soutenu  et  encouragé;  par  l'espoir  de 
perfectionne/,  de  rendre  plus  utile  un  recueil  de  législation  d'in- 
térêt général;;  par  le  désir  .de,  répondre  à  l'estime  et  à  la  con- 
fiance publiques  dont  j'ai  reçu  des  témoignages  aussi  flatteurs 
qu'honorables  dans  une  carrière  que  je  parcours  depuis  plus  de 
trente  ans,  pour  faciliter  la  recherche,  l'étude  et  la  connaissance 
de  nos  lois  ;/ et  je  puis  assurer  a  mes  souscripteurs  que  la  copie 
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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR.  vij 

préparée  pour  l'impression  a  été  revue  avec  le  plus  grand  soin  , 
depuis  fe  i avril  1814  jusqu'au  1  ,er  janvier  1  8  1 9  ,  et  que,  de- 
puis cette  époque-,  toutes  les  lois ,  toutes  les  ordonnances  pu- 
bliées dans  le  Moniteur,  partie  officielle,  et  dans  le  Bulletin 
des  lois  ,  sont  vues  journellement  avec  le  plus  grand  soin ,  et 
deviennent  l'objet  des  notes  reportées  j>ar  moi  aux  lois,  aux  or- 
donnances antérieures  qu'elles  appliquent ,  modifient  ,  inter- 
prètent ou  abrogent.  Par  exemple,  au  moment  où  je  terminé 
l'impression  de  ce  volume  ,  je  reçois  le  n.°  305  du  Bulletin  des 
lois,  publié  officiellement  le  3  septembre  18  19. 

Ce  numéro  contient  une  ordonnance  du  1  8  août  1819,  por*- 
tant  convocation  des  collèges  électoraux  des  départemens  de 
la      série  ,  &c. 

L'article  4  de  cette  ordonnance  charge  le  préfet  de  déter- 
miner le  nombre  des  électeurs  de  chaque  section  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  février  1817  sur  les  élections^ 

Sous  l'article  9  de  cette  loi,  dont  la  copie  est  préparée  pour 
l'impression ,  j'ai  placé  de  suite  une  note  qui  indique  l'article  4  4 
de  l'ordonnance  du  1  8  août  1819,  comme  une  application  de 
j'arricfe  9  de  la  loi  sur  fes  élections.  Autre  exemple  : 

Dans  le  n.°  303  du  Bulletin ,  se  trouve  une  ordonnance  du 
18  août  1819  ,  relative  à  fa  réduction  de  la  communauté  des 
huissiers  de  Paris  à  cent  cinquante  membres,  prescrite  par  l'or- 
donnance de  Roi  du  12  février  1817.  Sous  l'ordonnance  du 
1  2  février  1817,  dont  la  copie  est  de  même  préparée  pour  l'im- 
pression ,  j'ai  rappelé  ,  par  une  note,  l'ordonnance  du  1  8  août 
1819,  qui  détermine  le  mode  d'opérer  la  réduction. 

Ces  deux  exemples  suffisent  pour  donner  une  idée  exacte  de 
l'objet  «t  de  l'utilité  de  cette  concordance  des  lois  et  des  ordon- 
nances ,  qui  ajoute  un  grand  intérêt  a  la  Collection  que  je  publie 
depuis  le  1  ,cT  avril  1 8 1 4  jusqu'au  i.er  janvier  1819. 

Mes  souscripteurs  partageront  sans  doute  avec  moi  le  regret 
qu'il  n'ait  pas  été  fait  usage ,  dans  la  Collection  des  lois  depuis 
>789  jusqu'au  1  ,cr  avril  1  8  i4>  d'une  pareille  concordance. 

Mais  je  prends  l'engagement  de  ne  pas  laisser  long-temps  ma 
grande  et  utile  collection  depuis  1789  privée  d'un  avantage  qui 
lui  est  peut-être  plus  nécessaire  qu'à  celle  depuis  1814. 

Je  m'occupe  de  cette  concordance  sans  relâche ,  et  je  la  pu- 
blierai le  plus  promptement  qu'il  me  sera  possible ,  en  forme  de 
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table  chronologique  ,  en  suivant  volume  par  volume,  page  par 
page  ,  les  lois  ,  les  décrets ,  &c.  qui  sont  contenus  dans  les 
douze  volumes  ,  et  annotant ,  sous  chaque  titre ,  les  lois  ,  Jes 
décrets ,  Jes  avis  du  Conseil  d'état  postérieurs  qui  les  ont  expli- 
qués ,  modifiés,  appliqués  ou  abrogés,  avec  l'indication  du 
volume  et  de  la  page  où  l'on  pourra  les  trouver. 

J'ai  dû  nécessairement  omettre,  dans  les  notes  que  contient  ce 
volume,  quelques  citations  d'ordonnances  publiées  dans  le  cours 
de  l'impression.  Mais  je  prends  l'engagement  d'en  faire  un  article 
particulier  ,  à  la  fin  du  tome  1 1\  ;  et  successivement ,  à  la  fin  du 
tome  i  5  ,  de  réparer  les  omissions  d'ordonnances  publiées  pen- 
dant le  cours  de  l'impression  du  1 4."  volume.  r 

Après  là  publication  de  mon  dernier  volume  ,  je  pense  que 
MM.  les  souscripteurs ,  qui  auront  apprécié  le  mérite  de  la  con- 
cordance ,  et  qui  en  auront  reconnu  l'utilité  pour  leur  instruc- 
tion ,  pourront,  à  fur  et  mesure  qu'ils  recevront ,  soit  par  le  Mo- 
niteur, soit  par  le  Bulletin  des  lois  ,  de  nouvelles  lois  ,  et  de 
nouvelles  ordonnances,  pourront,  dis-je,  continuer,  par  des 
émargemens  sur  leur  exemplaire  ,  l'exécution  du  plan  que  je 
leur  ai  tracé  ,  en  se  bornant  aux  lois  et  ordonnances  qui  conv 
cernent  leurs  fonctions  et  attributions. 

Je  n'omettrai  pas  dans  cet  avertissement  une  remarque  que  j'ai 
faite  dans  le  cours  du  travail  de  la  concordance  des  lois  depuis 
le  1  .er  avril  i  8  1 4  jusqu'au  i  .cr  janvier  i  8  1 9.  S.  M.  Louis  XVIII 
a  remis  en  vigueur  ,  modifié  ,  appliqué  et  interprété  dans  ses 
actes  royaux  environ  une  centaine  d'édits ,  déclarations,  lettres 
patentes,  arrêts  du  conseil,  réglemens  et  ordonnances  antérieurs 
à  1780,  et  plus  de  cinq  cents  lois  et  décrets  rendus  depuis  1789. 

J'avais  eu  d'abord  le  projet  d'en  dresser  un  tableau  chro- 
nologique ,  et  de  le  joindre  a  cet  avertissement ,  pour  servit 
d'introduction  à  la  législation  de  la  France  sous  Louis  XVIII ; 
mais  les  élénv»ns  de  ce  tableau  devant  entrer  dans  la  compo- 
sinon  de  la  concordance  générale  des  lois,  depuis  1789  jus-r 
qu'au  i.cr  avril  1  81 4-,  dont  je  m'occupe,  je  renvoie  a  cet  our 
vrage  ,  qui  paraîtra  en  janvier  prochain. 

RONDONNNEAU. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  LOIS,  ARRÊTÉS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES, 

PROCLAMATIONS,  &c. 

. .    .  •  .  • 

CONTENUS   DANS    CE  VOLUME, 


AVERTISSEMENT. 

t. 

L'ttoile  •  indique  les  lois  et  décret*  de  circonstance,  d'intérêt  local  ou  personnel,  et  quf,  sous  eet 
.rapports  ,  tiennent  plutôt  à  l'histoire  qu'à  la  législation  et  à  l'administration  générale,  auxquelles  cette 
collection  est  spécialement  consacrée.  .,«  \. 

La  tal»lc  indique  les  numéro*  du  Bulletin  des  lois ,  du  Moniteur  et  du  Dépôt  des  lois  où  l'on  peut 
les  consulter. 

^^^^^^^^^^^   ■  \ 

GOUVERNEMENT  ROYAL. 

AVRIL  1814. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

i.tr  Avril.  A(  TE  du  sénat  qui  nomme  un  Gouvernement  provisoire  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'administration,  et  de  présenta  au  énat 
un  projet  de  c onstitution    P<g7T. 

2.  Arrêté  nu  Gouvernement  provisoire  de  France  qui  nomme  k  générât 

de  div  ision  comte  Dtssolle  commandant  en  chef  de  la  garde  n?t;o- 

natc  de  Paris  et  du  département  de  ia  Seine.  Pag.  2» 

ldtm.  .  ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  aux  armées  françaises.  Va*,  f. 
Idem.     Arrêté  qui  ordonne  la  cessation  de  tout  empêchement  .au  retour  du 

Pape  dans  ses  états   Pag. 

Idem.     Arrêté  qui  ordonne  le  prompt  renvoi  de  l'infant  D.  Carlos  en 

J  -Miaune,  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang   Pag.  4' 

Idem.      ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  à  l'armée  4  .  .  .  Pag.  4. 

3.  Arrête  portant  nomination  de  commissaires  aux  divers  départe- 

ment ou  miimferc  . .  Jag^Y 

Jd/m.  AKKLTf  portant  que  le  M  an  11 fur  est  le  seul  journal  ofîiciel.  .  Pi-g.  é. 
idem.      JDÉ'  KET  du  .'énut  portant  que  Naynlcon  Ponapartt  est  déchu  du  trorûT, 

et  que  ie  droit  et  hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aholi..  .  Pag.  0. 

4.  AcTe  pur  lequel  le  corps  législatif,  adhérant  a  l'acte  du  sénat, 
reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  NapoLvn  Poiu.parie  et  du 
membres  de  sa  framilîc.  , . .  . .  \.  .  Pag.  7. 


idem.      Akhetl  portant  libération  d.s  (.orncrii?  ,  ainsi  que  des  bataillons  cie 

nouv  elles  levées  et  tics  ie\ces  en  masse   f  '<!g' 

Idem.      ARRÊTÉ  qui  ordonne  !a  suppression  des  emblèmes,  chiffres  et  a»moi- 

ries  du  gouvernement  de  Bonaparte   Pag.  p. 

Idem,     ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  au  peuple  Irauçais. .  Pag.  ç% 


AVRIL  181/j. 

6  Avr'l.    Constitution  française  •  pag,  IOm 

idem,     ARRÊTÉ  relatif  aux  fonctions  à   exercer  par  M.  le  baron  de 

.  Prtld\   Pag. 

7.       ARRETE  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  et  le  renvoi  en  Espagne  de 
huit  cents  paysans  espagnol  faits  prisonniers  au  fort  de  Figuières, 

et  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort   P,g.  rj. 

Idem.     Arrêté  concernant  l'intitulé  des  arrêts ,  des  jugemens,  des  actes  des 

notaires  et  autres  actrs  publics  p(lg.  ij. 

Idem.      ARRÊTÉ  concernant  la  police  des  placards,  affiches  et  feuilles  pu- 

A  b,l«?u«   Pag. 

idem.     Arre je  concernant  la  police  des  journaux,  et  l'exécution  des  régie- 

mens  sur  la  librairie  et  l'imprimerie   P„g.  14. 

S.       Arrêté  relatif  aux  actes  faits  par  NapvU'ou  Bonaparte  postérieurement 

à  sa  déchéance   Pa,r  /(- 

idem.     Arrête  qui  ordonne  la  remise  des  prisonniers  de  guerre  russes  au 

général  en  chef  dvS  armées  russes   Pag.  ij. 

Idem.      Arrêté  concernant  les  formes  et  la  direction  de  l'éducation  des 

enfan*  ,   pag  tr 

Idem.      ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  prêtres  de  la  Belgique 

détenus  dans  différentes  prisons   Pag.  j6. 

Item.     ARRÊTÉ  qui  nomme  le  général  Marescot  premier  inspecteur  générai 

génie  pag.  16. 

Idem.     Arrêté  concernant  la  police  générale  de  la  France,  et  la  police  par- 

lirulière  de  la*  ville  de  Paris.  .  »  Pag.  16. 

p.  ARi  ÉTÉ  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  au  trésor  les  fonds  enlevés 
de  Par  s  et  de  plusieurs  caisses  publiques  des  départemens,  dans  les 
jours  qui  ont  précédé  l'occupation  de  la  capitale  par  les  troupes 
a!,jccs   pag,  j6m 

Idem.      ARRÊTÉ  ayant  pour  objet  d'assurer  la  libre  circulation  des  lettres  et 
journaux.  ,  P„g.  iy. 

Idem.      Ari.eté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  générai  comte  de  Ham- 
m  en  te  in   Pag.  j  S» 

Idem.  Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  Prussiens  prisonniers  de 
guerre  au  château  de  Saumur   Pag.  il>\ 

laem.  Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  cardinaux  détenus  dans 
différentes  villes  de  France  .   Pag.  iS. 

Idem.  Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  séminaristes  du  diocèse 
de  Gand,  conduits  à  Vesel  en  1813   Pag.  ip. 

Idem.  ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  membres  du  chapitre  de 
Tournay,  détenus  à  Cambray  •  Pag.  ip. 

Idem.  AmretÉ  qui  invite  M.  le  sénateur  comte  de  Fon taries  à  continuer  ses 
fonctions   Pag.  tç. 

Idem.  ARRÊTÉ  relatif  aux  attributions  des  commissaires  provisoirement 
nommés  aux  départemens  du  ministère ,  et  aux  fonctionnaires  qui 
ont  suivi  l'ancien  Gouvernement   Pag.  ty. 

Jdem.  *  ARRÊTE  portant  que  M.  Régnier,  connexe  Groneau ,  continuera  ses 
fonctions  de  préfet  de  l'Oise,  et  que  les  sous-préfets  de  ce  départe- 
ment rentreront  dans  leurs  fonctions.  (Moniteur,  n.°  100.) 
10.       Arrêté  relatif  à  l'exercice  des  fonctions  des  directeurs  et  commis- 
saires généraux  de  police   Paç.  20. 

Idem.     Arrêté  relatif  à  la  libre  circulation  des  postes   Pag.  20. 

Idem.  *  ARRÊTÉ  portant  que  MM.  de  Cramayl ,  de  Saint-Félix  et  Atgnan » 
feront  les  fonctions  de  maîtres  des  cérémonies  pour  la  réception  de 
S.  A.  R. Monseigneur  le  comte  d'Artcis.  (  Moniteur,  n.°  1  o  1. ) 


Digitized  by  Google 


AVRIL  ï8ï4.  xj 

ri  Avril.   ACTE  d'abdication  de  l'empereur  Napoléon. .   Pàgti  2c. 

12.  *  ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire  qui  ordonne  la  mise  en  liberté 
des  gardes  d'honneur  hollandais  détenus  dans  les  villes  de  Bourges, 
de  Metz  et  de  Grenoble.  (  Moniteur,  n.°  ioj.  ) 

//.       ARRÊTÉ  portant  que  la  cocarde  blanche  est  la  cocarde  française,  et 

qu'elle  sera  prise  par  toute  l'armée  Pag.  20. 

Idem.  ARRÊTÉ  portant  que  le  pavillon  bianc  et  la  cocarde  blanche  seront 
arborés  sur  lc$  bâtimens  de  guerre  et  les  navires  de  com- 
merce  Pt'g.  21. 

Idem.  ARRÊTÉ  portant  que  tous  les  prisonniers  de  guerre  retenus  en  rrance 
seront  de  <uite  rendus' à  leurs  puissances  respectives   P.ig.  2/. 

Idem.  ARRETE  portant  qu'il  sera  délivré  des  congés  dans  tous  les  corps  de 
l'armée  f  4  . . .'   Pi  g.  2î. 

Idem.  ARRÊTÉ  qui  ordonne  \\  réduction  des  appointerons  et  travaux  extra- 
ordinaires prescrits  pour  la  défense  des  places  de  guerre.  Pag.  22. 
i4-  DÉCRET  du  sénat  qui  défère  le  Gouvernement  provisoire  de  la  i'rancc 
à  S.  A.  R.  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume   Ptig.  22. 

Idem.  *  ARRÊTÉ- du  Gouvernement  provisoire  qui  ordonne  que  la  propriété 
des  quatre  journaux  intitulés  Petites  affiches;  Affiches,  annonces  et 
avis  diverses;  Journal  a" indication  ou  Journal  judiciaire,  seront 
restitués ,  pour  chacun  d'eux ,  à  leurs  anciens  propriétaires.  (Moni- 
tear,  n.°  roc.) 

Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  réunit  dans  un  seul  journal  toutes  les  aflîches  diverses. 

(  Moniteur,  n.°  106.) 
Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  accorde  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  du  contre- 
seing au  commissaire  nommé  à  la  chancellerie  de  la  lég  on  d'hon- 
neur. (Moniteur,  n.°  106.  ) 
16.       Arrêté  portant  nomination  des  membres  du  conseil  d'état  provi- 
soire  Pag.  22. 

Idem.  *  ARRÊTÉ  de  S.  A.  R.  Monsieur  qui  révoque  toutes  les  commissions 
particulières  données  par  lui.  (Moniteur,  n.°  107.)  ; 

77.  ARRÊTÉ  relatif  au  paiement  des  contributions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  1814   P:  >g.  oj». 

jp.  ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  prompte  restitution  de  tous  les  00 jets  à 
l'usage  de  Sa  Sainteté  pour  l'exercice  du  souverain  pontificat,  qui 
se  trouvent  n  Paris,  ou  se  trouveraient  dans  d'autres  lieux  lin 

rovaume.   Pag*  2 j. 

Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  faite  par  le  s:e.;r 

Bt  ^su  à  la  fabrique  de  Saint-Eustache  de  Paris.  (V.  H.  5  ,  n.°  52.} 
Idem.      ARhETÉ  de  S.  A.  M.  Monsieur  relatif  aux  sœurs  delà  Piiovictancddc 
Strasbourg     Pag.  24. 

20.  .  Ordonnance  de  S.  A.  R.  Monsieur  concernant  tes  '  passe- 
ports. ...  v.  .....  ,    ; .  . .  Pag.  24. 

Llem.\     Ordonnance  relative  à  la  rni>c  en  liberté  d'individus  ongitfaiies 

d'Allemagne  attachés  au  service  de  France   '. .  Pag.  u/. 

Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  nomme  le  général  de  division  comte  Souham  comman- 
dant de  la  indivision  militaire.  (V.  B.  1  5  ,  n.°  1  27.) 

Id'm.  *  ARRÊTÉ  qui  nomme  le  général  Bàhel,  baron  de  I  ascanrs  .  comman- 
dant militaire  dans  le  département  des  Ardcnncs.  (V.  fi.  15, 
v\.°  11S.)   

21.  *  ARRÊTÉS  qui  nomment  M.  Ma.rrme  dé  CAoiseul  préfet  de  l'Eure;  et 
M.  de  Ricci  préfet  «de  J'Orne.-  (  V.-fi.  7 ,  n,°*  6$  et  70.  ) 
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2t  Avril.  *  ARRÊTÉ  qui  réintègre  Je  sieur  de  Sa'tnt-Crkq  dans  son  gràde  de  capi- 
taine de  vaisseau.  (  Moniteur ,  n.°  119.) 

Idem.  *  DÉCRET  de  S.  A.  B.  Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume,  qui 
réduit  provisoirement  le  nombre  des  bâtimens  de  guerre  qui  se 
trouvent  armés  actuellement  dans  les  six  arrondissemens  maritimes. 
(  Moniteur,  n.°  131.) 
22.  Décret  portant  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  extraordinaires 
du  Roi  dans  les  divisions  militaires   Pag.  jf. 

Idem.  DÉCRET  portant  nomination  des  commissaires  extraordinaires  du  Roi 
créés  par  le  décret  qui  précède.  Pag.  26. 

Idem.  *  DÉCRET  qui  nomme  aux  préfectures  du  Loiret,  de  la  Creuse  et  de  la 
Sr.rtbe ,  MM.  Alexandre  de  Talltyrand,  d'Allonville  si  Jules  Pasquier. 
(V.  B.7,n.«s7.  à  73.) 

Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  nomme  le  sieur  Royer-Collard  directeur  général  de  la 
librairie.  (  Moniteur,  n.°  1 1  3.) 
2j,      DÉCRET  portant  fixation  provisoire  des  droits  d'entrée  de  certaines 
marchandises   Pag.  26. 

Idem.  DÉCRET  concernant  les  individus  poursuivis  ou  détenus  pour  faits  et 
délits  relatifs  à  la  conscription  Pag.  2j. 

Idem.  CONVENTIONS  arrêtées  entre  S.  A.  R.  Monsieur >  lieutenant  général 
du  royaume,  et  les  hautes  puissances  alliées  Pag.  2d\ 

Idem.  ARRETE  de  S.  A.  R.  Monsieur  qui  dissout  les  corps  de  pionniers 
espagnols,  portugais,  hollandais,  &c  Pag.  jr. 

Idem.  Arrêté  relatif  aux  troupes  et  officiers  d'artillerie  hollandais  au 
service  de  France. . ,  Pag.  31. 

Idem.  *  ARRÊTÉ  qui  crée  une  commission  d'ofïicicrs  généraux  spécialement 
chargés  de  discuter  les  projets,  propositions  et  affaires  dont  le 
ministre  de  (a  guerre  lui  fera  le  renvoi.  (  V.  B.  15  ,  n.°  1  29.) 

Idem.  *  ARRÊTÉS  qui  rétablissent  dans  leurs  grades  les  généraux  Lecourbe  et 
le  Gendre,  baron  de  Larvesse.  (Moniteur,  n.°  114.) 

Idem.  *  DÉCRET  portant  que  le  général  Carnot  est  rendu  aux  fonctions 
d'ancien  inspecteur  général  du  génie.  (  Moniteur ,  n.°  1  14.) 
2f.      DÉCRET  portant  que  la  ville  de  Napoléon  prendra  le  nom  de  Bourbon- 
Vendée   Pag.  32. 

Idem*  *  ARRÊTÉ  par  lequel  le  contre-amiral  Cercey  et  M.  de  la  B ou Liye  sont 
nommés  commissaires  pour  veiller  au  renvoi  en  France  des  prison- 
niers français  qui  se  trouvent  dans  les  royaumes-unis  de  la  Grande- 
Bretagne.  (  V.  B.  i7,n.°  1^9.) 
t6.  DÉCRET  portant  suppression  des  cours  prévôtales  et  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes,  et  ordre  de  mise  en  liberté  des  détenus  par 
mandats  ou  jugemens  émanés  de  ces  cours  et  tribunaux..  Pag.  p. 

Idem.  *  LETTRES  patentes  qui  confèrent  à  M.  •  lecourbe  la  qualité  de  con- 
seiller honoraire  en  Ja  cour  royale  de  Paris.  (V.  B.  7,  n.°  74.  ) 

idem.  *  ARRÊTÉ  qui  nomme  le  général  Milet  de  Afure.tu  directeur  par  intérim 
du  dépôt  général  de  la  guerre.  {  V.  B.  1 8  -,  n.°  150.) 
zy.      DÉCRET  concernant  les  droits  réunis   Pag.  jj. 

îdem.      ORDONNANCE  relative  à  l'exemption  des  droits  d'enregistrement  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  de' qoton  à  Paris. .  .  Prtg.  3;. 
2$.    *  DÉCRET  qui  nomme  provisoirement  M.  le  comte  de  Scey  préfet  du 

Doubs.(V.B.  «,  n.°  S6.) 
2p.      DÉCRET  qui  autorise  une  émission  de  bons  Jusqu'à  concurrence  de 
i  o  millions   Pag.  ff. 

Jdan.  ARRÊTÉ  relatif  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui  ont  suivi 
l'ancien  Couvcrncwem  Pag.  3;. 
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2  MaL  *  DÉCRET  qui  nomme  aux  préfectures  des  Bouches-nVRhônf ,  du  Nord , 
des  Vosges  ,  de  l'Aube  et  de  la  Meurthe,  MM.  le  Voyer  d'Argensoa  f 
Siméon,  de  Montlivault ,  de  Aîézy  et  de  Mih.  (  V.  13.  8  ,  n.°  8tf .  ) 
Idem.     DÉCLARATION  du  Roi  sur  te  projet  de  constitution  présenté  parfo 

sénat     ....  Pag.  $6. 

y,  ORDONNANCE  du  Roi  portant  défense  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions faites  par  les  commandans  ou  intendans  des  puissances 
alliées   Pag.  37. 

6.  Convocation  du  sénat  et  du  corps  législatif.   Pag.  38, 

Idem.     ARRÊTÉ  du  Roi  qui  dissout  les  corps  de  partisans   Pag.  }8. 

hlem.     Ordonnance  du  Roi  concernant  la  formation  d'un  conseil  de  la 

guerre...   Pag.  3 p. 

7.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aide  des  cérémonies  de  rrance 

M.  Alexandre  de  Saint-Félix.  (  Moniteur ,  n.°  134.) 
ç.     Proclamation  du  Roi  Pag.  jp. 

film.  *  DÉCISION  de  sa  majesté  qui  ordonne  ia  restitution  au  gouvernement 
hollandais  des  soixante-onze  caisses  de  papiers  provenant  des 
archives  diplomatiques  de  Hollande,  déposées  aux  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  (Moniteur,  n.°  131.) 

Idem.  *  DÉCISION  de  sa  majesté  portant  restitution  aux  dix  premières  fa- 
milles espagnoles,  des  valeurs  et  objets  d'arts  qui  ont  été  séquestres 
par  l'ancien  Gouvernement  français,  par  décret  du  12  novembre 
1808.  (Moniteur,  n.°  1  31.) 
to.      Proclamation  du  Roi   Pag.  4a. 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  type  des  monnaies   Pag.  jfr. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissout  les  équipages  de  haut-bord  et  de 
flottille  Pag.  42. 

Idim.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  io.e  régiment  d'infanterie  de 
ligne  prendra  la  dénomination  de  Régiment  de  colonel  général,  et 
que  ce  régiment  sera  sous  les  ordres  du  prince  de  Conde',  (  V.  B„  1  x  , 
n.<>  111.) 

Idem.  *  DÉCISION  du  Roi  qui  nomme  le  général  de  brigade  baron  de  Preyal 
général  de  division,  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  et  chef 
d'état-major  général  de  cette  arme.  ( Moniteur,  n.°  131.) 
//,    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  général  Dessolle  major  général 
des  gardes  nationales  du  royaume.  (  V.  B.  1 2  ,  n.°  112.  j 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  général  de  division  baron 
Miletde  Mureau  commissaire  extraordinaire  dans  la  îî.c  division 
militaire,  et  M.  le  comte  de  Chauvigny  adjoint.  (Moniteur, 

n.°  H}.)  m 
12.      Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  de  l'infanterie  fran- 
çaise  Pag.  4j. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'organisation  de  la  cavalerie  fran- 
çaise  Pag.  47" 

Llem.  ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'organisation  du  corps  royal  d 'artil- 
lerie  Pag.  j2. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  du  corps  royal  du 
génie     Pag.  63. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'organisation  des  corps  d'infanterie  et  de 
cavalerie  composant  la  vieille  garde   Pag.  68. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  maître  des  cérémonies  de  rrance 
M.  le  marquis  de  Rochtmare.  (Moniteur,  n.°  1  34.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aide  des  cérémonies  de  France 
M.  Uiliuia  de  WmcuvilU.  (  MouUeur,  n.w  1 34.) 
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ij  Mai    DÉcrft  royal  qui  nomme  S.  A.  II.  Monsieur  ,com\.zd'J&rtm\  colonel 

générai  de  toutes  les  gardes  nationales  de  Fran<  <   Pag.  6p. 

îiem.  *  DÉCRET  qui  autorise  I  cvêque  de  Nancy  à  accepter  le  legs  lait  au 
séminvre  par  le  prêtre  AJalart/'c.  (  V.B.  io,n.°  9J.)        .*>  \ 

Idm.     .Ordonnance  portant,  nomination  des.  ministres   I*ng- 

jj.       ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  conscrits  de  la  classe  de  1815,  et 

aux  autres  militaires  qui  sont  sous  les  drapeaux   Pag.  70. 

hltm.     ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  nomination  des  colonels  géné- 
raux . .  . .  P/tg.  72. 

16.  DÉCRtT  royal  qui  réunit ,  sous  le  titre  de  Direction  générale  de  la 

police  du  royaume,  le  ministère  de  la  police  générale  et  la  .préfec- 
ture de  police  de  Paris   Pog.  7$. 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  qui  donne  aux  généraux  de  brigade  la  déno- 
mination de  maréchaux-de-camp ,  et  aux  généraux  de  division  celie 

.      de  lieutenans  généraux  „   Pag.  7}. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Becquey  directeur  général 
de  l'administration  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et 
.  manu  factures.  (  V.  B.  18,  n.°  140.)  Abrogée  par  l'ordonnance  du 
j4  décembre  i8if. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  /^w/Vrdirectcur  général 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  France.  (V.B.  18, 
n.°  141.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  Arfonsieur,  frère  du  Roi,  repren- 
dra le  titre  de  colonel' aéncral  des  Suisses ,  le  prince  de  Condé  celui 
de  colonel  général  de  I  infanterie  de  ligne  ;  que  le  duc  d'Angouléme 
sera  revêtu  du  titre  de  colonel  général  des  cuirassiers  et  des  dragons  , 
le  duc  de  Berry  de  celui  de  colonel  général  des  chasseurs  et  des 
chevau-léçers,  et  le  duc  d'Orléans  de  celui  de  colonel  général  des 
hussards.  (  Moniteur ,  n.°  1 37.  ) 

17.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  les  directions  générales  des 

douanes  et  des  droits  réunis,  et  porte  que  leurs  attributions  sont 
réunies  sous  le  titre  de  Direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes Pag.  ïf. 

Idem.  ORDONNANCE  qui  remplace  les  trois  administrateurs  de  la  loterie 
royafe  par  un  seul  directeur  Pag.  74. 

Idem.      ORDONNANCE  qui  règle  le  type  royal  du  papier  timbré.. .  Pag.  7,/. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  le  prix  de  vente  du  tabac  de  cantine, 
et  autorise  les  propriétaires  des  tabacs  en  feuilles  ou  dts  tabacs 
dénués  des  marques  légales,  à  les  vendre  à  la  régie  ou  à  les  ex- 
porter  

iS.       Ordonnance  du  Roi  qui  confère  |e  titre  d'amiral  de  France  a  S.  A. 

R.  le  duc  d'Angoulhne   Pag.  7^. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  du  corps  des  vété- 
rans Pag.  7/. 

Idem.  ORDONNANCE  qui  confirme  les  titres  et  emplois  de  premer  inspec- 
teur général  de  la  marine.  Pag.  77. 

Idem.      ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  restitution  des  biens  non  aliénés 

de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans.   Pag>  77- 

ip,  *  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'église  de  Saint- 
Vincent  d'Orléans  et  à  l'école  ecclésiastique  de  Lisieux.  (  V.  B.  20 , 
n.os  \  6o  et  161.) 

20.  Ordonnance  du  Roi  contenant  un  nouveau  tarif  pour  le  prix  des 
chevaux  de  poste . , . . ,   Pag.  77* 
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Mai.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  restitution  des  bien?  non  amenés 
de  Monseigneur  le  duc  <i' Orléans  P^g-  7$. 

Idem,  *  DÉCRETS  qui  autorisent  les  siours  M 'guette  et  Deschamps  à  faire  des 
chanercmens  à  Lurs  noms.  (  V.  B.  1 1  ,  n.os  90  et  1  00.) 

idem.  *  ORDONN  a NCE  du  Roi  qui  nomme  le  maréchal  Oudinot  commandant 
en  chef  du  corps  royal  des  grenadiers  et  des  chasseurs  à  pied  de 
France ,  et  le  maréchal  Nty  commandant  en  chef  du  corps  royal  des 
cuirassiers ,  des  dragons,  des  chasseurs  et  des  chevau-légers  lanciers 
de  France.  (  V.  B.  20 ,  n.°  1 61.  ) 

Idem,  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  comte  François  d'Escars  com- 
mandant de  la  brigade  des  carabiniers  de  Monsieur,  (  V.  B.  20 , 
n.°  i6j.) 

JJem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  lieutenant  général  de  Bourmont 
commandant  de  la  6.c  division  militaire.  (  V.  13.  20,  n.°  164.  ) 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  dénomination  des  officiers 
chargés  de  la  surveillance  de  la  direction  des  travaux  mari- 
times Pag.  -y. 

22.  *  DÉCISION  du  Uoi  qui  nomme  4M.  le  chevalier  de  Panât  secrétaire 
général  de  l'amirauté  de  France.  (V.  B.  ai,  n.°  179.) 

2j.      ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  rétablissement  des  gardes-du- 

corps  ..  Pag.  jq. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron  Dennié  à  la  i>lace 

d'intendant  général  de  sa  maison  militaire.  (V.  B.  20,  n.°  165.) 
2+.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  S.r  Guijot  secrétaire  général 

du  ministère  de  l'intérieur.  (V.  B.  18,  n.°  142.) 
2f.      Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  état  major  des  gardes  du  pavillon 

amiral   Pag.  Sâ. 

idem.     ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  récompenses  à  accorder  aux 

anciens  officiers  de  marine  ,  Pag.  Sy. 

28.   *  DÉCISION  du  Roi  qui  rétablit  M.  le  marquis  de  Sercey  dans  le  grade 

de  vice-amiral.  (  V .  B.  21 ,  n.°  1 80.) 

2$.  *  ARRÊTÉ  roval  qui  nomme  des  secrétaires  attachés  aux  commissaires 
du  Roi  dans  les  divisions  militaires.  (  V.  B.  i8,n.°  143.) 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  direction  de  la  comptabilité 
des  communes  et  des  hospices   Pag.  $8. 

Idem.  *  OrDONNANCEcIu  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'invention , 
d'importation  et  de  perfectionnement  délivrés  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'année  1814»  aux  sieurs  H'Arcet,  Bronquières,  Duro- 
Stlle.  Sol/em,  Baglionf,  Ducommun ,  M'hite,  Diet^  et  Segond ,  Cri  lit 
et  Barbot,  Uclercq ,  et  à  la  dame  Desquiron.  (  V.  B.  18,  n.°  145.) 

Idem.  *  Décision  de  sa  majesté  qui  ordonne  la  formation  près  du  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  de  cinq  commissions  composées  d'officiers 
généraux  et  d'administration  supérieure  de  ce  département. 
(  Moniteur,  n.°  1 60.  ) 

/<?.  *  ORDONNANCE  dn  Roi  qui  remet  au  4  juin  la  réunion  du  corps 

législatif.  (  V.  B.  12,  n.°  119.) 
Idem.     1  RA1TÉ  de  paix  conclu  à  Paris  entre  le  Roi  et  les  puissances 

alliées   P,g.  SS. 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  d'une  commission  pour 

l'examen  des  titres  des  anciens  officiers   P/jg,  100, 

j/.      Ordonnance  du  Hoi  sur  l'uniforme,  le  nom  et  la  subordination 

de  la  garde  de  Paris  , , Pag.  sot. 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  u^ui  «uprrira©  les  compagnies  de  reserve 
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départementales  créées  par  décret       14  mal  1805  [*4  fîorcaî 

an  1  5  ]  %   Pag.  10 1 . 

i.rr  Juin,  Omdonnanc  E  du  Roi  concernant  les  droits  réunis  Pag.  102. 

4.  .Charte  constitutionnelle   Pag.  102. 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  étrangers  et  à  leur  naturali- 
sation  Pag.  1 10. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  au  domaine  de  la  couronne  ia 
dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries ,  et  porte  que 
les  membres  «lu  sénat,  nés  Français,  conserveront  une  pension 
annuelle  de  trente-six  mille  francs   Pag.  uj. 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  affecte  à  la  chambre  des  pairs  de  France 
le  palais  du  Luxembourg,  et  contient  plusieurs  dispositions 
relatives  à  cette  chaml  re   Pag.  112. 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  affecte  provisoirement  à  la  chambre  écs 
députés  des  départemens  une  portion  du  palais  Bourbon,  et  con- 
tient d'autres  dispositions  relatives  à  cette  chambre. . . .  Pag.  11^. 
jf..  LISTE  nominative  des  cent  cinquante -quatre  pairs  que  S.  Al.  nomme 
à  vie  pour  composer  la  chambre  des  pairs  de  France. . .  Pag.  it/f. 
6,  Ordonnance  du  Roi  concernant  ia  vente  des  biens  commu- 
naux >  Pag,  itj. 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  du  dépôt  de  ia 
marine  et  nomination  des  directeurs  et  conservateurs. . .  Pag.  i/S. 

Idem.     Ohdonnance  du  Roi  qui  permet  provisoirement  ia  sortie  des  cotons 

en  laine   Pag,  11  S. 

y.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  et  secours  aux 
employés  de  l'ancien  ministère  de  la  justice  et  de  ia  chancellerie 
de  France   Pag.  11S, 

Idem.  *  Ordonnance  de  ia  direction  générale  de  la  police,  concernant 
l'observation  des  dimanches  et  lêtes.  (Moniteur,  n.°  161.)  Voye^fa 
loi  du  18  novembre  1814. 

5,  Ordonnance  du  Roi  oui  replace  le  conseil  royal  des  prises  dans  les 

attributions  du  ministère  de  ia  marine   Pag.  118* 

fuem.     ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  des  commissaires  pour  l'exécution 

du  traité  de  paix  du  30  mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  les 

créances  à  liquider  entre  laFranccet  les  puissances  alliées. Pag.  i/p. 
Idem,     Extrait  de  la  décision  du  Roi  du  8  juin  1814,  relative  à  l'organisation 

des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. .  Pag.  up. 
Idem.     Décision  du  Roi  qui  nomme  à  plusieurs  emplois  dans  le  ministère 

de  fa  marine  et  des  colonies  , . . .  Pag.  120. 

p.     *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  chevalier  Alient  aide-major 

générai,  chef  d  ctat-major  des  gardes  nationales  du  royaume.  (  V, 
«  B.  io,n.°  153.) 

Idem,     Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  des  régimens  royaux  de 

grenadiers  et  de  chasseurs  à  pied  de  France  Pag,  J2/, 

10,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  provisoirement  les  lois, 
décrets  et  reglemens  par  Ic.quels  il  a  été  pourv  u  ,  jusqu'à  ce  jour, 
à  !a  répression  des  abus  de  la  presse   Pag.  121. 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  i&  préfectures.  (V. 
B.  ao,  n.°  157.  ) 

Idem,     Ordonna NCEdu  Roi  concernant  les  autorisations  nécessaires  pour 
l'acceptation   des  fondations,  dons  et  legs  faits  aux  églises, 
.  séminaires,  fabriques,  hospices,  associations  religieuses  et  autres 
ctabliwemcns  publics ,  Pag.  12*. 
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ro  Juin.  *  ORDONNANCE  de  la  direction  générale  de  la  police ,  concernant 

les  processions  de  la  Fête -dieu.  (  Moniteur,  n.°  i  62.  \ 
Idem.  *  DÉCISION,  de  sa  majesté  q. u  rappelle  M.  /le  Lsilive  à  ses  fonctions 
d'introducteur  des  'amuassadeurs  et  princes  étrangers,  et -qui 
nomme  ÏA.  de  Rônusat  adjoint  et  survivancier,  et  M.  Dagaimanjon 
secrétaire.  (Moniteur,  n.°  f  68w ) 

10.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  sous-préfectures  des  dépar- 

umtns  de  l'Aisne,  du  Tarn  et  de  l'Yonne.  (  Moniteur,  n.°  216.) 

11.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Laine  président  de  fa 

chambre  des  député*.  (  V.  R.  20.  ) 
Idem.  *  OitDONNANCE  du  Rot  qui  nomme  M.  Marne  dr  Biran  et  M.  fe 
baron  de  Cahet-Madaillan  questeurs  de  la  chambre  des  députés. 
(V.  B.  20.) 

Htm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  préfectures  de  la  Côte-d'Or 
et  de  la  Gjronde ,  MM.  Fcrruy  cl  de  Vai-Suzinny.  (  V.  B.  2  1 .) 
//.  ARRET  du  conseil  d'état  qui  détermine  le  mo<fe  d'admission  en 
paiement  des  contributions  extraordinaires  de  1815  et  1814, 
des  bons  ou  récépissés  de  fournitures  faites  pendant  ces  deux 
années   Pag.  122, 

JAtm.  ArrÊt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  la  restitution  des  marchandises 
et  éspècës  déposées  dans  les  bureaux  dédouane  pour  garantie  des 
exportations  en  vertu  de  licences,  et  annullc  Jes,  soumissions  faites 

à  ce  sujet   Pag.  12 

/f.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissout  l'équipage  des  marins  de  la 
garde,  et  nomme  à  différons  grades  plusieurs  officiers  de  ce 
corps   Pag.  124» 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa  compagnie  des 
chevau  léçers  de  la  garde. . . . .'.   Pag.  12/ . 

Idem»  ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  rétablissement  de  ses  deux  compa- 
gnies des  mousquetaires  de  la  garde  Pag.  1201. 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa  compagnie  des 

gendarmes  de  la  garde  Pag.  ijfm 

j6.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  régler 
pour  1814  les  budgets  des  communes  dont  le  revenu  s'élève  à 
1 0,000  francs  et  an-dessus  Pag.  1  ;ym 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  préfectures  des  départemens 
delà  Haute-Loire,  de  la  Mayenne  et  du  Var,  MM.  de  Sartiges, 
de  Guer  et  de  BouthiUicr.  (  V.  B.  21.) 
tS.   *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  préfectures  de  Saone-ct-Loire 
et  de  Mame-et- Loire,  MM.  Germain  et  de  Tocqueville.  (  V.  B.  2  1.  ) 

/p.  AbrItÉ  du  conseil  d'état  d.n.  Roi  qui  déclare  comme  non  avenus 
les  arrêts,  jtigemens  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  6  avril  1809  et  du  titre  11  du  décret  du  2^  août  181 1  , 
contre  des  sujets  Français  ou  réputés  Français,  étant  ou  ayant 
été  au  îervKe  de  sa  majesté  prussienne  et  de  sa  majesté  impériale 

et  royale  apostolique   Pag.  1  ]§. 

*  DÉCISION  de  sa  majesté  portant  que  les  demandes  en  autorisation  de 
.porter  desordres  étrangers  seront  adressées  au  ministre  de  sa  maison, 
(Moniteur,  n,°  201.) 

a/.       Ordonnance   du  Roi  relative  aux  établîssemens  dits  Iritan- 

niques   Pag.  ijp. 

Jdem.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  changemens  adoptés  dans  la 
décoration  de^la  légion  d'honneur, . , . , ,   Pag.  jjp. 
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21  Juin.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  des  corps  royaux 
de  cuirassiers ,  dragons ,  chasseurs  à  cheval  et  chcvau-légers  lanciers 
de  France   Ptg»  l$9* 

22.      Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  provisoirement  les  réglemcns 
actuels  de  l'université  de  France  Pag.  Jff. 

2f.  *  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  par  le 
S.r  Ricard  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  Paris.  (V.  B.  28.  ) 

27.      ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  doublement  des  droits  actuels  sur 

les;  poissons  de  mer  provenant  de  pêche  étrangère  Pag.  j4*>. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  lignes  de  douanes  seront 
réportées  des  points  de  la  frontière  de  France  déterminés  provisoi- 
rement par  la  convention  du  23  avril,  sur  ceux  de  la  délimitation 
définitive  fixée  par  le  traité  de  paix  du  jo  mai  dernier.  .  Pag.  146. 

2p.      Ordonnance   du    Roi  concernant   l'organisation  du  conseil 

d'état . . .  Pag.  14$. 

,  je.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  indistinctement  tous  les  notaires 
de  Paris  à  délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'état,  et  maintient  les  réglemens  antérieurs  en 
ce  qui  concerne  soit  les  notaires  certificateurs  dans  les  départemens, 
soit  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  pensionnaires  et  rentiers 

résidant  hors  du  royaume   Pag.rji* 

t.er Juillet  t  ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  une  direction  générale  pour  la  liqui- 
dation définitive  du  compte  à  rendre  par  les  régies  et  comptables 
chargés*  du  service  des  armées  hors  du  territoire  français  depuis 

l8o6  .  .  .  .  r   Pdg.//4* 

Idem.  ÉTAT  de  M  M.lcs  inspecteurs  généraux  d'artillerie  dont  la  nomination 
a  été  approuvée  par  sa  majesté.  .  . .   Pag.ijj. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la  composition  du 
corps  de  la  marine,  et  sur  le  service,  l'avancement,  les  appoin- 
terons et  le  rang  des  officiers   Pag.  ///. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  titres  et  dénominations  des 
officiers  supérieurs  militaires  et  civils  de  la  marine  employés  dans 
les  ports  et  arsenaux  et  sur  les  flottes   Pag.  160, 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  grades  et  disse*. 

le  mode  d'avancement  des  gens  de  mer,  et  sur  la  composition  des 
états-majors  et  équipages  des  bâtimens  de  la  marine  royale.  Pag.  jôj. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  officiers  de  la  marine  en  nor- 
activité   Pag.  ijï. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  sur  le  classement  des  officiers  du  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine   Pag:ïy$+ 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'organisation  du  corps  royal  des  canon- 
niers de  la  marine   Pag.j8o. 

2.     *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  déclare  non  avenus  l'arrêt  rendu,  le 
1 4  juin  1813,  par  la  cour  spéciale  de  Paris ,  contre  le  sieur  Josrph 
Darguiues,  lieutenant  colonel  au  service  d'Espagne,  et  les  actes  qui 
en  ont  été  la  suite.  (  Moniteur  ,  n.°  2 1  8.  ) 
4.        Ordonnance  du  Roiquiautorise  la  société  d'agriculture  de  Paris 

à  reprendre  le  titre  de  société  royale  d'agriculture   Pag.^12. 

j.        Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des  memhres  do  conseil 
d'état   Pag.  212. 

Idem.  *  Okdonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Comeau  de  Charry 
à  rester  au  service  militaire  de  sa  majesté  le  roi  de  Bavière.  (  V. 
B.  2;.) 

Idan.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Peter  Evers,  né  dans  le 
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duché  de  Mecklembourg-Schwcrin ,  à  établir  son  dornjciie  en 
France.  (  V.  B.  2$.) 

yjttïll.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Je  sieur  Jurien  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire.  (V.  B.  a'3.  ) 
6.        ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  secrétaire  général 
du  conseil  d'état  et  du  secrétaire  greffier  du  comité  du  conten- 
tieux.....  Pag.  21  y. 

Idem.  *  DÉCISION  de  sa  majesté  qui  accorde  ie  grade  de  vice-amira'.en  re  traite 
et  le  cordon  rouge  à  MM.  les  <  hcvaliers  de  Fauiras  et  le  comte  </r 
Charrittt ,  anciens  chefs  d'escadre.  (Moniteur,  n.°  189.) 
8.  ORDONNANCE  du  Koi  qui  permet,  aux  conditions  y  exprimées ,  fa 
libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingot  t  piastres ,  mon- 
naies étranger  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterje.  Pag.  .  2^, 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  à  Hazebrouck  la  sous-j  réfec- 
ture  et  le  tribunal  de  première  instance   Pag.  218. 

Idem.  ORDONNANCES,  du  Roi  portant  que  les  communes  qui  ont  changé 
l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et  qui  ont 
conservé  une  nouvelle  dénomination,  reprendront  cet  ancien 


nom.   Pag.  . 


Jdm.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  a  l'hos- 
pice du  Mans  et  aux  fabriques  de  Sainte-Menehould ,  de  Verrières 
.  .  ,    et  de  Challerange.  (  V.  B.  28.) 

10.  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des  avocats  et  huissiers 

au  conseil  d'état   Pav.2)p. 

11.  DÉCLARATION  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  pour  les  délits 

commis  dans  Jes  forêts  de  l'Etat  et  dans  celles  des  communes  ou 

établissemens  publics   Pag.  220. 

Idem.    ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  de  la  gcudar- 
merie  royale   Pag.  22 r. 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  viiic  de  Toulon.  (  V.  B.  3  2.  ) 
22.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur  Pierre  Ytnrbède  dans  fa 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français.  (V.  B.  26.) 

Idem.  9  DÉCISION  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron  dourdon  de  Vatry  directeur 
du  personne!  do  la  marine.  (  V.  B.  33.  ) 
Ordonnance  du  Roi  portant  création  dune  commission  du 
sceau   Pag.  22/. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  n  •mination  d.i  commi: sairc  de  sa 
majesté  près  la  commission  <lu  sceau  ,  et  <lu  référendaire  »  rès  la. 
même  commission   Pag.  226. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  <t  reg:ei> 
pour  1814,  les  budgets  des  dépenses  départementales.,  -Pag.  227. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Rot  qui  nomme  aux  préfectures  des  departemens 
de  l'Aveyron,  du  Gers  et  de  la  Somme.  (  V  .  B.  27.  ) 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  rétablisse:  ;cm  de  sa  compagnie  des 
gardes  de  la  porte   Pag.  227. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  compagnie  de>  cent- 
suisses  Pag.  2p. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  gardes-du-corps  de  Mon- 
sieur  Pag.  2ff. 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa  compagnie  des 

grenadiers  à  cheval  Pag.  22?. 

té.       Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation  des  garde*  natio- 
nales du  royaume  Pag.  244. 
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16  Juillet.  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  fêtes  dont  la  célébration 
avait  été  ordonnée  par  le  décret  du  10  février  1806.. . .  Pag.  2-4j» 
Jîtin.  *  Okdonnance  du  Roi  qui  autorie  l'institution  faite  par  le  sieur  Guy 

en  faveur  de  l'hospice  de  Lon.<-ie-Sau!nicr.  (V.  B.  49.) 
U;m.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'arceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  dé  Quimperié  et  d'Herliès,  et  à 
l'hospice  du  Mans.  (V.  B.  30.) 
JJem.     Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  commission  pour  l'exécution  de 
l'article  i.cr  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  18  14,  qui  réunit  au 
domaine  de  la  couronne  la  dotation  des  sénatorcrus ,  distraction 
faite  des  propriétés  particulières  aoquisis  par  voie  de  confiscation , 
lesquelles  doivent  être  rendues  aux  anciens  propriétaires..  P,  246. 
16.       Ordonnance  du  Roi  qui  permet  la  sortie  des  pierres  à  feu.  P.  247. 
j$.       DcClSION  de  sa  maje*t«  qui  nomme  aux  huit  places  d'inspecteurs 
généraux  du  corps  de  gendarmerie  réorganisé  par  son  ordonnance 

du  1 1  du  même  mois   Pag.  246, 

tp,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Jean-Bapiistc  Pryuivin ,  né 
dans  les  états  du  mi  de  Sardaigne ,  à  établir  son  domicile  en  France. 
(V.  B.  *8.) 

Lltm.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  légion  d'honneur.. . .  Pag.  24?* 
Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à 

l'hospice  de  Ribcrac  et  à  l'œuvre  de  la  miséricorde  de  Castcl-Sar- 

razin.  (  V.  B.  ;i  et  33.) 
idem.  *  OKDONNANCE  du  Roi  qui  annuité  les  ordres  dits  d'Espagne  et  de 

Wesiphalie,  et  qui  défend  à  tout  Français  d'en  prendre  les  titres  et 

d'en  porter  la  décoration.  (  V  II.  B.  79.) 

20.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  réduit  en  nombre  et  en  appointemens  le 

conseil  des  prises  actuellement  existant.  (  Moniteur,  n.°  xqù.) 

21.  *  DÉCISION  du  Roi  qui  accorde  à  M.  (e  baron  Bourdon  de  Vatry  le  titre 

d'intendant  des  armer  s  navales.  (  V.  B.  3  3 .  ) 

idem,  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  l'institution 
faite  à  l'hospice  de  Carcassonnc ,  des  dons  <-t  legs  faits  aux  pauvres  et 
aux  hospices  de!  herouvre,Hcudccourt-lès-Cagnicourt,  Morangis  , 
Saint-Jean  delà  Motte  ,Saint-Cernin  ,  Saint-Claude,  Saint-Briac  , 
Mage,  Laon  et  Marseillan.  (V.  B.  31 ,  54,36,  37  et  38.  ) 

4dm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  foire  annuelle  dans  la  commune 
de  Sceaux,  pour  la  vente  des  cerceaux,  échalas,  boisseleries , et 
autres  objets  nécessaires  aux  cultivateurs  de  la  vigne.  (  V.  B.  37.  ) 

]<lan,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  les  membres  qui  doivent  com- 
poser les  trois  commissions  spéciales  chargées  de  répartir  les  dé- 
penses relatives  au  canal  du  Midi.  (  Moniteur,  n.°  i$o.  ) 

22.  *  ORDONNANCE  qui  nomme  les  comtes  Beurnonville ,  Dessolle,  Maison 

et  le  diic  d'Alberg,  grands-cordons  de  la  légion  d'honneur.  (  Moni- 
teur,  n.°  305.  ) 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  au  i.cr  novembre  prochain  le  terme 
des  fonctions  du  conseil  des  prises   Pag  24.7. 

tdtm,  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  établissement  à  Villefranche  de-Lou- 
chapt,  i.°  de  douze  foires  ordinaires  le  premier  mardi  de  chaque 
mois,  pour  la  vente  des  denrées,  bestiaux,  &c.;  2.0  d'une  foire 
extraordinaire  dite  foire  royale,  le  1 6  août,  pour  la  vente  des  mêmes 
objets.  (V.  B.  38.) 

jy.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de  la  Chapelle- Palluau ,  Sailly-cn- 
Omreven  et  U  Chapelle- Janson.  (  V.  B.  38.) 
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2/  Juillet.   ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  chancelier  de  France  exercera 
relativement  à  la  cour  des  comptes ,  les  attributions  qui  avaient  rte 

données  à  l'archiirésorier   Pag.  247. 

Idem.  Akket  du  conseil  d'état  du  Roi  concernant  tes  individus  détenus  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  royaume,  par  suite  des  condamnations 
prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction 
française ,  et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire  français ,  te! 

qu'il  existe  aujourd'hui   Pag.  24$. 

26.  *  OhDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Charles-Benoit  Haie,  né 
dans  le  duché  de  Saxe- Weimar ,  à  établir  son  domicile  en  France. 
(V.  B.29.) 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'exportation  des  grains,  farines 
et  légumes   Pag.  24p. 

idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Bruyère  directeur  général 
des  travaux  pub'ics  de  Paris.  (  V.  B.  31.) 

hlern.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Florac  préfet  du  départe- 
ment du  Morbihan.  (  V.  B.  3 1 .  ) 
.27.  OroonnANCE  du  Roi  qui  annuité,  comme  contraire  aux  lois,  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne 
a  concédé,  à  titre  d'indemnité,  au  sieur  Jacques  Potier,  le  terrain 
d'une  ancienne  route   Pag.  24p. 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Lebeau,  BelUrt  et 
Péri  gnon.  (  V.  B. 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'autorisation  d'après  laquelle  les 
officiers  de  la  marine  porté*  sur  les  listes  d'activité,  qui  n'auront 
pas  reçu  d'ordre  de  Rembarquer  ou  de  remplir  un  service  spécial, 
pourront,  pendant  la  paix,  naviguer  sur  les  hâtimens  de  corn, 
nierce   Pag.  2jo. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  chevaliers  de  la  légion  d'honneur, 
les  adjoints  aux  maires  des  douze  arrondissemens  de  Paris,  quatorze 
membres  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  le  secré- 
taire général  du  mini>tère  de  l'intérieur,  &c.  &c.  (  Moniteur, 
n.°  m.) 

2p,      Ordonnance  du  Roi  concernant  la  prestation  de  serment  des 

comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  P.  2jt. 
jo.       Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  l'école  royale  militaire  créée  par 

i'édit  du  mois  de  janvier  1751   Pag.  2J2. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant  général  Dupont 

de  Chaumont  gouverneur  de  l'éco'c  royale  militaire  et  inspecteur 

de  l'école  militaire  de  la  Flèche.  (  V.  B.  33.) 
Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme*  le  baron  de  Pradt ,  archevêque  de 

Malines  ,  chancelier  de  la  légion  d'honneur.  (  Moniteur ,  n.°  1  ly.  ) 
31.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 

chargée  de  l'examen  des'  demandes  en  restitution  des  biens  non 

vendus.  (Moniteur,  n.°  212.) 
Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 

faits  aux  fabr'qucs  des  églises  de  Babeuf,  Mézièr«s>  et  au  séminaire 

de  Bourges.  (V.B.  38.) 
//'  Août.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  dépôt  de  la  guerre  et  au  corps  des 

ingénieurs-géographes   Pag.  2fj. 

2.   *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Barthélémy ,  Brtcagne » 

Aîoreau  ,  Btnart  de  Aloussin'ère  et  Rousseau.  (V.  B.  32.  ) 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur  Joseph  d'ajouter  à  ce  pré- 
nom Je  nom  d' Ouvadou.  (  V.  B.  3  3.  ) 
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^  Wtftf/.  *  ORDONNANCE  du  Roi  cjuï  permet  aux  sieurs  Claude- Luc  LaUgier  t 
Onuphre- Antoine- Amëdës  Cottrtt ,  Jean-Thëodore- Nicolas  et  Jean- 
Marie-Deloi-Dolorel- Raphaël- Joseph  Aîauri,  de  joindre  à  leurs  noms 
de  fa  mi  I  ie  cel  u  i  de  Pk'vilL.  (  V.  B.  33.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  prisonniers  de  Lyon  et  à  l'hospice  d'Aix-d'Anguillon,  pour 
faire  apprendre  un  métier  à  deux  enfans  mâles  de  cette  ville. 
(V.  B.  38.) 

Jditn.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Morlaix  a  renoncer,  en  faveur  des  héritiers  du  sieur 
Damhun ,  au  legs  fait  par  ledit  sieur  à  l'hospice  civil  de  cette  ville. 
(  V.  B.  38. ) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de  deux 
mille  quintaux  de  seigle  fait  aux  pauvres  de  Saint-Germain-en- 
Viry,  et  réduit  en  cent  boisseaux.  (  V.  B.  39.) 

j.       Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  légion  d'honneur   Pag.  2jf. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nonune  le  sieur  de  Monthurtux  préfet  du 
département  de  la  Co:se.  (  Moniteur,  n.°  250.) 
j.      Ordonnance  du  Roi  concernant  le  tarif  pour  la  poste  aux 
chevaux   Pag.  2;;. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  à  tous  les  officiers- 
mariniers,  marins  et  ouvriers  inscrits,  aux  conscrits  maritimes,  àkc. 
qui  sont  présentement  en  état  de  désertion  Pag.  2j;. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  tous  les  ans,  le  jour  anniversaire 
de  l'entrée  de  sa  majesté  à  Paris,  la  garde  nationale  fera  seule  le 
service  de  sa  maison  militaire  ,  et  qui  règle  le  mode  de  distribution 
de  fa  nouvelle  décoration  affectée  exclusivement  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris   Pag.  2)6. 

7.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Coutils.  {  V.  B.  40.  ) 

8.  OnD(  NNANCE  du  Roi  concernant  la  discipline  militaire..  Pag.  2S8. 
Idem.     Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'organisation  des  troupes,  qui 

doivent  être  entretenues  dans  les  colonies  françaises. . .  Pag.  25$. 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  de  Richemvnt,  marechal- 
de-camp,à  l'emploi  de  commandant  de  l'école  royale  militaire, 
pour  en  exercer  les  fonctions  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  cette 
école.  (V.  B.  33.}  b 

9.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur  Uuh-Charles- Albert 

Flory  de  substituer  à*on  nom  celui  de  Sayde  de  Beilecoie.  (  V.  B.  34.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  les  époques  de  la  tenue  des  quatre 
foires  de  la  commune  de  Àlarenncs.  (  V.  B.  40.  ) 

Idem.  *  Ordonnancl  du  Roi  qui  nomme  grand-officier  de  la  légion  d'hon- 
neur M.  le  comte  de  JSvgny ,  lieutenant  générai  des  armées  du  Roi, 
inspecteur  général  du  eorps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 
(Moniteur,  n.°  237.  ) 

//.  *  ARRE  f  s  du  conseil  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Bourbon-l'Archambault  et  à  la  commune 
de  Mont-le-Bon.  (  V.  B.  4 1.  ) 

i2.  Ordonnance  du  Roi  concernant  des  mesures  provisoires  à  l'égard 
des  fers  étrangers  importés  en  France.  .   Pag.  26c 

j$.  REGLEMENT  concernant  les  relations  des  chambres  avec  le  Roi  ec 
"^eiles     Pfg.  20;. 
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*/  Août.*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation  devons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  église*  de  Ncuchâteau  et  d'Amiens.  (Vl 
B.  43-  ) 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Lafervollek  la  soixantième  et 
dernière  des  places  d'avocat  aux  conseil*.  (  Moniteur,  n.°  ai6.  ) 
j4»       Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation  de  la  garde  de 
police  de  la  ville  de  Paris   Pag.  264* 

Idem,     ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  les  pensions  et  secours 
à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfans  orphelins  des  militaires.  P.  2j4. 
16.   *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Jean-Dominique  Brunei  à 

établir  son  domicile  en  France.  (  V.  B.  35.  ) 
18.    *  Ohdonn  an  ce  du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Leme'rer,  Polissard,  André, 
Borne,  Couckeiy,  Camille  Jordan  et  Leblanc.  (V.  B.  35.) 

Idem.  Ohdonn ANCE  du  Roi  portant  que  cent  jeunes  gens  condamnés 
criminellement  ou  correctionnellcment  ,  et  n'ayant  pas-  atteint  leur 
vingt-cinquième  année,  seront  extraits  des  prisons  de  Paris,  et 
réunis  dans  une  maison  soumise  à  un  régime  particulier.  Pag.  2jf. 

Idem.  Ordonnance  du  Koi  qui  rétinit  aux  departemens  du  Nord  et  des 
Ardcnnes,  divers  cantons  conservés  à  la  France  par  le  traité  de  paix 
conclu  entre  sa  majesté  et  ses  allies  Pag.  277. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  à  l'arrondissement  de  Sarguemines, 
département  de  la  Moselle,  les  cantons  de  Sarrehruck  et  d'Ar- 
neva! ,  &c. ,  conservés  à  la  rrance  par  le  traité  de  paix  du  30  mri 

>  8  i  4   P<*g.  27 j. 

20.    *  ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  restitution  de  tous  les  biens  appar- 
tenant à  Madame  la  duchesse  d'Orléans  qui  n'ont  pas  été  vendus. 
(  Moniteur ,  n.°  247.  ) 
Ordonnance  du  Roi  portant  que  toutes  les  inscriptions  sur  les  îistei 
d'émigrés,  et  encore  subsistantes  à  défaut  d'élimination,  de  radia- 
tion, ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  sont  abolies  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle. . .  Pag.  27$. 
22.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  préfectures  de  la  Charente- 
Inférieure  et  des  Hautes-Pyrénées  i  MM.  Dartmud  de  Jonques  et  de 
Villeneuve.  (  V.  R.  35.) 
2;.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des  hospices 
d'Orléans  à  ouvrir  un  emprunt  pour  assurer  le  service  de  ces  éta- 
blissemens.  (V.  B.  35.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Vannes  à  vendre  à  l'enchère  divers  moulins  et  maisons 
appartenant  à  ces  établissemens ,  pour  en  employer  le  prix  à  l'ex- 
tinction des  dettes  contractées  pour  le  service  de  ces  hospices  dans 
le  cours  des  exercices  antérieurs  à  1814.  (  V.  B.  43.  ) 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  et  leos 
faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Roquefort,  Avignon,  Saint- 
Mihicl,  Tours,  Havigny,  CI"âtil!on-sur-Jndre ,  Mondoubîeau,  Aix, 
Gailiac,  Reims,  Fleury-!a-Montagne,  Usez,  MontHanquin,  Viliercal, 
Marie  et  1  iavigny,  et  à  la  fabrique  de  i'egiisc  de  Saint-Jean  de 
Livcrsay.  (  V.  R.  4  j ,  44  et  4;.  ) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  membres  du  bureau  central  de 
Wassigny  à  contracter  et  passer  bail ,  pour  d;x-huit  ans,  de  terre  et 
prés  appartenant  aux  pauvres  d'Hannape*.  (V.  B.  4..) 
26.    *  Ordonnance  du  Roi  qui  anoblit  le  sieur  Faure.  (  V.  B.  58.  ) 
2/.       ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  solde  de  retraite  pour  chaque  grade 
dans  l'armée  .......   Pag. 
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jo  Août.  *  Ordonnance  du  Rai  qui  admet  le  sieur  C fuir  les- Joseph  Barrira,  né 
à  Turin ,  à  établir  son  doiniciic  en  Irancc.  (  V.  13.  55 .  ) 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  solde,  sur  le  pied  de  pjix,  des 
officiers,  sous  officiers ,  brigadiers,  soldats,  &c.  des  escadrons -du 
train  d'artillerie   Pag.  z$6. 

■ 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  notnmc  M.  le  duc  Je  la  Bue  h< -foueauU  direc- 
teur de  ta  maison  de  Vbrrcction  créée  pour  les  jeunes  condamnés 
qui  seront  extraits  de*  priions  de  la  ville  de  Paris.  (  V.  13.  38.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  concession  aux  hospices  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  portion  de  terrain  dépendant  du  jardin  du  Musée  des 
monumens  français,  pour  être  réunie  à  la  succursale  du  M  ont- de- 
pi  eic  et  servir  à  l'agrandissement  des  magasins  de  cet  établisse- 
ment. (  V.  B.  45.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  à  l'avenir  les  ministres,  des  états 
de  proposition  à  faire  pour  les  nominations  et  promotions  de  la 
légion  d  honneur,  à  l'égard  des  personnes  qui  assortissent  à  leurs 
departemens.  (Moniteur,  n.°  139.) 

Idem.  *  GRANDtS  LETTRES  de  naturalisation  ai  cordées  par  le  Roi  à  M.  André 
Alasséna,  duc  de  Rivoli ,  prince  d'Ksàling,  maréchal  de  I  rance,  &c. 
(V.  B.  74.) 

f  Sept.      ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  congés  absolus  et  les  hautes- 
paies  Va*,  j&y. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  brigade  topographique  ocaom- 
mée  a  l'article  i.1'  de  l'ordonnance  du  12  mai  dernier ,  sera  établie 
à  Metzà  la  suite  de  l'école  de  l'artillerie  et  du  génie,  soi>s  la  dési- 
gnation d*  école  des  gardes  du  génie   Pag. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  pcimet  au  sieur  Pierrr  Dugarreau  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Beaupoil  ne  daint-Aulaire.  (Y.  B.  39. } 
j.   *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  ntur  de  ALmhu.eux  préfet  du 
département  de  la  Corac.  (V.  B.  5S.) 

6.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  anoblit  divers  députes  aux  états  généraux 
de  «789.  (V.  B.  40.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs  Antoine  Taillefer 
et  à  ses  deux  fils  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  la  Rosière;  Louis- 
Charles- Henri  Ne'rat,  celui  de  Ijtsguisé;  André  Begouen ,  celui  de 
Demeaux.  (  V.  B.  59  et  40.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  Philippe  Dormer 
Stanhope ,  Antoine  Bruno,  Louis  de  Ahy  et  Joseph- Antoine  Chianéa ,  à 
établir  leur  domicile  en  Irancc.  (  V  .  B.  59  et  40.) 

p.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  porte  que  les  jeunes  gens  âgés  de  moins 
de  vingt  ans ,  condamnés  pour  crimes ,  seront  extraits  ries  prisons  de 
Paris  et  des  départemtns  envttonnans,  et  réunis  dans  une  prison 
d'essai  ;  et  annuité  l'ordonnance  du  18  août  dernier. . .  Pag.  2$y. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  faculté  accordée  aux  personnes 
décorées  des  ordres  français ,  d'obtenir  des  permis  de  port 
d'armes  Pag.  *yo. 

J2.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  désigne  les  individus  qui  ont  le  droit  de 
porter,  avec  l'habit  uniforme,  le  chapeau  garni  ei'un  plumet  bianc 
irisé  et  d'un  plumet  noir  frise   Pag.  jqo. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  iclativo  à  l'administration  de  i'i.ôtcl  royal  des 
invalides ,  et  à  la  suppression  des  succursales  Pag.  2yt. 
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Sept.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  c\ti  bataillons  du 
train  des  équipages  de  transports  militaires  sur  le  pied  de 
paix  ; . .  Pag.  2?f. 

Jdrm.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  escadrons  du  train  d  artil- 
lerie  Pag.  2?f. 

ij.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permec  au  sieur  Jcan-Èiienne  Thomas  de 
faire  précéder  son  nom  des  mots  de  Saint.  (  V.  B.  40.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  les  sieurs  Gibbons,  Lwbert, 
Lavioleile  tt  Theubet,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  40 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  confère  au  sieur  Gaspar-Claude- François 

ae  Chabrol  le  titre  héréditaire  de  comte.  (  V.  13.  42.  ) 
Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  d'Aubusson ,  Thor,  Cannes, 
Buis,  Visan,  Grasse,  Aibi,  Manosque,  Saint-Yriex,  Orléans  et 
Biieux.  (V.  B.  45  et  46.  ) 

//.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Dut-Lachapelle,  Michel 
l anglais  et  Bal- ou  in  delà  Bar  (Altère.  (V.  13.  42.) 

iy,  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  restitution  des  biens  appartenant 
à  Monseigneur  le  duc  d*  Orléans,  tt  la  remise  des  titres,  plans , 
papiers,  cx<\  qui  se  trouvent  dans  les  archives  et  dépôts 
publics   Pag.  2<jé. 

tS.  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  biens  formant  les  dotations  des 
majorats  établis  dans  le  royaume  de  Naplcs  Pag.  297. 

20.   *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Lavenwi  et  Delà- 
fontaine  à  établir  leur  domiçiic  en  France*  (  V.  B.  41 .  ) 

Jdtm.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur  François- Ambroise-Thomas 
Roux  d'ajouter  à  son  nom  le  nom  $  Alphéran.  (  V.  B.  \*%  ) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Tuault  de  la  Bouverie , 
Btugière  de  Li  Vtrchère,  Simonnot  et  Ordonneau.  (  V.  B.  4**  ) 
2j.       Loi  sur  les  finances   Pag.  298. 

ldtm.  ORDONNANCE  du  Ro''  portant  règlement  sur  les  pensions  de  rerraite 
à  accorder  aux  présidens,  conseillers,  conseillers-auditeurs,  juges 
et  gens  du  Roi  des  cours  royales,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  employés  des  bureaux  de  la  chancellerie 
de  France.. .  *  Pag.  jijm 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  prix  dts  poudres  et  sal- 
pêtres »  :  Pag.  pf. 

Jdrm.  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des  écoles  royales  mili- 
taires. .  Pag.  }i6. 

24.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  de  Vaukhier  du  Deschau* 
préfet  du  département  du  Jura.  (V.  B.  ) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  le  titre  de  comte  tt  celui  de  baron, 
aux  officiers  de  diflférens  grades  y  dénommés.  (  V.  B.  4^) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  règle  les  attributions  du  grand  aumônier 
de  France  relatives  à  la  présentation  <lcs  sujets  les  plus  dignes  d  être 
promus  a  l'épiscopat ,  tt  a  la  nomination  des  bourses  dans  les  sémi- 
naires. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  cc!!e  Ju  mai  1 3 1 6  ,  qui  détermine- 
les  attributions  de  l'ancien  ir.ir-iiRre  tlrj  c  ?!'es,  i^ui  restent  affectées  au  mioistie  <W 
l'intérieur,.  El!e  n*c$t  pa»  imprimée  au  Bulletin  tles  loi$. 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
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faites  à  fa  commune  d'Ornans  et  aux  sœurs  de  (a  charfCé  de  S  tain* , 
«t  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  Reiliane  et  de 
Carcassonue.  (V.  B.  47  et  48.  )  . 
jS.  Sq>t,  ORDONNANCE  du  Hoi  portant  que  les  villes  et  communes  du  royaume 
reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  Roisde 
France,  à  la  charge  par  iesdites  viiles  et  communes  de  se  pourvoir, 
à  cet  effet,  par-devant  la  commission  du  sceau   Pag.  J22, 

Idem.  *  ORDONNANCE*  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  Vernet,  a  la  commune  de  Châtellus  et  à  ia 
fabrique  de  Nolay.  (  V.  B.  46  et  52.) 
27.   *  Ordonnance  du  Roi  qui  confère  à  M.  Fenand,  ministre  d'état,  le 
titre  héréditaire  de  comte.  (  V.  B.  4  r .  ) 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs  Basire  et  Roux  de  Raie 
de  faire  des  changemens  et  additions  à  leurs  noms.  (  V.  B.  4*-) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Satato  et  Tacone  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  41.) 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  conservation  des  établissemens 
formés  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  légion  d'hon- 
neur  Pag.  $23. 

:  28.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organisation  des  premier  et 
second  bataillons  coloniaux  Pag.  32^. 

jo.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  droit  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  les  ventes  publiques  de  tissus  de  coton  et  de  cotons  filés  ,  faites 
à  Paris   Pag.  32 f. 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  de  Dunkerque,  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  du  Mans,  d'Aix  et  d'Orléans.  (V.  B.  50,  y 
et  52.  ) 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  défense  d'établir  des  conduits  d'eaux 
ménagères  communiquant  avec  les  égouts  de  Paris.  . . ,  Pag.  320. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  par  le  sieur  Aviat  Paulin  .  en  faveur  de  la  Visitation  de  Troycs 
et  des  pauvres  de  Dampicrre.  (  V.  B.  5  3.  ) 

Idem.  '*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'ac  ceptation  de  l'offre  faite  par 
les  sieurs  Davillirrs  frères  et  la  dame  veuve  FUiela^,  pour  fonder  une 
sépulture  de  famille  dans  le  cimetière  de  l'Lst  de  Paris,  et  de  la 
cession  faite  de  l'ancien  presbytère  à  la  commune  d'Argenton-Châ- 
tcau.  (  V.  B.  52.) 

//'  Oct.  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  attaché  un  aumônier  à 
chacun  des  hôpitaux  militaires   Pag*  328. 

.  Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  corps  des  maréchaux  et  fourriers 
des  logis  de  la  maison  du  Roi. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  celle  du  1  .,T  janvier  qui  règle  la 

composition  île  ce  corps.  Ulc  n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

4.   *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet    les  sieurs  AIussp,  Alorosany, 
Geliniky,  de  Cvrntmont  et  de  Viado,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (V.  B.  46.) 
/.       ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  archevêques  et  cvtques  à 

établir  une  école  ecclésiastique    Pag.  328. 

j  7.  ORDONNANCE  du  Roi,  additionnelle  à  celle  du  29  juillet  1814,  con- 
cernant la  prestation  de  serment  des  comptables  directement  justi- 
ciables de  ia  cour  des  comptes   Pag.  3-9' 

fl  Jim.     ORDONNANCE  du  Roi<jui  détermine  te  môd«  de  vente  et  depAie- 
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ment  des  bois  dont  l'aliénation  est  ordonnée  par  fa  foi  dti  13  sep- 
tembre 181 4   Pag.  jjo. 

7  Octobre.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  restitue  les  biens  non  aliénés  qui  appar- 
tiennent au  duc  d'Orléans  et  à  sa  sœur  . . .  Pag.  $}2. 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Omer,  et  aux  pauvres  de 
Champtocé ,  Montbéliard  et  Dijon.  (  V.  B.  58.  ) 
S»  Ordonnance  du  Roi  qui,  prescrit  les  justifications  à  faire  pour  l'expé- 
dition et  délivrance  des  lettres  patentes  conférant  le  titre  personnel 
de  chevalier  aux  membres  de  la  légion  d'honneur,  et  détermine  le 
cas  dans  lequel  la  noblesse  sera  acquise  héréditairement.  Pag.  j p. 

Jdtm,     Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  droits  du  sceau  et 

sur  ceux  des  référendaires   Pag.  jjj. 

10.       ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  de  deux  bataillons  de  chas- 
seurs corses  ;   Pag.  jj4' 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  institue,  dans  chaque  département,  un 
comité  de  révision  des  titres  de  remboursement  de  l'emprunt  de 
gutrre  du  16  août  18 1  J. 

Nota.  Celte  ordonnance  est  rappslce  par  l'article  11  de  l'ordonnance  du  29  mai 
1  Si  6 ,  sur  la  liquidation  de  cet  emprunt.  EilenTest  point  au  Bulletin  des  lois. 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  Wintkler ,  le  Duc, 
Papier,  Davous,  Bellorct  Fontanes,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(V.B.  4«0 

12  Oct.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  anoblit  le  sieur  Joseph  Cadoudal,  père 
de  feu  Georges  Cadoudal.  (  V.  B.  43.  ) 
ij.    *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  préfectures  des  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  d'Indre- et-Loire ,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la 
Meuse.  (V.  B.  $0.) 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  étrangers  propriétaires  de 
terres  situées  en  France  à  un  demi-myriamètre  des  frontières  du 
royaume,  jouiront,  sous  la  condition  v  exprimée,  de  la  facu'té 
d'exporter  en  franchise  de  toutdroit  les  denrées  provenant  débites 
terres   P"g  1)6» 

Idem.  4  ORDONNANCES  du  Roi  portant  établissement  d'une   foire  de 
bestiaux  dans  la  commune  de  Villemagne,  et  de  trois  foires  dans 
cclic  d'Abjat.  (  V.  B.  56.) 
j4.      Loi  relative  à  la  naturalisation  des  habitans  des  départemens  qui 
avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1791  Pag.  ?j6. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  donne  la  dénomination  d'csiadro/is 
aux  bataillons  du  train  des  équipages  militaires  organisés  par 
l'ordonnance  royale  du  1  2  septembre  1814,  et  fixe  la  solde  de  ces 
escadrons   Pag.  ^8. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Koi  re'ative  à  l'inscription  au  trésor  royal  et  au 
paiement  des  pensions  accordées,  jusqu'à  ce  jour,  par  sa  majesté, 
à  des  veuves,  enfans  orphelins  et  parens  de  militaires. .  Pag.  jjj. 
//.  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  promenade  publique 
projetée  le  long  de  la  place  Mazas ,  en  face  du  pont  du  jardin  du 
Roi,  dont  la  formation  avoit  été  ordonné  par  déoet  du  24  fé- 
vrier 181 1  ,  et  adpote  la  direction  d'un  boutevart<jui  do  t  'rejoindre 
les  deux  places  Maz.is  et  du  Trône   Pag.  j  >-y. 

Idem.  *  Ordonnances  du  Koi  qui  fixent  le  jour  de  la  tenue  de  la  foire  de  la 
commune  de  Cronat,  et  qui  en  établissent  dans  les  cou;inmic>  de 
Ccstas ,  Montmirail  et  Bonnetable.  (  V.  B.  55  et  3  6.  j 
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1/  Oct.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  charge  M.  le  baron  Jourdan  de  l'admi- 
nisnation  générale  des  cultes.  (  Moniteur,  n.°  29  c.  ) 
17,  *  ORDONNANCE  du  Roil  contenant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  et  d'importation,  délivrés  pendant 
Je  troisième  trimestre  de  l'année  1814,  a  MM.  Baudry ,  Dvlsvn , 
Ody,  Syoontr  Aii'heu,  Rigoudet,  Naudy,  Drscroijiiles  Aîiil'un  ,  Bro~ 
dard,  Rawlé ',  Bouche,  Bernard,  Bu/<y,  Bagïwni ,  Aloté  et  Baldwiu. 
(V.  B.  „.) 

jS,  *  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs  Elie  A^ardothée, 
et  à  ses  enfans  Auguste- Gustave- Eugène  et  Henri  Al  ardue  hée ,  de 
substituer  à  leur  nom  Celui  «le  Alsril;  et  au  sieur  Alarie-Louis- 
htiennt  Harouard ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  iïAulan.  [  V.  B.-47») 
Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  liberté,  Aymasso 
et  A'Jartine^,  a  établir  leur  domicile  en  1  rance.  (  V.  B.  48.) 
ip.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  déclare  le  marquis  d'Osmont  propriétaire 
de  la  concession  des  mines  de  bouille  situées  autour  du  cbâttau 
de  Roche-la-Molicre.  (V.  B.  56.) 

21.       Loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse.    P.  g.  jjo. 

Idem.      ORDONNANCE  du  Roi  concernant  forganisntion  de  la  compagnie  de 
vétérans  de  l'ancienne  garde,  maintenue  sous  fa  dénomination  de 

compagnie  de  veurans  royaux  de  France  Pag.  ^2. 

Idem.      ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  le  directoire  central  des  hôpitaux, 

crée  pararretédu  z$  mars  1800  [4  germinal  an  8]  ...  .  Pag. 
Idem.      Ordonnance  du  Roi  concernant  l'emploi  des  centimes  qui  seront 
imposés  additionnellemcnt  au  principal  des  contributions  directes 
de  1815,  pour  former  le  fonds  de  non-vaieurs  destine  à  pourvoir 

aux  remises  et  modérations  Pûg* 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  a  la 

fabrique  de  l'église  de  S  unt-Légcr.  (  V.  B!  58.  ) 
Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  un  règlement  spécial  concer- 
nant l'exploitation  des  crayeres  et  des  manières  dans  les  dépar- 

temens  de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise.  Pag.  }4i» 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  remplacement  du  sieur  Carroth/ 
dans  te  bureau  des  longitudes,  et  à  la  création  de  trois  places 
d'artistes-adjoints  au  lieu  d'un  artiste  unique. 

Rota,  Cette  ordonnance  est  rjppelée  et  confirmée  par  un  décret  de  C  avril  181  5  : 
elle  n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

«2/.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  direction  générale  de  la 
librairie  et  dan.*  les  attributions  du  chancelier  de  l rance.  P.  jjo. 
Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  commission  formée  en  exéc  u- 
tion du  décret  du  9  février  1 8  t o  , continuera  à  gérer  rétablissement 
dit  Tontine  du  Pacte  social ,  conformément  audit  décret.  {  Moniteur, 
n/' 315.; 

24.      Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  censeurs  royaux  . .  Pag.  jyo. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  mesures  relatives  à  l'impression, 
au  dé;  ôt  et  à  la  publication  des  ouvrages,  6tc  Pag.  $ft. 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  huit  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  neuf  conimancSans  et  officiers  de  la  légion  d'honneur,  et 
cinquante-." ix  chevaliers  de  ladite  légion.  (  Moniteur,  n.°  298.) 
2j,  *    ORDONNANCE   du  Roi  qui   permet  au  baron   d'Harambure  de 
donner  son  nom  au  domaine  appelé  Grange.  (V.  B.  52.) 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  commission  formée  en  exécution 
du  décret  du  9  février.  1 S 1  o,  continuera  à  gérer  rétablissement  dit 
Tontine  du  Pacte  social   Pag.  jjz. 
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mj  Oct.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs  comte  de  Ségur, 
pair  de  France,  d'ajouter  à  son  nom  celui  d'Agues*e,tu  ;  Sebastien- 
François  Mande!,  celui  de  Dumesnil ;  et  Achille  Jean- Baptiste  Cochin  , 
celui  de  Cléry.  (  V.  B.  50 ,  5  t  ,  et  52.  ) 

/wWn.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  Jonrdan  ,  Heyde , 
Williams,  Ourtir.de,  Pacinotti ,  Duvivier  et  Giovinclli,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  49  >  5°  »  5  j  ct  54*) 

A/r/xr.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  I  acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Chnnzcaux.  (  V.  B.  61.  ) 
26.  *  Ordonnances  du  Roi  portant  établissement  de  conseils  de  prud'- 
hommes à  Amiens  et  à  Vire.  (  V.  B.  5  j  et  cç.  ) 

Idem.  ORDONNANCES  du  Roi  portant  réi'iement  sur  l'exerrice  de  la  pro- 
fession deboulanger  dans  les  ailles  de  Douai  et  d'Évreux.  (  V.  B. 
$4  et  57.) 

20.      Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution  des-  compagnies  de 

pionniers  français.   Pag.  j/f. 

Idem.  *  Ohdonnance  du  Roi  relative  aux  gardes-du-corps  de  Monsieur , 
frère  du  Roi.  ,    1  * 

■ 

Nota.  Cette  ordonnance ,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  lois  .  est  rappelée  dans 
le  préambule  de  l'ordonnance  du  décembre  1  Si  j  ,  4U1  organisa  Je*  deux  com- 
pagnies. 

jr.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  secrétaire  cfétat 
de  l'intérieur  à  régler,  pour  181 5  ,  les  budgets  des  dépenses  variables 
départementales   Pag.  fjf. 

L'em.  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  à  la  société  maternelle  de  Paris 
le  régime  qu'elle  suivait  antérieurement  au  décret  du  y  mai  1810, 
et  place  sous  la  protection  de  S.  A.  R.  Madame,  duchesse  d'An- 
goulêrae,  cette  institution ,  ainsi  que  celles  du  même  genre  qui 
pourront  être  établies  dans  d'autres  villes  du  myaume.  Pag. 

t  No».  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Billom ,  Troyes,  Broom ,  Plouasncs,  Samt- 
Mihiel,  llc-sur  je-Doubs  et  aux  pauvres  de  Mompouilhan.  (  V.  B. 
6xti66.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Rayuaud-Ltscours  et  Segttirr 
aux  préfectures  du  Puy-de-Dôme  et  du  Calvados.  (V.  B.  54.) 
4»  *  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  toute 
exécution  du  décret  du  19  mars  1814,  epii  a  permis  aux  sieurs 
Turpin,  Dubourgtx  compagnie,  d'établir  un  haut-fourneau  et  des 
forges  en  la  commune  de  Castels,  département  des  Landes,  à 
proximité  du  haut-fourneau  et  des  forges  d^Uia,  appartenant  au 
marquis  de  Saluées.  (V.  B.  55.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur  Louis  Frère  Jean  de 
maintenir  en  activité,  pendant  trente  ans,  sa  fonderie  de  fer  «cuivre 
et  plomb ,  à  Lyon.  (  V.  B.  je.) 
g.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs  Noël  Guillaume 
d'Avgibault,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Constat  ;  Richard  Marie 
Delanney,  celui  de  Guillot;  et  Jean-Ljouis-Victor  Urbussottet,  de 
changer  son  nom  en  celui  de  Briçonnet.  (  V.  H.  jz.  ) 

idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  les  sieurs  Fascie,  ZéCthelli , 
Dieudonné,  Mahy,  Sablon ,  Kohler ,  Barbery ,  James  Dixon,  Tour* 
nier  et  Drgagny,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (V.  B,  54,  56 

S7-) 

4»        ORDONNANCE  du  Roi  gui  accorde  un  supplément  de  traitement  de 
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200  francs  par,  an,  à  compter  du  i.cr  janvier  1814,  à  chaque 

desservant  chargé  du  service  de  deux  succursales   P.tg.  $>6. 

7  Nov.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  J.  G.  Dessollcï  la  préfecture 
du  département  de  l'Indre.  (V.  B.  ce.  ) 
S.       Loi  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la  couronne.  Ptig.  $$7. 

Ut/n.  Loi  relative  à  la.  circonscription  d'un  arrondissement  communal 
formé  du  pays  de  (Jex,  dépendant  du  département  de  l'Ain .  et  à  la 
division  du  département  du  Mont-Blanc  en  trois  arrondisserrjens 
communaux,  dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry,  Annecy  et 
Rumilly   Pag.  ]6o. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs  Bernard-Paul  Couturier 
comte  de  Fornoue,  d'ajouter  à  son  nom  celui  ue  Alcntaltmbtrt  ; 
Antoine- Louis- Eugène  Wtyler,  celui  de  Navas ;  et  aux  prénoms 
du  sieur  Charles- Hippolyte,  celui  de  Creteil.  (V.  B.  55.) 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs  Grom ,  Naon, 
Sages,  Delaitre,  Brassart  et  Siluestre  ,  d'établir  leur  domicile  en 
France.  (  V.  B.  58 ,  59  et  Co.  ) 

y.  *  ORDONNANCE  du-  Roi  qui  autorise  pour  six  ans  l'érection  en 
annexe  de  l'église  d'Ltrum ,  réunie  à  la  succursale  de  Marcuil.  (  V. 
B.  Ci.) 

Idem.  *  ORDONNANCES  <Iu  Roi  qui  autorisent  plusieurs  donations  faites  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint  George  de  Schelestadt,  de  Saînt- 
%  Orner,  de  Cornillé,  au  séminaire  du  Mans,  et  d'un  legs  fail  à  la 
commune  d'École.  (  V.  B.  6z ,  63  et  66.  ) 
Jdem.     ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  i  organisation  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie des  gardes-du-corp<   Pag.  )6t. 

ij,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  au  i.cr  janvier  prochain  l'époque 
où  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun  papier  timbré  qui  ne  por- 
terait pas  letyperoyal  réglé  par  l'ordonnance  du  17  mai  dernier ,  et 
détermine  la  manière  dont  les  papiers  timbrés  à  l'ancien  type 

pourront  être  employés   Pag  ji>4- 

Jdem.  *  GRANDES  LETTRES  de  naturalisation  accordées  par  le  Roi  :iu\  sieurs 
comtes  Lambrechts,  Féren,  Saur,  Belderbusch  et  Verhuel.  (V.  B.74.) 
Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  annulle  la  décision  rendue  le  7  octobre 
1807  contre  M.  Pichon,  ancien  chargé  d'affaires  et  consul  général 
aux  États-unis  d'Amérique,  et  qui  autorise  la  liquidation  et  le 
paiement  des  traites  tirées  par  cet  agent  pour  le  service  de  la  marine. 
(Moniteur,  n.°  322.) 
Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  ^du  sel  de  Sétuval  bu  Saint-Ubes 
pour  la  salaison  de  la  morue. 

Nota.  Cette  ordonnance ,  rappelée  et  maintenue  dans  son  intenté  par  l'article  10 
de  l'ordonnance  du  30  décembre  1816,  sur  les  salaisons  des  cliftcrentes  pêches  fran- 
çaises, n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

« 

jy.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  comte  de  Villelume  d'ajouter 

à  son  nom  celui  de  Sombreuil.  (V.  B.  56.) 
Jdem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  Bourquin ,  Aîorit^ 

et  Iiimmes,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (V.  B.  60  et  61 .) 
Jûein.  *  ORDONNANCE  du  Rot  qui   autorise  l'acceptation  de  legs  faits 

aux  fabriques  des  églises  de  Reims,  Saint-Germain-en-Viry  et 

Châteauneuf.  (  V.  B.  67.) 
Jdem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 

de  naturalité  aux  sieurs  de  larda,  Pavetti ,  Wisocki,  Parfiictù  et 

nouvelle.  (V.B.73.) 
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■  iSNou»  hO\  relative  à  la  célébration  fies  fêtes  et  dimanches-. .  ; . .  jtf. 
Idem»     Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  amendes  encourues  pour 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  à  ceux  qui  feront  la  déclaration 
y  prescrite  et  paieront  les  droits  ordinaires  avant  ie  i.Cr  avril 

1815...   Pag.  jà6, 

Uem,      ORDONNANCE,  dp.  Roi  qui  permet  l'entrée  en  France  des  chevaux 
venant  de  l'Angleterre  ,  conformément  à  la  loi  du  16  avril 

«793  "  P,!i-  i6** 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  pour  l'admission  d'élèves  pensionnaires  dans 

les  écoles  royales  militaires  de  Saint-Cyr  et  de  là  Flèche.  Pag.  j6S. 

ip.       Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  forges  que  la  marine  royale 

possède  dans  le  département  de  la  Nièvre,  reprendront  le  nom 

de  Forges  royales  de  la  Chaussade  ,  Pag.  jtfy. 

20.      ORDONNANCE  du  Roi  qui  assujettit  l'administration  des  canaux 

du  . Midi ,  d'Orléans  et  de  Loing,  à  la  surveillance  et  à  l'action  du 

.    •  ministre  de  l'intérieur..   Pag.  36p. 

A3.       ORDONNANCES  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs  Bell,  Darliai,  de 

r  Esc  ail  le  l  Lope^,  Les  tienne ,  Dusart,  Àforant,  Marco,  Roguê  et 

■    Daminet,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (V.  B.  61  et  6*3.) 

2.J.      Lot  concernant  les  droits  pour  l'exportation  des  laines  et  béliers 

mérinos  et  métis,  et  pour  l'importation  des  laines  venant  de 

.   .l'étranger  ,.,.,,»,   Fag.  370. 

Idem,     ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi  des  hôpitaux  naili- 

taires  dans  les  grandes  villes  de  garnison,  et  principalement  dans 

les  places  frontières  du  royaume,  Pag.  370. 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 

aux  pauvres  de  Jumilhac.  (  V.  B.  67. } 

idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 

faits  aux  hospices  de  Lons-le-Saulnier ,  de  Châlons  et  au  bureau  de 

bienfaisance  de  Béziers.  (  V.  B.  68.  ) 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Tomé,  Wébert,  Hoyer, 

Gierra,  Pavlovkh ,  Charn  el ',  Chanfroid ,  Mertens,  Lambert,  Benedetd 

et  Schinck,  à  établir  leur  domicile  enFrance.  (V.  B.  68.) 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  les  pensions  de 

retraite  en  faveur  des  employés  de  l'administration  des  impositions 

indirectes   Pag.  j?r, 

36.  *    ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  gouvernemens  des  j.c,  14.0 

et  19.°  divisions  militaires.  (V.  B.  60.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  conserve  et  rétablit  les  foires  des 

communes  de  Sainte  Hermine,  Marvilie  et  Malicorne,  et  qui 

fixe  l'époque  de  leur  tenue.  (V.  B.  63. ) 

Idem»     ORDONNANCE  du  Roi  qui  annuité,  pour  cause  d'incompétence, 

deux  arrêtés  de  l'autorité  administrative  du  département  de  J'Eure , 

rclaii fs  à  la  tenue  des  foires  de  la  commune  de  Neu bourg.  P*;g.  376. 

2j.    .  ARKÊrdu  conseil  qui  déclare  divers  particuliers,  habitans  de  Bou- 

.  goenais,  sans  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  leur  commune, 

une  propriété  communale. . .  *  Pag.  37 y, 

28.      Ordonnance  du  Roi  concernant  l'institution  du  mérite  militaire 

créée  par  l'éditdu  10  mars  1759. .  «  Pag. 

2p.   *  ORDONNANCEdu  Roi  portant  création  d'un  conseil  de  prud'hommes 

dans  la  ville  Je  Bar-lc-Duc,  département  de  la  Meuse.  (V.  B. 

6z.)  ^ 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  .Roi  qui  autorise  des  changemens  et  additions 

aux  noms  des  iicurs  Ppy.il,  Vinchon,  Nogeutct  Doncqxer.(Y.  B.  59,) 
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*y  Aov.  ■*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admît  ics  sieurs  ÏVfhrêfc,  de  Bamy; 

Afasera,  Alollard ,  Jaggi ,  MarmeÏÏi,  Morn,  Cécile,  Renattd,  Marder, 
Latnbard  >  Aleuris,   Bigliohe,  Afrtsqiïn,   Kelleher,    'l'agliajtno  et 
Gottschitik,  à  (tahtir  leur  domicile  tri  France.  (V.  B.  59.). 
Idem..     OnDONN  Ance  du  Roi  portant  création  oc  doux  nouvelles  chaires  au 

collège  de  France  Ptig.  jytf. 

Iditn.  *  ORDONNANCE  du  Roi  c|ui  fixe  le  nombre  et  les  jours  de  ia  tenue  et 
l'objet      commerce  des  doives  foires  de  la  commune  de  Saint- 
Michel-Mnnr-MaW  (V.  B.  68.) 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naruralite  aux   sieurs  Bossi  de  Sainte- Agathe,  Paris,  Guàldi  et 
Trr.myeo.  {  V.  B.  7,3.  )» 
•  S  Déc.     Loi  relative- à  «'exportation  des  grains,  farines  et  légumes.  Pag.  ffo. 
Jdem.     Loi  relative  aux  dettes  des  colons  à  Saint-Domingue. . . ;  Pag*  379. 
Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des -deux  camps  de  vétérans,  rentrés  dans  leurs  anciens 
foyers,  un  doublement  de  la  solde  de  retraite  dont  ils  jouissant,  et 
aux  veuves  et  orphelins  de  ces  militaires,  une  pemion  qui  sera 
fixée  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  27  août  1814.  P.  ySo. 
Jdem.     ORDONNANCE  du  Roi  qui  confirme  l'association  formée,  dans  la 
viile  de  Metz,  sous  le  titre  d'institution  des  saurs  de  la  Charité 

maternelle.  Pag.  jtfo. 

Jdem.  4  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  don*  et  legs 
faits  aux  hospices  de  Mézières,  Rocjuemaur ,  Vesernay ,  Malbusson  , 
Chaudron,  Troycs,  la  Rochelle,  Sotssons,  Béziers,  le  Puy,  Vau- 
queray,  Beaunc,  Saint-Remy,  Cavaillon,  Avignon»  Vatognes , 
Ncuil-souS'Pajsant ,  Montaulieu,  Alby,  Saint-Pierrc-de-Vercher f 
"Tancogrlé,  Saint-George-de-Chatelaisou,  Nancy,  Ouny;  Mur- 
des-  Barrés  et  Monthuel;  et  aux  fabriques  des  églises  de  Saller- 
taine,  la  CIiapelSc-des-Fougcrets ,  Chaumont  (  Marne  ),  Scycelles  , 
Faucaucourt,  Vil'eneuve-Minervois,  Carrassonne,  et  à  la  prison 
de  Roanne  de  Lyon.  (V.  B.  e8 ,  70  et 
idem.  *  ORDONNANCE  <iu  Roi  qui  fait  concession  au  sieur  Goût,  des  mines 
de  houille,  alrn  et  couperose,  situées  dans  la  commune  de  Bize. 
(  V.B.68.) 

idem.  %  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  dispositions  du  décret  du 
9  avril  181 1  sont  déclarées  applicables  aux  bâti  mens  et  dépen- 
dances des  ci-devant  capucins  de  la  ville  d'Auray.  (V.  B.  6$.) 

tdem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  d  u  c  Oalmatie 
ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  M.  Bengtot  ministre  et 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et  M.  d'André  direc- 
teur général  de.  la  police.  (V.  B.  74.,  et  Moniteur,  n.°  i}8.  ) 
^.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de  Poujlty,  de  RichwilUr,  et  aux 
sœurs  hospitalières  de  la  Providence  d'Êvreux.  (V.  B.70.  ) 

/.      Loi  relative  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  Pag.  382. 

jb.  '*  Ordonnances  du  Uoi  qui  nomment  aux  gouvçmemcns  des  a.c  et 
2i.c  divisions  militaires,  (V.  D.60,) 

fdem.  *  ORDONNANCE  du.  Roi  qui  accorde  des  lettres  rïe  déclaration  Je 
naturalité  au  comte  Christiani  de  Ravaran,.  préfet  du  département  de 
Loir-et-Cher,  membre  de  la  légion  d'nonncur,  né  à  Gènes  le  14 
février  1769.  (VII.  B.  1.6.) 

Idem,  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité au  sieur  Joseph  Dewé.  (  VIL  B.  122.) 
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■4  Dec.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  l'administration  des  domnes» 
placée  par  l'ordonnance  du  17  mai  dans  les  attributions  du  direc- 
«  .  leur  général  des  contributions  indirectes ,  sera  régx  sous  son  auto- 

rité par  un  directeur  particulier  qui  aura  près  de  lui  quatre  admi- 
nistrateurs, et  qui  nomme  M.  de  Saint- Crica  directeur,  et 
MM.  Chaslnn ,  Delagnerre ,  Collin  de  Sussy  et  BracA,  administra- 
teurs. (  Moniteur,  n.°  343.) 

Idem.  *  Grà  n  des  lettres  de  naturalisation  accordées  par  le  Roi  à  M.  le  comte 
Corvetto.  (  V.  B.  74.  ) 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de  r.atu- 
ralité  aux  sieurs  GaTjani,  Lepape ,  O'Rettly  comte  deSo.'ere,  Tiilitr 
et£Wc(V.  B.74.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autor'se  les  changemens  de  nom  des 
sieurs  Culuteau  et  Dubois  de  Crancé.  (  V.  B.  61.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Gautier,  Bossa  n ,  d'Arlon, 
Ferino,  Dorsch,  Savoy e  ,  Dupont,  Aleuleneer  ,  Salgado ,  Grem ,  la 
Torre,  Siadel ,  le  Clerre ,  Gallardo,  Buergo ,  Roberty  et  Berna,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (V.  B.  61.) 
7.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  rétablissement  d'une  école  gra- 
tuite pour  les  jeunes  filles  pauvres  dans  la  commune  d'Ouilly-le- 
Vitomte,  département  du  Calvados,  et  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  francs  fait  par  la  demoiselle  Deshayes  pour  l'entretien  de  la 
sceur  qui  sera  chargée  de  tenir  cette  école.  (V .  B.  71 .) 

Idem.  *  DÉCI5ION  de  sa  majesté  qui  nomme  colonel  de  la  i.rc  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  M.  le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France. 
(  Moniteur,  n.°  342.) 

S.       I..OI  sur  les  boissons  P.ig.  j$f. 

y.       ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  ks  octrois.  Pag.  4°6* 
10.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de  200  fr„ 
de  rente,  fait  parle  sieur  de  Chestretz  la  fabrique  de  la  commune 
de  Botitigny,  département  de  Seine-et-Oisc.  (  V.  B.  71.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve  l'élection  faite  des  sieurs  Lenoir. 

"Bréguet  et  Lerehurs  aux  places  d'artistes  adjoints  au  bureau  des 
longitudes,  créées  par  l'ordonnance  du  21  octobre  précédent,  et 
fixe  le  traitement  et  les  droits  respectifs  de  ces  artistes. 

1 

Sot  et.  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  le  décret  du  6  avril  1815.  Elle  n'est 
joint  au  Bulletin  des  lois. 

//.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  renvoie  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
contestations  relatives  à  l'adjudication  des  coupes  de  bois. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de  celle  du  6  mars  18  io\ 
sur  les  coupes  de  bois.  Élle  n'est  point  au  Bulletin  des  lois.  * 

12.       ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  indemnités  dues  par  les  cons- 
crits reformés  des  classes  antérieures  à  l'année  1815.. .  Pag.  42°- 
Idem.     ORDONNA  NCE  du  Roi  portant  rétablissement  des  dotations  spéciales 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  des  écoles  militaires  et  de  l'ordre  de 

Saint-Louis.   Pag.  420. 

j;.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Parmentier,  Berns ,  Cres- 
Artts,  Petit- Jean ,  Joure,  Olivier,  Picalet  et  Sibert^,  à  établir  lour 
domicile  en  Krance.  { V.  B.  6^.) 
OrdOiKNANCB  du  Roi  qui  qui' autorise  les  changement  de  nom*  et 
additions  demandés  pat  les  sieurs  Valentia ,  de  Moncui:  et  Gautier. 
(V.B.  CC.) 

c 
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jj  Dec,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  remet  en  possession  du  nom  de  Ru  fi,  Je 

sieur  fa  fi  ou  de  Roux,  marquis  de  la  Fare.  (  V.  B.  66.) 
Jdtm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  au 

scinina:re  de  Cahors.  {  V.  B.  71 .) 
Idem,  *  ORDONNA  (  Es  du  Roi  qui  autorisent  l'érection  en  chapelles  des 

églises    d'Osmoy  .  Bo*hyon  ,  Épretot ,  Outersleen  ,  Serqucux  , 

Ambrumesnil  et  Bois-Robert.  (V.  B.  71  et  72.) 
Idem.  *  Ordon  nance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  deux  legs  faits  à 

l'administration  des  hospices  de  Beauvais,  et  aux  pauvres  de  la 

paroisse  Saint-Pierre  de  cette  ville.  (V.  B.  72.) 
Idem,  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 

npturvité  aux  sieur  Schiaffiao,  Visconti,  de  Bossi ,  Deùay  et  liohler. 

(v.B.74.) 

j6.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  de  Gournay  et  aux  pauvres  de  Bourgancuf. 

Idem.  Loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Marseille  Pag,  4-J» 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d'un  régiment  colonial 
étranger   Pag.  42}. 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  succursale  des  invalides  placée  à 
Avignon  Pag.  42$. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  enjoint  aux  militaires  français  de  tout 
grade  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger  sans  autorisation  spéciale 
de  sa  majesté,  de  rentrer  en  France  avant  le  1  5  avril  1 8 1  5  ,  et  d'y 
justifier  de  leur  retour  dans  les  formes  prescrites  Ptig.  424* 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  qui  restreint  à  la  demi-solde  les  officiers  de 
tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  non  pourvus  de  lettres  de 
service ,  ainsi  que  ceux  en  congé   Pag.  42j- 

Idem,     Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  une  nouvelle  organisation  de 

trois  régimens  étrangers  Pag.  4*S* 

77.      Loi  relative  aux  douanes  Pag.  «2/. 

18,  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  secrétaire  général  au 
département  de  fa  guerre,  et  du  chef  d'état-major  au  gouvernement 
de  la  2  2.°  division  militaire.  (  V.  B.  64.  ) 

Idem»  Ordonnance  du  Roi  portant  classification  des  départemens  fron- 
tières pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'exportation  des  grains,  et  dési- 
gnation des  ports  et  bureaux  de  sortie.  Pag.  4/6» 

jp.  Ordonnance  du  Roi  contenant  un  nouveau  mode  d'administration 
de  l'habillement  des  troupes  françaises   Pag.  4$8» 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  secrétaire  général  au  département 
de  la  :  uerre  M.  le  baron  Brun  de  Villeret,  maréchal-de-camp. 
(  Moniteur,  n.°  3 54-) 

Idem.  *  Approbation  donnée  par  sa  majesté  à  l'organisation  définitive  des 
poster-relais  de  France.  (Moniteur,  n.°  336.) 
ao.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  dénatu- 
rai! té  aux  sieurs  Blanqui ,  Gaude ,  Sciama ,  Aleeiemaker  et  Seras, 
(V.B.74.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 

naturaiité  au  sieur  Ransonnet.  (  V.  B.  80.) 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Felq,  Dekinfei,  Plumie, 

Cinckt  Camero ,  AJunier  et  Savhtier,  à  établir  leur  domicile  en 

France.  (V.  B.  67.) 
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20  Déc.  *  ORDONNANCE  du  Roi, qui  autorise  le  sieur  Thifrtx  à  ajouter  à  son 

nom  çeiui  «de  Luj?tou.(  V.  B.70.)  ;   j 

2/.       Loi  rclathe  aux  dettes  contractées  en  pays  étranger  par  le  Roi  et  les 
princes  de  la  famille  royale  . . ... ... . .  P>g.  <f.}p, 

Idem.  Loi  portaM  que  le  délai  accordé  pat  fart.  2  de  la  loi  du  27  octobre 
tj%)6  [6  brumaire  an. 5],  est  prorogé  en  faveur  des  militaires  et 
autres  citoyens  attachés  aux  armées»  qui  ne  seraient  point  encore 
rentrés  en  l  rance  Pqg.  440. 

Idem.  Loi  qui  maintient  juf  qu'au  i.cr  janvier  ,181  6  les  dispositions  des 
lois ,  décrets  et  régjemens  qui  autorisent  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  de.  timbre, ..de  greffe,  d'hypothèque  et  autres  y 
dénommes  v  „  A/*.  440. 

idem.     Loi  relative  au  droit  d'entrée  sur  les  fers  et  acier*.. ,  ... .  .  Pag.  <t-i 
2j.       ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  particulier,  d'organisat 

.pour  l'octroi  de  Paris, . . , . . .     ,,.   Pag.  4^2. 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  or  ga  ni  .nation  du  parc  de  construction 
cles  voiture*  d'équipages;mi|itlaires  établi  à  Sampagny  ,  département 
de  la  Meuse  %   Pag.  444' 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant,  étaMi^ermnt  à  Saumur  d'une  école 
d'instruction. pour  les  troupes  .1  cheval   Pag.  44.6. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  donne  une  augmentation  de  force  au 
corps  de  la  garde  royale  de  la  vi tic  de  Paris  . .  Pag.  44?' 

hhm.  "ORDONNANCE  du  Roi  qui  enjoint  aux  lùii.vs.crs  d'énoncer  leurs 
patentes  dans  leurs  exploits,  et  les  oblige,  ainsi  ou?  les  notaires , 
avoués  et  greffiers,  de  faire  mention  de  celles  dti  particuliers  dans 
tous  les  actes  de  leur  ministère  .  .  Par.  ^/t;. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur  relativement  à  l'administration  des  communes,  des 
hospices  et  des  octrois'. 

Notrt.  Cette  ordonnance  est  rappelée  d'ans  l'article  1."  Je  l'or  lonnance  du  ir 
janvier  1^15,  4UÎ  établit  une  direction  de  l'administration  des  communes,  «Sec.  Elle 
r.'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 

i  j.      Loi  sur  les  tabacs.  .;  Pag.  4çT. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  ratifie  l'article  27  du  décret  du  23  juin 
1806  ,  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  et 
renouvelle ,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  des  lois  ,  décrets 
et  régiemens  relatifs  aux  voitures  publiques   Pa*.  4.f7. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Casteinaudary.  (  V.  B.  74.) 
26.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  tourbières  communales,  en 
exploitation  pour  l'u«age  commun  des  habitans,  so.,t  comprises 
dans  les  exceptions  de  la  loi  du  20  mars  1  8 1  3  ,  relative  à  la  vente 
d'une  partie  des  biens  des  communes   Pag.  4)0\ 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  titres  de  reconnaissance  ou  de 
concession  d'armoiries  aux  villes,  communes  et  corporations. 

Ncta.  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  le  décret  du  ij  avril  1815  .  relatif  aux 
concessions  d'armoiries  demandées  par  les  villes  ,  &c  Elle  n'est  point  au  bulletin 
des  lois. 

Jdem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs- 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Chauvigny,  Rully,  Aurillac, 
Villeneuve  ,  Planct ,  Salles-sur-l'l  lers ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Moncoutant.  (  V.  B.  74, 75 , 77, 78  et  80.) 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  qui  fait  concession  aux  sieurs  Bartalier  frères, 

4C. 
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Armand,  Graille  et  Brouchier,  du  droit  d'exploiter  les  mines  d« 
houille  existant  dans  les  communes  de  Martigues  et  de  Chiteauneuf- 
lès-Martigues.  (  V.  H.  £o.  ) 
Dec*  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Corùet,  d'Otreppe,  de  Bouirtte,  de  Simon, 
Bvrghèie,  Klein,  de  Naeyer ,  Vachat,  de  Lassaulx ,  Brune t ,  Reelandts% 
Belioc,  Grem,  Wildermetk  et  au  baron  Lahure.  (  V.  B.  75,  et  VII. 
B.  176.) 

Idem,  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Tc'mé,  Wébert,  Hoyer, 
Gierra ,  .  PavLwich ,  Chauvel,  Chanfroid ,  Lambert,  Benedetti  ce 
Schick. ,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (V.  B.  68:  ) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Polixèue  Alassolk  ajouter 
à  son  nom  celui  £  André.  (  V.  B.  70.) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  un  prélèvement  de  cinquante 
pour  cent,  au  profit  du  trésor,  sur  les  fonds  provenant  des  coupes 
de  quart  en  réserve  ou  autres  coupes  extraordinaires  des  bois  com- 
munaux, versés-ou  à  verser  dans  la  caisse  d'amortissement  pendant, 
les  années  181-4  et  181 5. 

Rota.  Celte  ordonnance  est  rappelée  et  confirmée  par  celle  du  6  septembre 
1815.  relative  aux  divers  prélèvemcns  prescrits  pour  1814  et  181  ç.  Elle  n'est  point 
au  Bulletin  des  lois. 

28.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'imprimerie  royale.. .  .t.  Pag.  4S9> 
30.       Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Anisson-Duperon  directeur 

de  l'imprimerie  royale  ,   Pag,  4^2* 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'affranchissement  des  correspon- 
dances de  France  pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  pour 
le  Milanais ,  &c. ,  ainsi  que  le  maintien  de  la  taxe  actuelle  des  lettres 

et  paquets  de  ces  differens  états  pour  le  royaume  Pag.  462. 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'affranchissement  forcé  des  lettres 
de  France  pour  l'F.spagne  ,  le  Portugal,  &c. ,  et  la  modification  des 
taxes  actuelles  des  lettres  de  ces  deux  états  pour  le  royaume.  P.  462. 
Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  hôpitaux  d'instruction  les  quatre 
hôpitaux  militaires  du  VaUde-Grâoe  à  Paris,  de  Lille,  Metz  et 

Strasbourg   Pag.  4<>>. 

Jdem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissout  la  direction  générale  de  liquida- 
tion créée  par  l'ordonnance  du  i.cr  juillet  1814»  et  porte  que  la 
liquidation  qui  lui  était  confiée  sera  réunie  aux  différent  bureaux 

administratifs  du  ministère  de  la  guerre   Pag.  4°)- 

Jdem.     Ordonnance  du  Roi  sur  les  enrôlemens  Pag.  46 r. 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  nomment  le  comte  Barthélémy,  pair  de 
France,  urand-rordon  de  la  légion  d'honneur  ;  les  comtes  et  pairs 
dr:  France  de  Sénwnville,  de  Valence  et  de  S aint-V allier ,  grand*- 
oriîciers  ;  les  comtes  et  pairs  de  Pastorrtci  Dupont,  commandans  ; 
le  chevalier  Gauchy,  officier;  et  le  sieur  Larsonnier,  membre  de 
ladite  légion.  (  Moniteur  1 8 1 5 ,  n.°  9.  ) 

18  I  5. 

Janv.      ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  un  traitement  d'inactivité  aux 

employés  des  hôpitaux  militaires  .*   Pag.  4.66. 

Déclaration  du  Roi  qui  réintègre  et  maintient  à  Moulins-en- 
Giibert  le   tribunal  de  première  instance  établi  à  Château  - 

C binon  Pag.  4^7» 

Idem.     ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  officiers  employés  dans  la 
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maison  militaire  de  sa  majesté ,  ne  pourront  toucher  que  les  traite- 
roens  qui  leur  sont  affectés  par  les  ordonnances  de  création  de  ces 

corps  Pag.  467* 

$Janv.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs  J acqmtr ,  Dudaux  et 
Dupré Lapaguère,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Terre/tasse,  d'Ey- 
mar  et  de  Depvget.  (  V.  B.  70.  ) 

1dm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  siears  Comùa^,  Guillaume  Â 
Deville ,  Martin  et  IVinsner,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(V.B.70.)  \ 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur  Haussoulier  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français.  (  V.  B.  70.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Quaglin,  Orford,  Paterson,  Valerin ,  Anéglio , 
Aîttiso ,  Hugues,  Pesante,  Balestre,  Perron,  et  au  comte  de  Vivalda- 
Defirest.  (  V.  B.  7;  •  80  et  1 1  1 .) 
^.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  fa  commune  de  Balzac,  départe- 
,  ment  de  la  Charente,  est  distraite  du  canton  d'Hiersac,  et  réunie 
à  fa  deuxième  partie  du  canton  d'Angoulême   Pag.  46$» 

Idem.  Ordonnance  du  Roi  portant  créatron  d'une  place  d'adjoint  au 
bureau  des  longitudes   Pag.  4^» 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  6*.c  et  8.c  arrendissemens  de 
Paris,  à  l'hospice  de  Capes  tan  g,  aux  filles  de  la  Sagesse  d'Auray, 
aux  sœurs  du  Bouillon  de  la  paroisse  de  la  Daurade  de  Toulouse, 
aux  pauvres  de  Brax  et  aux  fabriques  des  églises  de  Saint-Amand  et 
de  Saint-Mathieu  de  Perpignan.  (  V.  B.  80  et  81.) 
p.  ORDONNANCE  du  Roi  additionnelle  à  celle  du  23  septembre  1814» 
sur  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  de  ta 
chancellerie  de  France.  Pag.  46$ • 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  renvoie  au  comité  contentieux  du  conseil 
d'état,  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas 
achevée  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises*  et 
statue  sur  la  conservation  des  archives  de  ce  conseil  Pag.  4?o* 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  sur  la  recomposition  des  registres  de  lerat 
civil  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de  Soissons. . . .  <  Pag.  47°* 
10.    *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Satvott,  Yakotowich  , 
Jordan- M eille ,  Cohen,  Tenbrink,  Voss  ,  Ckristtansen  et  les  frères 
Cot ,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  76.} 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs  Naylies,  Pechinée-Des^ 
perrières,  Mercier,  Maliettde  Bacourt ,  Hue  et  Uiauveau ,  d'ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Saint rOrtns,  Staal ,  la  Vendée,  Chalmassy 
Maillart,  Marcenay  et  Lagarde.  (  V.  B.  76.  ) 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  G  alliât  dr  Genouillac ,  WtUenick ,  Sainglant , 
Ravkhio,  Caille ,  Bertholiatiy^  Casanoves ,  de  Civia ,  Olieveri,  Uoni 
et  Lombard.  (  V.  B.  76  et  Ît8  ,  et  Vif.  B.  149  et  1 97.  ) 
ji.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu'un  directeur  général  sera  chargé, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  l'administration  des 
communes,  Sec   Pag.  4~~- 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  directeur  général  de 
l'administration  des  communes   Pag.  ^7/. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Ror  portant  règlement  sur  i'exercicc  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de  Rennes,  département  d'Iîle-ct- 
Vitainc.  (V.  B.  79.) 
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a  Juttv.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  (e  Bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  dcGimont.  département  du  Gers,  à  répudier,  comme 
portant  substitution  ,  l'hérédité  universelle  du  sieur  José f h  Blanc , 
portée  en  son  testament  mystique  du  io  juin  «777.  (V.  B.  82.) 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  poi  tant  établissement  de  plusieurs  foires  dans 
ks  communes  de  Fouras,  Puy-Bclliaid  ,  Chantonay  et  la  Chaisc- 
k- Vicomte.  (  V.  B.  81.) 

Idem,  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  ec  aux  hospices  de  Carpentras ,  la  Chapelle,  le  r*uy, 
Noyon,  Bahœuf  et  de  Saint-Sulpice  de  Paris.  («V.  B.  8 1  ,  82  et  83.) 
ij,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  concède  les  mines  de  houille  de  Com- 
mentry.  (  V.  B.  85.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  maison  offerte 
aux  hospices  de  Saiot-Omer.  (  V.  B.  8y.  ) 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  aux  individus  pour- 
suivis ,  détenus  ou  condamnés  pour  avoir  pris  part ,  dans  le  courant 
de  1  8  j  4  »  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  objet  de  provoquer  Paboli- 

t:on  des  droits  réunis   Pag.  47 >• 

j4.  ORDONNANCE  du  Roi  contenant  règlement  .sur  les  manufactures, 
établissemens  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode  Pag.  4?4' 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profu- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne. 
(IV.  B.77.Î 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée,  au  bureau  des  longitudes,  une  place 
d'adjoint  pour  l'histoire  de  l'astronomie  chez  les  orientaux;  porte 
le  sieur  Sédillot  à  cette  place,  et  fixe  son  traitement  à  6,000  francs. 

Nota.  Cette  ordonnance,  rappelée  et  confirmée  par  un  décret  du  6  avril  181;  , 
n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

lùm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les  trois  foires  ci-devant  existantes 
dans  ia  ville  d'Aulnay.  (  V/B.  85.) 
16.  Ordonnance  du  Rot  sur  le  rétablissement  des  enseignes  ou  cor- 
nettes blanches  dans  les  régtmens  colonels-généraux.  . .  Pag.  47p. 
Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  compagnies  de  voltigeurs  de 
l'infanterie  de  ligne  et  de  l'infanterie  légère  seront  armés  d'un 
sabre-briquet,  et  qu'il  ne  sera  plus  délivre  de  sabres  aux  sous-olfi- 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes  qui  quittent  leurs  corps  par  congé 

absolu,  ckc   Pag.  4ù°- 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  renvoi  des  décorations  de  l'ordre  de 
Saint-Louis  et  de  l'institution  du  mérite  militaire,  après  le  décès  des 

titulaires   Pag.  4S0. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  licenciement  des  trois  compagnies 
d'ouvriers  de  l'administration  générale  de  Pcx  -  garde  impé- 
riale  Pag.  4 Si. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  établissemens  dits  britanniques 
existant  en  France. 

Seta.  Elle  est  rappelée  et  rapportée  en  partie  par  l'article  36  de  l'ordonnance  du 
17  décembre  1  8  1  S  ,  relative  a:rx  établs^emens  fondés  en  France  pour  l'instruction 
des  jeunes  catholiques  d'Angleterre  ,  d'Lc<Lse  et  d'Irlande. 

jy.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieers  flaira,  Von-Elsbtrg , 
Landgrrn  dit  Stenberg,  Dewilde ,  Potttrs ,  Wacomont  et  la  demoiselle 
Phillis'Moriartj' ,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  77.) 
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7  Jartv.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  'es  sieurs  Thiéry,  Guillotin , 
Fonder,  Testât,  et  la  dame  Grignet  de  Saint-Loup ,  veuve  B avance,  à 
ajoutera  icurs  noms  ceux  de  la  Aiauk,  Sainte-Marie ,  Saiut-Lary , 
ferry  et  Boismcrin.  (  V.  B.  77.  ) 
Jdem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déefaration  de  natu- 
ralité  aux  sieurs  Mariant ,  Genlinsky ,  Trapmann ,  Sarraco ,  Jourdan , 
Pacmor  et  à  la  dame  Swaan ,  veuve  du  sieur  Vattdentraeten.[\ 

_  _B-79-) 

jc.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de  Belieu  et  de  Quévauvillcrs  ,  et  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  et  de  Saint-Jean  de  Lamballc. 
(  V.  I5.85.) 

2o.  *  OHDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion ,  de  perfectionnement  et  d'importation  délivrés  pendant  Ift 
4-c  trimestre  de  l'année  1814»  aux  sieurs  LJger,  Roijard ,  Chambon 
de  Al  on  taux ,  Rawte ,  Gounant,  Reingpach,  Parisot ,  Jacquet ,  Millet, 
Vibert-Dufoul ,  Mcry,  Dithurbide ,  Lessard,  Cochrane,  Wdliàmson , 
Gilles,  Berger- S teigen ,  Cochot,  Sahoshi,  Lange,  Lona  Colderon  , 
Alatel,  Vtllalon-Calero ,  Poisnel,  Chaumette ,  Vinceut ,  Collier  et 
Toulouse.  (  V.  B.  77.) 

idem.  Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  des  conseils  d'administra- 
tion des  corps  de  troupes   Pag.  481. 

Jdem.  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  fixer  les 
pensions  des  employés  des  administrations  militaires,  de  leurs  veuves 

et  de  leurs  orphelins   Pag.  4S4. 

2j.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  fabriques  de  Montauban,  Saint-Omer,  Beau- 
vais,  Marcenat,  Sauxcmenil,  Brjquebec,  Amiens,  Artois,  et  au 
séminaire  de  Bordeaux.  (  V.  B.  85  et  87.) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  rétablit  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Nota,  file  est  rappelée  par  l'article  17  de  l'ordonnance  du  31  dteembre  1815, 
relative  au  service  des  palais  royaux,  et  dans  celle  du  i."  janvier  1816.  £ile  n'est 
point  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  compagnie  des  cent  gardes- 
suisses  ordinaires  du  corps  du  Roi. 

Nota.  Elle  est  rappelée  dans  les  ordonnances  du  Roi  du  14  décembre  1815  et  du 
zi  mai  16  17,  sur  les  cent-suisses  ;  mais  elle  n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

* 

24*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Montmorency  à  re- 
prendre le  nom  d'F/ighien   Pag. 

Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité  au  sieur  Alu/jo.  (V.  B.  78.) 

Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Salomon,  Chagnac ,  Grill , 
Ferdinand  ,  Putmann  ,  Gundlach  ,  le  B.un,  De  mai  et,  Mahon  . 
Aingnier ,  Sanche,  Girard,  Mktndcrf,  Perron  et  AJaccartan ,  àéublir 
leur  domicile  en  France.  (  V.  B.  78.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Piscatory,  Gérard  de 
Rolland ,  Trappier,  Po>et  de  B/ossei-ille,  Vidalat  et  Martin ,  à  ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  V  nujrcland ,  Dunqitan  ,  AJalcolta ,  Ci  ville, 
Tortiirr  et  Beurra  m  ille.  (V.  B.  79.) 

Jdem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  dj 
naturalité  aux  sieurs  Suragia,  William  Laivlcss ,  AJananfas,  C.rui- 
mont  et  de  Gre'gory.  (VII.  B.  109,  118,  1 39,  227  et  ai<;.  j 
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ayJanv.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  les  sieurs  Savignhac,  Crue,  Breslène 
MargadelttJolivet,  membres  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Morbihan ,  et  le  sieur  Guerry  fie  Beau  regard  membredu  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Vendée.  (Moniteur,  n.°  3  j.) 
26.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Amédée  de  Bravannesk  la 

préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine.  (  V.  B.  76.  ) 
2j.      ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  mesures  pour  prévenir  la  conta- 
gion des  maladies  épizoot'ques  Pag,  486» 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de  Lamballe  et  de  Lanloup,  à  l'hos- 
pice d'Orgelet  et  aux  pauvres  de  Cabans.  (  V.  B.  87.  ) 
Idem,  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  iïxe  à  1 ,200  francs  les  menues  dépenses  des 
tribunaux  de  première  instance. 

Nota.  Elle  est  rappelée  dans  l'article  5  de  l'ordonnance  du  13  mars  rSi6,<jui 
règle  les  dépenses  des  cours  prévôtales;  mais  elle  n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

28.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  un  intendant  général  des  arts  et 
des  monumens  publics ,  et  détermine  les  attributions  de  cet  inten- 
dant 1  ,  Pag.  488. 

idem.     ORDONNANCE  du  Roi  rclativeà  la  comptabilité  des  communes.  P.  489. 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sorèze,  aux  hospices  de  Castres 
et  de  Saint-Amour,  à  la  fabrique  de  Loueuse,  aux  communes  de 
Couvron,  Loueuse  et  Morvillers,  au  séminaire  de  Nancy,  et  aux 
pauvres  de  Groslay,  Antouillet,  Baïonne  et  Châtillon-sur-Scinc. 
(V.  B.  87  et  88.) 

jr.    *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Boyard,  chevalier  de  la  légion 

d'honneur ,  capitaine  aide-de-camp,  à  continuer  de  porter  le  nom 

de  des  Aîanhais.  (  Moniteur,  n.°  7c.) 
Idem.  *  OuDONNANC  E  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Boyard,  Acloque ,  Menu , 

de  Ponel ,  Re'dier,  l'Hôte  et  Henry,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 

des  Marchais ,  Saint-André Rochcfond ,  Deydier ,  la  Villate,  Versigny 

et  Uvguêve.  (  V.  B.  79.  ) 
Idem.  *  ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Schwab  ,  Sitnondi  ,  Monet, 

Veyrad,  Germdey ,  Escher  et  Avril,  à  établir  leur  domicile  en 

France.  (  V.  B.  80.  ) 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  comte  de  Vichy  à  rester 
au  service  du  Roi  de  Bavière.  (V.  B.  88.) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalisé  aux  sieurs  Au  de  cul d  K archer ,  Kit\,  Vanmerlen ,  Sybert^, 
Canevaro,  Kichetta ,  Fischer  et  Spring.  (V.  B.  38  et  96,  et  VIL 

B- '73-) 

Fév.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  Carcassonnc,  la  Réofe,  Peux, 
Courfouleux, Toulouse , Houplin  ,  Rouen.  Atmcntières,  Amiens, 
Signes  ,  Orthez  ,  Mâcon ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaîmondois  et 
au  séminaire  de  Rennes.  (V.B.88  et  89.) 
4.  *  ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue,  et  dans  la 
ville  d'Arras.  (  V.  B.  82.) 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  ,  pour  l'année  1815,  les  abonnemens 
des  frais  de  bureau  des  préfecture*. ,  Pag.  ^pt. 

Idem.  *  ORDONNANCE.*  du  Roi  qui  changent  les  jours  de  la  tenue  des  foirts 
établies  dans  les  communes  de  Lotipiac,  d'Oradour-sur-Vayres, 
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Franeescas ,  et  qui  en  établissent  deux  nouvelles  dans  la  ville  de 
Passavant  (  V.  B.  89  et  90.  ) 
é  Févtier.  ARRÊT  du  conseil  qui  annuité  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  dépa  - 
tetnent  du  Var  a  élevé  le  conflit  dans  une  contestation  souveraine- 
ment jugée  par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  Pag.  4.93. 

Idem,  *  ORDONNANCE  du  ftoi  qui  autorise  les  sieurs  Héricartde  Thury,  Josette, 
Berr  et  Cadoue,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Ferrand,  Farou , 
Turique  et  Jacquemet  de  Saint-George.  (  V.  B.  79.) 
8.  ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  gestion  de  rétablissement  «de 
Sainte-Périne  de  Chaiilot,  et  aux  poursuites  à  exercer  contre  le 
sieur  du  Chailla,  fondateur  de  cet  établissement   Pag.  49S* 

Idem,  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Guntat,  Lehmann,  Pico, 
Barrière,  Gayet,  Cu  illier,  Pajean  ,  Ricci,  Stehier,  Alonferdi  et  Bar  le, 
à  établir  leur  domic  ile  en  France.  (V.  B.  80.) 

Idem»  *  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Botton ,  de  CastdUmonte,  Bauchau,  Lusigny, 
Busse  hop ,  Verra  ,  Mnglione ,  Akermann  ,  Bouvard ,  l'erneur,  de  Cre/, 
Bulla,  Ordonez,  Dunoycrtid'  Angioli.  (V.B.  83  et  VI l.B.  141  et  199.) 
to,  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  et  prisonniers  de  Soissons,  aux  pauvres  de  iMarcilfat  et  de 
Besançon ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  -  Pel ,  et  aux  sœurs 
hospitalières  de  Notre-Dame  de  Lisieux.  (  V.  B.  90  et  9  r.  ) 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  pour  signi- 
fier des  oppositions  à  la  caisse  d'amortissement,  sur  les  cautionne- 
mens  des  comptables  des  départemens  séparés  de  la  France.  P.  //<?/. 

Idem.  ORDONNANCE  au  Roi  qui  réduit  à  2  francs  par  quintal  décimal  le 
droit  à  l'exportation  des  pains  ou  tourteaux  de  colza.. .  Pag.  49  f. 

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  exempte  des  droits  d'octrois  les  matériaux 
destinés  à  la  réparation  des  ponts,  routes  et  chaussées,  rompus  par 

suite  des  derniers  événemens  militaires  Pag.  4?6- 

J2,  ORDONNANCE  du  Roi  qui  étend  les  limites  du  petit  cabotage  dans  (a 
Méditerranée,  et  porte  que  la  navigation  aux  îles  de  Corse,  de 
Sardaignectîles  Baléares ,  sera  aussi  réputée  être  navigation  du  petit 

cabotage  ,  , .  Pag.  4qj. 

jj.       Ordonnance  du  Roi  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de 

Terre-Neuve   Pag.  4pj. 

i4.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Vallet-  Villeneuve,  Séjean , 
de  Launay ,  Grem,  Laffon  et  Aubtrt ,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Guibert,  Cejeaux,  Saint-Denis,  CJe'ry,  Saint- M  arc  et  Deber  ladre. 
(V.B,79.) 

Idem,  *  OhDONN  ANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  John  Oakeshot,  Steinhauer, 
Tosquinet,  Saitour  et  Miraille ,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(  V.  B.  79.  ) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  d'L  ïsnon,  Allemand,  Filli,  Gérard,  Marochetti > 
Aîano,  Signoretti,  Blauw  et  de  Joliat.  (  V.  B.  8  3  et  96,  et  VII.  B.  153.) 
Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  de  Tréon,  Vauréal  et  de  Beziers,aux  pauvres  de  Monci 
et  à  l'hospice  Saint-Jacques  de  Toulouse.  (  V.  B.  9 1 .  ) 
//.       Ordonnance  du  Roi  contenant  institution  des  membres  composant 

la  cour  de  cassation   Pag.  4pS. 

16.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  comte  Muraire ,  premier  prési- 
dent honoraire  de  la  cour  de  ca*sation  Pag,  ;ot, 

ty.       Ordonnance  du  Roi  concernant  la  légion  d'honneur.  . .  Pag.  yot. 
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j7  Février.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  répartition  des  grades  de  la  légiorr 

d'honneur  entre  les  dirférens  ministères   Pag.  fof. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  l'instruction  pu- 
blique  P,lg.  JOJ. 

Jdem.      ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  les  membres  du  conseil  général  de 
,       l'instruction  publique  Pag,  f/f. 

Jdem.,  ORDONNANCE  du  Roi  portant  fixation  du  traitement  des  membres 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique   P^g.  fi  /. 

Jdem.  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  comte  de  Fontanes,  pair  de 
France,  ancien  grand-maître  de  {'université   Pag.  jij. 

Jdem.  ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  militaires  nés  dans  les  pays 
qui  ne  font  plus  partie  de  la  France.   Pag.pj. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  exempte  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation,  les  boissons  destinées  pour  les  colonies  Fran- 
çaises  Pag.  yj ry. 

1dm.     Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  du  recteur  et  des  mspc« 
tcurs  de  l'université  de  Paris   Pag.  jiS. 

Jdem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Chamt  éry ,  Montpellier,  fipzjers, 
Sauxemeriil,  Sourdeval-les-Bois,  Hambye,  Toulouse,  et  à  la 
fabrique  de  Tréon.  (V.  B.  9  \ ,  92  et  94.) 
28.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  aux  commissaire.<-priscurs-vcn- 
deurs  de  la  ville  de  Paris ,  de  mettre  en  communauté  la  moitié  dis 

droits  qui  leur  sont  alloues  sur  chaque  vente   Pag.  fjtf. 

20.       ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  les  franchises  du  port 
de  Marseille   .  Pag.  yia. 

Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Brochet  de  Verigy  à  ta  pré- 
fecture du  département  du  Gers.  (  V.  B.  85.  ) 

Jdem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  perscrit  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  d'un  terrain  nécessaire  au  redressement  du 
chemin  de  la  Tournée  à  Ardrcs,  commune  de  Brèmes,  département 
du  Pas-de-Caiais   Pag.  J2y. 

Jdm.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Bourganeuf ,  Scrignan  et 
Sainte-Geneviève.  (V.  B.  96.) 

Jdrm.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  établit  deux  nouvelles  foires  dans  la 
commune  de  Jouarre,  département  de  Seine-et-Marne.  (V.  B.  96.) 
zt,       ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  des  inspecteurs  généraux 
des  études   Pao.  $2.7. 

Jdm.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Parofetn ,  Pian;,  Fortani  , 
Gays,  Garcey  et  Rosaz,  à  établir  leur  domicile  en  Fiance.  (  V.B.  $4.) 

Idem.  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Serra,  Rubin ,  Sybert ,  Uftbure ,  Boldani ,  Ghio , 
'  Ftouyn,  Jcard,  Stemband ,  Giusiana,   Sacchette .  Guide  de  PJci , 

Bassange,  Cavattict  Dénigrés.  (  V.  B.  9 1  et  1  2  }  et  VII. B.  »  }S  et  1 62 .) 

Jdem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs'  Barbier ,  Démangeât , 
D aimas  et  Salvy  de  Barihès ,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  d'Aacovrt , 
de  Christon  et  de  la  Peyrouse.  (  V.  B.  84.) 
24.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  navires  étrangers  destinés 
pour  l'étranger  ne  seront  assujettis  ,  en  cas  de  relâche  forcée  dans 
urt  des  ports  français  de  la  Méditerranée,  qu'aux  droits  ordinaires 
de  navigation  '  Pag.  j^y. 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  réexportation  des  sels,  sucres 
raffinés,  tissus  tt  autres  marchandises  déclaré*  en  exécution  d'un 
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arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  et  trouvés  dans  des 

granges  et  autres  lieux  isolés  voisins  des  frontières          Pag.  J2$. 

2j.Tevr.  *  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement  d'une  chambre  de  com- 
merce à  Granvilie ,  dcparrementde  la  Manche.  (V.  B.  14*) 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  (a  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Metz.  (V.  B.  96.) 
2j.      DÉCISION  de  sa  majesté  qui  autorise  le  maréchal-de-camp  baron 
Verrières»  à  porter  la  décoration  de  l'ordre  de  Charles  III,  qui  Jui 
a  été  conféré  par  le  Roi  d'Espagne.  (  Moniteur,  n.°  62.  ) 
27.      Ordonnance  du  Roi  contenant  institution  des  membres  com- 
posant la  cour  des  comptes   Pûg.  j2p. 

Idem,     Ordonnance  du  Roi  sur  la  recomposion  de  la  commission  mixte 

des  travaux  publics   Pag.  jjf, 

2S.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Espion  dit  Scmmières, 
Angulo,  Lacheze ,  But  a  ion ,  Boehm,  Cosmor,  Mariotte,  de  Chabanne , 
Roustan ,  Denis,  J acquittât ,  Hubin  de  la  Rairie,  Charbonnier, 
Alathieu ,  Decan  et  Létard,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Sommières, 
Saint-Charles,  Murel ,  Détat,  Steinhilber ,  Charlevois ,  Dupeux , 
Rostan ,  Kermadec ,  Pampelune,  Guer ,  Utlloy ,  Devienne,  Chatou- 
ville  et  la  Bouralière.  (  V.  B.  88.  ) 
.  Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Bocca ,  Jaccaz,Buscalion  ,  Van-Rossem ,  Romero , 
Sertour  et  Movthon.  (VII.  B.  28,  129,  185,  192,  197  et  227.; 
*y.  *  Ordo.nnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Thévenin  directeur  de  l'école 
française  à  Rome.  (  Moniteur ,  n.°  62.) 
Idem.  \  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  la  retraite  plusieurs  président 

et  conseillers  de  la  cour  royale  d'Aix.  (Moniteur ,  n.°  67.  ) 
Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  membres  de  la  cour  royale 
d'Aix.  (Moniteur,  n.°  67.  ) 
2  Mars.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  fedécretdu  26  novembre  1809, 
et  rétablit  la  congrégation  des  missions  rue  du  Bac. 

Nota.  Celte  ordonnance  est  rappelée  par  celle  du  3  février  1816, en  faveur  des 
Mhiionsde  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit  ;  mais  elle  n'est  point  au  Bulletin  des  lois. 

j.       Ordonnance  du  Roi  concernant  les  provisions  à  délivrer  aux 
membres  des  cours  et  des  tribunaux,  et  (c  tarif  du  droit  de  sceau  et 

des  droits  des  référendaires  sur  ces  provisions   Pag.  J12. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  institue  conseiller  en  la  cour  de  cassation 
le  sieur  Ucouwnr ,  et  nomme  avocat  général  en  la  même  cour  le 
sieur  Henri  Larivîère.  (  V.  B.  8y.  \ 
Idem.  Ordonnance  du  Roi  contenant  désignation  des  bureaux  dédouanes 
par  lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à 
l'étranger,  et  des  bureaux  de  garantie  auxquels  doivent  être  envoyés 

.  les  mêmes  ouvrages  venant  de  l'étranger  Pag.  jtf. 

Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  permet   l'exportation  des  beurres, 
moyennant  un  droit  de  cinq  francs  par  quintal  décimal.  Pag.  fi4~ 
Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  permet  l'exportation  de  la  graine  de  trèfle 
moyennant  un  droit  de  deux  francs  par  quintal  décimal.  Paf \  f$4- 
6.        Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation  du  corps  royal  du 

génie  Pag.  SIS* 

Jdem.     Proclamation  du  Roi  qui  convoque  extraordinairement.  les  deyx 

.  chambres.,.    Pag.  yjâ. 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
raie..-,  j ,  » , , . ............  à  »ig. 
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7  Mars',  *  ORDONNANCÉ  «Tu  Ror  qui  autorise  le  sîeur  de  Gracieux  de  la  M> 

delaitun  rester  au  service  de  S.  A.  S.  ie  Prince  de  Waldeck.  (VII. 

H.  205.)  \ 
Idem*  *  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs  Wachter,  Gille ,  Vanni , 

Lhamêux  et  Luckèjini ,  a  établir  feur  domicile  en  France.  [  V.  B.  94.) 
Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Bretin  et  d' Aubonntt 

à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  d'Aubigny  ei  de  Va^mesnil.  (V.  B.  94.) 
Idem.  *  ORDONNANCES  du  Ro»  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 

naturaiité  aux  steurs  Pouparr,  Lecat ,  baron  de  Monfvrt,  Rostagnol, 

de  Wauùer,  Pépin,  Stamaly  et  Maria.  *(  Vil.  13.  116,  120,  159, 

1 58 , 194  ,  197, et  217.) 
p.        ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  militaires  de  toute  arme  et 

de  tout  grade  en  semestre  et  en  congé  limité  ou  illimité.  Pag.  ;jS. 
Idem.     ORDONNANCE   du  Roi  relative  aux  gardes  nationale*  du 

royaume  ................•.•■•*•••••«••.......  P^g-  $  4^  • 

//.       PROCLAMATION  du  Roi  sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion 

du  territoire  par  Bu»n aparté   Pag.  j44* 

Idem,     ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  convocation  et  la  permanence 

clcs  conseils' généraux  des  départemens   Pag*  )44» 

Idem,     Ol  DONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les  peines  à  infliger  aux  embau- 

cheurs  et  provocateurs  à  la  désertion   Pag.  f4f. 

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre  M.  le  duc  de  Fletre,  pair  de  France.  (  Moniteur ,  n.°  71 .  ) 

72.      Proclamation  du  Roi  aux  armées   Pag.  j46. 

/j.      ORDONNANCE  du  Roi  qui  enjoint  à  l'intendant  du  trésor  de  la  liste 

civile,  de  remettre  au  sieur  Hue  tous  les  diamans,  bijoux,  perles 

et  pierreries  appartenant  à  la  couronne  et  au  domaine  extraordi- 
naire. (Moniteur,  n.°  88.) 
14.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  la  Barthe  et  Bistos 

à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Malard  et  de  Vaysse.  (  Vlï ,  B.  5.  ) 
Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  de 

naturalité  aux  sieurs  Desaix ,  Caco  dit  Alercandin ,  Clouer,  Cellel , 

delà  Ville  t  Becc aria ,  Desoiio,  Cerboni  ♦  Stopany,  d'Avance  et  Tnur- 

nery.  (VU.  B  .1  29,  143  t  1  5  \  »  >  »  •  85 ,  '94.  ,07»  *°S>  ct  loz*  ) 
Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  rétablit  le  préfet  de  police  de  la  ville  de 
Paris  dans  ses  fonctions,  et  qui  nomme  à  cette  place  le  sieur 
Bourienne ,  conseiller  d'état.  (  Moniteur,  n.°  75.  ) 
//.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  conserve  le  traitement  des  employés 
des  administrations  civiles  qui  prendront  les  armes  pour  la 

défense  de  la  patrie  P<*g-  s47' 

Idem.     Loi  concernant  les  récompenses  nationa'es.  Pag'S47m 

'Idem.      Loi  concernant  les  militaires  membres  de  la  légion  d'honneur.  P.  fjS. 
16,      Ordonnance  du  Roi  relative  aux  promotions  dans  la  légion 

d'honneur  .   Pag.  j^S. 

18  *    ORDONNANCE  du  Roi  qui  confirme  quatre-vingt-une  nominations 
de  differens  grades  dans  la  légion  d'honneur,  faites  par  S.  A.  R.  le 
duc  d'Angoufême.  (Moniteur,  n.°  78.  ) 
iq.      Proclamation  du  Roi  qui  déclare  close  la  session  des  deux 

chambres  pour  1814  Pûg.  s4p* 

37.      ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le. licenciement  de  l'armée.  P.  ffo. 
27  Mai.  ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  de  l'ordre  de  la  fidélité. 

(Moniteur  n.°  349.,  au  lieu  de  270.  )..,....  Pag.  fji. 

■        .     ..  FIN  JPS  LA  .TA  5  LE  DU  TOM.S.XIII. 
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COLLECTION  GÉNÉRALE 

DES  LOIS, 

* 

DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  ORDONNANCES, 

DEPUIS 

LE  I.<r  AVRIL  I  8  ^JUSQU'AU  I JANVIER  1  8  I  9. 


GOUVERNEiMENT  ROYAL. 

ACTE  du  Sénat  qui  nomme  un  Gouvernement^  provisoire  chargé  de  pourvoir 
aux  besoins  de  V administration  et  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de 
constitution. 

Du  i.cr  Avril  18 14,  après  midi.  —  (V.  B.  i,  n.°  i.cr) 

A  trois  heures  et  demie,  les  membres  du  Sénat  se  réunissent,  en 
vertu  d'une  convocation  extraordinaire,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  Bénévent ,  vice-grand-électeur. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  celle  du  28 
mars  dernier. 
Le  Sénat  en  adopte  la  rédaction. 

S.  A.  S.  le  prince  vice-grand-électeur ,  président,  prend  ensuite  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  SÉNATEURS,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  chacun  de 
vous  ,  pour  le  prévenir  de  cette  convocation,  lui  en  fait  connaître  l'objet. 
11  s'agit  de  vous  transmettre  des  propositions.  Ce  seul  mot  >uffit  pour 
indiquer  la  liberté  que  chacun  de  vous  apporte  dans  cette  assemblée  : 
elle  vous  donne  les  moyens  de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux 
sentimens  dont  l  ame  de  chacun  de  vous  est  remplie,  la  volonté  de 
sauver  votre  pays,  et  la  résolution  d'accourir  au  secours  d'un  peuple 
délaissé. 

»  Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves  qu'elles  soient,  ne 
peuvent  être  au-dessus  du  patriotisme  ferme  et  éclairé  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée;  et  vous  avez  sûrement  senti  tous  éga- 

13.  ■    "  *        -  .  r 
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Iement  la  nécessité  d'une  délibération  qui  ferme  la  porte  à  tout  retard  > 
et  qni  ne  laisse  pas  écouler  la  journée  sans  rétablir  l'action  de  l'adminis- 
tration, le  premier  de  tous  les  besoins,  par  la  formation  d'un  gouver- 
nement dont  l'autorité,  formée  pour  le  besoin  du  moment,  ne  peut 
qu'être  rassurante.  » 

Le  prince  vice-grand-électeur  ayant  cessé  de  parler ,  diverses  proposi- 
tions sont  faites  par  plusieurs  membres.  La  matière  mise  en  délibé- 
ration, le  Sénat  arrête, 

i.°  Qu'il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire,  chargé  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'administration,  et  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de 
constitution  qui  puisse  convenir  au  peuple  français;  ( Voyez  ce  projet 
au  6  avril.) 

2*  Que  ce  gouvernement  sera  composé  de  cinq  membres. 

Procédant  de  suite  à  leur  nomination,  le  sénat  élit  pour  membres  du 
gouvernement  provisoire, 

M.  de  Talleyrand ,  prince  de  Bénévent; 
M.  le  sénateur  comte  de  Beurnonville  ; 
M.  le  sénateur  comte  de  Jaucourt ; 
M.  le  duc  de  Dalberg,  conseiller  d'état; 

M.  de  Montesquiou ,  ancien  membre  de  l'assemblée  constituante. 

Ils  sont  proclamés  en  cette  qualité  parie  prince  vice-grand-électeur, 
président. 

Signé  Abrial,  Barbê de  Marbois ,  Barthélémy,  le  cardinal  de  Bayane, 
Belderbusch ,  Berthollet,  le  général  comte  Beurnonville,  Buonacorsi, 
Carbonara,  le  général  comte  Chasseloup-Laubat ,  Cholet,  le  général 
Colaud,  Cornet,  Davous,  Degregory-Marcorengo ,  le  général  Dembarrhe , 
Devcre ,  Destutt-Tracy ,  le  général*/' 'Harville  fd' Haubersaert ,  le  général 
d'Hédouville ,  Dubois- Dubais ,  Emmery,  Fabre  (de  l'Aude),  le  général 
Ferino ,  Fontanes ,  Garât,  Grégoire,  Herwyn ,  Jaucourt,  J ournu-Aubert , 
le  général  Klein,  Lejeas,  Lambrechts ,  Lanjuinais ,  Lannoy ,  Lebrun  de 
Rochemont ,  Lemercier ,  le  général  Lespinasse ,  Aîaleville>  Aîeerman, 
Afonbadon,  Pastoret ,  Péré ,  P onté coulant ,  Porcher ,  Rigal ,  Roger- 
Ducos,  Saint- Martin  de  la  Motte ,  le  général  Sainte-Suzanne ,  Saur , 
Schimmelpenninck  ,  le  maréchal  Sérurier,  le  général  Soulès,  Tascher, 
le  général  comte  de  Valence,  le  maréchal  duc  de  Valmy ,  Van  Deden, 
Van  Dépoli,  le  général  Vaubois,  Villetard,  Vimar ,  Volney, 

Les  Président  et  Secrétaires ,  signé  le  Prince  DE  BÉNÉVENT  ; 
le  Comte  de  Valence,  Pastoret. 


Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  de  France  qui  nomme  le  Général 
de  division  Comte  D essolle  Commandant  en  chef  de  la  Garde  natio- 
nale de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Du  2  Avril  1814.— (V.  B.  i,n.°i.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête 

Que  le  général  de  divhion  comte  DessolU  est  nommé  coraraan- 
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dant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  + 
11  commencera  immédiatement  ses  fonctions. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire,  signé  le  Prince  DE  BÉNÉVENT, 
le  général  Comte  DE  BuURNONViLLE ,  F.0'*  DE  Jaucourt, 

l'Abbé  DE  MONTESQUIOU  ,  le  Duc  DE  DALBERG. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  i  1  mai,  nomme  le  comte.  DessolU 
major  général  des  girdes  nationales  du  royaume.  —  Un  décret  du  1  j  du 
même  mois  nomme  S  A.  R.  MonAeur  colonel  générai  de  toutes  les 
gardes  nationales  de  France:  par  une  ordonnance  du  9  juin,  le  chevalier 
Allent  est  nommé  major  général  chef  d'état-major.  Voyez  l'ordonnance  du 
16  juillet  •  8 14  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 


ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  aux  Armées  françaises. 

Du*  Avril  1814.  — (V.  B.  1  ,  n.°  3.) 

SOLDATS  ,  la  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit 
avec  vous  depuis  tant  d'années. 

Vous  n'avez  jamais  combattu  que  pour  la  patrie  :  vous  ne  pouvez 
plus  combattre  que  contre  elle,  sous  les  drapeaux  de  l'homme  qui  vous 
conduit. 

Voyez  tout  ce  que  vous  avez  souffert  de  sa  tyrannie.  Vous  étiez 
naguère  un  million  de  soldats;  presque  tous  ont  péri  :  on  les  a  livrés  au 
fer  de  l'ennemi,  sans  subsistances,  sans  hôpitaux  ;  ils  ont  été  condamné* 
à  périr  de  misère  et  de  faim. 

Soldats,  il  est  temps  de  finir  les  maux  de  la  patrie  :  la  paix  est  dans 
vos  mains;  la  refuserez- vous  à  la  France  désolée!  Les  ennemis  mêmes 
vous  la  demandent  :  ils  regrettent  de  ravager  ces  belles  contrées  ,  et  ne 
veulent  s'armer  que  contre  votre  oppresseur  et  le  nôtre,  Seriez-vous 
sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  qui  vous  rappelle  et  vous  supplie  !  Elle 
vous  parle  par  son  sénat ,  par  sa  capitale,  et  sur-tout  par  ses  malheurs; 
vous  êtes  ses  plus  nobles  enfans,  et  ne  pouvez  appartenir  à  celui  qui  l'a 
ravagée,  qui  l'a  livrée  sans  armes,  sans  défense,  quia  voulu  rendre  votre 
nom  odieux  à  toutes  les  nations,  et  qui  aurait  peut-être  compromis 
votre  gloire,  si  un  homme  qui  n'est  pas  même  Français,  pouvait  jamais 
affaiblir  l'honneur  de  nos  armes  et  I.i  générosité  de  nos  soldats. 

Vous  n'êt.  s  plus  soldats  de  Napoléon  :  le  sénat  et  la  France  entière 
vous  dégagent  de  vos  sermens. 


A  rrÊté  qui  ordonne  la  cessation  de  tout  empêchement  au  retour  du  Pape 

dans  ses  Etats. 

Du  z  Avril  1814.  — (V.  B,  1  ,  n.°  4.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  apprenant  avec  douleur  que 
des  obstacles  ont  été  mis  au  retour  du  Pape  dans  ses  états,  et  déplorant 
cette  continuation  d'outrages  dont  on  abreuve  depuis  si  lotfg-temps  le 
chef  courageux  que  l'église  redemande,  ordonne  que  tout  empê- 

-?.«• 
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chement  à  son  voyage  cesse  à  l'instant,  et  qu'on  lui  rende  dans  sa 
route  les  honneurs  quy  lui  sont  dus. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  chargées  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'arrêté  du  1 9  avril  1 8 1 4  qui  ordonne  la  remise  de 
tous  les  objets  à  l'usage  de  sa  sainteté. 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  le  prompt  renvoi  de  l'Infant  D.  Carlos  en  Espagne, 

avec  les  honneurs  dus  à  son  rang. 

Du  z  Avril  1 8 1 4.  —  (V.B.  i,n.°5.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  combien  il  a  été 
odieux  en  soi,  et  contraire  aux  conventions  qui  ont  précédé  le  départ 
de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  de  retenir  à  Perpignan  son  frère  l'infant 
D.  Carlos,  ORDONNEque  ceprince  soit  reconduit  le  plus  promptement 
possible,  et  avec  .tous  les  honneurs  dus  à  son  rang,  jusqu'au  premier 
poste  espagnol. 

II  est  enjoint  aux  autorités  civiles  et  militaires  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

*  r 

A  D  RE  S  SE  du  Gouvernement  provisoire  à  l'Armée. 
Du  a  Avril  1814.  — (V.B.  3  ,  o.°  37.) 

SOLDATS,  vous  n'êtes  plus  à  Napoléon;  mais  vous  êtes  toujours 
à  la  patrie.  Votre  premier  serment  de  fidélité  fut  pour  elle  ;  ce  serment 
est  irrévocable  et  sacré. 

La  constitution  nouvelle  vous  assure  vos  honneurs  ,  vos  grades,  vos 
pensions.  Le  sénat  et  le  gouvernement  provisoire  ont  reconnu  vos 
droits;  ils  sont  sûrs  que  vous  n'oublierez  pas  vos  devoirs.  Dès  ce  mo- 
ment, vos  souffrances  et  vos  fatigues  cessent.  Votre  gloire  demeure 
toute  entière  :  la  paix  vous  garantira  le  prix  de  vos  longs  travaux. 

Quelle  était  votre  destinée  sous  le  gouvernement  qui  n'est  plus  î 
Traînés  des  bords  du  Tage  à  ceux  du  Danube,  des  bords  du  Nil  à 
ceux  du  Niéper  ;  tour-à-tour  brûlés  par  les  chaleurs  du  désert  ou  glacés 
par  les  frimas  du  nord,  vous  éleviez,  sans  intérêt  pour  la  France,  une 
grandeur  monstrueuse,  dont  tout  le  poids  retombait  sur  vous,  comme 
sur  le  reste  du  monde.  Tant  de  milliers  de  braves  n'ont  été  que  les 
instrumens  et  les  victimes  d'une  force  sans  prudence, qui  voulait  fonder 
un  empire  sans  proportion.  Combien  sont  morts  inconnus,  pour  aug- 
menter la  renommée  d'un  seul  homme  I  Ils  ne  jouissaient  pas  même 
de  celle  qui  leur  était  due.  Leurs  familles  en  larmes ,  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  ne  pouvaient  constater  leur  fin  glorieuse,  et  s'honorer  de 
leurs  faits  d'armes. 

Tout  est  changé  :  vous  ne  périrez  plus  à  cinq  cents  lieues  de  la 
patrie,  pour  une  cause  qui  n'est  pas  la  sienne.  Des  princes  nés  Français 
ménageront  votre  sang ,  car  leur  sang  est  le  vôtre.  Leurs  ancêtres  ont 
gouverné  vos  ancêtres.  Le  temps  perpétuait  entre  eux  et  nous  un  long 
héritage  de  souvenirs,  d'intérêts  et  de  services  réciproques.  Cette  race 
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antique  a  produit  des  Rois  qu'on  surnommait  les  pères  du  peuple,  Elle 
nous  donna  Henri  IV,  que  les  guerriers  nomment  encore  le  Roi  vail- 
lant, et  <jue  les  laboureurs  nommeront  toujours  le  bon  Roi. 

C'est  a  ses  enfans  que  votre  sort  est  confié  ;  pourriez-vous  concevoir 
quelques  alarmes  !  Ils  admiraient  dans  une  terre  étrangère  les  prodiges 
de  la  valeur  française;  ils  l'admiraient,  en  gémissant  que  leur  retour 
fût  suspendu  par  tant  d'exploits  inutiles. 

Ces  princes  sont  enfin  au  milieu  de  vous.  Ils  furent  malheureux 
comme  Henri  IV ;  ils  régneront  comme  lui. 

Ils  n'igorent  pas  que  la  portion  la  plus  distinguée  de  leur  grande 
famille  est  celle  qui  compose  l'armée  :  ils  veilleront  sur  vous  comme 
sur  leurs  premiers  enfans. 

Restez  donc  fidèles  à  votre  drapeau.  De  bons  cantonnemens  vous 
seront  donnés.  II  est  parmi  vous  des  guerriers  qui,  jeunes  encore,  sont 
déjà  des  vétérans  de  la  gloire  :  leurs  blessures  ont  doublé  leurs  années. 
Ceux-là ,  s'ils  le  veulent ,  iront  vieillir  auprès  de  leur  berceau  ,  avec 
des  récompenses  honorables.  Les  autres  continueront  à  suivre  la  car- 
rière des  armes ,  avec  toutes  les  espérances  d'avancement  et  de  stabi- 
lité qu'elle  peut  offrir. 

Soldats  de  la  France,  que  tous  les  sentimens1  français  vous  ani- 
ment !  Ouvrez  vos  cœurs  à  toutes  les  affections  de  famille.  Revenez 
vivre  avec  vos  pères ,  vos  frères ,  vos  compatriotes.  Gardez  votre  hé- 
roïsme; mais  pour  la  seule  défense  de  notre  territoire,  et  non  pour 
l'invasion  du  territoire  étranger.  Gardez  votre  héroïsme  ;  mais  que 
l'ambition  ne  le  rendepoint  funeste  à  la  France,  funeste  à  vous-mêmes, 
et  qu'elle  n'en  fasse  plus  un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe  entière. 

ARRÊTÉ  portant  nomination  de  Commissaires  aux  divers  départemens 

du  ministère. 
Du  3  Avril  1814. —  (V.  B.  1 ,  n.°  6.) 

Pour  la  justice,  M.  le  baron  Henrion  de  Pansey  ; 
Les  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Laforêt ,  et  M.  le  baron  Durand, 
adjoint  ; 

L'intérieur,  M.  le  comte  Beugnot ,  et  jusqu'à  son  arrivée,  M.  Benoit  ; 
La  guerre,  en  y  réunissant  l'administration  de  la  guerre,  le  général  • 
Dupont  ; 

La  marine,  M.  le  baron  Malouet,  et  jusqu'à  son  arrivée,  M.  Jurien ; 

Les  finances,  le  trésor,  et  les  manufactures  et  commerce,  M.  le 
baron  Louis  ; 

La  police  générale,  M.  Angles,  maître  des  requêtes; 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire,  M.  Dupont 
(de  Nemours) ,  membre  de  l'institut ,  et  M.  Roux  de  Laborie,  avocat 
en  la  cour  impériale,  adjoint; 

M.  Delavallette  s'étant  absenté,  M.  de  Bourienne ,  ancien  conseiller 
d'état,  est  nommé  directeur  général  des  postes. 

Nom.  Voyez  l'ordonnance-  du  Toi  du  13  mai  suivant,  portant  nomi- 
nation aux  differens  départemens  du  ministère. 


* 
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ARRÊTÉ  portant  que  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 

Du  3  Avril  1814.  —  (  V.  B.  1  ,  n.°  7.) 

Lu  Gouvernement  provisoire  arrête  que  le  Moniteur  est 
le  seul  journal  officiel. 

DÉCRET  du  Sénat  conservateur  portant  que  Napoléon-Bonaparte  «f 
déchu  du  trône ,  et  que  le  droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  est 
aboli. 

Du  ?  Avril  1814.— (V.B.  i,n."8.) 

Le  Sénat  conservateur, 

Considérant  que ,  dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  monarque 
n'existe  qu'en  vertu  de  la  constitution  ou  du  pacte  social; 

Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouverne- 
ment ferme  et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter 
pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'ensuite  il 
a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français  ,  notamment  en 
levant  des  impôts,  en  établissant  des  taxes  autrement  qu'en  vertu  de 
la  loi,  contre  la  teneur  expresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son 
avènement  au  trône,  conformément  à  l'article  53  de  l'acte  des  cons- 
titutions du  28  floréal  an  12; 

Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple,  lors  même  qu'il 
venait  d'ajourner,  sans  nécessité,  le  corps  législatif  ,  etde  faire  supprimer 
comme  criminel  un  rapport  de  ce  corps,  auquel  il  contestait  son  titre 
et  sa  part  à  la  représentation  nationale  ; 

Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'article  50 
de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8 ,  qui  veut  que  la  dé- 
claration de  guerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée  et  promulguée 
comme  des  lois; 

Qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets  portant 
peine  de  mort ,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier,  ten- 
dant à  faire  considérer  comme  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu 
que  dans  l'intérêt  de  son  ambition  démesurée  ; 

Qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles  ,  par  ses  décrets  sur  les 
prisons  d'état  ;  (  Leur  établissement  est  du  j  mars  1F10.  ) 

Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tons  Jes 
pouvoirs  et  détruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires; 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse  ,  établie  et  consacrée  comme 
l'un  des  droits  de  la,  nation  ,  a  été  constamment  soumise  à  la  censure 
arbitraire  de  sa  police ,  et  qu'en  même  temps  il  s'est  toujours  servi  de 
la  presse  pour  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controuvés  ,  de 
maximes  fausses  ,  de  doctrines  favorables  au  despotisme,  et  d'outrages 
contre  les  gonvernemens  étrangers  ; 

Que  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  sénat  ont  subi  des  alté- 
térations  dans  la  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

Considétant  ou'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt , 
du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français ,  aux  termes  de  son 
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5eirment ,  Napoléon  a  mis.,  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie  par 
son  refus  de  traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt  national  obligeait 
d'accepter ,  et  qui  ne  compromettaient  pas  l'honneur  français, 

Par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en 
hommes  et  en  argent , 

Par  l'abandon  des  blessés  sans  pansement,  sans  secours,  sans  sub- 
sistances , 

Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des  villes, 
h  dépopulation  des  campagnes,  la  famine  et  les  maladies  contagieuses; 

Considérant  que,  par  toutes  ces  causes,  le  Gouvernement  impérial 
établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  a  cessé  d'exister, 
et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de 
choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  géné- 
rale, et  qpi  soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre 
tous  les  États  de  la  grande  famille  européenne, 

Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.'r  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône,  et  le  droit  d'hé5* 
redite  établi  dans  sa  famille  est  aboli. 

2.  Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  du  serment  de  fidélité 
envers  Napoléon  Bonaparte. 

3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  Gouverne- 
ment provisoire  de  la  France,  envoyé  de  suite  à  tous  les  département 
et  aux  armées,  et  proclamé  incessamment  dans,  tous  les  quartiers  de 
la  capitale. 

Les  Président  et  Secrétaires,  signé  BARTHÉLÉMY,  le  Comte  DE 
Valence,  Pastoret. 


Acte  par  lequel  le  Corps  législatif,  adhérant  â  l'acte  du  Sénat ,  re- 
connu)' et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  des  membres 
de  sa  famille. 

Du  3  Avril  1814.  — (V.B.  1  ,  n.°  9.) 

Le  Corps  législatif,  réuni  en  son  palais  et  dans  la  salle  ordi- 
naire de  ses  séances,  en  vertu  de  l'invitation  que  lui  en  ont  fait  faire 
ce  jour  MM.  les  membres  composant  le  Gouvernement  provisoire^ 
M.  Félix  Faulcon,  vice-président,  a  occupé  le  fauteuil  ;  MM.  Bois- 
Savary,  Laborde  et  Faure ,  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Gouvernement  provi- 
soire, en  date  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  annonce  que  le  sénat  a 
prononcé  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  a 
déclaré  que  les  Français  sont  dégagés  envers  lui  de  tous  les  liens  civils 
et  militaires  et  de  toute  obéissance. 

A  cet  arrêté  était  jointe  copie  de  la  lettre  écrite  le  même  jour, 
soir,  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire,  par  le  président  du 
sénat,  pour  lui  annoncer  cet  acte. 

Le  corps  législatif,  après  avoir  délibéré  en  séance  secrète  et  en  la 
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forme  accoutumée  sur  cette  importante  communication ,  a  rendu  la 
séance  publique  et  pris  l'arrêté  dont  suit  la  teneur  : 

Vu  l'acte  du  sénat  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  prononce  la 
déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  déclare  les 
Français  dégagés  envers  lui  de  tous  liens  civils  et  militaires,  et  de 
toute  obéissance  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  même  jour ,  par  lequel 
le  corps  législatif  est  invité  à  participer  à  cette  importante  opération; 

Le  corps  législatif,  considérant  que  Napoléon  Bonaparte  a  violé  le 
pacte  constitutionnel; 

Adhérant  à  l'acte  du  sénat , 

RECONNAIT  et  DÉCLARE  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte 
et  des  membres  de  sa  famille. 

Le  présent  sera  transmis,  par  un  message,  au  Gouvernement  pro- 
visoire et  au  sénat. 

« 

Signé  Félix  Faulcon ,  président;  Chauvin  de  Bois-Savary,  D.  Laborde , 
Faure ,  secrétaires;  Aubert ,  Barrot ,  Botta,  Boutelaud ,  Bruys- 
Charly ,  Caje  de  la  Bove,  Challan ,  C happais,  Charles  (Du hud),  - 
Chantenay-Lanty ,  Cherrier ,  Chirat ,  Clausei  de  Coussergues ,  Clé- 
ment ,  Colchen  ,  Dalmassy ,  Dainpmartin  ,  Dau^at ,  Delattre,  Du- 
chesne  de  Gillevoisin ,  Dorbach  ,  Ebaudy  de  Rochetaille ,  Eirferic- 
Dav'id  ,  Emmery ,  Estourmel ,  de  Falaiseau  ,  Finot ,  Flaugergues  , 
Former  de  Saint-  Lary ,  de  Fou  gérais ,  Gallois,  Garnier,  Geoffroy, 
Geroll,  de  Girardin  ,  Goulard,  Gourlay ,  de  G  rote ,  Griveuu,  Jacoln  , 
Janod ,  Jdubert,  Lajard  de  la  Seine ,  Lefeuvre ,  Lefèvre-Gineau ,  De- 
lesné-Harel ,  Louvft,  Met^,  Mereau ,  JVJorellet ,  Pémartin ,  Perese , 
Peter sen ,  Petit  de  Beauverger ,  Petit  du  Cher,  Pictet-Diodati ,  Poggi , 
Poyfiré  de  Cere ,  de  Prunele,  Ragon-Gillet ,  Raync  uard ,  Riga  ut  de 
Vlsle,  Rivière ,  Rossée,  le  baron  de  Septenville ,  S.lvestre  de  Sacy , 
Sturt^,  Thiry,  Travaglini ,  Van  Recum,  Vigneron,  V illier  s  ,  de 
WaldnerFreundstein. 

ARRÊTÉ  portant  libération  des  Conscrits ,  ainsi  que  des  Bataillons  de 

nouvelle  levée  et  des  Levées  en  masse. 
Du4  Avril  1814.  —  (V.B.  1  ,n.°  10.) 

Les  relations  qui  viennent  de  s'étabiir  entre  les  puissances  alliées  et 
*îe  Gouvernement  français,  sont  de  nature  à  permettre  immédiatement 
que  la  Francesoit  considérée  en  état  depaix  avecelles.  En  conséquence^ 
LE  Gou ver Nr MENT  PROVISOIRE,  par  suite  de  la  sécurité  que  les 
relations  inspirent ,  ARRETE, 

Que  tous  les  conscrits  actueilement-rassembiés  sont  libres  de  retour- 
ner chez  eux,  et  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  été  enlevés  de 
leur  domicile,  sont  autorisés  à  y  rester  :  la  même  faculté  est  applicable 
aux  bataillons  de  nouvelle  levée  que  chaque  département  a  fournis ,  ainsi 
qu  à  toutes  les  levées  en  masse. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cet  arrêté  par  l'ordonnance 
du  Hoi  du  1  5  mai  1814,  relative  aux  conscrits  de  1 8  1  $  et  aux  autres  mili- 
taires ijui  sont  sous  les  drapeaux. 


Digitized  by  Google 


4  Avril  1814. 


ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  suppression  des  Emblèmes,  Chiffres  et  Armoiries 

du  gouvernement  de  Bonaparte. 

Du  4  Avril  1814.—  (  V.  B.  i,  n.°  1 1.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête, 

i.°  Que  tous  les  emblèmes,  chiffres  et  armoiries  qui  ont  caracté- 
risé le  gouvernement  de  Bonaparte ,  seront  supprimés  et  effacés  par-tout 
où  ils  peuvent  exister  ; 

2.0  Que  cette  suppression  sera  exclusivement  opérée  par  les  personnes 
déléguées  par  les  autorités  de  police  ou  municipales,  sans  que  le  zèle 
individuel  d'aucun  particulier  puisse  y  concourir  ou  Its  prévenir  ; 

3.0  Qu'aucune  adresse,  proclamation  ,  feuille  publique  ou  écrit  par- 
ticulier, ne  contiendra  d'injures  ou  expressions  outrageantes  contre  le 
gouvernement  renversé;  la  cause  de  la  patrie  étant  trop  noble  pour 
adopter  aucun  des  moyens  odieux  dont  il  s'est  servi. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'arrête  du  7  avril  sur  la  police  des  placards  et 
affiches. 

ADRESSE  du  Gouvernement  provisoire  au  Peuple  français. 
Du  4  Avril  «814—,  (V.B.  i,  n.°  11.) 

Français, 

Au  sortir  des  discordes  civiles,  vous  avez  choisi  pour  chef  un  homme 
qui  paraissait  sur  la  scène  du  monde  avec  le  caractère  delà  grandeur. 
Vous  avez  mis  en  lut  toutes  vos  espérances  ;  ces  espérances  ont  été  trom- 
pées. Sur  les  ruines  de  l'anarchie  il  n'a  fondé  que  le  despotisme. 

Il  devait  au  moins ,  par  reconnaissance,  devenir  Français  avec  vous. 
II  ne  l'a  jamais  été.  II  n'a  cessé  d'entreprendre,  sans  but  ç<  sans  motif, 
des  guerres  injustes,  en  aventurier  qui  veut  être  fameux.  11  a,  dans 
peu  d'années,  dévoré  vos  richesses  et  votre  population. 

Chaque  famille  est  en  deuil  ;  toute  la  France  gémit  :  il  est  sourd  à  nos 
maux.  Peut-être  rêve-t>il  encore  à  ses  desseins  gigantesques ,  même 
quand  des  revers  inouïs  punissent  avec  tant  d'éclat  l'orgueil  et  l'abus  de 
la  victoire. 

il  n'a  su  régner  ni  dans  l'intérêt  national,  ni  dans  l'intérêt  même  de 
son  despotisme.  Jl  a  détruit  tout  ce  qu'il  voulait  créer,  et  recréé  tout 
ce  qu'il  voulait  détruire.  Il  ne  croyait  qu'à  la  force,  la  force  l'accable 
aujourd'hui  ;  juste  retour  d'une  ambition  insensée  ! 

Enfin  cette  tyrannie  sans  exemple  a  cessé  :  les  puissances  alliées 
viennent  d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France. 

Napoléon  nous  gouvernait  comme  un  roi  de  barbares  :  Alexandre  et 
ses  magnanimes  alliés  ne  parlent  que  le  langage  de  l'honneur,  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité.  Ils  viennent  réconcilier  avec  l'Europe  un  peuple 
brave  et  malheureux. 

Français ,  le  sénat  a  déclaré  Napoléon  déchu  du  trône;  la  çatrie  n'est 
plus  avec  lui  :  un  autre  ordre  de  choses  peut  seul  la  sauver.  Nous  avons 
coiïnu  les  excès  de  la  licence  populaire  et  ceux  du  pouvoir  absolu  : 
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rétablissons  la  véritable  monarchie,  en  Hmifant,  par  de  sages  lois ,  les 
divers  pouvoirs  qui  la  composant. 

Qu'à  l'abri  d'un  trône  paternel,  l'agriculture  épuisée  refleurisse;  que 
le  commerce,  chargé  d'entraves,  reprenne  sa  liberté;  que  la  jeunesse 
ne  soit  plus  moissonnée  parles  armes,  avant  d'avoir  la  force  de  les  por- 
ter; que  l'ordre  de  la  nature  ne  soit  plus  interrompu,  et  que  le  vieillard 
puisse  espérer  de  mourir  avant  ses  tnfans!  Français ,  rallions-nous;  les 
calamités  passées  vont  finir,  et  la  paix  va  mettre  un  terme  au  boule- 
versement de  l'Europe.  Les  augustes  alliés  en  ont  donné  leur  parole.  La 
France  se  reposera  de  ses  longues  agitations;  et ,  mieux  éclairée  par  la 
double  épreuve  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  elle  trouvera  le  bonheur 
dans  le  retour  d'un  Gouvernement  tutélaire. 


Constitution  française. 

» 

Séance  du  mercredi  6  Avril  1814.  —  (  V.  B.  1 ,  n.#  1  j . } 

Le  Sénat  CONSERVATEUR,  délibérant  sur  le  projet  de  constitu- 
tion qui  lui  a  été  présenté  par  le  Gouvernement  provisoire,  en  exécu- 
tion de  l'acte  du  sénat  du  i.cr  de  ce  mois; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de  sept 
membres , 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Le  Gouvernement  français  est  monarchique  et  hérédi- 
taire de  mâle  en  mâle  ,  par  ordre  de  pririogéniture. 

2.  Le  peuple  français  appelle  libre  lient  au  trône  de  France  Louis- 
Stanislas- Xavier  de  France  frère  du  dernier  Roi ,  et  après  lui  les  autres 
membres  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  l'ordre  ancien. 

3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres:  la  nouvelle  conserve  les 
siens  héréditairement.  La  légion  d'honneur  est  maintenue  avec  ses  pré- 
rogatives; le  Roi  déterminera  la  décoration. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 

5.  Le  Roi,  le  sénat  et  le  corps  législatif  concourent  à  la  formation 
des  lois. 

Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le  sénat  et 
dans  le  corps  législatif. 

C«ux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l'être  que  dans  le  corps 
législatif. 

Le  Roi  peut  invirer  également  les  deux  corps  à  s'occuper  des  objets 
qu'il  juge  convenables. 

La  sanction  du  Roi  est  nécessaire  pour  le  complément  delà  loi. 

6.  II  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au  moins  et  deux  cents  au  plus. 
Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  par 

primogéniture.  Il  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  sénateurs  actuels ,  à  l'exception  de  ceux  qui  renonceraient  à  la 
qualité  de  citoyen  français ,  sont  maintenus  et  font  partie  de  ce  nombre. 
La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  leur  appartient,  Les 
revenus  en  sont  partagés  égarement  entre  eux,  et  passent  à  leurs  succès- 
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seurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort  d'an  sénateur  sans  postérité  masculine 
directe,  sa  portion  retourne  au  trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront 
nommes  à  l'avenir,  ne  peuvent  avoir  part  à  cette  dotation. 

7.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont,  de  droit, 
nombres  du  sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sénateur  qu'après  avoir  atteint 
l'âge  de  majorité. 

8.  Le  sénat  détermine  le  cas  où  la  discussion  des  objets  qu'il  traite 
doit  être  publique  ou  secrète» 

9.  Chaque  département  nommera  au  corps  législatif  le  même  nombre 
de  députés  qu'il  y  envoyait. 

Les  deptites  qui  siégeaint  au  corps  législatif  lors  du  dernier  ajourne- 
ment, continueront  à  y  siéger  jusqu'à  leur  remplacement.  Tous  con- 
servent leur  traitement. 

A  l'avenir  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  collèges  électo- 
raux ,  lesquels  sont  conservés,  sauf  les  changemens  qui  pourraient  être 
laitspar  une  loi  à  leur  organisation. 

La  durée  des  fonctions  des  députés  an  corps  législatif  est  fixée  à 
cinq  années. 

Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de  1816. 

10.  Le  corps  législatif  s'assemble  de  droit  chaque  année  le  i.er  oc- 
tobre. Le  Roi  peut  le  convoquer  extraordinairement.  Il  peut  l'ajourner; 
il  peut  aussi  le  dissoudre  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  un  autre  corps  lé- 
gislatif doit  être  formé,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  par  les  collèges 
électoraux. 

1 1.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  discussion.  Les  séances  sont  pu- 
bliques ,  sauf  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  se  former  en  comité  général. 

12.  Le  sénat,  le  eprps  législatif,  les  collèges  électoraux  et  les  assem- 
blées de  canton,  élisent  leur  président  dans  leur  sein. 

13.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ne  peut  être 
arrêté  sans  une  autorisation  préalable  du  corps  auquel  il  appartient. 

Le  jugement  d'un  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif,  accusé, 
appartient  exclusivement  au  sénat. 

i4-  Les  ministres  peuvent  être  membres,  soit  du  sénat,  soit  du 
corps  législatif. 

1 5.  L'égalité  de  proportion  dans  l'impôt  est  de  droit.  Aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il  n'a  été  librement  consenti  par  le  corps 
législatif  et  parle  sénat.  L  impôt  foncier  ne  peut  être  établi  que  pour  un 
an.  Le  budget  de  l'année  suivante  et  les  comptes  de  l'année  précédente 
sont  présentés  chaque  année  au  corps  législatif  et  au  sénat ,  à  l'ouver- 
ture ae  la  session  du  corps  législatif. 

16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement  de 
1  armée. 

17.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie.  Nul  ne  peut 
êtredistrait  de  ses  juges  naturels. 

L'institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle. 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 
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Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

îS.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont 
maintenus;  leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ou  augmenté  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Les  juges  sont  à  vie  et  inamovibles,  à  l'exception  des 
juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce.  Les  commissions  et  les  tribu* 
naux  extraordinaires  sont  supprimés,  et  ne  pourront  être  rétablis. 

19.  La  cour  de  cassation  ,  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  proposent  au  Roi  trois  candidats  pour  chaque  place  de 
juge  vacante  dans  leur  sein  :  le  Roi  choisit  l'un  des  trois.  Le  Roi  nomme 
les  premiers  présicjens  et  le  ministère  public  des  cours  et  des  tribunaux. 

20.  Les  militaires  en  activité,  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les 
veuves  et  les  officiers  pensionnés,  conservent  leurs  grades,  leurs  hon- 
neurs et  leurs  pensions. 

21.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes  du 
Gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  minisrres  sont  respon- 
sables de  tout  ce  que  ces  acte*  contiendraient  d'attentatoire  aux  lois,  à 
ia  liberté  publiqueet  individuelle,  et  aux  droits  des  citoyens. 

22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les  ministres 
des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

23.  La  liberté  de  la  presse  est  entière,  sauf  la  répression  légale  des 
délits  qui  pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  liberté.  Les  commissions 
sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle  sont 
conservées. 

24.  La  dette  publique  est  garantie. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement  maintenues. 

25.  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  les  opinions  ou  les 
votes  qu'il  a  pu  émettre. 

26.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuelles  à 
toute  autorité  constituée. 

27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires. 

28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vigueur,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  Le  Code  des  lois  civiles  sera  intitulé 
Code  civil  des  Fiançais. 

29.  La  présente  constitution  sera  soumise  à  l'accept3tton  du  peuple 
français  dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Lou IS-StanISLAS-Xavier 
sera  proclamé  Roi  des  Français ,  aussitôt  qu'il  aura  juré  et  signé  par  un 
acte  portant  :  J'accepte  la  Constitution  ;  je  jure  de  l'observer  et  de  la  faire 
observer.  Ce  serment  sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  ser- 
ment de  fidélité  des  Français. 

Signé  le  prince  DE  BÉNÉVENT,  président  ;  les  comtes  DE 
Valence  et  de  Pastoret,  secrétaires; 

Le  prince  Architrésorier;  les  Comtes  Abrial,  Barbé-Marbois ,  Emmery , 
Barthélémy,  Belderbusch ,  Berthollet ,  Beurnonville  ,  Cornet,  Carbo- 
nûra ,  Legrand ,  Chasseloup ,  Cholet,  Colaud,  Davous .  Degregory  , 
JDecroy  ,  Dephe }  Uembarrère ,  d'FIaubersaert ,  Destutt-Tracy ,  d'Fiar- 
vdli ,  d'FIédouville ,  Fabre(  de  l'Aude)  ,  Ferino i  Dubois- Dubais t  de 
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Fontanes,  Garât ,  Grégoire,  Herwyn  de  Nevele,  J ait  court ,  Klein, 
Journu-Aubert,  Lambrechts ,  Lanjuinais,  Lejeas ,  Lebrun  de  Roche- 
mont,  Lemercier ,  Meerman ,  de  Lespinasse ,  de  Monbadon,  Lenoir- 
Laroche,  de  Maleville  ,  Redon,  Roger-Ducos ,  Pété,  Tascher ,  Pot- 
cher  de  Richebourg ,  de  Pontécoulant ,  Saur,  Rigal ,  Saint-Martin  de 
la  Motte,  Sainte- Suzanne ,  Sieyes,  Scliimmelpenninck ,  Van-Oeden 
van  de  Gelder ,  Van-Depoll ,  Venturi ,  Vaubois  ,  duc  de  Valmy, 
Villetard,  Vimar  ,  Van-Zuylen  van  Nywelt. 

Nota.  Voyez  ci-après ,  au  2  mai ,  la  déclaration  donnée  par  le  Roi  à  Saint* 
Ouen  ,  et  au  4  juin  la  charte  constitutionnelle.  ^ 

ARRÊTÉ  relatif  aux  Fonctions  à  exercer  par  M.  le  Baron  de  Pradt. 

Du  6  Avril  1814.--  (V.B.  i,  n.°  14.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête: 

M.  le  baron  de  Pradt,  archevêque  de  Malines ,  est  nommé  commis- 
saire pour  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  grand  chancelier  et  grand 
trésorier  de  la  légion  d'honneur  et  aux  chancelier  et  trésorier  de  l'ordre 
de  la  réunion. 

Nota.  Voyez  ci-après ,  au  4  juin,  l'article  72  de  la  charte  constitution- 
nelle» ,  oui  conserve  la  légion  d'honneur,  et  uu  28  juillet  .1815,  l'ordonnance 
qui  abolit  l'ordre  de  la  réunion. 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  et  le  renvoi  en  Espagne  de  huit 
cents  paysans  espagnols  faits  prisonniers  au  fort  de  Figuières  ,  et 
détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort. 

Du  7  Avril  1814.  —  (V.  B.  1 ,  n.°  1;.) 

Le  Gouvernement  provisoire  ,  informé  que,  depuis  la  fin 
de  181 1,  plus  de  huit  cents  paysans  espagnols  ,  faits  prisonniers  au 
fort  de  Figuières,  sont  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Roche- 
fort,  où  des  couleurs  différentes  seulement  les  distinguent  des  mal- 
faiteurs dont  ils  portent  les  fers  et  partagent  les  travaux; 

Que  la  violence  commise  à  l'égard  de  ces  hommes ,  dont  le  seul 
crime  est  d'avoir  combattu  pour  la  défense  de  leur  pays,  outrage  à-la- 
fois  l'humanité,  les  Français  et  toutes  les  lois  consacrées  par  les  nations 
de  l'Europe, 

Ordonne  que  Iesdits  paysans  espagnols  seront  mis  immédiatement 
en  liberté ,  et  conduits  jusqu'au  premier  poste  espagnol. 

Les  commissaires  pour  la  marine  ,  la  guerre  et  l'intérieur  ,  sor.t 
chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

ARRÊTÉ  concernant]' intitulé  des  Arrêts  ,  des  Jugemens ,  des  Actes  des 

Notaires  et  autres  Actes  publics. 

Du  7  Avril  1814.  —  (IV.  B.  1 ,  n.<>  16.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  et  ordonne  que  les 
arrêts ,  les  jugemens,  les  actes  des  notaires,  et  tous  autres  qu'il  avait 
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fallu  depuis  plusieurs  années  rendre  ou  faire  au  nom  du  Gouvernement 
alors  subsistant  et  maintenant  détruit,  seront,  jusqu'à  l'arrivée  et  l'ins- 
tallation de  S.  M.  le  Roi  Louis  XVlll ,  intitulés  au  nom  du  Gouver- 
nement provisoire.  \ 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  Roi  du  30  août  1815  ,  qui  prescrit 
la  rectification  des  formules  d'actes,  arrêts,  &c. 


ARRÊTÉ  concernant  la  police  des  Placards,  Affiches  et  Feuilles 

publiques. 

DuyAvril  1814. — (V.B.  2  ,  n.°  17.) 

Le  Gouvernement  provisoire  ,  considérant  que  le  moyen 
le  plus  certain  d'établir  la  liberté  publique1  est  d'empêcher  la  li- 
cence; que  la  liberté  de  la  presse,  qui  doit  être  la  sauvé  -  garde  des 
citoyens,  ne  doit  pas  devenir  un  moyen  d'insuite  et  de  diffamation; 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  un  pareil  abos,  ei  sur- tout 
celui  qu'on  pourrait  faire  des  pamphlets  et  affiches  publiques ,  devien- 
drait facilement  une  arme  perfide  dans  les  mains  de  ceux  qui  pour- 
raient chercher  encore  à  semer  le  trouble  parmi  les  citoyens,  et 
mettre  ainsi  obstacle  au  noble  élan  qui  doit  les  réunir  tous  dans  une 
même  et  si  juste  cause; 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  la  police  géné- 
rale, et  conformément  au  principe  établi  dans  l'article  3  de  son  arrêté 
du  4  avril  1814, 

Arrête  ce  qui  suit: 

A  RT.  i.er  Aucun  placard  ni  affiche  ne  pourra  être  apposé  dans  les 
rues  ou  places  publiques  9ans  avoir  été  préalablement  présenté  à  la 
préfecture  de  police,  qui  donnera  le  vu  pour  afficher. 

2.  Il  est  défendu  à  aucun  colporteur  de  crier  dans  les  rues,  vendre 
et  distribuer  aucun  pamphlet  et  aucune  feuille  dont  la  distribution  n'ait 
pas  été  autorisée  par  la  préfecture  de  police. 


ARRÊTÉ  concernant  la  police  des  Journaux  et  V exécution  des  Réglemens 

sur  la  Librairie  tl  l'Imprimerie. 

Du  7  Avril  1814. —  (V.  B.  a ,  n.°  18.) 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  la  police  générale, 
Le  Gouvernement  provisoire  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  M.  Michaud  ,  membre  de  l'institut,  est  nommé  censeur 
des  journaux  existant  au  31  mars  dernier,  autf%s  que  le  journal  offi- 
ciel ;  il  exercera  cette  censure  sous  l'autorité  du  commissaire  provi- 
soire chargé  du  porte-feuille  de  la  police  générale. 

2.  Les  réglemens  sur  la  librairie  et  l'imprimerie  continueront  pro- 
visoirement à  être  exécutés  et  observés  dans  toute  leur  teneur,  sous 
l'autorité  du  commissaire  provisoire  chargé  du  porte-feuille  de  l'inté- 
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rieur,  et  du  commissaire  provisoire  chargé  du  porte-feuille  de  la  police 
générale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  i  o  juin  et  fa  foi  du  11  octobre 
1814  sur  fa  répression  des  abus  de  fa  presse.  Les  deux  principaux  rcgle- 
mcns,  depuis  1789,  sont  les  décrets  du  19  juillet  1793  et  du  ;  février  1&10. 

1  1   

Arrêté  relatif  aux  Actes  faits  par  Napoléon  Bonaparte  postérieurement 

à  sa  déchéance. 

Pu  8  Avril  1814.— (V.B.  z,n.«  i9.) 

Le  Gouvernement  provisoire  fait  connaître  à  toutes  les 
autorités  que  tout  ce  qui  a  été  ou  aurait  été  fait  au  nom  et  par  ordre  de 
Napoléon  Bonaparte,  postérieurement  à  sa  déchéance  prononcée  par  le 
sénat,  est  nul  et  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

Nota.  La  déchéance  est  prononcée  par  fe  décret  du  sénat  du  3  avrif , 
ci-dessus  pag.  6, 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  remise  des  Prisonniers  de  guerre  russes  au 

Général  en  chef  des  armées  russes. 

Du  8  Avril  ,814.  — (V.  B.  *,n.°  *o.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  pénétré  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  l'éclatante  générosité  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  qui  a  ordonné  la  restitution  des  prisonniers  de  guerre  français 
qui  se  trouvent  dans  ses  États,  et  voulant  témoigner  à  S.  M.,  autant 
qu'il  est  en  lui,  sa  profonde  gratitude,  ARRÊTE  : 

Art.  i.cr  Les  prisonniers  de  guerre  russes  qui  sont  en  France, 
seront  remis  sur-le-champ  à  S.  Exc.  M.  le  général  en  chef  des  armées 
russes. 

jl.  Le  commissaire  pour  le  département  de  la  guerre  est  chargé  de  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté. 


ARRÊTÉ  concernant  les  Formes  et  la  Direction  de  l'Éducation  des  enfans, 

Du8  Avril  1 8  «  4.  —  (  V.  B.  *,n.°2i.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  que  le  système  de 
diriger  exclusivement  vers  l'état  et  l'esprit  militaires  les  hommes,  leur 
inclination  et  leur  talens ,  a  porté  le  dernier  Gouvernement  à  soustraire 
un  grand  nombre  d'enfans  à  l'autorité  paternelle  ou  à  celle  de  leur 
famille,  pour  les  faire  entrer  et  élever  suivant  ses  vues  particulières  dans 
des  établissemens  publics;  que  rien  n'est  plus  attentatoire  aux  droits  de 
la  puissance  paternelle,  et  que,  d'un  autre  coté,  cette  mesure  vexatoire 
s'oppose  directement  au  développement  des  différens  genres  de  génie, 
de  talens  et  d'esprit  que  donne  la  nature,  et  dont  l'ensemble  varié  forme 
la  richesse  morale  publique;  qu'enfin  la  prolongation  d'un  pareil  dé- 
sordre serait  une  véritable  contradiction  avec  les  principes  d'un  Gou- 
vernement libre , 
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ARRETE  que  les  formes  et  la  direction  de  l'éducation  des  enfans 
seront  rendues  à  l'autorité  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou  familles,  et 
que  tous  les  enfans  qui  ont  été  placés  dans  des  écoles,  lycées,  institu- 
tions et  autres  établissemens  publics,  sans  le  voeu  de  leurs  parens,ou 
qui  seront  réclamés  par  eux,  leur  seront  sur-le-champ  rendus  et  remis 
en  liberté. 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  Prêtres  de  la  Belgique  détenus 

dans  différentes  prisons. 

Du  8  Avril  1814. —  (V.  B.  2,  n.°  22.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé  qu'un  grand  nombre 
de  prêtres  de  la  Belgique  sont  retenus  depuis  plusieurs  années  dans 
différentes  prisons ,  et  notamment  dans  les  châteaux  de  Bouillon,  de 
Ham  et  de  Pierre-Châtel  ;  que  leur  dérention  a  été  motivée  par  le  refus 
de  prières  pour  Napoléon  ;  que  leur  détention  a  été  prolongée  malgré 
des  actes  de  soumission  authentiques,  renouvelés  plusieurs  fois  , 

Arrête  que  lesdits  prêtres  de  la  Belgique  détenus  en  France  seront 
immédiatement  rendus  à  la  liberté. 


ARRÊTÉ  qui  nomme  le  général  Marescot  premier  Inspecteur  général 

du  génie. 
Du  8  Avril  1814.  —  (V.  B.  2,  n.°  23.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête: 
M.  le  général  de  division  Marescot  est  nommé  premier  inspecteur 
général  du  génie. 

Nota.  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  du  génie  a  été  supprimé 
par  l'ordonnance  du  2 1  juillet  1815. 

ARRÊTÉ  concernant  la  Police  générale  de  la  France,  et  la  Police  parti" 

culicre  de  la  ville  de  Paris. 
Du8  Avril  1814.  — (V.B.  2,n.°  24.) 

Le  Gouvernement  frovisoire  arrête: 

Art.  i.cr  La  police  générale  est  une;  tous  les  arrondissemens  sont 
réunis  au  ministère  de  la  police  générale. 

2.  Il  y  a  un  préfet  de  police  pour  la  ville  de  Paris. 

3.  Les  attributions  sont  les  mêmes  que  sous  le  dernier  Gouvernement, 
(Elles  sont  fixées  par  les  arrêtés  des  12  messidor  an  8  et  3  brumaire  an  9.) 

Nota.  Voyez  ci-après  le  décret  du  16  mai  1814  relatif  à  la  direction 
générale  de  la  police  du  royaume. 


ARRÊTÉ  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  au  trésor  les  Fonds  enlevés  de 
Paris  et  de  plusieurs  caisses  publiques  des  departemens ,  dans  les  jours 
qui  ont  précédé  l'occupation  de  la  Capitale  par  les  troupes  alliées. 

Du  9  Avril  1814. —  (V.  B.  2  ,  n.<>  25.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé  que,  d'après  les 
ordres  du  souverain  dont  la  déchéance  a  été  solennellement  prononcée 
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le  3  avril  18 14,  des  fonds  considérables  ont  été  enlevés  de  Paris  dans 
les  jours  qui  ont  précédé  l'occupation  de  cette%  ville  par  les  troupes 
alliées;  que  ces  fonds  ont  été  conduits  en  plusieurs  transports  sur  divers 
points  du  royaume;  qu'ils  ont  même  été  grossis  par  la  spoliation  de 
plusieurs  caisses  publiques  dans  les  départemens  ;  que  les  caisses  muni- 
cipales et  celies  même  des  hôpitaux  n'ont  pas  échappé  à  cette  dilapida- 
tion; voulant,  dans  le  plus  bref  délai,  faire  rentrer  au  trésor  les  fonds 
qui  lui  ont  été  soustraits  et  qui  appartiennent  au  service  public,  ARRETE 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Tout  dépositaire,  tout  rétentionnaire  de  fonds  provenant 
de  cet  enlèvement  et  de  cette  spoliation,  est  tenu,  dès  l'instant  où  la 
connaissance  du  présent  décret  lui  sera  parvenue ,  de  faire  la  déclara- 
tion desdits  fonds  au  maire  de  la  commune  la  plus  prochaine  du  lieu  où 
il  se  trouve,  pour  par  suite  en  effectuer  le  dépôt  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  ou  municipal  de  ladite  commune. 

2.  Tout  conducteur  de  transport  desdits  fonds,  de  quelque  qualité 
ou 'il  puisse  être,  est  tenu  d'arrêter  le  transport  à  l'instant ,  de#  faire  sa 
oéclaration  au  maire  de  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu  "où  il  se 
trouve,  et  d'effectuer  le  dépôt  où  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus. 

3.  Tout  commandant  d'escortes  militaires  quelconques,  est  tenu  aux 
mêmes  obligations  que  celles  portées  aux  articles  ci-dessus,  et  doit 
veiller  à  ce  que  le  dépôt  soit  fait  immédiatement. 

4.  Tout  magistrat,  tout  administrateur  civil  ou  militaire,  préfet, 
maire,  commandant  de  place,  est  tenu,  dès  l'instant  où  il  a  connais- 
sance d'un  transport  de  la  nature  de  ceux  indiqués  au  présent  arrêté, 
de  s'opposer  de  tous  ses  moyens  et  de  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  dis- 
position ,  à  ce  que  ledit  transport  soit  continué ,  et  est  tenu  de  veiller  à 
ce  que  le  dépôt  des  fonds  qui  peuvent  y  être  compris  soit  fait  immédia- 
tement, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  précédons. 

5.  Tous  les  individus  dénommés  dans  les  différens  articles  du  présent 
arrêté,  qui  n'obtempéreraient  pas  aux  injonctions  qui  leur  sont  faites, 
sont  déclarés  civilement  et  personnellement  responsables  des  sommes 
qui  pourraient  avoir  été  soustraites  par  leur  négligence  ou  par  leur 
désobéissance,  sont  déclarés  eux-mêmes  spoliateurs  des  caisses  pu- 
bliques, et  comme  tels  seront  judiciairement  poursuivis  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens. 


ARRÊTÉ  ayant  pour  objet  d'assurer  la  libre  circulation  des  Lettres  et 

Journaux, 

Du  9  Avril  1814.  — (V.  B.  2,  n.°  26.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  qu'il  importe 
d'assurer  par  tous  les  moyens  possibles,  au  peuple  français,  la  connais- 
sance des  grands  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le  30  mars  dernier, 
et  celle  des  actes  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  Gouvernement  pro- 
visoire, qui  ont  assuré  à  la  France  l'inappréciable  bienfait  de  la  paix  et 
du  retour  de  ses  anciens  souverains;  instruit  que  quelques  administra- 
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teurs,  quelques  autorités  civiles  ou  militaires,  se  sont  permis  d'arrêter 
les  journaux,  les  lettres  et  les  paquets  qui  ont  été  adressés  de  Paris  dans 
différens  départemens,  ARRETE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  libre  circulation  des  lettres  et  journaux  doit  être  main- 
tenue et  respectée:  tous  les  magistrats  et  tous  les  administrateurs  du 
royaume  sont  chargés  de  la  protéger, 

2.  Tout  magistrat,  tout  administrateur,  de  quelque  rang  qu'il  soit, 
tout  membre  d'une  autorité  civile  ou  militaire,  ou  tout  individu  quel- 
conque, qui  se  dirait  agir  au  nom  du  souverain  dont  la  déchéance  a  été 
solennellement  prononcée  le  3  avril  1 8 1 4  »  qui  se  permettrait  d'entraver 
cette  circulation,  sera,  par  le  fait  même,  destitué  de  ses  fonctions, 
arrêté,  mis  en  jugement,  et  poursuivi  comme  prévenu  de  crime  de 
haute  trahison. 

Nota.  Voyez  ci-après,  page  20,  un  arrêté  additionnel  sous  la  date  du 
10  avril,  sur  la  libre  circulation  des  postes. 


Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  Général  Comte  de 

Hammerstein. 

Du  9  Avril  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  2 ,  n.°  27.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne  que  le  général  de 
division  comte  de  Hammerstein,  détenu  au  château  de  Saumur,  soit 
mis  en  liberté. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  police  générale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  gui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  Prussiens  prisonniers  de 

guerre  au  château  de  Saumur. 

,    Du9  Avril  1814.  —  (V.B.a,n.<>28.) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne  que  M.  le  major 
Lutiow  et  les  autres  Prussiens  prisonniers  de  guerre  au  château  de 
Saumur,  soient  mis  en  liberté  de  suite. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  ordre. 


ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  Cardinaux  détenus  dans 

différentes  villes  de  France. 

Du  9  Avril  1814.— (V.  B.  2,  n.<>  29.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  instruit  que  S.  Em.  M.  le 

cardinal  Afattei,  doyen  du  sacré  collège,  est  détenu  à  Alais,  et  plu- 
sieursaurres  cardinaux  en  différentes  villes  de  France,  ORDONNE  qu'ils 
soient  tous  mis  en  liberté. 

Les  commissaires  provisoires  aux  départemens  de  la  police  générale, 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
ordre. 
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ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  Séminaristes  du  diocèse  de 

G  and ,  conduits  à  VeseleniSij. 

Du  9  Avril  1814.  — (  V.B.  a,  n.°  30.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé  que  les  séminaristes 
du  diocèse  de  Gand,  au  nombre  de  deux  cent  trente-six,  dont  quarante 
diacres  ou  sous-diacres,  ont  été  conduits  à  Vesel  au  mois  d'août  1813, 
pour  être  placés  dans  l'artillerie,  ORDONNE  que  la  liberté  leur  soit 
rendue  de  suite. 

Les  commissaires  aux  départemens  de  la  guerre  et  de  la  police  géné- 
rale sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  membres  du  Chapitre  de 

Tournay,  détenus  à  Cambray. 

Du9  Avril  1814.—  (V.B.2,n.»  31.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé  que  les  membres  du 
chapitre  de  Tournay  ont  été  conduits  à  Cambray,  et  y  sont  détenus, 
ORDONNE  qu'ils  soient  de  suite  mis  en  liberté. 

Les  commissaires  provisoires  aux  départemens  de  la  police  générale 
et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 


Arrêté  qui  invite  M.  le  comte  de  Fontanes  à  continuer  ses  fonctions. 

Du  9  Avril  1814.  —  (  V.  B.  1 ,  n.°  3a.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  M.  le  sénateur  comte  de  Fontanes,  grand -maître  de 
l'université  de  France,  est  invité  à  continuer  ses  fonctions. 

2.  Tous  les  jeunes  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  nommés  à  des 
bourses,  soit  du  Gouvernement ,  soit  des  communes,  continueront  à 
jouir  de  ce  bienfait. 

Nota.  Voyez  ci  après  l'ordonnance  du  a*  juin  1814  qui  conserve  les 
réglcmcns  actuels  de  l'université ,  et  celle  du  17  février  1815  qui  en  change 
la  composition  et  l'organisation. 


ARRÊTÉ  relatif  aux  attributions  des  Commissaires  nommés  provisoire- 
ment aux  Ministères,  et  aux  Fonctionnaires  qui  ont  suivi  l'ancien 
Gouvernement. 

Du  9  Avril  1814. —  (  V.  B.  a  ,  n.°  33.  ) 

Art.  i.er  Les  commissaires  nommés  provisoirement  par  le  Gou- 
vernement provisoire  aux  départemens  de  la  guerre,  des  finances  et  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  pourvoiront  par  eux-mêmes  aux  directions 
générales  qui  dépendent  de  leurs  départemens  respectifs  et  qui  se 
trouvent  vacantes  pour  fait  d'absence. 

2.  Les  ministres,  membres  du  conseil  d'état,  administrateurs  et 
autres  fonctionnaires  qui  ont  suivi  l'ancien  Gouvernementale  pourront 
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reprendre  leur  service  que  diaprés  un  acte  spécial  du,  Gouvernement 

provisoire. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'arrêté  du  29  avril  1814,  qui  fait  une  exception 
en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

ARRÊTÉ  relatif  à  l'exercice  des  fonctions  de  Directeurs  et  Commissaires 

généraux  de  police. 

Du  10  Avril  1814.  — (V.B.  2,  n.°  34.) 

Le  Gouvernement  provisoire  réunit  aux  préfectures  et  sous- 
prefectures  les  fonctions  des  directeurs  généraux,  directeurs  particu- 
liers, commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  16  mai  18 14  relative  à  la  polie* 
générale  du  royaume. 

ARRÊTÉ  relatif  à  la  libre  circulation  des  Postes, 

Du  1.0  Avril  1814. — (  V.  B.  2,n.f  35.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne  à  tous  les  fonction- 
naires publics,  tant  civils  que  militaires,  de  laisser  passer  librement  tous 
le»s  courriers  de  la  malle,  courriers  extraordinaires,  estaffettes,  munis 
de  passe- ports  en  règle. 

Acte  d'abdication  de  l'Empereur  Napoléon. 

Du  11  Avril  1814.— (V.B.  2,  n.°3<>.) 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était 
le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur 
Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses 
héritiers,  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice 
personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de 
la  France. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1 1  avril  1 8 1 4-  Signé  NAPOLÉON. 

Nota.  Voyez  au  Moniteur  du  a?  juin  1815  la  déclaration  au  peuple 
français ,  en  date  du  22  ,  par  laquelle  Napoléon  abdique  une  seconde  fois 
en  laveur  de  son  fils,  après  la  bataille' de  Waterloo. 

ARRÊTÉ  portant  que  la  Cocarde  blanche  est  la  Cocarde  française,  et 

qu'elle  sera  prise  par  toute  l'année. 

Du  13  Avril  1814.—  (V.B.  5  ,  n.°  38.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  ouï  le  rapport  du  commissaire 
au  département  de  la  guerre,  ARRÊTE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  cocarde  blanche  est  la  cocarde  française;  elle  sera 
prise  par  toute  l'armée. 

2.  Le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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ARRÊTÉ  portant  que  le  Pavillon  blanc  et  là  Cdcarde  blanche  seront  arborés 
sur  les  bâtimens  de  guerre  et  les  navires  du  commerce. 

Du  13  Avril  1814.—  (V.  B.  3,11.°  39.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  ouï  le  rapport  du  commissaire 
provisoire  au  département  de  la  marine,  ARRETE  : 

Art.  i.cr  Le  pavillon  blanc  et  la  cocarde  blanche  seront  arborés  sur 
les  bâtimens  de  guerre  et  sur  les  navires  du  commerce. 

2.  Le  commissaire  provisoire  près  le  département  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ARRÊTÉ  portant  que  tous  les  Prisonniers  de  guerre  retenus  en  Franci 
seront  de  suite  rendus  a  leurs  Puissances  respectives. 

Du  13  Avril  1814.  —  (V.B.  3,n.°  40.) 

LeGouvernement  provisoire,  considérant  combien  ilimporte 
de  mettre  un  terme  au  fléau  de  la  guerre,  et  d  en  réparer,  autant  qu'il 
est  en  lui,  les  terribles  résultats,  ARRETE,  .vu  l'urgence  : 

Art.  i.er  Tous  les  prisonniers  de  guerre  retenus  sur  le  territoire 
français  seront  de  suite  rendus  à  leurs  puissances  respectives. 

2.  Cette  mesure  sera  communiquée  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  ces  diverses  puissances,  avec  invitation  d'en  garantir  à  la  France  la 
réciprocité. 

3.  Le  commissaire  provisoire  pour  ïe  département  de  la  guerre  sé 
concertera  avec  les  commissaires  provisoires  de  la  marine  et  des  relations 
extérieures  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ARRÊTÉ  portant  qu'Usera  délivré  des  Congés  dans  tous  les  corps  de 

l'armée. 

Du  13  Avril  18 14.  —  (V.B.  3,  n.°  41.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  sur  le  rapport  cfu  commissaire 
au  département  de  la  guerre  ;  considéra*  qu'il  importe  de  rendre  à  leurs 
familles,  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  ar|r>  une  foule  de  braves 
dont  la  carrière  sous  les  drapeaux  était  sans  teri^e^et  que  la  délivrance 
de  congés  définitifs  est  une  mesure  à-la-fois  juste  et  utile  à  la  bonne 
constitution  de  l'armée,  ARRETE: 

Art.  i.cr  U  sera  délivré  des  congés  dans  tous  les  corps  de  l'armée > 
de  manière  quéMé  nombre  de  ces  congés  n'excède  pas  le  dixième  pour 
l'infanterie,  et  le  quinzième  pour  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie. 

2.  Les  hommes  qui  auraient  quitté  leur  corps  sans  autorisation  légale, 
ou  qui  n'y  seraient  pas  rentrés  dans  le  délai  fixé  par  le  commissaire  ait 
département  delà  guerre,  ne  pourront  participer  à  la  distribution  des 
congés  :  il  sera  pris  des  mesures  sévères  pour  leur  faire  rejoindre  leurs1 
drapeaux. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  1 5  mai  1814»  relative  aux  mili- 
taires sous  les  drapeaux ,  et  l'article  1 6  de  l'ordonnance  du  }  août  1815^ 
relative  à  la  formation  des  nouvelles  légions. 


22.  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  réduction  des  Approvisionnement  et  Travaux 
extraordinaires  prescrits  pour  la  défense  des  Places  de  guerre. 

Du  1 3  Avril  1814.  — (V.  B.  3,  n.°  4a.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant ^ue  la plusgrande 
partie  des  travaux  précédemment  ordonnés  pour  la  défense  et  l'appro- 
•visionnement  des  places  fortes  devient  aujourd'hui  sans  objet,  et  qu'il 
est  urgent  de  rendre  à  i'agriculture  des  terrains  immenses  couverts  par 
les  inondations  et  d'arrêter  la  dévastation  des  forêts,  ARRETE  : 

Art.  1  Les  approvisionneurs  et  travaux  extraordinaires  prescrits 
pour  la  défense  des  places  de  guerre ,  seront  restreints  de  suite  à  ce  qui 
est  indispensable  dans  les  circonstances  ordinaires. 

2.  Le  commissaire  provisoire  pour  le  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

 w^mmmmmmm  

DÉCRET  du  Sénat  qui  défère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  à 
S.  A.  /?.  M*r  le  Comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  Lieutenant  général 
du  royaume. 

Du  14  Avril  1814.  —  (  V.B.  3 ,  n.°  43.) 

Le  SÉNAT,  délibérant  sur  la  proposition  du  Gouvernement  provi- 
soire ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de  sept 
membres ,  DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Le  sénat  défère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  à  S.  A.  R. 
JVl.sr  le  Comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume, 
en  attendant  que  Louis-StanïSLAS-Xavier  de  France,  appelé  au 
trône  des  Français,  ait  accepté  la  charte  constitutionnelle. 

Le  sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour,  concernant  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France,  sera  présenté  ce  soir  par  le  sénat  en  corps  à 
S.  A.  R.  M.«r  le  Comte  d'Artois. 

Nota.  Voyiez  la  déclaratif  donnée  par  le  Roi  à  Saint-Ouen,  le  x  mai 
18 1 4 ,  et  h  charte  en  date  du  4  juin  de  la  même  année. 


ARRÊTÉ  portant  nomination  des  Membres  du  Conseil  d'état  provisoire. 

Du  16  Avril  1814.— (V.  B.4,n.°44.) 

Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume,  a  nommé  membres  du 
conseil  d'état  provisoire , 

Le  prince  de  Bénévent;  le  duc  de  Cènégliano,  maréchal  de  France  ;  le 
àucde  Reggio ,  maréchal  de  France;  le  duc  de  Dalberg;  le  comte  de 
Jaucourt,  sénateur  ;  le  général  comte  Beurnonville ,  sénateur;  l'abbé 
de  Afontesquiou;  le  général  Dessolle.  M.  le  baron  de  Vitrolles,  secré- 
taire d'état  provisoire,  fera  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Nota,  Voyez  ci-après  les  ordonnances  du  Roi  du  29  juin  et  du  5  juillet 
18 1 4t  relatives  à  l'organisation  et  à  la  composition  du  conseil  d'état. 
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Arrêté  relatif aupaiement  des  Contributions  ordinaires  et  extraordinaire! 

de  1814. 

Du  17  Avril  1814.  —  (V.  B.  u,n.°  102.) 

Nous  Charles- Philippe  de  France  ,  fils  de  France, 
MONSIEUR,  frère  du  Roi,  lieutenant  général  du 
royaume; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  au  département  des  finances; 

Considérant  que  les  contributions  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1814  ne  peuvent  pas  maintenant  encore  être  légalement  établies; 

Que  le  recouvrement  de  ces  contributions  destinées  d'une  part  à 
assurer  le  service  courant,  et  de  l'autre  à  acquitter  les  bons  des  réquisi- 
tions faites  pour  l'armée,  ne  pourrait  néanmoins,  sans  les  plus  graves 
inconvéniens,  éprouver  d'interruption  ; 

Qu'il  est  urgent  dès-lors  qu'il  soit  fait  un  paiement  d'à-compte  de  ces 
contributions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
les  ait  définitivement  autorisées; 

Le  Conseil  d'état  provsoire  entendu ,  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.eT  Les  contribuables  sont  tenus  d'acquitter,  par  à-compte,  en 
huit  paiemens  égaux,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  i.«r  février  der- 
nier, les  deux  tiers  du  montant  des^  contributions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  18 14,  jusqu'à  ce  que  ces  contributions  soient  définitivement 
réglées  par  la  loi. 

2.  Si,  par  suite  des  dispositions  de  cette  loi,  les  contribuables  se 
trouvaient,  au  moyen  de  cet  à-compte,  avoir  payé  une  somme  trop 
forte,  il  leur  serait  tenu  compte  de  l'excédant,  sur  les  contributions 
directes  de  1815;  dans  le  cas  contraire,  ils  solderaient  le  surplus. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  1  j  juin  181 4,  qui  déter- 
mine le  mode  d'admission,  en  paiement  des  contributions  extraordinaires 
de  1 8 1 3  et  1 8 1 4,  des  bons  ou  récépissés  de  fournitures  de  réquisitions. 


ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  prompte  restitution  de  tous  les  objets  à  l'usage  de 
sa  Sainteté  pour  l'exercice  du  souverain  pontificat,  qui  se  trouvent  à  Paris 
ou  se  trouveraient  dans  d'autres  lieux  du  Royaume. 

Du  1 9  Avril  1 8 1 4.—  (  V.  B.  5 ,  n.°  48.  ) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

Apprenant  avec  douleur  que  le  chef  vénérable  de  l'Eglise,  en  même 
temps  qu'il  avait  été  arraché  de  sa  capitale,  avait  été  dépouillé  de  plu- 
sieurs insignesetornemens,  et  même  des  sceaux  servant  à  l'exercice  du 
souverain  pontificat;  que  ces  objets  se  trouvent  en  dépôt  à  Paris; 

Désirant,  par  la  promptitude,  d'une  trop  juste  restitution,  manifester 
au  Saint- Père  notre  zèle  et  notre  dévouement,  et  prouver  à  l'Europe 
et  à  la  chrétienté  combien  les  excès  passés  ont  été  et  sont  loin  de  notre 
pensée  et  de  notre  cœur,  de  la  pensée  et  du  cœur  des  Français; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  provisoire  des  départe  mens  de  Tinté-, 
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rieur  et  des  cultes;  le  conseil  d'état  provisoire  entendu ,  AVONS  ARRETE 
et  ARRÊTONS  ce  qui  suit  : 

Les  insignes,  ornemens,  sceaux,  archives  et  généralement  tous  objets 
à  l'usage  de  sa  sainteté  pour  l'exercice  du  souverain  pontificat,  qui  se 
trouvent  actuellement  à  Paris  ou  se  trouveraient  dans  d'autres  lieux  du 
royaume,  seront  sur-le-champ  mis  à  la  disposition  de  sa  sainteté,  et 
elle  sera  priée  d'en  agréer  l'hommage. 


ARRÊTÉ  relatif  aux  Sœurs  de  la  Providence  de  Strasbourg. 
Du  19  Avril  1814.  —  (V.  B.  i2,n.°  103.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

■ 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Orsch- 
weiler,  département  du  Bas-Rhin,  tendant  à  obtenir  l'établissement 
d'une  école  de  sœurs  de  la  Providence  dans  ladite  commune  ;  le  conseil 
d'état  provisoire  entendu,  nous  AVONS  ARRÊTÉ  et  ARRETONS  ce  qui 
suit  :  X- 

Art.  i.er  L'établissement  des  sœurs  hospitalières  dites  Sœurs  de  la 
Providence  de  Strasbourg,  dans  la  commune  d'Orschweiler,  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  est  autorisé. 

2.  L'établissement  sera  composé  d'une  sœur  :  elle  recevra  de  chaque 
clève  la  rétribution  volontaire  de  10  centimes  par  semaine,  sera  logée 
aux  frais  de  la  commune,  qui  lui  paiera  une  indemnité  annuelle  de 
100  francs.  Lorsque  le  produit  de  la  rétribution  ne  s'élèvera  pas  à 
aoo  francs  dans  l'année,  la  différence  sera  prise  sur  la  caisse  communale- 
La  commune  lui  paiera,  en  outre,  une  somme  pour  frais  de  premier 
établissement,  fournira  un  local  pour  l'école,  et  la  quantité  nécessaire 
de  bois  de  chauffage. 


Ordo NNANCE  de  S.  A.  R,  Monsieur  concernant  les  Passe-ports. 

Du  20  Avril  18 14.  —  (  V.  B.  12 ,  u.°  104.) 

Art.  i.er  Les  lois  et  réglemens  sur  les  passe-ports,  tant  à  l'étranger 
qu'à  l'intérieur,  sont  maintenus,  et  continueront  à  être  exécutés  comme 
par  le  passé. 

2.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  con- 
fectionner les  formules  d'après  les  modèles  annexés  à  la  minute  de  la 
présente  ordonnance,  dont  le  commissaire  provisoire  au  département 
de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution. 

Nota.  Les  lois  et  les  réglemens  sur  les  passe-ports  sont  :  les  lois  des 
i.er  février  =  28  mars  1792  et  28  =  29  juillet  même  année;  le  décret 
du  7  décembre  1792;  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  [  2  octobre 
1795  ];  l'arrêté  du  16  prairial  an  4  [4  juin  «795  ];  la  loi  du  28  vendé- 
miaire an  6  [  19  octobre  1797  ];  les  décrets  des  18  septembre  1  807  et  t  t 
juillet  1810,  et  les  lois  des  1 1  décembre  1 8 1 4  et  25  mars  1 8 1 7 ,  qui  con- 
firment les  droits  perçus  pour  la  délivrance  des  passe-ports. 

«  *  *  •       ■  •    •  -  *  • 

-       ■  Il  ■MJLMHMH  ■  
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ORDONNANCE  relative  à  la  Mise  en  liberté  d'individus  originaires 
d'Allemagne,  attachés  au  service  de  France. 
Du  20  Avril  1814.— (V.  B.  12,  n.°  10;.) 
Tous  les  individus  originaires  d'Allemagne  qui,  ayant  servi  dans  des 
régimèns  étrangers  attachés  au  service  de  France,  sont  détenus  dans  les 
prisons  civiles  ou  militaires ,  pour  désertion ,  seront  mis  sur-le-champ  en 
liberté  et  autorisés  à  retourner  dans  leur  patrie,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  prévenus  d'autres  délits., 

DÉCRET  portant  qu'il  ssra  envoyé  des  Commissaires  extraordinaires  du 

Roi  dans  les  Divisions  militaires. 

DU22  Avril  1814.  — (V.B.  ;,n.°  49.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1."  II  sera  envoyé  dans  chacune  des  divisions  militaires  un 
commissaire  extraordinaire  du  Roi. 
Sa  mission  aura  pour  objet, 

1.  °  De  répandre  dans  le  pays  une  connaissance  exacte  des  événement 
qui  ont  rendu  la  France  à  ses  légitimes  souverains; 

2»  D'assurer  l'exécution  de  tous  les  actes  du  Gouvernement  pro- 
visoire ; 

3.0  De  prendre  toutes  les  mesurés. que  les  circonstances  exigeront 
pour  faciliter  l'établissement  et  l'action  du  Gouvernement  ; 

4.0  De  recueillir  des  informations  sur  toutes  les  parties  dé  Tordre 
public. 

2.  A  cet  effet,  lesdits  commissaires  du  Roi  sont  autorisés  à  requérir 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  même  à  leur  donner  des  ordres, 
auxquels  tous  fonctionnaires  ou  agens  publics  seront  tenus  de  déférer. 

3 .  Sur  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la  conduite  qu'auront  tenue , 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  divers  dépositaires  ou  agens  de  l'au- 
torité publique,  ils  pourront  prononcer  leur  suspension  et  les  remplacer 
provisoirement. 

Xout  acte  de  suspension  ou  de  remplacement  provisoire  devra  être 
immédiatement ,  avec  un  rapport  motivé  et  les  pièces  à  l'appui,  transmis 
au  commissaire  du  ministère  qu'il  concernera ,  et  qui  sera ,  selon  les  cas, 
chargé  de  rendre  on  de  provoquer  la  décision  définitive. 

4.  Us  pourront  faire  mettre  en  liberté  le*  individus  qui  auraient  été  arbi- 
trairement arrêtés  pour  des  faits  politiques,  s'ils  ne  sont  détenus  en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  lancés  par  les  procureurs  impériaux  pour  d'autres  faits. 

Ils  feront  provisoirement  cesser  toutes  pounuites,  amendes,  arres- 
tations, et  autres  mesures  semblables ,  qui  pourraient  avoir  étéordonnées 
pour  fait  de  conscription  militaire,  sans  cependant  que  les  ordres  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  donner  à  ce  sujet  puissent  avoir  aucun  effet 
rétroactif. 

6.  Ils  feront  cesser  l'effet  de  toutes  réquisitions,  perceptions,  tra- 
vaux, inondations,  ou  autres  mesures  extraordinaires  ordonnées  par  le 
dernier  Gouvernement  dans  le  seul  objet  de  prolonger  la  guerre. 


Digitized  by  Google 


26  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

7.  Ils  correspondront  avec  le  commissaire  de  l'intérieur  pour  l'en- 
semble de  leur  mission,  et  avec  les  commissaires  des  divers  ministères 
pour  les  objets  de  leurs  attributions  respectives. 


DÉCRET  portant  nomination  des  Commissaires  extraordinaires  du  Roi 

créés  par  le  Décret  qui  précède. 

Du  22  Avril  1814.  — (  V. B.  5,  n.°  jo.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Sont  nommés  commissaires  extraordinaires  du  Roi,  à 
l'effet  de  se  rendre,  en  exécution  de  notre  décret  de  ce  jour,  dans  les 
divisions  militaires  ci-après  désignées  ;  savoir  : 
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CHEFS-LIEUX. 


Paris  

Mézières... . 

Metz  

Nancy  

Strasbourg. .  . 
Besançon. . . . 
Grenoble. . . . 

Toulon  

Montpellier. . 
Toulouse. . . . 
Bordeaux. . . . 
La  Rochelle.. 
Rennes . . . . . 

Caen  

Rouen  

Lille  

Dijon  

Lyon  

Périgueux . . . 

Bourges  

Tours  


NOMS 

ET  PRÉNOMS. 


MM. 

Le  maréchal  Pérignon. 
Le  duc  de  la  Rochefoucauld  d'Hudo- 


\Ue. 


Le  maréchal  Kellermann, 
Le  comte  Roger  de  Damai, 
Le  chevalier  de  la  Salle. 
Le  marquis  de  Champagne. 
Le  comte  Auguste  de  Juigné. 
Le  comte  Bruno  de  Boisgelin. 
Le  vicomte  d'Osmond. 
Le  comte  Jules  de  Polignac. 
Le  comte  Dejean. 
Gilbert  de  Voisins. 
Le  comte  de  Ferritres. 
Le  duc  Charles  de  Plaisance. 
Bcgouen ,  conseiller  d'état. 
Le  maréchal  Mortier,  duc  de  Tré- 
vise. 

Le  général  Nansouty. 
Le  comte  Alexis  de  Noailles. 
Le  général  Marescot. 
Otto,  conseiller  d'état. 
Le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 


QUALIFICATIONS,  j 


Aide-dc-eampdeS.A.R 


Lieutenant  colonel. 


DkCRET  portant  fixation  provisoire  des  Droits  d'entrée  de  certaines 

Marchandises,  • 

Du  23  Avril  1814.  —  (V.  B.  5,n.°  $\.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  du  commerce» 
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relativement  aux  denrées  et  marchandises  coloniales  qui  existent  dans 
les  entrepôts  des  douanes,  et  aux  droits  dont  elles  sont  frappées; 

Ayant  comparé  les  prix  courans  de  ces  marchandises  sur  la  place  avec 
leur  valeur  en  entrepôt,  augmentée  du  montant  des  droits  auxquels 
elles  sont  assujetties; 

Convaincu  par  cet  examen  que ,  si  les  droits  actuels  étaient  main* 
tenus  sur  certaines  espèces  deces  marchandises,  le  commerce  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  de  les  livrer  à  la  consommation,  et  subirait  ainsi 
la  perte  de  capitaux  considérables; 

Ayant  d'ailleurs  reconnu ,  en  ce  qui  concerne  les  cotons  en  laine,  que 
les  droits  auxquels  ils  sont  imposés  sont  essentiellement  contraires  au 
développement  de  l'industrie  nationale,  et  que  le  maintien ,  même  mo- 
mentané,  de  tout  ou  partie  deces  droits,  ne  ferait  qu'aggraver  les  pertes 
que  les  fabricans  peuvent  avoir  à  craindre  d'éprouver  par  l'effet  des  cir- 
constances actuelles,  et  compromettre  Factivité  de*s  ateliers;  sur  le 
rapport  du  commissaire  des  finances;  le  conseil  d'état  provisoire  en- 
tendu, ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  Les  droits  d'entrée  des  marchandises  ci-après  dénommées 
sont  provisoirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Café,  par  quintal  métrique   6c/  00^ 

Sucre  terré  et  tête,  idem   60.  00. 

Sucre  brut ,  idem .  .   4°-*  °°- 

Poivre  et  piment,  idem   80.00. 

Indigo,  par  kilogramme  ,   3.00. 

Cacao,  idem   5.  00. 

Vanille,  idem   20.  00. 

Cochenille,  idem   3.  00. 

Cannelle  de  toute  sorte,  idem   4»  °°« 

Clous  de  girofle,  idem  •   1.  50. 

,  Thé  vert  et  autres,  idem   3.  00: 

Quinquina  rouge,  idem   4«  °0* 

Quinquina  de  toute  autre  espèce ,  idem   2.  00. 

Bois  de  teinture  de  toute  espèce,  par  quintal  métrique  ...    10.  00. 

Rocou ,  idem  »   6.  00. 

2.  Les  cotons  en  laine  maintenant  en  entrepôt ,  et  ceux  qui  pourront 
être  importés  à  l'avenir,  ne  seront,  à  dater  de  la  publication  du  présent, 
assujettis  qu'au  simple  droit  de  balance. 

Nota.  Voyez  ci-après  les  fois  des  28  avril  1816",  17  mars  1 3 17  et  2 1 
avril  1818,  sur  les  douanes. 


DÉCRET  concernant  les  Individus  poursuivis  ou  détenus  pour  faits  et 

délits  relatifs  à  ta  Conscription^. 

Du  23  Avril  1814.  —  (V.  B.  6*,n.°  ;  j.) 

S.  A.  R.  Monsieur,  &c. 

Informé  qu'un  grand  nombre  d'individus  gémissent  dans  les  prisons  et 
dans  les  bagnes  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription; 
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Considérant  que  ces  faits  et  délits,  dont  aucun  ne  suppose  des  inten- 
tions vraiment  criminelles,  peuvent  être  excusés  par  la  rigueur  excessive 
des  lois  sur  cette  matière,  ei  sur-tout  par  les  mesures  d'exécution p 
mesures  toujours  plus  vexatoires  que  les  lois  elles-mêmes,  et  qu'il  était 
permis  de  chercher  à  éluder,  puisque,  purement  arbitraires,  elles 
n'étaient  revêtues  d'aucune  sanction  légale; 

Son  altesse  royale,  de  l'avis  de  son  conseil,  A  ORDONNÉ  et 
ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  et  délits  relatifs 
à  la  conscription  sont  annullées. 

Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons  ou  dans  les  differens 
bagnes  du  royaume  pour  les  mêmes  causes,  seront  sur-le-champ  mis  en 
liberté. 

2.  Son  altesse  royale  n'entend  remettre  que  les  peines  encourues  : 
quant  aux  dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit 
de  prétendre  à  raison  de  violences  et  voies  de  fait  exercées  sur  les  per- 
sonnes et  sur  leurs  propriétés,  ils  pourront  être  demandés  par  action 
Civile,  et  par  les  voies  ordinaires. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  i.er  les  fonctionnaires 
frâblics  qui  seraient  prévenus  d'escroquerie  et  de  concussion. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  Roi  du  10  décembre  1815  ,  oui 
fait  remise  aux  conscrits  reformés  des  indemnités  qui  sont  dues,  et  celle 
du  1 7  janvier  1 8 1 6  en  faveur  des  parens  qui  ont  été  expropriés. 


Conventions  arrêtées  entre  S.  A.  R.  Monsieur  ,  Lieutenant 
général  du  Royaume  >  et  les  hautes  Puissances  alliées. 

Du  23  Avril  1814.  —  (V.  B.  12  ,  n.°  101.) 

»  é  a  •  » 

Les  puissances  alliées,  réunies  dans  l'intention  de  mettre  un  terme 
aux  malheurs  de  l'Europe  ,,et  de  fonder  son  repos  sur  une  juste  répar- 
tition de  forces  entre  les  Etats  qui  la  composent  ;  voulant  donner  à 
la  France,  revenue  à  un  gouvernement  dont  les  principes  offrent  les 
garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix  ,  des  preuves  de  leur 
désir  de  se  placer  avec  elle  dans  des  relations  d'amitié  ;  voulant  aussi 
faire  jouir  la  France,  autant  que  possible,  d'avance,  des  bienfaits  de 
la  paix,  même  avant  que  toutes  les  dispositions  en  aient  été  arrêtées, 
ont  résolu  de  procéder,  conjointement  avec  S.  A.  R.  MONSIEUR  , 
fils  de  France  ,  frère  du  Roi  ,  lieutenant  général  du  royaume  de 
France,  à  une  suspension  d'hostilités  entre  les  forces  respectives  et  au 
rétablissement  des  rapports  anciens  d'amitié  entre  elles. 

S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France,  &c.  &c.  d'une  part,  et  LL. 
MM.,  c\c.  &c.  d'autre  part ,  ont  nommé  en  conséquence  des  plénipo- 
tentiaires pour  convenir  d'un  acte,  lequel,  sans  préjuger  les  dispositions 
de  la  paix,  renferme  les  stipulations  d'une  suspension  d'hostilités,  et 
qui  sera  suivi,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  d'un  traité  de  paix  ; 
savoir  : 

(  Désignation  des  hautes  puissances  contractantes  et  de  leurs plénip9~ 
tentiaires.) 

■■ 
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.  Lesquels,  après  réchange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  i.er  Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent 
suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  la  France^,  savoir  :  pour  les 
armées  de  terre,  aussitôt  que  les  généraux  commandant  les  armées 
françaises  et  places  fortes  auront  fait  connaître  aux  généraux  comman- 
dant les  troupes  alliées  qui  leur  sont  opposées ,  qu'ils  ont  reconnu 
l'autorité  du  lieutenant  général  du  royaume  de  France;  et,  tant  sur 
mer  qu'à  l'égard  des  places  et  stations  maritimes ,  aussitôt  que  les 
flottes  et  ports  du  royaume  de  France,  ou  occupés  par  les  troupes 
françaises,  auront  fait  la  même  soumission.  , 

2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié  entre  les 
puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  taire  jouir,  autant  que 
possible,  d'avance,  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliées 
feront  évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français,  tel  qu'il  se  trou- 
vait le  i.cr  janvier  1792,  à  mesure  que  les  places  occupées  encore 
hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et  re- 
mises aux  troupes  alliées. 

3.  Le  lieutenant  général  du  royaume  de  France  donnera  en  con* 
séquence  aux  commandans  de  ces  places  l'ordre  de  les  remettre  dans 
les  termes  suivans ,  savoir  :  les  places  situées  sur  le  Rhin  ,  non  conw 
prises  dans  les  limites  de  la  France  du  i.tr  janvier  1792,  et  celles 
entre  le  Rhin  et  ces  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix  jours,  à  dater 
de  la  signature  du  présent  acte  ;  les  places  du  Piémont  et  dans  les 
autres  parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  France,  dans  celui  de 

•  quinze  jours  ;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours;  et  toutes 
les  autres  places,  sans  exception,  qui  se  trouvent  occupées  par  les 
troupes  françaises,  de  manière  que  la  remise  totale  puisse  être  effec- 
tuée jusqu'au  i.cr  juin  prochain.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront 
avec  armes  et  bagages,  et  les  propriétés  particulières  des  militaires 
et  employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  emmener  l'artillerie  de 
campagne ,  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par  chaque  millier 
d'hommes,  les  malades  et  blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  propriété  par* 
ticulière,  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés,  sans  qu'il  puisse 
en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris  non-seu- 
iement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions  ,  mais  encore  toutes 
autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  archives,  inventaires, 
plans,  cartes,  modèles,  &c.  &c.  &c. 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention  ,  des  com- 
missaires des  puissances  alliées  et  française  seront  nommés  et  envoyés 
dans  les  forteresses,  pour  constater  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  pour 
régler  en  commun  l'exécution  de  cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étages  sur  les  différentes  lignes  dont 
on  conviendra  pour  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur-le-champ  par 
les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de  l'armée 
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d'Italie  ou  occupant  les  places  fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  Méditer- 
ranée, seront  rappelées  sur-le-champ  par  S.  A.  K.  le  lieutenant  général 
du  royaume. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  appliquées  égale- 
ment aux  places  maritimes  :  les  puissances  contractantes  se  réservent 
toutefois  de  régler,  dans  le  traité  de  paix  définitif,  le  sort  des- arsenaux  , 
vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places. 

5.  Les  flottes  et  les  bâtimens  de  la  France  demeureront  dans  leur  si- 
tuation respective,  sauf  la  sortie  des  bâtimens  chargés  de  missions  : 
mais  l'effet  immédiat  du  présent  acte  à  l'égard  des  ports  français  sera 
la  levée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par  mer,  la  liberté  de  la  pêche, 
celle  du  cabotage,  particulièrement  de  celui  qui  est  nécessaire  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  et  le  rétablissement  des  relations  de  com- 
merce, conformément  aux  réglemens  intérieurs  de  chaque  pays;  et 
cet  effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur,  sera  le  libre  approvision- 
nement des  villes  et  le  libre  transit  des  transports  militaires  ou  com- 
merciaux* 

6.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui 
pourraient  naître  à  l'occasion  des  prises  qui  seraient  faites  en  mer 
après  la  signature  de  la  présente  convention  ,  il  est  réciproquement 
convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris  dans  la 
Manche  et  dans  les  mers  du  nord  après  l'espace  de  douze  jours,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte ,  seront,  de  part 
et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche 
et  les  mers  du  nord  jusqu'aux  îles  Canaries,  de  deux  mois  jusqu'à 
l'équateur,  et  enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre  distinction  plus  particulière 
de  temps  et  de  lieu. 

7.  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers,  officiers  et  soldats  de  terre 
et  de  mer,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  particulièrement  les 
otages,  seront  immédiatement  renvoyés  dans  leurs  pays  respectifs  , 
sans  rançon  et  sans  échange.  Des  commissaires  seront  nommé»  réci- 
proquement pour  procéder  à  cette  libération  générale. 

8.  11  sera  fait  remise  par  les  co-belligérans ,  immédiatement  après 
la  signature  du  présent  acte,  de  l'administration  des  départemens  ou 
villes  actuellement  occupés  par  leurs  forces ,  aux  magistrats  nommés 
par  S.  A.  H.  le  lieutenant  général  du  royaume  de  France.  Les  auto- 
rités royales  pourvoiront  aux  subsistances  et  besoins  des  troupes,  jus- 
qu'au moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire  français  ;  les  puis- 
sances alliées  voulant ,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France  , 
faire  cesser  les  réquisitions  militaires ,  aussitôt  que  la  remise  au  pou- 
voir légitime  aura  été  effectuée. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  cet  article  sera  réglé  par  une 
convention  particulière. 

9.  On  s'entendra  respectivement ,  aux  termes  de  l'article  2 ,  sur 
les  routes  que  les  troupes  des  puissances  alliées  suivront  dans  leur 
marche,  pour  y  préparer  les  moyens  de  subsistances  ;  et  des  commis- 
saires seront  nommés  pour  régler  toutes  les  dispositions  de  détail,  et 
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accompagner  les  troupes  jusqu'au  moment  où  elles  quitteront  le  terri- 
toire français. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention ,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  de  l'an  de  grâce  18 14. 

» 

(  Suivent  les  signatures.  J 

ARTICLE  ADDITIONNEL, 

Le  terme  dé  dix  jours  admis  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  3 
de  la  convention  de  ce  jour  pour  l'évacuation  des  places  sur  le  Rhin, 
et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  frontières  de  la  France ,  est  étendu 
aux  places,  forts  et  établissemens  militaires,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dans  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  comme 
s'il  existait  textuellement  inséré  à  la  convention  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
£iit  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  fle  l'an  de  grâce  1814. 

Nota.  Voyez  ci-après  les  traités  et  conventions  entre  S.  M.  Lonis  XVIII 
et  les  puissances  alliées,  du  30  mai  1814,  du  20  novembre  1815  ,  et  du 
35  avrils  1  ;  juin  1818. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  5  mai  1814,  qui  défend,  en  exécution 
de  l'article  8  des  conventions  du  a  3  avril ,  d'obtempérer  aux  réquisitions 
illégales  des  commandans  de  troupes  alliées,  et  l'ordonnance  du  27  juin 
même  année ,  relative  à  la  délimitation  de  la  ligne  des  douanes. 


ARRÊTÉ  qui  dissout  les  Corps  de  Pionniers  espagnols ,  portugais  , 

hollandais,  dfc. 

DU23  Avril  1814.  — (V. B.  12,  n.°  106.) 

Art.  i.<r  Les  corps  de  pionniers  espagnols,  portugais,  hollandais, 
croates  et  illy riens,  qui  ont  été  formés  en  exécution  du  décret  du 
25  novembre  181 3,  seront  dissous. 

2.  Les  hommes  qui  composent  ces  corps,  seront  renvoyés  dans  leur 
patrie. 


Arrêté  relatif  aux  Troupes  et  aux  Officiers  d'artillerie  hollandais  au 

service  de  France. 

Du  23  Avril  1814. —  (  V.  B.  12,  n.°  107.  ) 

ART.  i.cr  Les  troupes  et  officiers  d'artillerie  qui  étaient  au  service 
de  la  Hollande  lors  de  la  réunion  de  cet  État  à  la  France,  et  qui 
étaient  passés  au  service  de  la  France,  sont  autorisés  à  retourner  dans 
leur  pays. 

2.  Les  troupes  d'artillerie  recevront  des  feuilles  de  route  pour  re- 
tourner en  Hollande,  et  emporteront  leurs  armes. 

3.  Les  officiers  hollandais  adresseront  leurs  demandes  au  commissaire 
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du  département  de  la  guerre,  qui  leur  donnera  l'autorisation  de  se 
rendre  en  Hollande. 


DÉCRET  portant  que  la  Ville  de  Napoléon  prendra  le  nom  de 

Bourbon- Vendée. 

■ 

Du*5  Avril  1 8 14.  —  (V.B.    ,  n.°  54.) 

Nous,  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

Voulant  consacrer  le  souvenir  de  la  courageuse  résistance  que  les 
habitans  de  l'ouest  ont  long-temps  opposée  au  renversement  du  trône 
et  de  l'autel,  résistance  dont  notre  cœur  a  éié  doublement  touché, 
tant  par  ia  fidélité  persévérante  de  ces  braves  Français  que  par  les 
maux  déplorables  qu'elle  a  attirés  sur  leurs  provinces; 

Le  conseil  d'état  provisoire  entendu,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et 
DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

La  ville  ci-devant  appelée  Napoléon  prendra  le  nom  de  Bourbon- 
Vendée. 


DÉCRET  portant  suppression  des  Cours  prévôtales  et  Tribunaux  ordi- 
naires des  Douanes ,  et  ordre  de  mise  en  liberté  des  Détenus  par  mandats 
ou  jugemens  émanés  de  ces  Cours  et  Tribunaux. 

Dui6  Avril  1814.— (V.B.6,n.°  55.) 

SON  ALTESSE  ROYALE  MONSIEUR,  FRÈRE  DU  Roi ,  &C. 

Prenant  en  considération  que  les  heureux  changemens  survenus 
dans  l'état  politique  de  l'Europe,  et  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  de  la  France  avec  les  nations  voisines ,  rendent  inutiles 
les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes  ; 

Que  ces  cours  et  tribunaux  peuvent  être  supprimés  sans  l'interven- 
tion de  ia  puissance  législative,  puisqu'ils  n'ont  été  établis  que  par  un 
simple  décret  du  18  octobre  1810; 

Que  ces  cours  et  tribunaux,  malgré  l'illégalité  de  leur  institution, 
étaient  cependant  investis  du  droit  de  prononcer,  même  sans  recours 
en  cassation,  des  peines  afflictives  et  infamantes,  non-seulement  aux 
contrebandiers,  mais  contre  leurs  conducteurs,  directeurs,  intéressés  et 
complices  ; 

Que  des  désignations  aussi  vagues  compromettant  la  sûreté  de  tous 
les  citoyens,  il  n'est  guère  possible  de  douter  qu'elles  n'aient  enve- 
loppé beaucoup  de  personnes  étrangères  à  ces  sortes  de  déïîrs  ; 

Enfin  que,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  ces  délits  ont 
été  l'objet  de  ia  clémence  royale; 

Son  altesse  royale,  de  l'avis  de  son  conseil  d'état,  A  ORDONNÉ 
et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  1  cr  Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes  établis 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  sont  supprimés. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent,  les  affaires  cri- 
minelles ,  correctionnelles  et  de  police,  relatives  aux  douanes,  et  celles 
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actuellement  pendantes  devant  lesdites  cours  et  tribunaux,  seront  por- 
tées devant  les  juges  qui  avaient  droit  d'en  connaître  avant  le  18  oc- 
tobre 18 10. 

3.  Il  sera  fait,  par  les  greffiers  de  ces  établissemens ,  sons  la  surveil- 
lance de  l'officier  chargé  du  ministère  public ,  bon  et  fidèle  inventaire 
des  papiers,  des  actes,  des  minutes  et  des  registres  étant  dans  leurs 
greffes. 

4.  11  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  assisté  du  maire  de  la 
commune,  un  état  exact  de  l'état  des  bâtimens  et  effets  mobiliers  ser- 
vant à  l'usage  desdites  cours  et  tribunaux  :  les  maire?  sont  chargés  de 
veiller  à  leur  conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons,  maisons  de  correc- 
tion et  bagnes  du  royaume ,  en  vertu  de  mandats  ou  jugemens  éma- 
nés de  ces  cours  et  tribunaux ,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'ils 
ne  sont  détenus  pour  d'autres  causes. 

6.  N'entend  son  altesse  royale  remettre  que  les  peines  encourues: 
quant  aux  dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en 
droit  de  prétendre  à  raison  de  violences  et  voies  de  fait  commises  sur 
leurs  personnes  et  sur  leurs  propriétés ,  ils  pourront  être  demandés  par 
action  civile  et  dans  les  formes  ordinaires. 


DÉCRET  concernant  les  Droits  réunis. 
Du  27  Avril  1814. —  (V.B.  7,  n.° 75.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

Ne  voulant  pas  préjuger  ce  que  le  Roi  notre  frère,  du  consentement 
delà  nation ,  pourra  apporter  de  modifications  à  la  perception  des  droits 
réunis ,  mais  connaissant  ses  intentions  paternelles  pour  le  soulagement 
de  son  peuple ,  nous  avons  cru  devoir  retrancher  tout  ce  que  cet  impôt 
a  de  plus  vexatoire,  et  le  rendre,  autant  qu'il  est  en  nous,  supportable 
au  peuple  ;  sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  des 
finances;  le  conseil  d'état  provisoire  entendu,  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Le  décime  de  guerre  imposé  par  addition  aux  taxes  dont 
la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis,  cessera  d'être  perçu 
à  dater  de  la  publication  du  présent. 

Le  mode  de  perception  de  ces  taxes  subira  en  outre  les  modifications 
suivantes. 

2.  Il  ne  sera  jamais  exigé  qu'un  seul  droit  de  mouvement  pour  un 
même  transport  de  boissons,  à  moins  qu'il  n'y  ait  changement  de  des- 
tination. 

3.  Il  sera  accordé ,  à  l'arrivée  des  boissons,  une  déduction  pour  cou- 
lage de  route,  laquelle  sera  déterminée  d'après  la  distance  parcourue, 
l'espèce  de  boisson,  les  moyens  employés  pour  le  transport,  sa  durée, 
et  la  saison  dans  laquelle  il  aura  été  effectué. 

La  régie  se  conformera,  à  cet  égard,  aux  régies  adoptées  par  les  trK 
bunaux  de  commerce, 
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4.  Dans  les  villes  ou  communes  où  il  est  perçu ,  aux  entrées,  des 
droits  au  profit  du  trésor,  ou  des  droits  d'octroi,  les  exercices  seront 
supprimés,  ainsi  que  le  droit  de  mouvement  pour  les  transports  opérés 
dans  l'enceinte  de  la  commune,  moyennant  la  perception,  en  rempla- 
cement du  droit  de  détail,  d'une  taxe  additionnelle  aux  droits  d'entrée  , 
laquelle  sera  calculée  de  manière  à  assurer  au  trésor  l'équivalent  du 
droit  remplacé,  saufla  déduction  des  frais  de  perception. 

Les  tarifs  de  cette  taxe ,  pour  les  villes  ou  communes  de  chaque  dépar- 
tement, seront  soumis  à  notre  approbation,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
M.  le  commissaire  au  département  des  finances. 

5.  Les  conseils  municipaux  des  villes  et  communes  qui  ne  voudront 
pas  profiter  du  bénéfice  de  l'article  précédent,  seront  tenus  de  le  déclarer 
au  préfet  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  qui  leur  aura  été  faite 
du  tarif  adopté. 

Dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  de  détail  y  sera  continuée  par  la 
Voie  des  exercices. 

6.  Dans  les  lieux  où  le  mode  de  perception  autorisé  par  l'article  4 
sera  établi,  le  compte  des  boissons  reçues  ou  expédiées  par  les  négocians 
qui  réclameront  la  faculté  de  l'entrepôt,  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie  ; 
et  les  employés  feront  seulement,  chaque  trimestre,  les  vérifications 
nécessaires  pour  reconnaître  les  boissons  restant  en  magasin,  et  établir 
le  décompte  des  droits  dus  sur  celles  vendues  à  l'intérieur. 

7.  Dans  les  lieux  qui  demeureront  soumis  à  l'exercice,  le  droit  à  la 
vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
au  lieu  d'être  perçu  d'après  la  déclaration  du  prix  de  vente,  sera  réglé 
par  départemens,  sur  la  valeur  moyenne  de  chaque  espèce  de  boisson  , 
conformément  au  tarif  qui  sera ,  sans  délai ,  soumis  à  notre  approbation 
par  le  commissaire  au  département  des  finances. 

Il  sera  au  surplus  contracté  des  abonnemens  avec  tous  ceux  des  dé- 
bitans  qui  offriront  de  payer  l'équivalent  des  droits  dont  ils  pourront 
être  redevables. 

8.  Le  droit  de  fabrication  des  bières  sera  perçu  à  raison  de  -2  francs 
par  hectolitre,  au  lieu  de  3  francs. 

9.  La  déduction  accordée  aux  brasseurs  pour  ouillage,  coulage  et 
autres  accidens,  est  portée  à  vingt  pour  cent  de  la  contenance  brute  de 
la  chaudière,  quels  que  soient  l'espèce  de  bière  fabriquée  et  le  temps  de 
î'ébullition. 

10.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  la  régie  ne  sera 
plus  perçu  qu'à  raison  de  5  centimes  au  lieu  de  10  par  chaque  expédi- 
tion ou  quittance. 

1 1.  Les  redevables  seront  tenus  d'acquitter  tous  les  droits  constatés 
à  leur  charge,  jusqu'au  jour  de  la  notification  des  nouveaux  tarifs. 

Nota.  Voyez  ci-après  la  proclamation  du  Roi  du  10  mai ,  et  l'ordon- 
nance du  1  .cr  juin  1814,  sur  la  continuation  des  exercices  ;  la  loi  du  8  dé- 
cembre même  année  sur  la  perception  des  droits  aux<juels  sont  assujettis 
les  vins,  eaux-de-vie ,  bières  et  distilleries. 
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♦ 

ORDONNANCE  qui  accorde  l'exemption  des  Droits  d'enregistrement, 
pendant  un  délai  de  trois  mois,  sur  les  Ventes  publiques  de  marchandises 
de  coton  parles  Fabricans  domiciliés  à  Paris  et  dans  les  environs. 

Du  a7  Avril  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  ,  rappelée  dans  le  considérant  de  J'ordonnance 
du  jo  septembre  1814»  relative  au  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  ventes  publiques  de  tissus  de  coton  et  de  cotons  Blés ,  faites  à  Paris  ,  n'est 
point  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


DÉC RE  T  qui  autorise  une  émissien  de  Bons  jusqu'à  concurrence 

de  10  millions. 

Du  19  Avril  1814.—  (V.  B.7,n.°76.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  &c. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  des  divers  ministères,  NOUS 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Notre  ministre  des  finances  pourra  autoriser  le  caissier 
général  de  la  caisse  de  service  du  trésor  à  émettre  jusqu'à  concurrence 
de  10  millions  de  bons  payables  au  porteur,  à  trois  mois  de  leur  date. 

2.  Ces  effets  seront  conformes  au  modèle  ci-joint. 

3.  Ces  bons  seront  employés  à  acquitter  les  ordonnances  de  nos 
ministres ,  délivrées  aux  créanciers  de  leurs  départemens,  dans  la  limite 
des  crédits  que  nous  leur  aurons  ouverts  en  cette  valeur. 

4.  Les  bons  ainsi  délivrés  en  paiement  comprendront  la  somme  portée 
dans  l'ordonnance,  et  deux  pour  cent  en  sus. 

c.  Ces  effets  seront  remboursés  au  porteur  par  la  caisse  de  service  à 
Paris,  aux  échéances. 

4.  A  mesure  de  la  rentrée  de  ces  effets  à  la  caisse  de  service ,  ils  seront 
annuités,  et  H  nous  sera  rendu  compte  du  progrès  de  leur  émission  et 
de  leur  remboursement. 

Nota.  Voyez  les  lois  de  finances  ou  budgets  des  a  3  septembre  1814, 
28  avril  1816,  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 


ARRÊTÉ  relatif  aux  Fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui  ont  suivi  ' 

l'ancien  Gouvernement. 

Du  z9  Avril  1814.  —  (V.B.8,n.«  87.) 

L'ARRÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire  portant  que  les  ministres, 
conseillers  d'état  et  autres  qui  ont  suivi  l'ancien  Gouvernement,  ne 
pourront  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'tn  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale,  n'est  pas  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Fait  et  donné  par  son  altesse  royale ,  étant  en  son  conseil  tenu  à 
Paris  le  29  avril  1814. 

Nota.  Voyez  ci-dessus  l'arrêté  du  9  avril,  pag.  10. 
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r  * 

DÉCLARATION  du  Roi  sur  le  projet  de  Constitution  présenté  par  le 

Sénat* 

Saint-Ouen ,  le  i  Mai  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  8 ,  n.°  89.  ) 

1 

Louis,  parla  grâce  deDieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Rappelés  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères,  éclairés 
par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destinés  à  gouverner, 
notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle  si  néces- 
saire à  notre  repos ,  à  son  bonheur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  par  le 
sénat  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les 
bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre  d'articles  portant 
l'empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne 
peuvent  dans  leur  forme  actuelle  devenir  lois  fondamentales  de  l'État, 

Résolus  d'adopter  une  constitution  libérale,  nous  voulons  qu'elle 
soit  sagement  combinée;  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indis- 
pensable de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois  de  juin  de 
la  présente  année  le  sénat  et  le  corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre 
sous  leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission 
choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette 
constitution  les  garanties  suivantes  : 

Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, divisé  en  deux  corps,  savoir: 

Le  sénat,  et  la  chambre  composée  des  députés  des  départemens. 

L'impôt  sera  librement  consenti; 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée; 

La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions  nécessaires  à  la 
tranquillité  publique  ; 

La  liberté  des  cultes  garantie. 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la  vente  des  biens  natio- 
naux restera  irrévocable. 

Les  ministres,  responsables,  pourront  être  poursuivis  par  une  des 
chambres  législatives,  et  jugés  par  l'autre. 

Les  juges  seront  inamovibles,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant. 

La  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions,  grades,  honneurs  mili- 
taires, seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse. 

La  légion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration,  sera 
maintenue. 

Tout  Français  çpra  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires. 
Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété.pour  ses  opinions  et  ses 
votes. 

Fait  à  Saint-Ouen,  le  2  mai  18 14.  Signé  Louis. 

Nota*  Voyez  ci-après,  au  4  juin,  la  charte  constitutionnelle. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  défenses  d'obtempérer  aux  réquisitions 
faites  par  les  Commandans  ou  Inttndans  des  Puissances  alliées. 

Du  ;  Mai  1814.  — (V.  B.  13,  n.°  120.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  en  conseil  d'état  les  conventions 
passées  entre  la  France  et  les  hautes  puissances  alliées,  le  23  avril  der- 
nier ,  et  ratifiées  le  25  du  même  mois  par  notre  très-cher  frère,  Monsieur* 
fils  de  France,  lieutenant  général  du  royaume  pendant  notre  absence, 
et  nous  y  avons  vu,  avec  Ta  plus  vive  satisfaction,  que  l'intention  des 
hautes  puissances  avait  été,  comme  elles  s'en  sont  elles-mêmes  expli- 
quées, de  faire  jouir  autant  que  possible  la  France  des  bienfaits  de 
la  paix,  même  avant  que  toutes  les  dispositions  en  eussent  été  arrêtées: 
nous  nous  sommes  fixés  en  particulier  sur  l'article  8  de  la  convention, 
où  les  puissances  alliées  expriment,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la 
France,  la  volonté  de  faire  cesser  les  réquisitions  militaires  dès  le 
moment  où  les  provinces  auront  été  remises  au  pouvoir  légitime.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  appris  que,  malgré  que 
l'autorité  royale  soit  aujourd'hui  la  seule  reconnue  en  France,  et  pos- 
térieurement aux  délais  nécessaires  pour  la  notification  de  la  conven- 
tion du  23  avril,  des  commandans  ou  des  intendans  des  armées  de* 
puissances  alliées  avaient  continué  de  requérir  des  contributions  de 
guerre,  ou  d'exercer  des  réquisitions  très-étendues  ;  que  même,  dans 
quelques  provinces,  on  avait  procédé  à  des  adjudications  anticipées 
ae  bois  et  à  des  ventes  de  mobilier  appartenant  à  l'État.  Nous  avons 
l'heureuse  assurance  que  de  pareilles  mesures  n'entrent  nullement  dans 
les  intentions  des  souverains  réunis  dans  notre  capitale,  et  qu'ils 
veulent  terminer  avec  générosité  une  guerre  entreprise  moins  contre  la 
France  que  pour  le  salut  de  l'Europe.  Nous  avons  donc  cru  que  nous 
devions  aux  puissances  alliées  elles-mêmes,  de  maintenir  par  notre 
autorité  l'exécution  des  conventions  du  23  avril ,  et  d'empêcher  qu'au- 
cun de  nos  sujets  prît  part  à  des  mesures  qui  ne  seraient  autre  chose  que 
des  offenses  à  ces  conventions.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  > 
et  notre  conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Les  autorités,  dans  chaque  département  de  France,  pour- 
voiront, d'après  lés  ordres  qu'elles  recevront  de  nous,  et  parles  moyens 
qui  leur  sont  propres ,  aux  subsistances  et  besoins  des  troupes  des  puis- 
sances alliées,  jusqu'au  moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire 
français. 

2.  En  conséquence,  nous  leur  faisons  très- expresses  inhibitions  et 
défenses  d'obéir,  prêter  les  mains  ou  autrement  obtempérer  aux  réqui- 
sitions qui  auraient  été  ou  seraient  faites  directement  sur  nos  sujets  par 
les  commandans  ou  intendans  des  puissances  alliées,  postérieurement 
à  la  notification  des  conventions  du  23  avril  dernier. 

3.  Toutes  ventes  4e  bois  de  futaie  ou  de  taillis  des  ordinaires  de 
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1813 ,  1 8 14  et  années  suivantes,  faites  de  l'autorité  desdits  commandans 
ou  incendans  postérieurement  à  ladite  époque,  sont  déclarées  nulles  et 
de  nul  effet.  Il  est  défendu  à  nos  sujets  d'abattre  ou  exploiteren  vertu 
desdites  ventes,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  et  des  amendes  et 
restitutions  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669. 

4.  Sont  pareillement  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  les,  ventes  de 
mobilier  dépendant  de  notre  couronne  ou  appartenant  à  l'Etat  et  aux 
établissemens  publics.  Il  est  défendu  à  ceux  qui  se  trouvent  en  posses- 
sion de  ce  mobilier,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'en  disposer,  a  peine 
de  restitution  et  de  dommages  et  intérêts. 

5.  Recommandons  au  surplus  à  tous  nos  sujets  d'aider  les  autorités 
publiques  à  pourvoira  la  subsistance  et  aux  besoins  des  troupes  alliées, 
et  de  témoigner  aux  officiers  et  soldats  de  ces  troupes  les  sentimens  dont 
nous  sommes  animés  nous-mêmes  pour  les  souverains  dont  elles  dé- 
pendent. 

9 

MANDONS  et  ORDONNONS  à  nos  cours,  tribunaux,  préfets  et 
autorités  administratives,  qu'ils  aient  à  faire  lire  publier  et  afficher  ces 
présentes  par-tout  où  besoin  sera ,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  pré- 
fets de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  et  d'en  certifier  les  ministres 
dont  ils  dépendent. 

Fait  et  do*nné  à  Paris,  le  cinq  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
torze. Signé  Louis. 


Convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

ê  f 

Du  6  Mai  1814. —  (  V.  B.  9 ,  n.«  90.) 

Louis,  &c. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Le  sénat  et  le  corps  législatif  sont  convoqués  pour  le  trente-unième 
four  du  présent  mois  de  mai. 

En  conséquence ,  la  disposition  de  notre  déclaration  du  2  de  ce  mois, 
par  laquelle  nous  avions  fixé  cette  convocation  au  10  juin  prochain, 
est  rapportée. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  30  mai  qui  ajourne  la  convocation  au  4 
juin.  _____ 


ARRÊTÉ  du  Roi  qui  dissout  les  Corps  de  Partisans» 
Du  6  Mai  1814.  —  (  V.  B.  ia,  n.°  108.) 

Art.  i.er  Les  corps  de  partisans  qui  ont  été  organisés  en  vertu  du  dé- 
cret du  4  janvier  dernier,  sont  dissous. 

2.  Les  hommes  qui  les  composent,  qui  appartiennent  à  l'armée,  et 
ceux  qui  voudront  continuer  à  servir ,  seront  incorporés  dans  les  régi- 
mens  de  la  ligne:  les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
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ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  formation  d'un  Conseil  de  la  guerre» 

Du6Mai  1814.— (V.B.  ia,n.»io9.) 

Louis,  &c. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Il  est  formé  près  de  nous  un  conseil  de  la  guerre,  lequel  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 
Le  maréchal Ney; 
Le  maréchal  Augereau  ; 
Le  maréchal  Alacdonald ; 

Le  général  comte  Dupont,  commissaire  provisoire  au  département  de 
ia  guerre; 

Le  général  de  division  CompansttU  généra!  de  division  Curial  t$ouf 
l'infanterie; 

Le  général  de  brigade  Préval  et  le  général  de  division  Latour-Mau- 
bourg  9  pour  la  cavaleâ?  ; 

Le  général  de  division  Leryy  pour  le  génie  ; 

Le  général  de  division  Sorbier  et  le  général  de  brigade  Évain,  your 
l'artillerie; 

Le  général  de  division  Kellennann ,  pour  la  garde  ;  - 
Le  commissaire  ordonnateur  Marchand,  pour  l'administration  de  la 
guerre  ; 

Le  général  de  brigade  Félix ,  inspecteur  aux  revues,  pour  l'admi- 
nistration militaire,  et  rapporteur  du  conseil. 


Proclamation  du  Roi. 

Du  9  Mai  1814. —  (  V.B. 9  n.°  91.) 

Louis,  &c. 

En  remontant  sur  le  trône  de  nos  ancêtres,  nous  avons  retrouvé  nos 
droits  dans  votre  amour  ;  et  notre  coeur  s'est  ouvert  tout  entier  aux  sen- 
tiinens  que  Louis  XII,  le  père  du  peuple ,  et  Henri  IV ,  le  bon  roi ,  ont 
jadis  manifestés.  Leur  application  constante  au  bonheur  de  la  France 
marquera  aussi  notre  règne;  et  nos  voeux  les  plus  intimes  sont  qu'il 
laisse,  à  son  tour,  des  souvenirs  dignes  de  s'associer  à  la  mémoire  de 
ces  rois,  dont  une  bonté  paternelle  fut  la  première  et  la  plus  noble  vertu. 

Au  milieu  des  acclamation?  unanimes  et  si  touchantes  pour  notre  coeur, 
dont  nous  avons  été  accompagnés  des  frontières  de  notre  royaume  jus- 
qu'au sein  de  notre  capitale,  nous  n'avons  cessé  de  porter  nos  regards 
sur  la  situation  de  nos  provinces  et  de  nos  braves  armées,  L'oppression 
sous  laquelle  la  France  était  accablée,  a  laissé  après  elle  bien  des  maux, 
et  nous  en  sommes  vivement  touchés;  notre  peine  en  est  profonde  : 
mats  leur  poids  va  chaque  jour  s'alléger  ;  tous  nos  soins  y  sont  consa- 
crés, et  notre  plus  douce  satisfaction  croîtra  avec  le  bonheur  de  nos 
peuples.  Déjà  un  armistice ,  conclu  dans  les  vues  d'une  politique  sage 
et  modérée ,  fait  sentir  ses  avantages  précurseurs  de  la  paix  \  et  le  traité 
qui  la  fixera  d'une  manière  durable,  est  l'objet  le  plus  assidu  comme 
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le  plus  important  de  nos  pensées.  Dans  un  court  intervalle,  l'olivier  , 
gage  du  repos  de  l'Europe  ,  paraîtra  aux  yeux  de  tous  les  peuples  qui 
le  demandent.  La  marche  des  armées  alliées  commence  à  s'opérer  vers 
nos  frontières  ;  et  les  augustes  souverains  dont  les  principes  ont  été  si 
généreux  à  notre  égard,  veulent  resserrer  noblçment,  entre  eux  et  nous», 
les  liens  d'une  amitié  et  d'une  confiance  mutuelle  qui  ne  pourra  jamais 
recevoir  d'atteinte. 

Nous  savons  que  quelques  abus  particuliers  ont  été  commis,  et  que  des 
contributionsdiversesont  frappé  les  départemens  de  notre  royaume  depuis 
la  conclusion  de  l'armistice;  mais  les  déclarations  justes  et  libérales  que  les 
souverains  alliés  nous  ont  faites  à  l'égard  de  ces  abus,  nous  autorisent 
à  défendre  à  nos  sujets  d'obtempérer  à  des  réquisitions  illégales  et  con- 
traires au  traité  qui  a  stipulé  la  suspension  générale  des  hostilités.  Tou- 
tefois notre  reconnaissance  et  les  usages  de  la  guerre  exigent  que  nous 
ordonnions  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  nos  Etats ,  de 
redoubler  de  soins  et  de  zèle  pour  que  les  vaillantes  armées  des  souve- 
rains alliés  reçoivent,  avec  exactitude  et  abondance,  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire  en  objets  de  subsistance  et  besoins  de  troupes.  Toutes  de- 
mandes étrangères  aux  vivres  demeureront  ainsi  de  nul  effet,  et  les  sa- 
crifices seront  adoucis. 

Français!  vous  entendez  votre  Roi,  et  il  veut  à  son  tour  que  votre 
voix  lui  parvienne  et  lui  expose  vos  besoins  et  vos  vœux  :  la  sienne  sera 
toujours  celle  de  l'amour  qu'il  porte  à  ses  peuples  ;  les  cités  les  plus 
vastes  et  les  hameaux  les  plus  ignorés,'tous  les  points  de  son  royaume, 
sont  également  sous  ses  yeux,  et  il  rapproche  en  même  temps  tous  ses 
sujets  de  son  coeur.  Il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  avoir  des  sentimens 
trop  paternels  pour  des  peuples  dont  la  valeur ,  la  loyauté  et  le  dé- 
vouement à  leurs  Rois,  ont  fait,  durant  de  longs  siècles,  la  gloire  et  la 
prospérité. 


P ROC  LA  M  AT  ION  du  RoL 
Du  îoMai  1 8 1 4  (V.B.  io,n.°  91.) 

Louis,  &c. 

Nous  avons  été  affligés  d'apprendre  que,  malgré  les  adoucisssemeni 
apportés  dans  la  perception  des  droits  réunis  par  l'ordonnance  de  notre 
bien-aimé  frère  ,  lieutenant  général  du  royaume,  en  date  du  27  avril, 
cette  perception  éprouvait  dans  quelques  endroits  des  obstacles  aussi 
nuisibles  à  l'ordre  prescrit  qu'à  l'intérêt  des  finances. 

Ne  voulant  voirencoredanscetteconduiteque  l'effet  d'une  impatience 
irréfléchie,  trop  prompte  à  saisir  l'espoir  d'un  soulagement  qu'il  faut  at- 
tendre de  la  loi ,  nous  croyons  que,  pour  ramener  à  la  règle  les  personnes 
qui  s'en  écartent,  il  suffira  de  leur  expliquer  nos  intentions.  Notre  bien- 
aimé  frère,  fidèle  interprète  de  notre  sollicitude,  a  pris  en  considéra- 
tion, autant  qu'il  était  en  lui,  les  réclamations  élevées  contre  le  régime 
des  droits  réunis;  mais,  sachant  que  ces  droits  ne  pouvaient  être  abolis. 
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sans  être  immédiatement  remplacés  par  un  système  mieux  entendu,  et 
que  cette  abolition  et  ce  remplacement  devaient  être  le  résultat  d'une 
loi  nouvelle,  il  s'est  borné  à  dégager  cette  imposition  des  accessoires  cir- 
constanciels qui  tenaient  le  plus  évidemment  à  une  fiscalité  arbitraire 
et  gênante. 

Prétendre  plus  qu'il  n'a  pu  foire,  et  vouloir  étendre  sur  le  principal 
la  suppression  qui  n'a  atteint  que  l'accessoire,  c'est  devancer  l'autorité 
delà  loi;  et  le  refus  de  payer  un  impôt  dont  on  n'est  pas  affranchi  par 
elle,  est  une  fautesur  laquelle  nous  nous  empressons  d'éclairer  ceux  qui 
la  commettent,  afin  de  nous  épargner  la  peine  de  la  faire  punir. 

L'Etat  a  des  créanciers,  des  fonctionnaires,  des  armées,  dont  les  in- 
térêts nous  sont  aussi  chers  que  ceux  des  contribuables.  Le  Gouverne- 
ment a  besoin  de  toutes  ses  ressources;  et  ce  n'est  pas  lorsqu'elles  sont 
affaiblies  par  les  malheurs  de  la  guerre ,  qu'il  peut  en  sacrifier  une  partie 
importante  sans  s'assurer  d'un  équivalent. 

Ainsi  le  salut  de  l'État  exige  que  toutes  les  lois  sûr  les  impôts  existans 
soient  respectées  ét  maintenues,  jusqu'à  ce  que  d'autres  lois  procurent 
à  nos  peuples  les  soulagemens  qu'ils  réclament  et  que  les  circonstances 
rendront  possibles. 

Nous  nous  proposons  de  changer,  conjointement  avec  le  corps  lé- 
gislatif, le  système  des  droits  réunis,  afin  d'écarter  de  l'impôt  tout  ce  qui 
lui  ôterait  la  modération  d'une  dette  sacrée  envers  la  patrie. 

Jusque-là  nous  espérons  que,  par  suite  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
dont  nos  sujets  nous  donnent  de  toute  part  des  preuves  si  touchantes, 
ils  acquitteront  exactement  et  paisiblement  tous  les  impôts  directs  et 
indirects  actuellement  établis  ;  que  les  employés  préposés  à  leur  recou- 
vrement ne  seront  pas  troublés  dans  leurs  fonctions,  et  que  les  autorités 
chargées  de  les  protéger  n'auront  à  réprimer  ni  à  punir  aucune  atteinte 
portée  contre  elles. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  des  finances  et  nos  com- 
missaires extraordinaires  dans  les  départemens  feront  connaître  et  affi- 
cher la  présente  proclamation  ,  afin  que  tous  nos  sujets  connaissent  nos 
vœux  pour  leur  bonheur,  et  notre  confiance  en  leur  soumission  et  leur 
dévouement. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  Type  des  Monnaies, 
Du  10  Mai  1814.  —  (VII. B.  Î49 ,  n.°  1910.) 

*  ■ 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 
Le  conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  La  pièce  de  cinq  francs  aura  d'un  côté  l'écu  de  France , 
suivant  le  modèle  annexé  aux  présentes,  au  bas  le  millésime,  et  autour 
ces  mots,  Pièce  de  cinq  francs  £ 
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De  l'autre  côté  notre  effigie,  et  autour  ces  mots,  Louis  XV/II,  Roi 
de  France; 

Dans  la  virole,  Domine,  salvum  fac  Regem. 

2.  Le  type  sera  le  même  pour  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent 
au-dtssous  de  cinq  francs,  sans  autre  changement  que  l'expression  de 
leur  valeur. 

.Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  9  décembre  1815  et  du  19  mai  1817 
sur  les  fabrications  des  différentes  pièces  de  monnaies. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissont  les  Equipages  de  haut-bord  et  de 

flottille. 

Du  10  Mai  1814.  —  (  V.  B.  i2,n.°no.) 

Louis,  &c. 

Sur  lecomptequi  nousa  été  rendu  que  les  officiers  mariniers  et  marins 
destinés  à  l'armement  de  nos  vaisseaux  ©nt  été  organisés  en  bataillons 
et  équipages  ;  que  l'effet  de  ce  système  a  été  de  dénaturer  la  composi- 
tion de  l'armée  navale  par  une  extemion  de  principes,  de  formes  et  de 
dénominations  uniquement  applicables  à  l'armée  de  terre;  de  réunir  sur 
un  même  bâtiment  et  pour  un  même  service,  des  marins  soumis  à  des 
régimes  diffén  n5,  quant  à  leurs  grades,  leur  avancement  et  leur  solde; 
d'attacher  indéfiniment  à  des  corps  militaires,  des  hommes  qui  n'avaient 
embrassé  le  métier  de  la  mer  qu'avec  la  perspective  et  la  confiance  de 
pouvoir  naviguer  pour  le  commerce,  après  avoir  temporairement  servi 
sur  les  bâtimens  de  guerre;  de  porter  les  marins  à  l'oubli  de  leurs  de- 
voirs, pour  se  soustraire  à  des  obligations  rigoureuses  et  sans  ternie  ; 
d'augmenter  enfin  les  dépenses,  sans  utilité  pour  le  service  et  sans  avan- 
tage pour  les  personnes  ; 

Voulant  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  contraire  à  ia  prospérité 
de  notre  marine,  aux  intérêts  d'une  classe  précieuse  de  nos  sujets,  et 
aux  sages  institutions  établies  par  les  Rois  nos  prédécesseurs; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la  ma- 
rine; notre  conseil  d*état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Les  officiers  de  notre  marine,  officiers-mariniers  et  ma- 
rins embarrjués  sur  nos  vaisseaux,  frégates  et  bâtimens  de  tout  rang, 
cesseront  d  être  organisés  en  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille. 

2.  La  dissolution  de  tous  les  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille 
aura  lieu  le  30  juin  prochain  ;  et  1  administration  et  la  comptabilité  de 
et  s  corps  seront  arrêtées  à  cette  époque. 

3.  Les  états-majors  et  équipages  de  nos  vaisseaux,  frégates,  cor- 
vettes et  autres  bâtimens  de  guerre,  resteront  provisoirement  composés 
en  grades  et  classes,  d'après  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

4.  A  dater  du  1  .er  juillet  de  la  présente  année,  il  ne  sera  plus  exercé 
de  retenu  es  pour  masses  d'habillement,  de  logement  et  de  linge  et  chaus- 
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sure,  sur  la  solde  des  officiers-mariniers  et  marins  embarqués  sur  nos 
vaisseaux:  ladite  solde  leur  sera  payée  intégralement ,  notre  intention 
étant  que  lesdits  marins  reçoivent  leur  paie  telle  qu'ils  l'ont  acquise , 
jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  une  paie  supérieure. 

5.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  et  autres  bâtrmens  veilleront  à 
ce  que  lesdits  officiers-mariniers  et  marins  pourvoient  à  leur  habillement 
et  entretien ,  à  ce  qu'ils  continuent  d'être  vêtus  uniformément,  d'après 
les  modèles  en  usage  dans  notre  marine,  et  à  ce  qu'ils  soient  munis  des 
hardis  et  effets  qui  doivent  composer  leur  sac. 

6.  Le  commissaire  provisoire  au  départemnnt  de  la  marine  donnera 
les  ordres  et  instructions  de  détail  que  comporte  l'exécution  des  pré- 
sentes dispositions. 

ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'Organisation  de  l'Infanterie  française. 

Du  12  Mai  1814.  —  (V.  B.  14,  n."  122.) 

Art.  i.cr  II  y  aura  quatre-vingt-dix  régimens  d'infanterie  de  ligne» 
Chaque  régiment  sera  de  trois  bataillons. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  six  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nadiers, quatre  de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs. 

2.  Les  trente  premiers  régimens  conserveront  leurs  numéros. 


Le  32.°  régiment  prendra  le  n.°  31 


34-e 

3*c 

3*-c 

37  e 

39-' 
4o.« 

4ï-e 

44  e 

4S-C 

4'»e 

47-c 
48.C 

;o.c 

*3e 
54  e 
5  5  e 

>r 

>9« 
Co.* 

6i.e 

62* 

*3e 


3* 
33 
34 

35 
36 

37 

3» 

39 
40 

4' 
4» 
4* 
44 
45 
46 

47 
48 

49 
5° 

5* 
53 
S4 

;$ 
56 

58 
59 
60 


Le  6j.c  régiment  prendra  le  n.°  6\ 


66* 
67.c 
69.* 

7°.c 
72.C 

7f-c 

79-e 

81.  ' 

82.  c 

84.* 
8;.c 

86.c 

88.e 

92.c 

93-  c 

94-  c 

95  e 
96.* 

100.  c 

101.  c 

102.  e 
!Oj.C 

104.* 

106.  c 

107.  ® 

108.  C 

I  I  !.c 


62. 

6j. 
64. 
65. 

66. 
67.  - 
68. 
69. 
70. 

7»« 
72. 

73- 
74- 
75- 
76. 


78. 

79- 
8o» 

81. 

8,. 

2*' 
84. 

86. 

89. 

90, 
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Le  i.er  régiment  d'infanterie  de  ligne  prendra  la  dénomination  de 
régiment  du  Roi  ; 

Le  2.e  prendra  celle  de  régiment  de  la  Reine  ; 

3-c    Dauphin; 

4.*  Afonsieur  ; 

5-e  ■■  ■■  ■  Angouléme  ; 

6.  *    Berri  ; 

7.  °  ■  Orléans; 

j>.c   —  Condé ; 

9.*   ~   Bourbon. 


II  sera  ultérieurement  donné  des  noms  aux  autres  régimens  d'infan- 
terie de  ligne. 

3.  II  y  aura  quinze  régimens  d'infanterie  légère. 

Chaque  régiment  sera  de  trois  bataillons.  Chaque  bataillon'sera  de 
six  compagnies,  dont  une  de  carabiniers,  quatre  de  chasseurs  et  une  de 
voltigeurs. 

4.  Les  quinze  premiers  régimens  conserveront  leurs  numéros. 

Le  1."  régiment  prendra  la  dénomination  de  régiment  du  Roi; 
Le  2.e  celle  de  régiment  de  la  Reine; 

3.'    Dauphin; 

4«e    Alonsieur  ; 

$.c    Angoulê/ne ; 

6.*   —  Berri. 

II  sera  ultérieurement  donné  des  noms  aux  autres  régimens  d'infan-* 
terie  légère. 

5.  Les  ii2.e,  113.%  u4-c,  115.°,  n6.e,  117.%  11 8.',  119.*,  I20.% 
121. S  i22.e,  123.%  124.%  127.%  i2&e,  130.°,  131.%  132.%  133.%  134.% 
135.%  136/,  137.%  i}b.c,  139.%  140.%  i4i.c,  142.%  143  %  M4C> 
149.%  150.%  151.%  152.%  153.%  154.%  155.*  et  15 6.c régimens  d'infan- 
terie dé  ligne;  les  i6.c,  17.%  18.%  19.%  21.%  22.%  23^,  24.%  25.%  26.*, 
27.°,  28.c,  29.%  31.%  32.%  33.%  34.c,  35.%  36.*  et  37.e  régimens  d'in- 
fanterie légère;  les  quinze  régimens  de  tirailleurs,  les  quinze  régimens 
de  voltigeurs  et  les  deux  régimens  de  flanqueurs ,  seront  distribués  entre 
les  cent  cinq  régimens,  conformément  à  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  deux  régimens  créés  par  l'arrêté  du  23  avril  dernier  seront  amal- 
gamés avec  les  deux  régimens  d'infanterie  de  ligne  du  Roi  et  de  la 
Reine. 

Les  deux  régimens  d'infanterie  légère  créés  par  le  même  arrêté  seront 
amalgamés  avec  les  deux  régimens  d'infanterie  légère  du  Roi  et  de  la 
Reine. 

6.  L'état -major  et  les  compagnies,  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  et  d'infanterie  légère,  seront  organisés  ainsi  qu'il  suit  : 
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4î 


o 


H 


c 
c 
-a 


COMPAGNIES. 


Colonel  , 

Major  

Chefs  de  bataillon 
Adjudans-majors  . 
Quartier- maître  . 
Porte-drapeau.  .  . 


m; 


ar 


I 


Chirurgiens  j  aide-major. . 

(sous-aide. .  . 
Adjudans  sous-officiers .  . 

Tambour-major  

Caporal-tambour  

Musiciens,  dont  un  chef. 

(taiUcurguêtrier. 

Maîtras  cordonnier  

(armurier  


Totaux. 


1  . 

™— - 

u 

I  . 

V 

3- 

H 

J 

II 

«  - 

II 

« . 

II 

1 . 

II 

1 . 

H 

1 . 

II 

M 

3- 

u 

1 . 

u 

1  . 

II 

8. 

H 

1 . 

II 

1 . 

a 

1 . 

»3- 

x6. 

Capitaine  

Lieutenant..  .  . 
Sous-lieutenant 
Sergent-major. 
Sergent  


Fourrier  

Caporaux  

Grenadiers  ,  fusiliers  ou 
voltic/eurs  

T 


ambours, 


Totaux. 


0 

m 

2. 

-1 

J  Troupe. 

ki 

I  . 

B 

1  . 

» 

Il 

I  . 

II 

4- 

1  . 

il 

II 

56. 

fi 

il 

2 . 

■* 

.)  • 

Ainsi,  la  force  d'un  régiment  sera  de  treize  ceiu  soixante-dix-neuf 
hommes,  dont  soixante-sept  officiers  et  treize  cent  douze  sous  -  officiers 
et  soldats;  et  la  force  totale  de  l'infanterie  de  ligne  et  légère,  en  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  sera  de  cent  quarante-quatre  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quinze,  dont  un  quart  au  moins  sera  en  congé. 

7.  Dans  l'amalgame  qui  aura  lieu  pour  la  formation  de  chacun  des 
cent  cinq  régimens ,  les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  seront 
placés  titulairement  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  soit  qu'ils  se 
trouvent  présentement  titulaires,  soit  qu'ils  se  trouvent  à  la  suite. 

8.  U  y  aura  par  régiment  un  drapeau ,  dont  le  fond  sera  blanc  ,  por» 
tant  l'écusson  de  France  et  la  désignation  du  régiment.  Le  modèle  nous 
en  sera  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre;  et  les  drapeaux  seront 
donnés  au  régiment  à  l'époque  que  nous  fixerons.  Outre  le  drapeau  de 
chaque  régiment,  chaque  bataillon  aura  un  fanion,  dont  la  couleur 
et  les  dimensions  seront  déterminées  d'un  manière  uniforme  pour  tous 
les  régimens,  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre. 

o.  II  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie,  pris  parmi  ceux 
des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  :  ils  jouiront  des  avantages  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  derniers  réglemens. 

10.  Les  appointemens  et  indemnités  des  officiers,  et  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats ,  resteront  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  régle- 
mens actuellement  en  vigueur. 

11.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  qui  excéderont  le 
complet ,  seront  conservés  aux  régimens ,  et  y  recevront  la  solde 
d'activité:  ils  prendront  successivement  les  emplois  vacans;  et  il  n'y 
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aura  point  d'avancement  dans  ces  différens  grades  que  tôus  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  tambours  surnuméraires  n'aient  été  placés. 

Quant  à  ceux  qui  retiendront  des  prisons  de  guerre  après  l'organisa- 
tion effectuée,  ils  seront  mis  à  la  suite  des  corps,  suivant  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  ils  jouiront  du 
bénéfice  des  dispositions  précédentes. 

12.  Aussitôt  après  l'organisation  de  l'infanterie,  sa  situation  générale 
sera  mise  sous  nos  yeux,  et  nous  déterminerons  le  nombre  de  congés 
absolus  à  accorder. 

1 3.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui ,  à  la  paix ,  ne  feront  plus  partie 
de  la  France ,  seront  libres  de  continuer  leurs  services,  ou  de  retourner 
dans  leurs  foyers. 

14.  Seront  rendus  au  département  de  la  marine  tous  les  officiers  qui 
ont  passé  de  ce  service  à  l'armée  de  terre. 

1 5.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite  tous  les  officiers  qui  ,  par  l'an- 
cienneté de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités  ont  des 
droits  acquis  à  une  solde  de  retraite,  ô'aprés  les  réglemens  actuellement 
en  vigueur.  Seront  également  admis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme,  avec 
les  droits  que  leur  donnent  leurs  nouveaux  services,  tous  les  officiers  qui 
sont  rentrés  en  activité  depuis  le  1."  janvier  1812. 

En  conséquence,  les  généraux  chargés  désorganisation  ne  placeront 
comme  titulaire  aucun  officier  auquel  les  dispositions  précédentes  pour- 
raient être  applicables. 

16.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour  le  complet  du  corps,  il  sera 
conservé  à  la  suite  de  chaque  régiment,  et  suivant  l'ordre  d'ancienneté 
saufles  modifications  indispensables,  un  chef  de  bataillon ,  un  adjudant- 
major,  six  capitaines,  six  lieutenans  et  six  sous-lieutenans,  y  compris 
unquatier-maître,  qui,  de  même  que  les  officiers  titulaires,  seront  pavés 
sur  le  pied  d'activité. 

Tous  les  autres  officiers,  sans  distinction  dégrade,  y  compris  ceux  qui 
reviendront  des  prisons  de  guerre  après  l'organisation  effectuée,  seront 
admis  à  jouir,  dans  leurs  foyers,  d'un  traitement  égal  à  la  moitié  des 
appointemens  d'activité. 

17.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans 
les  cadres  d'officiers,  appartiendront  exclusivement,  savoir  ceux  de 
colonel  et  de  major,  aux  colonels  et  aux  ma;ors  en  non-activité,  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  ; 

Ceux  de  chef  de  bataillon ,  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant, 
aux  chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  à  la 
suite,  aussi  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nomination  à  l'autre  tiers  des  emplois  de 
tous  grades  qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  officiers  à  la  suite  seront  appelés  à 
remplir  des  emplois  en  pied,  des  officiers  en  non-activtié  seront  appelés 
àremplacer  ceux  qui,  parl'efFetdu  présent  article, passeront  de  l'emploi 
à  la  suite  à  l'emploi  titulaire.  Les  officiers  en  non-activité  rouleront , 
pour  leur  rappel,  sur  la  totalité  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent , 
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d'après  Tordre  du  tableau  général  qui  sera  dressé  par  ancienneté  pour 
chaque  arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en  non-activité  concourront,  avec  les 
officiers  titulaires,  pour  les  emplois  de  tous  les  corps  qui  pourront  être 
créés  par  la  suite. 

18.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  la  sojde  de  retraite,  le, 
traitement  de  réforme  ou  de  non-activité ,  aient  reçu  leur  ordre  de 
départ,  ils  resteront  à  leur  régiment,  et  y  recevront  leur  traitement 
d'activité.  , 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  1 6  décembre  1814  sur  ia  formation 
d'un  régiment  colonial  étranger,  du  23  mars  1815  surie  licenciement  de 
l'armée ,  et  du  3  août  1815  sur  l'organisation  de  l'infanterie  en  légions. 

ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'Organisation  de  la  Cavalerie  française. 

Du  12  Mai  1814.  —  (  V.  B.  14,  n.°  123.) 

Art.  i.cr  II  y  aura  cinquante-six  régimens  de  cavalerie,  savoir  : 

2  régimens  de  carabiniers, 
12  régimens  de  cuirassiers, 
15  régimens  de  dragons, 

6  régimens  de  lanciers, 
15  régimens  de  chasseurs, 

6  régimens  de  hussards. 

2.  Chaque  régiment  sera  de  quatre  escadrons. 
Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  compagnies. 

3.  L  état-major  et  les  compagnies  des  régimens  de  cavalerie  seront 


organisés  ainsi  qu'il  suit  : 


ETAT  -  MA  JO  R. 


Colonel  

Major  

«Chefs  d'escadron..  . 
Adjudanwnajors.  .  . 
Qaartier-maitfe.  .  . 
Portc-étcndard .  . . . 
Chirurgien-major. . 
Aide-chirurgien .  . . 
Adjudans-sous-oflir  . 
Marée. vetér. en  i.lT 
Marée,  vé^.  en  2  /  . 
Brigadier  trompette. 

<  Tailleur  

g  1  Sellier  

-tr  /  Bottier  

(Armur.OT-ép.cr . 

— 


= 
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3) 


1 

1 . 

2 . 
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1  . 
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u 

U 
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II 
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: 

■1 

r, 
p 
i 

r 
II 
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I 

f  ■ 

l  . 
f 

I  . 
1  . 
1 

1  . 


10.  to. 


Clicvau  x 


1  ■  g  ^ 
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4-; 

4. 
1 . 
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; 

H 
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II 
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U 
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- 
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z. 
I . 

I 

>. 

I' 
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Capitaine, 


G 

r. 
r' 


- 

■ 


Lieutenant  

6ous-iictittiian.N.  .  .  . 
Martch.  des  iwg.  ch. 
Maréchaux-dcs-logis 
Fourrier  


Brigadiers 
Carah.'\  1 


...... 


Cuirass. *|  montés.  . 
Dr.  Jane.  > 

Ch.rs  oui  non  mont, 
hussards.  ) 

Trompettes.  


1 .  // 


2. 
* 


4- 
1 . 

8. 


«  42. 


0 


16. 


4-  74: 
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Les  régimens  de  lanciers,  chasseurs  et  hussards,  n'auront  point  de 
maître  cuiottier. 


Ainsi  la  force  de  chacun  des  régimens 
de  carabiniers,  cuirassiers  et  dragons, 
sera  de  

Celle  des  régimens  de  lanciers,  chasseurs 
et  hussards,  sera  de  „ . 

Et  la  force  totale  de  ia  cavalerie  sera  de . . . 


1 

CHEVAUX 

Officiers. 

Troupe. 

d'Offic."' 

de 
Troupe. 

4a. 

602. 

j8. 

469. 

4>. 

2,352. 

60 1. 

33^5- 

'!• 
5,148. 

. 

469. 
26,264. 

4.  il  y  aura  dans  chaque  régiment  de  dragons,  lanciers,  chasseurs 
et  hussards,  une  compagnie  d'élite;  elle  sera  la  première  du  régiment. 

5.  Les  deux  régimens  de  carabiniers  formeronr  une  brigade,  et 
reprendront  la  dénomination  de  Corys  de  carabiniers  de  Monsieur. 

Dans  le  cas  où  l'effectif  actuel  de  ces  régimens  ne  serait  pas  suffisant, 
il  sera  ultérieurement  pourvu  à  leur  complètement. 

6.  Les  douze  régimens  de  cuirassiers  prendront  les  douze  premiers 
numéros. 

Le  i.er  régiment  de  cuirassiers  prendra  le  dénomination  de  Régiment 
du  Roi  ; 

Le  2.c  celle  de  Régiment  de  la  Reine; 
Le  3.°  ■  Dauphin; 

Le  4-c    ■  ■      ■  Angoulême; 

Le  5.c    Berri. 

11  sera  donné  plus  tard  des  noms  aux  autres  régimens  de  cuirassiers. 

Le  régiment  de  cuirassiers  créé  par  l'arrêté  du  23  avril  dernier  sera 
amalgamé  avec  le  régiment  de  cuirassiers  du  Roi. 

Les  13.°  et  14.°  régimens  de  cuirassiers  seront  distribués  entre  les 
douze  régimens  conservés,  conformément  à  la  répartition  qui  en  sera 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  l'effectif  actuel  de  ces  régimens  en  cavaliers  serait 
insuffisant,  il  sera  ultérieurement  pourvu  à  leur  complètement. 


2.c  régiment  de  dragons  prendra  le  n.°  1 

4.c  le  n.°  2 

 le  n.°  3 

 le  n.°  4 

 le  n.°  5 

 le  n.°  6 

 le  n.°  7 

 le  n.o  g 

 —le  n.0  9 

 le  n.*  10 

Le  i6.c                                       -le  n.*  11 

Le  17.°                  1                    le  n.°  12 


7.  Le 
,Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


5- 
6.c 

7-c 

I  T.e 
I2.c 

J3-c 

i4-c 
15/ 
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Le  1 8.c  régiment  de  dragons  prendra  le  n.a  13. 

Le  19S  le  n.*  14. 

Le  20.«  1  le  n.°  1 5. 

Le  i.cr  régiment  de  dragons  prendra  la  dénomination  de  Régiment 
du  Roi  ; 

Le  2.e  celle  de  Régiment  de  la  Reine; 

Le  3.*   r-   Dauphin; 

Le  4«c  Monsieur; 

Le  5.c    Angoulême ; 

Le  6.«    2?m7; 

Le  7.*    Orléans; 

Le  8.*   Condé. 

Il  sera  donné  plus  tard  des  noms  aux  autres  régimens  de  dragons. 

Le  régiment  de  dragons  créé  par  l'arrêté  du  23  avril  dernier  sera 
amalgamé  dans  le  régiment  de  dragons  du  Roi. 

Les  2i.«,  22.e,  23 .c,  24.*,  25.°,  26.',  27.%  28.*  et  30.'  régimens  de 
dragons  seront  distribués  entre  les  quinze  régimens  conservés,  confor- 
mément à  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  gueire. 

8.  Les  six  premiers  régimens  de  lanciers  prendront  les  numéros 
de  1  à  6. 

Le  i.cr  régiment  de  lanciers  prendra  la  dénomination  de  Régiment 
du  Roi;  r 
Le  2.e  celle  de  Régiment  4e  la^Reine ; 

Le  3/   Dauphin; 

Le  4«e    Monsieur  ;  • 

Le  5.*    Angoulême  ; 

Le  6.c    Berri. 

Le  ç».c  régiment  sera  distribué  entre  les  six  premiers,  suivant  la  ré- 
partition qui  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  quinze  premiers  régimens  de  chasseurs  à  cheval  prendront 
les  numéros  de  t  à  1  5. 

Le  i.er  régiment  de  chasseurs  à  cheval  prendra  la  dénomination  de 
Régiment  du  Roi  ; 

Le  2.'  celle  de  Régiment  de  la  Reine; 
Le  3.e  1  Dauphin; 

Le  4«c  — — — — ^— — — — — —  Monsieur  ; 

Le  5.*    Angoulême; 

Le  6.e  Berri  ; 

Le  7.'           1  ■  Orléans  ; 

Le  8.e    Bourbon. 

Usera  donné  plus  tard  des  noms  aux  autres  régimens  de  chasseurs. 

Le  régiment  de  chasseurs  créé  par  l'arrêté  du  23  avril  dernier  sera 
amalgamé  avec  le  régiment  de  chasseurs  du  Roi, 

Les  i6.c,  1  o.c,  20.c,  2 1 22.',  23.*,  24.%  25. c,  26.%  27.%  28,c,  2Ç.« 
et  31.*  régimens  de«chasseurs  seront  distribués  entre  les  quinze  régi- 
mens conservés,  conformément  à  la  répartition  qui  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

13.  4 
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10.  Les  six  premiers  régimens  de  hussards  prendront  les  numéros 
de  i  à  6. 

Le  i.cr  régiment  de  hussards  prendra  la  dénomination  de  Régiment 
du  Roi  ; 

Le  2.c  celle  de  Régiment  de  la  Reine; 

Le  3.*  Dauphin; 

Le  4'C  *~ "™   Monsieur  ; 

Le  5.*  ■  ■  Angoulême  ; 

Le  6.c    Berri. 

Le  régiment  de  hussards  créé  par  l'arrêté  du  23  avril  dernier  sera 
amalgamé  avec  le  régiment  de  hussards  du  Roi. 

Les  7.e,  8.e,  o.e,  io.c,  u.e,  12. c,  13.°  et  i4-c  régimens  de  hussards 
seront  distribués  entre  les  six  régimens  conservés,  conformément  a  la 
répartition  qui  sera  faire  parle  ministre  de  la  guerre. 

11.  'Le  i.cr  régiment  d'éclaireurs ,  administré  par  le  régiment  de 
grenadiers  à  cheval;  le  2.c  régiment  d'éclaireurs,  administré  par  le 
régiment  de  dragons  de  la  garde;  l'escadron  de  jeune  garde  attaché 
aux  grenadiers  à  cheval  ;  celui  qui  est  attaché  aux  dragons;  les  quatre 
qui  sont  attachés  aux  chasseurs ,  et  les  cinq  qui  le  sont  au  2.e  régiment 
de  lanciers  de  la  garde,  seront  distribués  dans  les  cinquante-six  régimens 
de  cavalerie,  conformément  à  la  répartition  qui  sera  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  gardes  d'honneur  qui  ont  été 
placés  dans  ces  corps,  et  qui  peuvent  rejoindre  les  dépôts  des  régimens 
dont  ils  ont  été  tirés. 

12.  Dans  l'amalgame  qui  aura  Heu  pour  la  formation  de  chacun  des 
cinquante-six  régimens  de  cavalerie,  les  officiers  et  sous- officiers  de 
toutgrade  seront  placés  titulairement ,  suivant  leur  rang  d'ancienneté, 
soit  qu'ils  se  trouvent  présentement  titulaires,  soit  qu'ils  se  trouvent  à 
la  s'iite.  (v 

1 3. 11  y  aura , par  régiment  de  carabiniers,  cuirassiers,  lanciers,  chas- 
seurs et  hussards,  un  étendard;  et  par  régiment  de  dragons,  un  guidon. 
Le  fond  de  l'étendard  et  du  guidon  sera  blanc,  portant  Técusson  de 
France  et  la  désignation  du  régiment.  Les  étendards  et  guidons  seront 
donnés  aux  régimens  à  l'époque  que  nous  fixerons.  Le  modèle  nous  en 
sera  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  11  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie,  pris  parmi  ceux 
des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment.  Ils  jouiront  des  avantages  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  réglemens  existans. 

i  5.  Les  appointemens  et  indemnités  des  officiers,  la  solde  des  sous- 
ofîkiers  et  soldats,  restent  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  réglemens  en 
vigueur. 

16.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  trompettes  qui  excéderont  le 
complet,  seront  conservés  aux  régimens,  et  y  recevront  la  solde  d'ac- 
tivité. Ils  prendront  successivement  les  emplois  vacans;et  il  n'y  aura 
point  d'avancement  dans  ces  dirîérensgrades,  que  tous  les  sous-ofticiers, 
brigadiers  et  trompettes  surnuméraires  n'aient  été  placés. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  prisons  de  guerre  après  l'organw 
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sation  effectuée,  ils  seront*nis  à  la  suite  des  corps,  suivant  la  réparti- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  ils  jouiront  du 
bénéfice  des  dispositions  précédentes. 

17.  Aussitôt  après  l'organisation  de  la  cavalerie,  sa  situation  généraU 
sera  mise  sous  nos  yeux,  et  nous  déterminerons  le  nombre  de  congés 
absolus  à  accordér. 

18.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui,  à  la  paix,  ne  feront  plus 
partie-de  la  France,  seront  libres  de  continuer  leurs  services,  ou  de 
retourner  dans  leurs  foyers. 

J  9.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite  tous  les  officiers  qui ,  par  l'an- 
cienneté de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités,  ont  des 
droits  acquis  à  une  solde  de  retraite  d'après  les  réglemens  en  vigueur. 

En  conséquence,  les  généraux  chargés  de  l'organisation  ne  placeront 
comme  titulaire  aucun  officier  auquel  les  dispositions  précédentes  pour- 
raient être  applicables. 

20.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour  le  complet,  il  sera  conservé  à  la 
suite  de  chaque  régiment,  et  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  sauf  les  modi- 
fications indispensables,  un  chef  d'escadron  ,  un  adjudant-major ,  deux 
capitaines,  deux  lieutenans, quatre  sotis-Iieutenans  et  un  quartier-mahre. 

Tous  les  autres  officiers ,  sans  distinction  de  grades,  seront  admis  à 
jouir,  dans  leurs  foyers,  d'un  traitement  égal  à  la  moitié  des  appoin- 
temens  d'activité. 

21.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaqvier  dans 
les  cadres  d'officiers,  appartiendront  exclusivement,  savoir  : 

Ceux  de  colonels  et  de  majors,  aux  colonel  et  aux  majors  en  non- 
activité,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté; 

Ceux  de  chefs  d'escadron,  capitaines,  lieutenans  et  sous-Iieutenans, 
aux  chefs  d'escadron,  capitaines,  lieutenans  et  sous-Iieutenans  à  la 
suite,  aussi  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nomination  à  l'autre  tiers  des  emplois  de  tout 
grade  qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  officiers  à  la  suite  seront  appelés  a  rem- 
plir des  emplois  en  pied,  des  officiers  en  non-activité  seront  appelés  à 
remplacer  ceux  qui ,  par  l'effet  du  présent  article,  passeront  de  l'emploi 
à  la  suite  à  l'emploi  titulaire. 

Les  officiers  en  non-activité  rouleront,  pour  leur  rappel  à  la  suite, 
sur  la  totalité  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  d'après  l'ordre  du 
tableau  général  qui  sera  dressé  par  ancienneté  pour  chaque  arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en  non-activité  concourront,  avec  les 
officiers  titulaires,  pour  les  emplois  de  tous  les  corps  qui  pourront  être 
créés  par  ia  suite. 

22.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  la  solde  de  retraite,  ou 
pour  le  traitement  de  réforme,  ou  pour  celui  dAnon-activité,  aient 
reçu  leur  ordre  de  départ ,  ils  resteront  à  leur  régffiient,  et  y  recevront 
leur  traitement  d'activité. 

Nota.  Vtyez  les  ordonnances  du  23  mars  181  5 ,  sur  le  licenciement  dé 
l'armée;  du  30  août  même  année ,  sur  la  nouvelle  organisation  de  \a  cèw- 
ierie.  ________  

4- 
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ORDONNANCE  DU  Roi  sur  l'Organisation  du  Corps  royal 

d'Artillerie, 

♦ 

E)u  12  Mai  1814.—  (V.B.  14,  n.°  121.) 

TITRE  I."  v. 
Bases  générales  de  V Organisation  du  Corps  royal  de  l'Artillerie» 

Art.  i.cr  Le  corps  de  l'artillerie  sera  composé 
D'un  état-major  général  ; 
De  huit  régimens  d'artillerie  à  pied  ; 
De  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval; 
D'un  bataillon  de  pontonniers; 
De  douze  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie; 
De  quatre  escadrons  du  train  d'artillerie, 
Et  des  employés  à  la  suite  du  corps. 

2.  Les  établissemens  d'artillerie  se  composeront  de 

Huit  écoles  de  régiment; 
Une  école  des  élèves; 
Huit  arsenaux  de  construction  ; 
Trois  fonderies  de  bouches  à  feu; 
Sept  manufactures  d'armes; 

Quatre  arrondissemens  de  forges  pour  la  fonte  des  pro- 
jectiles ; 
Trente  directions  territoriales  ; 
Quarante  sous-directions. 

TITRE  IL 

* 

Composition  de  l'Etat-major  général  et  des  Troupes  d'artillerie. 

3.  L'état-major  général  du  corps  sera  composé,  conformément  au 
tableau  n.°  1 ,  de 

1  général  de  division ,  premier  inspecteur  général  ; 

9  généraux  de  division,  inspecteurs  généraux; 
12  généraux  de  brigade,  dont  huit  commandans  d'école, 
deux  membres  du  comité  central  de  l'artillerie,  un  com- 
missaire près  l'administration  des  poudres  et  salpêtres, 
et  un  employé  extraordinaire; 
30  colonels  directeurs  d'arrondissement,  dont  huit  seront 
directeurs  des  arsenaux  de  construction  dans  leurs 
arrondissemens  ; 

1  colonel  directeur  général  des  manufactures  d'armes; 

1  colonel  directeur  général  des  fontes; 

1  colonel  directeur  général  des  forges  ; 

1  colonel  commandant  l'école  des  élèves; 

2  colonels  membres  du  comité  central; 

1  o  majors  sous-directeurs  ou  inspecteurs  d'établissement  ; 
.  40  chefs  de  bataillon ,  idem  ; 

2  chefs  de  bataillon  à  l'école  des  élèves  ; 
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4o  capitaines  en  résidence  à  vie; 
50  élèves. 


200. 


4*  Sur  le  nombre  des  officiers  généraux  et  supérieurs  composant 
fétat-major  général  du  corps  de  l'artillerie,  le  ministre  de  la  guerre 
désignera,  chaque  année,  les  officiers  des  grades  ci-après  indiqués,  pour 
former  le  comité  central  qui,  aux  termes  des  anciens  réglemens,  est 
chargé  d'examiner,  discuter  et  présenter  ses  vues  sur  les  améliorations, 
projets,  &c.  concernant  le  service  de  l'arme,  savoir: 

1  général  de  division  ; 

2  généraux  de  brigade; 
2  colonels; 

1  major  ou  chef  de  bataillon,  secrétaire  du  comité. 

5.  Le  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie  présidera  le  comité, 
et  en  proposera  la  composition  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie  présens  à  Paris,  soit  en  activité, 
soit  en  non-activité,  seront  appelés  à  ce  comité,  et  y  auront  voix 
délibérative. 

6.  Chacun  des  huit  régimens  d'artillerie  à  pied  sera  composé  con- 
formément au  tableau  n.°  2,  et  aura  vingt-une  compagnies. 

Ainsi  sa  force  sera  de, 

1 Officiers   94. 
Sous-officiers  et  soldats   1,320, 

Total   1,414. 

7.  Chacun  des  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval  sera  composé 
conformément  au  tableau  n.°  3  ,  et  aura  six  compagnies. 

Ainsi  sa  force  sera  de, 

Officiers   3  t. 

Sous-officiers  et  soldats. .   380. 

Pied  de  paix.  ...{   

Total   411. 

La  moitié  seulement  des  sous-officiers  et  soldats  sera  montée  en 
temps  de  paix. 

8.  Le  bataillon  de  pontonniers  sera  composé  conformément  au 
tableau  n.°  4»  et  aura  huit  compagnies. 

Ainsi  sa  force  sera  de , 

Officiers   3f. 

Sous-officiers  et  soldats   502. 

Pied  de  paix.... ' 

Total   537. 
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9.  Chacune  des  douze  compagnies  d'ouvriers  sera  composée  con- 
formément au  tableau  n.°  5. 

Ainsi  la  force  de  chaque  compagnie  sera  de , 

f  Officiers   4 

)  Sous-officiers  et  soldats   62- 

Pied  de  paix  <   

I  Total  66» 

10.  Chacun  des  quatre  escadrons  du  train  d'artillerie  sera  composé, 
en  temps  de  paix,  conformément  au  tableau  n.°  6,  et  aura  quatre  com- 
pagnies. 

Ainsi  fa  force  de  chaque  escadron  sera  de, 

Officiers.   15. 

Sous-officiers  et  soldats   256. 

Pied  de  paix.,..^  Total   271. 

Chevaux   120. 

ïi.  Le  nombre  et  les  fonctions  des  employés  à  la  suite  du  corps  de 
I  artillerie  seront  réglés  comme  il  suit  : 

!8  professeurs  de  mathématiques; 
8  répétiteurs  de  mathématiques; 
8  professeurs  de  dessin  ; 
8  conducteurs  d'artillerie  ; 
8  artificiers. 

i      L'organisation  de  l'école  des  élèves  d'artil- 
xy      ,,,    .   j     ,.,  \  lerie  restera  telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  si  elle 
Pour  I  école  des  ele-/  re$te  commune  a  i>ard|jerie  et  au  génie  :  dans  le 
ves  a  artillerie.. . .  j  cas  contrajre>  \\  sera  fajt  unc  organisation  pour 

(  l'école  spéciale  d'artillerie. 

f    8  gardes  d'artillerie  de  i.re  classe; 

1    8  gardes  idem  de  3-e  classe; 

Pour  les  arsenaux  de)    8  conducteurs  idem  ; 

construction  \    8  chefs  ouvriers  d'état  ; 

:  |8  sous  chefs  idem  ; 

l  80  ouvriers  d'état. 

t>       1    r    j   •       \     3  contrôleurs  de  fontes; 

Pour  les  fondenes. .  j    >  garJes  d.,nj,Ierie  de  3..  cIasse. 

f    9  contrôleurs  de  i.rc  classe; 
Pour*  les   manufac-j  24  contrôleurs  de  2.e  classe; 

turcs  d'armes  j  36  réviseurs; 

(    4  gardes  d'artillerie  de  3.°  classe, 
Pour  les  directions  j  30  gardes  d'artillerie  de  2.c  classe; 
territoriales  (151  gardes  idem  de  3.e  classe. 

Total...  424  employés. 
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12.  Ainsi  la  force  générale  du  corps  de  l'artillerie  sera  de 

1,219  officiers, 
14,350  sous-officiers  et  soldats, 
424  employés; 

ToTAm...  1 5,993 ,  en  temps  de  paix; 
ainsi  qu'elle  est  établie  au  tableau  ,n.0  7. 

13.  Il  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie  d'artillerie  à 
pied  ,  à  cheval,  de  pontonniers,  d'ouvriers  et  du  train  d'artillerie:  ces 
enfans  de  troupe  seront  pris  parmi  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  du 
corps,  et  ils  jouiront  des  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les 
derniers  réglemens. 

1 4.  Les  régimens  d'artillerie  à  pied  auront  le  même  nombre  d'officiers 
de  santé  que  les  régimens  d'infanterie:  les  régimens  d'artillerie  à  chevaj^ 
le  bataillon  de  pontonniers  et  les  escadrons  du  train ,  seront  assimilés, 
pour  le  même  objet ,  aux  régimens  de  cavalerie. 

15.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  aura  un  drapeau,  et  chaque 
régiment  à  cheval  aura  un  étendard,  dans  les  formes  respectivement 
adoprées  pour  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  :  les  décorations 
de  ces  drapeaux  et  étendards  subsisteront  telles  que  Louis  XIV  les 
avait  accordées  à  ce  corps ,  par  ordonnance  spéciale. 

TITRE  III. 

Emplacement  des  Êtablissemens  d'artillerie. 

16.  Les  êtablissemens  d'artillerie  seront  placés  comme  il  est  indiqué 
ci-après  : 

Doua  y. 

Metz. 

Strasbourg. 

.  Grenoble. 
Ecoles  reg.mentaires  (  Besançon.  .  ' 

Auxonne. 
Toulouse. 
Rennes. 

Metz. 

r 

Douay. 
La  Fère. 
Metz. 
Strasbourg. 
Auxonne. 
Grenoble. 
Toulouse. 
Rennes. 

Douay. 

Fonderies  de  bouches  à  feu.{  Strasbourg. 

Toulouse. 


École  des  élèves  à 


Arsenaux  de  construction.^ 
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JVlaubeuge. 
Charlevillc. 
JVlutzig. 

Manufactures  d'armes  à.  ./  KlinSe"'haI  (?»»  r«  a'm"  blanches  seule- 

ment J, 

Saint-Etienne.  « 
Tulle.  ^ 
Versailles. 

Mézières. 

Arrondissemens  de  forges.{  SJ,^'  _ 

)  .Besançon. 

Vierzon. 

Les  arrondissemens  des  trente  directions  territoriales  seront  fixés  à  la 
j^ix,  ainsi  que  les  chefs-lieux  de  ces  directions  et  l'emplacement  des 
sous-directeurs. 

TITRE  IV. 

Dispositions  à  prendre  pour  effectuer  la  nouvelle  Organisation. 

*  » 

17.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite  les  officiers  qui ,  par  l'ancien- 
neté de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités,  ont  des  droits 
acquis  à  une  pension  de  retraite,  d'après  les  réglemens  actuellement  en 
vigueur. 

18.  Seront  également  admis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme,  avec  les 
droits  que  leur  donnent  leurs  nouveaux  services,  tous  les  officiers 
retraités  ou  réformés  qui  sont  rentrés  en  activité  de  service  depuis  le 
l.er  janvier  1812. 

19.  Seront  rendus  au  département  de  la  marine  tous  les  officiers  qui 
ont  été  tirés  de  ce  service  pour  passer  à  celui  de  l'artillerie  de  terre. 

20.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui ,  à  la  paix ,  ne  feront  plus  partie 
de  la  France,  seront  libres  de  contin^  x  leurs  services,  ou  de  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

21.  Tous  les  officiers  non  compris  dans  les  cas  d'exclusion  précédem- 
ment énoncés  seront  conservés  dans  le  corps  de  l'artillerie,  avec  les 
grades  dont  ils  sont  actuellement  pourvus ,  et  employés  de  la  manière 
ci-après  indiquée ,  savoir  : 

Les  généraux  de  division  alterneront  entre  eux  pour  remplir,  d'année 
en  année,  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté,  les  neuf  emplois  d'ins- 
pecteurs généraux  ,  et  celui  de  membre  du  comité  central  de  l'artillerie. 

Sur  le  nombre  de  généraux  de  brigade  exisians,  les  neuf  plus  anciens 
seront  désignés  pour  remplir ,  à  posie  fixe ,  les  fonctions  de  commandans 
d'école,  et  l'emploi  de  commissaire  près  l'administration  des  poudre?. 
Le  surplus  alternera  pour  remplir  les  emplois  de  membres  du  comité 
central  de  l'artillerie,  d'après  le  même  principe  que  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  pour  les  généraux  de  division. 

Les  quarante  huit  plus  anciens  colonels  seront  désignés  pour  occuper 
les  emplois  titulaires  de  ce  grade  :  le  surplus  sera  surnuméraire ,  et 
sera  successivement  appelé,  par  tour  d'ancienneté»  à  remplir  les  em- 
plois qui  viendront  à  vaquer. 
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Les  vingt-trois  majors  les  plus  anciens  de  grade  rempliront  les  vingt- 
trois  emplois  de  ce  grade  ;  les  autres  seront  surnuméraires  ,  et  seront 
successivement  appelés  aux  emplois  vacans,  comme  il  est  dit  ci-dessus 
pour  les  colonels. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  concourront  entre  eux  pour 
remplir  alternativement,  d'année  en  année,  par  rang  d'ancienneté  et  à 
tour  de  rôle,  les  quatre-vingt-quatorze  emplois  titulaires  de  ce  grade. 

Les  deux  cent  douze  capitaines  les  plus  anciens  rempliront,  à  poste 
fixe,  les  emplois  de  première  classe  de  ce  grade  :  les  autres  capitaines 
concourront  entre  eux ,  pour  remplir  alternativement ,  d'année  en 
année,  les  emplois  de  capitaine  en  second ,  conformément  au  principe 
énoncé  ci-dessus,  concernant  ce  mode  de  service. 

Les  adjudans-majors  et  quartiers-maîtres  des  régimens  et  bataillons 
supprimés  rentreront  dans  la  classe  de  leurs  grades  respectifs. 

Les  deux  cent  douze  lieutenans  les  plus  anciens  du  corps  rempli- 
ront, à  poste  fixe,  les  emplois  de  première  classe  de  ce  grade  :  les 
aurres  lieutenans  concourront  entre  eux  pour  remplir  alternativement, 
d'année  en  année,  les  emplois  de  lieutenant  en  second,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  pour  les  capitaines. 

22.  Les  officiers  destinés  à  alterner  pour  l'exercice  des  emplois  à 
l'égard  desquels  ce  mode  de  service  est  adopté,  seront  mis  en  non- 
activité  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  ne  seront  pas  appelés  à  rem- 
plir ces  emplois. 

23.  Les  officiers  mis  en  non -activité,  par  les  motifs  expliqués  ci- 
dessus,  et  les  officiers  surnuméraires,  jouiront  de  la  moitié  de  leur 
solde  d'activité. 

24*  Les  officiers  admis  à  la  pension  de  retraite  ,  ou  qui  devront 
passer  à  l'état  de  non-activité,  recevront  leur  solde  d'activité  jusquà 
Tépoque  oh  ils  recevront  leur  ordre  sur  leur  nouvelle  destination. 

25.  Les  deux  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer ,  scroni  donnés 
aux  officiers  surnuméraires  ou  en  non-activité;  l'autre  tiers  des  emplois 
sera  donné  à  l'avancement,  suivant  le  mode  qui  sera  ultérieurement 
fixé. 

26.  A  dater  de  l'année  181 5  ,  les  officiers  appelés  en  activité  rejoin- 
dront leur  poste  au  i.er  mai;  et  ceux  qui  rentreront  en  non -activité, 
le  quitteront  à  la  même  époque. 

27.  Jl  sera  conservé  en  activité  et  à  titre  de  surnuméraires,  un  quart 
en  sus  du  nombre  de  conducteurs  et  de  gardes  d'artillerie  fixé  par  l'or- 
ganisation :  ces  employés  surnuméraires  seront  mis  à  la  suite  des  éta- 
blissemens  d'artillerie,  et  appelés  successivement  à  remplir  les  emplois 
qui  viendront  à  vaquer. 

28.  Les  sou  s -officiers  et  caporaux  excédant  le  complet  des  emplois 
de  ce  grade  conserveront  leur  grade  ,  et  seront  employés  dans  les 
grades  immédiatement  inférieurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  l'être  dans 
celui  dont  ils  sont  titulaires.  * 

29.  Il  sera  choisi,  sur  la  totalité  des  officiers  et  sous  -  officiers  du 
train  d'artillerie,  un  nombre  de  sujets  double  de  celui  des  emplois 
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conservés  :  les  uns  et  Içs  autres  concourront  pour  remplir  ces  emplois 
suivant  le  mode  adopté  pour  les  troupes  d'artillerie. 

50.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  ce  corps,  non  compris  dans 
l'organisation  ,  seront  assimilés  à  ceux  des  autres  armes  mis  hors 
d'activité. 

31.  Les  employés  d'artillerie  excédant  le  complet  de  l'organisation , 
dont  les  services  ou  les  infirmités  ne  leur  donnent  aucun  droit  à  la 
pension  de  retraite,  auront  la  faculté  de  prendre  leurs  congés  absolus, 
ou  de  rentrer  dans  les  régimens  d'artillerie  d'où  ils  sortent,  avec  les 
grades  qu'ils  y  occupaient  avant  leur  sortie. 

32.  Les  huit  premiers  régimens  d'artillerie  à  pied  sont  conservés; 
le  neuvième  sera  dissous,  et  amalgamé  dans  les  huit  autres  régimens. 

33.  II  sera  fait  choix,  sur  les  six  régimens  d'artillerie  à  cheval  ,  des 
quatre  qui  devront  être  conservés ,  eu  égard  à  leur  composition  ac- 
tuelle :  les  deux  autres  y  seront  amalgamés;  et  les  quatre  régimens 
conserves  prendront  ,  suivant  leur  ordre  actuel ,  les  n.°*  de  1  à  4. 

34.  Les  trois  dépôts  de  pontonniers  et  tous  les  détachemens  de  ce 
corps  seront  réunis  à  Strasbourg,  et  amalgamés  dans  le  bataillon  qui  doit 
ctre  réorganisé. 

35.  Les  douze  premières  compagnies  d'ouvriers  seront  conservées  ; 
les  six  autres  et  les  cinq  compagnies  d'armuriers  seront  amalgamées 
avec  les  compagnies  conservées. 

36.  Chaque  escadron  du  train  d'artillerie  sera  composé, en  officiers, 
sou-ori  citrs  et  soldats,  de  six  anciens  bataillons,  qui  seront  réunis 
dans  chacune  des  écoles  où  doit  avoir  lieu  la  nouvelle  organisation. 

37  L'.'irtillene  lie  la  garde  concourra  avec  les  régimens  de  cette 
arme  por-  la  nouvelle  organisation  du  corps  roval  de  l'artillerie. 

Le*  r>H  c!ers  seront  placés  dans  le  grade  auquel  ils  sont  assimilés 
dans  la  ligne. 

Ltb  >ous-officiers  et  soldats  auront  une  solde  supérieure  et  propor- 
tionnée mix  avantages  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

3 S.  Ai  s.*itot  après  que  l'organisation  du  corps  royal  de  l'artillerie 
aura  été  eHectuée,  sa  situation  générale  sera  mise  sous  nos  yeux,  et 
nous  déterminerons  le  nombre  de  congés  à  accorder. 

39.  Les  officiers  qui  sont  prisonniers  de  guerre,  seront  compris  dans 
les  cadres  de  l'organisation;  et  les  sous-officiers  et  caporaux  qui  re- 
joindront les  corps  après  la  réorganisation  ,  conserveront  leurs  grades, 
et  seront  mis  à  la  suite  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

- 

TITRE  V. 

Moyens  d'exécution, 

40.  Le  comité  spécial  présentera,  sous  le  plus  bref  délai,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  travail  relatif  à  l'admission  à  la  retraite ,  et 
au  classement  ainsi  qu'à  l'emploi  de  tous  les  officiers  généraux  et  su- 
périeurs et  employés  du  corps ,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
crites dans  le  titre  précédent. 

41.  11  sera  envoyé  dans  chacune  des  écoles  d'artillerie  un  inspec- 
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tenr  gênerai  de  cette  arme ,  pour  faire  le  même  travail  ponr  les  offi- 
ciers particuliers  ,  sous-otficiers  et  soldats  :  ces  inspecteurs  générau* 
soumettront  leur  travail  au  comité,  qui  le  transmettra,  avec  son  avis, 
au  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  VI. 

42.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  d'ar- 
tillerie, restera  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  derniers  régleuiens. 

43.  Le  budget  des  dépenses  pour  le  matériel  d'artillerie  sera  pré- 
senté,  chaque  année,  par  le  comité  central ,  en  conséquence  des 
ordres  qui  auront  été  donnés  pour  cette  partie  du  service. 

Nota»  Voyez  les  ordonnances  du  23  mars  1815  sur  le  licenciement 
de  l'armée;  et  des  31  août  et  22  septembre,  même  année,  sur  la  nou- 
velle organisation  des  troupes  d'artillerie. 

TABLE  A  U  de  la  composition  générale  du  Corps  royal  de  l'artillerie. 
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ORDONNANCE  DU  Roi  sur  V 'Organisation  du  Corps  royal  du  Génie. 

Du  i*  Mai  i8t4.  — (V.B.  14,  n.oiaj.) 

Art.  i.er  Les  attributions  du  corps  du  génie  en  temps  de  paix,  sont, 
l'inspection  générale  des  frontières  et  des  troupes  de  l'arme,  Il  direc- 
tion des  travaux  d'entretien  et  d'augmentation  des  places  fortes,  des 
batteries  et  du  casernement,  tant  des  places  et  postes  de  guerre,  que 
des  départemens  de  l'intérieur,  et  la  surveillance  des  canaux  qui  in- 
téressent la  défense  des  frontières. 

Ses  établissemens  sont, 

Le  comité  central  des  fortifications; 

Le  dépôt  des  plans  et  archives  des  fortifications  du  royaume  et 
des  colonies ,  et  la  galerie  des  reliefs  des  places  fortes  du 
royaume,  et  en  outre  la  brigade  topographique  ; 

Vingt-six  directions  du  génie  sur  le  continent,  et  trois  dans  les 
îles,  y  compris  la  Corse; 

La  direction  de  l'arsenal  du  génie; 

Trente  sous-directions,  y  compris  celje  de  l'arsenal  et  celle  de 
%  l'école  des  élèves; 

Les  écoles  régime  maires. 

2.  Le  corps  royal  du  génie  sera  composé  d'un  état-major,  de  trois 
régimens  de  sapeurs  et  mineurs ,  d'une  compagnie  d'ouvriers,  d'une 
compagnie  du  train  du  génie,  d'une  école  d'élèves,  de  trois  écoles 
régimentaires ,  et  des  gardes  du  génie. 

3.  L'état-major  du  génie  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  inspecteur  générai   1.  \ 

Généraux  de  division   4*    >    1  r« 

Généraux  de  brigade  6.  J 

ISlota.  Ces  onze  officiers  généraux  font  partie  de  l'état-major 
général  de  l'armée. 

Colonels,  dont  20  directeurs  et  10  sous-directeurs   40. 

Majors  sous-directeurs   20. 

Chefs  de  bataillon  de  1."  classe,  ingénieurs  en  chef 

dans  les  places   4°' 

Chefs  de  bataillon  de  2.c  classe,  idem   20. 

Capitaines  de  t.re  classe   120. 

Capitaines  de  2.c  classe   100. 

Lieutenans   4°« 

Elèves  sous-lieutenans  20. 


400. 

4.  Chaque  régiment  du  génie  sera  de  deux  bataillons;  chaque  i ba- 
taillon aura  six  compagnies,  dont  une  de  mineurs  et  cinq  de  sapeurs. 

L'état-major  et  les  compagnies  d'un  régiment  seront  organisés  ainsi 
qu'il  suit  :' 
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Ainsi  ia  force  d'un  régiment  sera  de  1 227  hommes ,  dont  60  officiers 
et  1167  sous-officiers  et  soldats. 

5.  La  compagnie  d'ouvriers  du  génie  sera  composée  conformément 
au  tableau  suivant  : 

■ 
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Ainsi  ia  force  de  la  compagnie  d'ouvriers  sera  de  cent  vingt -six 
hommes,  dont  quatre  officiers,  et  cent  vingt -deux  sous-officiers  et 
soldais. 
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6.  La  compagnie  du  train  du  génie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ainsi  la  force  du  train  du  génie  sera  de  quatre-vingt-dix-huit 
hommes  ,  dont  trois  officiers.  , 

7.  Une  commission  mixte  d'officiers  généraux  pris  dans  les  deux 
armes  sera  chargée ,  plus  tard ,  de  fajre  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  convenable  au  bien  de  notre  service ,  de  séparer  Je* 
écoles  maintenant  réunies  à  Metz,  et  sur  les  moyens  d'opérer  cette 
séparation.  j 

8.  II  y  aura  une  école  régimentaire  auprès  de  chaque  régiment  des 
troupes  du  génie.  Elles  auront  pour  objet ,  comme  par  le  passé ,  l'ins- 
truction pratique  et  l'instruction  théorique. 

Pour  l  instruction  théorique,  il  y  aura  dans  chaque  école  trois  pro- 
fesseurs, savoir  : 

Un  professeur  de  mathématiques, 

Un  professeur  de  dessin, 

Un  professeur  de  lecture  et  d'écriture. 

9.  Les  gardes  du  génie  seront  répartis  en  trois  classes,  ainsi  qu'il 
suit  : 


DÉSIGNATION. 

De  première  classe  

De  deuxième  classe   

De  troisième  classe  ♦ . 


NOMBRE. 


120. 
180. 
200. 


500 


'3. 
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io.  Ainsi  la  force  totale  du  corps  du  génie  est  de, 


État-major,  non  compris  les  généraux  

Trois  régimens  

Une  compagnie  d'ouvriers  

Urîe  compagnie  du  train  

Totaux  

II  y  aura  en  outre ,  pour  le  service  du  génie , 

Les  professeurs  des  écoles,  , . . .  9 

Les  gardes  .  500 

Total  général  


Officiers. 

Sous- 
officiers 
et  soldats. 

180. 

3- 

ff 

3,501. 
122. 

587. 

4»3«5- 

4,824. 

1 1.  Les  deux  bataillons  de  mineurs  et  les  cinq  bataillons  de  sapeurs 
seront  amalgamés  dans  les  régimens  du  génie,  conformément  à  la  ré- 
partition qui  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  et  sous -officiers  de  tout  grade  seront  placés  titulaire- 
ment,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  soit  qu'Us  se  trouvent  présen- 
tement titulaires  ou  à  la  suite. 

12.  II  y  aura  par  régiment  un  drapeau  dont  le  fond  sera  blanc , 
portant  l'écusson  de  France  et  la  désignation  du  régiment.  Le  modèle 
nous  en  sera  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  drapeaux  seront 
donnés  aux  régimens  à  l'époque  que  nous  fixerons. 

13.  II  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie,  pris  parmi  ceux 
des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment:  ils  jouiront  des  avantages  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  derniers  réglemens. 

14.  Les  appoîntemens  et  indemnités  des  officiers,  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats,  restecont  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur. 

1 5.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  qui  excéderont  le  com- 
plet, seront  conservés  aux  régimens  ,  et  recevront  la  solde  d'activité  : 
ils  seront  admis  à  concourir,  suivant  leur  grade,  pour  les  emplois  qui 
vaqueront ,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  -réglé  plus  tard  pour  l'avan- 
cement des  sous-olîiciers  dans  les  troupes  du  génie. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  prisons  de  guerre  après  l'organi- 
sation effectuée ,  ils  seront  mis  à  la  suite  des  corps,  suivant  la  répartition 
qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  ils  jouiront  du  béné- 
fice des  dispositions  précédentes. 

16.  Aussitôt  après  l'organisation  des  troupes  du  génie,  leur  situation 
générale  sera  mise  sous  nos  yeux,  et  nous  déterminerons  le  nombre 
de  congés  absolus  à  accorder. 

17.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui,  à  la  paix,  ne  feront  plus 
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partie  de  la  France,  seront  libres  de  continuer  leurs  services,  ou  de 
retourner  dans  leurs  foyers. 

18.  Seront  admis  à  ia  solde  de  retraite  tous  les  officiers  qui ,  par 
Fancienneté  de  leurs  services,  par  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités, 
ont  des  droits  acquis  à  une  solde  de  retraite  d'après  les  réglemens  ac- 
tuellement en  vigueur.  Seront  également  admis  à  la  retraite  ou  à  la 
réforme,  avec  les  droits  que  leur  donnent  leurs  nouveaux  services  , 
tous  les  officiers  qui  sont  rentrés  en  activité  depuis  le  i.er  janvier  18 12, 

En  conséquence,  les  généraux  chargés  de  l'organisation  ne  place- 
ceront  comme  titulaire  aucun  officier  auquel  les  dispositions  précé- 
dentes pourraient  être  applicables. 

19.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour  le  complet,  il  sera  conservé 
à  la  suite  de  chaque  régiment,  et  suivant  Tordre  d'ancienneté,  un 
chef  de  bataillon ,  un  adjudant -major,  quatre  capitaines  et  quatre 
lieutenans. 

Tous  les  autres  officiers,  sans  distinction  de  grade,  seront  admis  à 
jouir ,  dans  leurs  foyers,  d'un  traitement  égal  à  la  moitié  des  appoin- 
temens  d'activité. 

20.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans 
îes  cadres  d'officiers,  appartiendront  exclusivement,  savoir  : 

Ceux  de  colonel  et  de  major,  aux  colonels  et  aux  majors  en  non- 
activité,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté; 

Ceux  de  chef  de  bataillon,  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant, 
aux  chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  à  ia 
suite,  aussi  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nomination  à  l'autre  tiers  des  emplois  de  tout 
grade  qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à-  mesure  que  des  officiers  à  la  suite  seront  appelés  à 
remplir  des  emplois  en  pied,  des  officiers  en  non-activité  seront  ap- 
pelés à  remplacer  ceux  qui ,  par  l'effet  du  présent  article,  passeront  de 
l'emploi  à  la  suite  à  l'emploi  titulaire. 

Les  officiers  en  non-activité  rouleront,  pour  leur  rappel ,  sur  la  to- 
talité de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  d'après  l'ordre  du  tableau 
général  qui  sera  dresse  par  ancienneté  pour  chaque  arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en  non-activité  concourront  avec  les 
officiers  tit'ilaires  des  autres  armes  pour  les  emplois  de  tous  les  corps 
qui  pourront  être  créés  par  la  suite. 

2\.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  la  solde  de  retraite,  le 
traitement  de  réforme  ou  de  non-activité,  aient  reçu  leur  ordre  de 
départ,  ils  resteront  à  leur  régiment,  et  y  recevront  leur  traitement 
d  activité. 

22.  Le  comité  central  des  fortifications  présentera ,  par  l'organe  du 
premier  inspecteur  général, 

i.°  Une  liste  nominative  des  officiers  de  tout  grade  à  mettre  en  re- 
traite Ou  en  réforme; 

2..0  Une  liste  nominative  des  officier» généraux,  supérieurs  et  autres, 
à  mettre  en  activité  dans  Tétat-major  général  du  corps  et  dans  les  états- 
majors  particuliers  des  régimens  ; 

5- 
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3-°  Un  état  nominatif, et  par  ordre  d'ancienneté  dans  chaque  grade, 
des  officiers  à  mettre  en  non-activité; 

4«°  Une  liste  nominative  des  employés  à  conserver  en  non-activité, 
et  de  ceux  à  mettre  à  la  suite  du  corps;  de  ceux  à  mettre  en  non- 
activité  comme  surnuméraires,  et  de  ceux  à  mettre  en  retraite  ou  en 
réforme. 

23.  Aussitôt  que  les  garnisons  des  régimens  et  autres  troupes  du 
génie  auront  été  désignées,  le  ministre  de  la  guerre  dirigera  sur  ces 
résidences  les  corps  et  portions  de  corps  qui  seront  destinés  à  la  forma- 
tion de  ces  régimens. 

24.  II  sera  envoyé  à  chacune  de  ces  garnisons  un  inspecteur  gé- 
néral du  génie ,  pou#  effectuer  l'organisation  de  chaque  régiment  et  de 
ses  compagnies. 

Ces  officiers  généraux  seront  chargés  de  rédiger  le  travail  de  l'orga- 
nisation pour  les  officiers  des  grades  inférieurs  à  celui  de  chefs  de  ba- 
taillon ,  ainsi  que  pour  les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  du  génie 
comprises  dans  leur  arrondissement.  Le  travail  des  inspecteurs  sera 
définitif  à  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats;  mais  avant  de  l'être  pour 
les  officiers,  le  Comité  central  des  fortifications  le  soumettra ,  par  l'or- 
gane du  premier  inspecteur  général,  à  l'approbation  du  ministre. 

25.  Les  généraux  de  division  alterneront  entre  eux  pour  remplir, 
d'année  en  année,  et  par  ordre  d'ancienneté,  quatre  places  d'inspec- 
teurs généraux,  et  être  membres  du  comité  central.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  six  places  d'inspecteurs  que  devront  occuper  les  géné- 
raux de  brigade. 

26.  Les  sapeurs  de  la  garde  concourront ,  avec  les  sapeurs  de  la 
ligne,  pour  l'organisation  des  régimens  de  sapeurs.  Les  sous-officiers 
et  soldats  auront  une  solde  supérieure  et  proportionnée  aux  avantages 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

Les  officiers  seront  placés  dans  le  grade  supérieur  auquel  ils  sont 
assimilés  dans  la  ligne* 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  2  3  mars  1815  relative  au  licenciement 
de  l'armée,  celles  des  6  et  22  septembre  même  année ,  et  celles  du  17  dé- 
cembre 1817  sur  l'organisation  des  troupes  du  génie.  • 


ORDONNANCE  du  Roi  sur  l'Organisation  des  Corps  d'infanterie  et 

de  cavalerie  composant  la  vieille  Garde. 

Du  12  Mai  1814.  — (V.B.  i6*,n.°  131.) 

ART.  i.er  L'infanterie  de  la  vieille  garde  formera  deux  régimens,  de 
trois  bataillons  chacun  :  le  premier  régiment  portera  le  nom  de  Corps 
royal  des  grenadiers  de  France  ;  et  le  second  ,  celui  de  Corps  royal  aies 
chasseurs  à  pied  de  France. 

2.  il  sera  formé,  des  troupes  achevai  delà  vieille  garde,  un  régiment 
sous  la  dénomination  de  Corps  royal  des  cuirassiers  de  France,  un  régi- 
ment sous  le  nom  de  Corps  royal  des  dragons  de  France ,  un  régiment 
sous  le  nom  de  Corps  royal  des  chasseurs  à  cheval  de  France,  et  un  régi- 
ment scus  le  nom  de  Corps  royal  des  chevau-légers -lanciers  de  France. 
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3.  Tons  ces  régimens  d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval  auront 
la  même  composition  que  les  régimens  de  leur  arme  respective  dans 
I  armée  de  ligne. 

4-  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ces  corps,  recevront  des 
appointemens  et  une  solde  supérieure  proportionnée  à  celle  qui  avait 
été  fixée  pour  la  vieille  garde;  ils  continueront  aussi  à  jouir  des  préro- 
gatives individuelles  et  du  rang  qui  leur  étaient  assignés  dans  l'armée. 

Nota .  Voyez  l'ordonnance  du  2 1  octobre  1 8 1 4  »  qui  organise  la  com- 
pagnie des  vétérans  de  l'ancienne  garde  ;  et  celle  du  1 6  janvier  1 8 1  y , 
qui  licencie  les  trois  compagnies  d'ouvriers  de  l'administration  générale  ; 
le  décret  du  1 3  mars  1 8 1 5  qui  rétablit  l'ex-garde. 

DÉCRET  qui  nomme  S.  A.  R.  Monsieur,  Comte  d'Artois ,  Colonel 
général  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France. 

Du  13  Mai  1814.  — (V.B.  10,^*93.) 

Louis ,  &c. 

Voulant  donner  un  témoignage  éclatant  de  notre  satisfaction  par- 
ticulière aux  gardes  nationales  de  notre  royaume,  et  notamment  de 
notre  bonne  ville  de  Paris;  ayant  une  entière  confiance  dans  leur  zèle 
et  leur  fidélité  pour  notre  personne  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte  d'Artois,  est  nommé  colonel 
générai  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  16  juillet  suivant,  qui  organise  les 
gardes  nationales  du  royaume. 

Ordonnance  portant  Nomination  des  Ministres. 
Du  13  Mai  1814.  — (V.  B.  i3,n.°  m.) 

Le  Roi  a  nommé  , 

M.  Dambray ,  chancelier  de  France  ; 

(  M.  de  Barentin  conservera  les  honneurs  de  la  charge;  ) 

Tous  les  membres  du  conseil  d'état  provisoire,  ainsi  que  M.  le  chan- 
celier et  M.  Ferrand,  ministres  d'état; 

Al.  le  prince  de  Êénévent,  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères  ; 

Al.  l'abbé  de  Afontesquioû ,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
M.  le  général  comte  Dupont,  ministre  et  secrétairre  d'état  de  la  . 
guerre; 

M.  le  baron  Louis,  ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances; 

M.  le  baron  Malouet ,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine; 

Al.  le  comte  Beugnot ,  directeur  général  delà  police  ; 

Al.  Ferrand ,  directeur  général  des  postes  ; 

Al.  Bérenger ,  directeur  général  des  impositions  indirectes. 

( Suit  le  Tableau  des  nominations  aux  différens  ministères,  depuis 
j  £14 jusqu  'à  1819  ,  rédigé  par  V éditeur.) 
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TABLEAU  des  Ministres  depuis 


ANNÉES. 


JUSTICE. 


A FFA 1RES 


ctranacres. 


GUERRE. 


l8f4. 


Jfenrion  de  Pansty. 
3  avril. 

M  Dambray. 
13  mai. 

U 


MM.  Cambacérés , 

Boulay 
(de  la  Meurthe). 
ao  mars. 


181;. 


816. 


1817. 


818. 


Le  baron  Pasquier. 
9  juillet. 


,  Le  C.  Barbé- Mariais. 
Septembre. 

M.  Dambray , 
chancelier, 
chargé  par  intérim 
du  porte-feuille. 
7  mai. 

Le  baron  Pasquier. 
19  janvier. 

6 

U 

M.  de  Serre. 
a 9  déecombre. 


La  Forest. 
3  avril. 

Le  prince  de  Bèni\ent. 
1  3  mai. 


Le  duc  de  Vicence. 
ao  mars. 


I.e  comte  Otto , 
et  le  baron  Bignon , 
sous -secrétaire  d'état, 
a*  mars. 

Le  baron  Bignon , 
chargé  du  porte-feuille. 
33  juin. 

Le  Pr.  de  Talleyraud. 
9  juillet. 


Le  duc  de  Richelieu. 
Septembre. 


Le  marquis  Desselle. 
39  décembre. 


Le  général  Dupont, 
3  avril. 


Le  duc  de  Dalmatie. 
13  décembre. 

Le  duc  de  Feltre. 
mars. 

Le  prince  (TEekmûhl. 
so  mars. 


Couvion  Salnt-Cyr. 
9  juillet. 


Le  duc  de  Feltre. 
Septembre. 


Couvion  Saint-Cyr. 
Septembre. 


MARINE. 


Le  baron  Malovet. 
3  avril. 


Le  comte  Beugnot. 
3  décembre. 


Le  duc  Décris. 
30  mars. 


- 


Le  comte  de  Jaucourt. 
9  juillet. 


Le  vie.  Dubouebage. 
Septembre. 


Couvion  Sa'mt-Cfr. 
33  juin. 

Le  comte  Molé. 
13  septembre. 

M 

Le  baron  Portai. 
39  décembre. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Conscrits  de  la  classe  de  1 81 jet  aux 
autres  Militaires  qui  sont  sous  les  drapeaux. 

Du  1 5  Mai  1 8 14.  —  (  V.  B.  12,  u.°  113.) 

► 

Louis,  &c. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  guerre  ,  que  ,  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  provisoire,  du  4  avril  1 8 14 ,  plusieurs  militaires  se  se- 
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if  z."'  Avril  1814.  jusqu'au  i,tr  Janvier  i8i<). 


POLICE 

générale. 

INTÉRIEUR. 

FINANCES. 

MAISON  DU  ROI. 

Uaaott  Beugnot. 
3  ivril. 

Le  baron  Louis, 
y  avril. 

M.  Angles, 
y  avril. 

// 

L'abbé  dtMontesauiou. 
ty  mai. 

f 

Le  comte  Beu&not, 
1 3  mai. 

fi  - 

// 

i/ 

Le  comte  dé  5Zafjj  ctAulps. 
Juin. 

// 

Canot. 

Le  duc  dit  Cette. 

Le  due  oTOtrante. 

ao  mars. 

ao  mars. 

ao  mars. 

fi 

* 

- 

•    Cernât  de  Feutins, 
chargé  du  portc-feu  ille. 
»3  juin. 

Le  comte  Afol/itn, 
ministre  du  Trésor. 

LéCe.relft[at  laLorerc), 
chargé  du  porte  •.feuille. 
a3  juin. 

Le  baron  Pasquitr , 
ministre  de  la  justice . 
charge  du  porte- feuille. 

• 

Le  baron  Louis. 
9  juillet. 

* 

Le  duc  tfOtrante. 
9  juillet. 

Le  due  de  Richelieu. 
9  juillet. 

■ 

Le  comte  de  VaubUnc. 
Septembre. 

Le  comte  Corvetto. 
Septembre. 

Le  comte  Dec^e. 
Septembre. 

Le  comte  de  Prodel. 
Septembre. 

M.  Laini. 
7  mai. 

// 

■ 

i  • 

f 

- 

U 

u 

1  1 

fi 

fi 

1 

// 

M.  Roy. 
7  décembre. 

a 

fi 

■ 

Le  comte  Détaxe. 
a£  décembre. 

Le  baron  Louis. 
ao  décembre. 

-Suppression  du  ministère. 
49}   39  décembre. 

raient  crus  autorises  à  quitter  leur?  drapeaux  pour  retourner  dans  leurs 
familles  ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  leur  congé  absolu  ; 

Voulant  user  de  clémence  envers  eux,  et  en  même  temps  faire  jouir 
des  mêmes  avantages  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  drapeaux ,  et 
qui  peuvent  être  susceptibles,  par  leur  position,  d'obtenir  des  congés 
absolus; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre; 
Notre  conseil  d'état  entendu,  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 
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Art.  i.<r  Les  conscrits  de  la  classe  de  1815  qui  sont  sous  les  dra- 
peaux ,  sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  familles:  ceux  qui  y  sont  ren- 
trés, y  sont  maintenus. 

2.  Tous  les  autres  militaires  en  activité  de  service  qui ,  par  une  fau»se 
interprétation  de  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  4  avril  18 14, 
ont  quitté  leurs  drapeaux  pour  se  rendre  dans  leurs  familles,  sans  en 
avoir  obtenn  la  permission  légale ,  sont  considérés  comme  étant  en 
congé  limité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte 
du  nombre  des  militaires  de  chaque  corps  qui  sont  dans  cette  position. 
Jl  fera  délivrer  des  congés  absolus  à  ceux  qui  y  ont  des  droits;  et  il 
fixera  un  terme  aux  autres,  pour  qu'ils  aient  à  rejoindre  leurs  corps 
respectifs. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  8  août  1814»  sur  la  discipline  militaire. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  nomination  des  Colonels  généraux. 

Du  15  Mai  1814.  — (V.  B.  ia,n.«  114.) 

Louis,  &c 

Voulant  donner  aux  princes  de  notre  sang  une  marque  de  notre  atta- 
chement et  aux  armées  une  preuve  de  notre  satisfaction; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Le  conseil  d'état  entendu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Notre  bien-aimé  frère,  Monsieur  y  comte  d'Artois,  re- 
prendra le  titre  de  colonel  général  des  Suisses. 

2.  Notre  cousin,  le  prince  de  Condé,  reprendra  le  titre  de  colonel 
général  de  l'infanterie  de  ligne.  # 

3.  Notre  neveu,  le  duc  d*Angoulhne ,  est  revêtu  du  titre  de  colonel 
général  des  cuirassiers  et  des  dragons. 

4.  Notre  neveu ,  le  duc  de  Berri,  prendra  le  titre  de  colonel  général 
des  chasseurs  et  des  chevau-légers  lanciers. 

5.  Notre  cousin ,  le  duc  d  Orléans  %  prendra  le  titre  de  colonel  géné- 
ral des  hussards.  ^ 

6.  Notre  cousin,  le  duc  de  Boiffion,  prendra  le  titre  de  colonel  gé- 
néral de  l'infanterie  légère. 

7.  Les  généraux  que  le  Gouvernement  précédent  avait  nommés  aux 
fonctions  de  colonels  généraux ,  auront  le  titre  de  premiers  inspecteurs 
généraux  de  leurs  armes  respectives,  sous  les  ordres  des  princes  que 
nous  avons  nommés  colonels  généraux,  et  conserveront  le  traitement, 
les  honneurs  et  les  prérogatives  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  janvier  18 1 6,  qui  conserve  aux 
princes  du  sang  les  titres  honorifiques  de  colonels  généraux. 
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DÉCRET  qui  réunit ,  sous  le  titre  de  Direction  générale  de  la  police  du 
royaume,  le  Ministère  de  la  police  générale  et  la  Préfecture  de  police 
de  Paris. 

JDu  16  Mai  1814.  —(  V.  B.  io  ,^«94.  ) 

ART.  i.'r  Le  ministère  de  la  police  générale  et  la  préfecture  de  po- 
lice de  Paris  sont  réunis  sous  le  titre  de  dit  ec:  ion  générale  de  la  police  du 
royaume. 

2.  En  conséquence,  le  directeur  général  aura  les  pouvoirs  et  exercera 
Jes  fonctions  ci-devant  attribuées  au  ministre  de  la  police  et  au  préfet  de 
police  de  la  ville  de  Paris. 

■j.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  préfets  et  sous- 
prefets  exerceront  les  fonctions  de  directeurs  de  police,  et  seront ,  à  cet 
égard  seulement,  sous  les  ordres  du  directeur  général  de  la  police  du 
royaume. 

4.  Le  directeur  général  de  la  police  aura ,  près  de  nos  personnes  et 
dans  nos  palais,  les  honneurs  attribués  aux  ministres,  et  prendra  rang 
immédiatement  après  eux. 

(Voyez  ci-dessus ,page  7/,  le  tableau  des  ministres.) 

ÛR DON NANCE  du  Roi  qui  donne  aux  Généraux  de  brigade  la  dénomi* 
nation  de  Maréchaux-de-camp,  et  aux  Généraux  de  division  celle  de 
Lieutenans  généraux. 

•  Du     Mai  1814. —  (V.  B.  12,  n.°  1 15.) 

Art,  1."  Les  généraux  de  brigade  prendront  la  dénomination  de 
maréchaux-de-camp  ;  les  généraux  de  division  prendront  celle  de  lieu- 
tenans généraux. 

2.  11  n'est  rien  innové  à  l'uniforme  des  officiers  généraux  et  des  offi- 
ciers de  Fétat-major  de  l'armée. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  2  z  mars  1815,  qui  conserve  les  deux  nou- 
velles dénominations. 


ORDONN AN  CE  du  Roi  qui  supprime  les  Directions  générales  des  douanes 
et  des  droits  réunis,  et  porte  que  leurs  attributions  sont  réunies  sous  le 
titre  de  Direction  générale  des  contributions  indirectes. 

Du  17  Mai  1814.  —  {  V.  B.  1 1 ,  n.»  96.) 

Louis,  &c. 

Voulant  satisfaire  le  plutôt  qu'il  nous  sera  possible  au  besoin  que 
nous  éprouvons  de  soulager  nos  peuples  de  tout  ce  que  les  droits  réunis 
ont  de  vexatoire  pour  eux,  et  ne  pouvant  cependant  nous  exposera 
une  privation  de  revenu,  au  moment  où  nous  ne  pouvons  pas  encore 
diminuer  la  dépense,  nous  avons  nommé  un  directeur  général  chargé 
de  préparer  le  remplacement  de  cet  impôt  ;  et  pour  le  mettre  prompte- 
ment  en  activité,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 

Art,  i.er  Les  directions  générales  des  douanes  et  des  droits  réunis 
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sont  supprimées  :  leurs  attributions  sont  réunies  sous  le  titre  de  direc* 
tion  générale  des  contributions  indirectes.  ♦ 

2.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  préparera  sans 
délai  le  plan  d'organisation  de  l'impôt  à  mettre  sur  les  objets  de  con- 
sommation. 

3.  II  exercera  dès  à  présent,  et  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  nou- 
veau système,  les  fonctions  des  directeurs  généraux  des  douanes  et  des 
droits  réunis. 

Nota.  Un  décret  du  25  mars  1815  a  séparé  momentanément  la  direc- 
tion des  douanes  de  celle  des  contributions  indirectes. 


ORDONNA  n  ce  qui  remplace  les  trois  Administrateurs  de  la  Loterie 

royale  par  un  seul  Directeur. 

>  N  Du  17  Mai  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de  l'ordon- 
nance du  9  décembre  1815  ,  portant  nomination  de  trois  administrateurs 
de  la  loterie  royale. 

Elle  n'est  point  imprimée  au  Bulletin  des  lois. 



Ordonnance  qui  règle  le  Type  royal  du  Papier  timbré» 

Du  17  Mai  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  celle  du  1 1  novembre  1814  » 
oui  fixe  au  i.cr  janvier  prochain  I  époque  où  il  ne  pourra  être  £ait  usage 
d'aucun  papier  qui  ne  porterait  pas  fe  type  royal. 

Elle  n'est  point  imprimée  au  Bulletin  des  lois. 

1  11  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  le  Prix  de  vente  du  Tabac  de  cantine  , 
et  autorise  les  Propriétaires  des  Tabacs  en  feuille  ou  des  Tabacs  dénués 
des  marques  légales  t  à  les  vendre  à  la  Régie  ou  à  les  exporter. 
*Du  17  Mai  1814.  — (V.B.  11,  n.°97.) 

Louis ,  &c. 

IMnus  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  nos  ma- 
nufactures de  tabacs,  et  du  préjudice  qu'éprouvent  nos  finances  par 
les  ventes  irrégulières  qui  en  ont  été  faites; 

Voulant  pourvoir  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  revenu 
que  nous  avons  à  en  attendre,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  faire  entrer 
les  tabacs  dans  l'organisation  générale  des  contributions  indirectes  que 
nous  préparons,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.er  A  l'avenir  le  tabac  des  troupes,  connu  sous  le  nom  de  can- 
tine ,  sera  délivré  au  prix  réduit  de  quatre  francs  le  kilogramme,  y  com- 
pris la  remise  de  cinquante  centimes. 

2.  Tout  particulier  qui,  par  l'effet  des  circonstances,  se  trouve  en 
ce  moment  détenteur  de  tabac  en  feuilles,  ou  de  tabac  fabriqué,  non 
revêtu  des  marques  légales,  sera  tenu  d'en  faire,  dans  le  mois  de  la 
présente  ordonnance,  la  déclaration  et  le  dépôt  dans  l'entrepôt  le  plus 
voisin  de  son  domicile,  sous  les  peines  de  droit. 
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3»  II  sera  traité  de  gré  à  gré  de  ceux  de  ces  tabacs  dont  les  déten- 
teurs pourront  justifier,  par-devant  nos  préfets,  la  légitime  propriété; 
et,  en  cas  qu'on  ne  puisse  s'accorder  sur  leur  valeur,  il  leur  sera  délivré 
des  permis  d'exportation. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  confère  la  dignité  d'Amiral  de  France  à 

son  A*  R.  /c</t/c  d'Angoulême. 
Du  18  Mai  1814.  —  (V.B.  12,  n.°  116.) 

Louis,  &c. 

Voulant  donner  à  notre  marine  une  preuve  de  notre  estime  et  de 
notre  bienveillance;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine;  le 
conseil  d'état  entendu,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce 
qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  dignité  d'amiral  de  France  est  conférée  à  notre  neveu 
le  duc  d'Angouléme. 

2.  Les  vice-amiraux  actuellement  pourvus  du  titre  d'inspecteurs 
généraux  des  côtes  du  Nord,  de  l'Océan,  de  la  Méditerranée  et  de  la 
Ligurie,  auront  désormais  celui  de  premiers  inspecteurs  généraux  de  la 
marine,  et  conserveront  le  traitement,  les  honneurs  et  les  prérogatives 
dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

Nota.  Par  une  décision  du  Roi ,  en  date  du  2  2  mai ,  |M.  le  chevalier  de 
Pannat  est  nommé  secrétaire  général  de  l'amirauté. 

ORDONNANCE  DU  Roi  concernant  V Organisation  du  Corps  des 

Vétérans* 

Du  18  Mai  1814.  —  (V.  B.  23  ,  n.°  182.) 
Art.  i.er  Les  bataillons  et  compagnies  de  vétérans  actuellement 
existans  formeront  cent  compagnies ,  savoir  : 
10  compagnies  de  sous-officiers. 
80    '  idem         de  fusiliers.  * 
10     idem         de  canonniers. 
2.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  \  d/  ,".e.taMe' «   '• 

r  (  de  2.'  idem   1. 

)  de  2.c  idem  *  1. 

Sergent-major  *   1. 

Sergens   3. 

Caporal-fourrier     ï. 

Caporaux   6. 

Vétérans   103. 

Tambours   2. 

.  

Total..'   120. 


3.  La  solde  des  compagnies  de  vétérans  sera  réglée  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 
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COM  PAGN1ES  DE  S 0  U  S -0  F  F I C I E  RS. 


DÉNOMINATION 

.  SOLDE 

Idemnité 
de 

logement. 

des  grades. 

par  tour. 

par  mois. 

™ — 

par  an. 

n    .   .      (de  f.rccl. 
Capitaines.  dc2Cd 

,  .            (de  i/ccl. 

1  de  iSidem 

Sergent  et  fourrier..  .  . 

f 

H 

n 

u 

\     if  49e 
i.  03. 

0.  76. 

0.     1 1. 

0.  51. 

0.  28. 

1  çof  00e 
125.  00. 
100.  00. 
83.  33. 

H 

II 
0 
II 

II 
H 

à 

> 

t,8oof  00e 
i,yoo.  00. 

l,ÎOO.  OO. 

1,000.  OO. 

543.  8j. 

375-  95- 
277.  40. 

i86\  \%. 

186.  15. 

102.  20. 

2»6f  00e 

2  1  6\  00. 

■  44*  °°- 
144.  00. 

n 
» 

n 

U 

— 

Compagnies  de  Fusiliers. 

DÉNOMINATION 

SOLDE 

Indemnité 
de 

logement. 

des  grades. 

par  jour. 

par  mois. 

par  an. 

r    .   •      (de  i.rc  cl. 
Capitaines  J  de  t  c  c| 

Lieutenansj  ^^[f  ' 
Sergent  et  fourrier. . . 

Tambour  

Enfaflt  de  troupe  

1 

II 
0 

II 

11 

c<  85c 
0.  6j. 
0.  50. 
0.  35. 
0.  45. 
0.  20. 

12$f  00e 
ICO.  00. 

8{.  33. 
7>\  00. 

M 

1 

// 
U 

il 

tl 

• 

i,5oof  00e 

1,200.  OO. 
I.OOO.  OO. 
OOO.  OO. 

310.  25. 

2?7.  2|. 
182.  JO. 
I27.  75. 
167.  2J. 
73.  OO. 

2l6f  00e 
21 6.  00. 
.44*  00. 

1 44'  °°> 

u 

n 

n 

• 

11 
u 

n 

Compagnies  de  Canon  n  iers. 

DÉNOMINATION 
des  grades. 

# 

par  jour. 

SOLDE 
par  mois. 

par  an. 

Idemnité 
de 

logement. 

r>    .    •      |  de  i cl. 
Ca?IIara«j<1ei.«cl.. 

Lieutenansj  ^ 

Sergent  et  fourrier . . . 

Canonnîcrs  

Enfant  de  troupe  

> 

» 

n 

»f  49e 
1.  03. 

0.  ^6. 

0.  51. 

0.     J  1. 

0.  28. 

150*  00e 
125.  00. 

ICO.  OO. 

8;-  h- 

/; 
u 

» 
11 
11 

i,8oof  00e 

t,?00.  00. 

1,200.  00. 
1 .000.  00. 

Hh  85. 

375.  or. 

279.  4°' 

18$.  15. 

186.  iy. 

102.  20. 

21  6f  00e 
216.  on. 

144*  °°* 
144.  00. 

// 

// 

ii 

1  u 

H 

n  ! 
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4-  II  y  aura  deux  en  fan  s  de  troupe  par  compagnie ,  pris  parmi  ceux 
des  sous-officiers  et  soldats. 

5.  Les  masses  de  boulangerie  d'hôpitaux,  d'étapes,  de  chauffage, 
d'habillement  et  d'entretien,  ôcc.  seront  les  mêmes  que  celles  précédem- 
ment réglées  pour  les  vétérans. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  l'organisation  des  compagnies  de  vétérans,  seront  admis  à  la 
retraite  à  laquelle  leurs  services  leur  donnent  droit. 

7.  Ceux  des  chefs  de  bataillon  qui  ne  seraient  pas  reconnus  suscep- 
tibles d'une  pension,  et  qui  pourraient  encore  servir,  jouiront  du  trai- 
tement de  non-activité,  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'emploi  :  les 
autres  officiers,  les  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  qui  se  trou- 
veront dans  le  même  cas,  seront  placés  à  la  suite  des  compagnies,  et 
recevront  la  solde  d  activité  attribuée  à  leur  grade,  jusqu'à  ce  quils 
soient  admis  à  faire  partie  dè  l'effectif. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  2 1  octobre  1814,  contenant  une  nouvelle 
organisation  sous  la  dénomination  de  compagnie  de  vétérans  royaux  de 
France. 

ORDONNANCE  qui  confirme  les  Titres  et  Emplois  de  premier  Inspecteur 

général  de  la  Marine. 

Du  18  Mai  1814. 

Nota,  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  l'article  1  .cr  de  celle  du  9 
décembre  1 H 1  5  ,  qui  supprime  ces  titres  et  emplois.  Elle  n*a  point  été 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  restitution  des  Biens  appartenant 

à  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans. 

Dui8Maii8i4. 

Louis,  c\c. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  Palais- royal  et  le  parc  de  Mousseaux  seront  rendus,  avec  leurs 
dépendances,  à  notre  très-cher  et  très-aimé  cousin  le  duc  d'Orléans. 

Nota.  Voyez  ci-après  les  ordonnances  du  20  mai ,  du  7  septembre  et 
du  7  octobre  1814,  relatives  à  la  rcsritution  des  biens  non  aliénés  de  la 
maison  d'Orléans. 


ORDONNANCE  du  Roi  contenant  un  nouveau  Tarif  pour  le  prix  des 

Chevaux  de  poste. 

Du  20  Mai  1814.  —  (  V.  B.  n.n.098.) 

ART.  I.'r  Le  prix  des  chevaux  de  poste  sera  payé  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  par  les  courriers,  sur  le  pied  du  tarif  joint  au  présent. 

2.  Les  anciens  réglemens  seront  exécutés  dans  tous  les  points  aux- 
quels il  n'est  point  dérogé  par  ce  nouveau  tarif. 

3.  Le  prix  actuel  du  transport  des  malles  est  maintenu. 
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Tarif  du  prix  des  Chevaux  qui  sera  payé  par  les  Voyageurs, 


NOMBRE 
de  peronnes. 

NOMBRE 
de  chevaux. 

PRIX 
par  poste. 

SOMME 
totale. 

f  A  RU  I 

OLETS. 

• 

?            *  • 

1. 

I1 

75e 

3f 

50e 

2. 

3-. 

1. 

75- 

5- 

*5- 

?  . 

4. 

I. 

75- 

l 

00. 

1. 

75' 

75- 

Limonieres. 

i  et  a. 

3- 

1. 

7S- 

5- 

*$* 

<> 

3  • 

4. 

I. 

7S> 

7- 

00. 

4- 

* 

1: 

1. 

7S- 

8. 

7S- 

$. 

1. 

75. 

10. 

5°- 

6. 

7- 

l. 

7*. 

12. 

h 

Berlines. 

1  et  2. 

4- 

75- 

7- 

00. 

"*  3-  ♦ 

l. 

75- 

H. 

75. 

l. 

75- 

10. 

50.  1 

5- 

75- 

1 2. 

6. 

1. 

7*. 

14. 

00. 

7- 

1. 

7S- 

75- 

Un  enfant  de  six  ans  et  au-dessous  ne  pourra  être  considéré  comme  voya- 
geur ;  deux  enfans  de  six  ans  tiendront  toujours  lieu  d'un  voyageur. 

Chaque  voiture  pourra  être  chargée  d'une  vache,  soit  qu'elle  soit  entière 
ou  en  deux  parties ,  et  d'une  malle. 

Sont  assimilées  aux  cabriolets  les  petites  voitures  à  quatre  roues ,  connues 
sous  la  dénomination  de  chariot  allemand,  lorsqu'elles  ne  peuvent  contenir  que 
deux  personnes.  Les  calèches  qui  peuvent  contenir  plus  de  deux  personnes, 
rentrent  dans  la  classe  des  limonieres,  lorsqu'elles  sont  à  brancard,  et  dans  ' 
celle  des  berlines,  lorsqu'elles  sont  à  timon. 

Il  n'est  rien  innové  sur  le  droit  du  troisième  et  quatrième  cheval,  qui 
continuera  d'être  perçu  comme  par  le  passé  ;  mais  l'un  et  l'autre  ne  pourra 
1  être  exigé  qu'autant  qu'il  sera  attelé. 

AW.  Voyez  l'ordonnance  du  5  août  1814  qui  abroge  le  nouveau  tarif 
et  rétablit  l'ancien. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  restitution  des  biens  appartenant 

à  Monseigneur  le  duc  d'Orléans. 

Du  20  Mai  1814. 

Louis,  &c. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Tous  les  biens  appartenant  à  notre  très-cher  et  bien-aimé*  cousin 
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îe  duc  d  Orléans,  qui  n'ont  pas  été  vendus,  soit  qu'ils  soient  régis 
ar  l'administration  de  notre  domaine,  soit  qu'ils  soient  employés 
des  établissemens  publics,  lui  sont  restitués. 

Nota.  Voyez  ci- après  les  ordonnances  additionnelles  des  17  septembre 
et  7  octobre  1814. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  dénomination  des  Officiers  chargés 
delà  surveillance  et  de  la  direction  des  Travaux  maritimes. 

Du  21  Mai  1814.— (V.B.  23,n.°  183.) 

Art.  i.cr  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  sera  employé 
près  le  ministre  de  la  marine  ;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des 
ouvrages  hydrauliques  et  civils  exécutés  d'après  les  ordres  de  ce 
ministre;  il  exercera  l'autorité  sur  les  ingénieurs  employés  auxdits 
ouvrages. 

2.  M.  Sgan-nn ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  est  chargé 
des  fonctions  déterminées  par  l'article  précédent,  sous  la  dénomination 
d'inspecteur  général  des  travaux  maritimes. 

3.  M.  le  baron  Cachin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
conservera  la  direction  supérieure  des  travaux  de  la  rade  et  du  port 
de  Cherbourg. 

4.  M.  Tarbé ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  rentrera  au 
service  de  l'intérieur;  il  prendra  rang  et  séance  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  suivant  son  grade  actuel  et  d'après  la  date  de  sa 
nomination. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  arrêtera  la  liste  de«  ingénieurs  de  diffé- 
rcns  grades  qu'il  jugera  devoir  conserver  pour  le  service  de  son  dépar- 
tement ;  et  ceux  qui  ne  seront  pas  destinés  à  ce  service ,  seront  remis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  M.  Alandar,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
de  la  surveillance  des  établissemens  appartenant  au  département  de  ia 
marine  à  Paris,  à  Versailles  et  autres  lieux,  sera  sous  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  des  travaux  maritimes,  qui  pourra  le  charger  de 
travaux  et  opérations  dépendant  de  l'inspection  :  dans  ce  cas,  les  rap- 
ports et  plans  présentés  par  cet  ingénieur  en  chef  seront  signés  par  lui, 
et  soumis  ensuite  à  l'approbation  de  l'inspecteur  général. 

7.  Une  somme  de  2,400  francs  est  allouée  pour  frais  de  commis- 
dessinateur  employé  par  l'inspecteur  général  des  travaux  maritimes. 

8.  Le  conseil  des  travaux  maritimes  établi  le  18  janvier  1800  [2^ 
nivôse  an  8] ,  est  et  demeure  supprimé ,  à  compter  du  i.cr  juin  prochain. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 8  septembre  1816  relative  à  la  compo- 
sition de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

  i 

-   ~ 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  ses  Gardes-du-corps. 

Du  23  Mai  1 8 1 4.  —  (  V.  13.  15,  n.°  126.) 

Sa  MAJESTÉ,  n'ayant  cessé  de  conserver  le  souvenir  des  services 
rendus  aux  Rois  ses  prédécesseurs ,  et  des  preuves  répétées  de  valeur, 
de  fidélité  et  d'entier  dévouement,  données  dans  tous  les  temps,  et 
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plus  particulièrement  à  son  auguste  frère  Louis XVI,  de  glorieuse  mé- 
moire, par  les  gardes-du-corps ,  a  jugé  à  propos  de  les  maintenir  auprès 
de  sa  personne. 

Sa  Majesté,  après  s'être  fait  représenter  l'ordonnance  de  Louis  XIV 
relative  à  la  création  des  gardes-du-corps,  et  avoir  reconnu  que  plu- 
sieurs ordonnances  postérieures  se  sont  trop  écartées  de  la  primitive 
institution  de  ce  corps,  a  résolu  de  s'en  rapprocher  autant  que  le  com- 
porte  la  différence  des  temps,  et  ELLE  A,  en  conséquence,  ORDONNÉ 
et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Le  corps  des  gardes-du-corps  du  Roi  sera  composé  de  six 
compagnies  distinctes  et  s'adminisrrant  séparément. 

La  compagnie  écossaise  conservera  son  rang  sur  les  cinq  autres  com- 
pagnies. Les  cinq  compagnies  françaises  porteront  le  nom  des  capitaines 
qui  les  commandent  :  elles  prendront  rang  entre  elles  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté. 

Un  état-major  général  est  et  demeurera  attaché  à  ce  corps  ;  et  le 
corps  aura  une  compagnie  d'artillerie  divisée  en  six  escouades ,  à 
raison  d'une  escouade  par  compagnie ,  chaque  escouade  devant  être 
armée  de  deux  bouches  à  feu ,  qui  seront  servies  par  des  gardes-du-corps. 

2.  Chacune  des  six  compagnies  des  gardes-du-corps  sera  composée 
de, 

i  capitaine  des  gardes; 
i  aide-major; 
i  sous-aide-major; 
3  porte-étendards; 

1  fourrier; 

2  sous-fourriers  ; 
2  instructeurs  ; 

12  trompettes  ; 
i  trésorier; 
i  aumônier; 
i  chirurgien-major; 
I  piqueur, 

et    i  sous-inspecteur  aux  revues. 

i  commandant  d'escadron  (c'est  le  plus  ancien 

lieutenant); 
6  lieutenans  ; 

13  sous-lieutenans ,  dont  un  sera  tiré  du  corps 
royal  de  l'artillerie  ; 

13  maréchaux  -des-  logis  ,  dont  un  sera  tiré  du 

corps  royal  de  l'artillerie; 
24  brigadiers  ; 

360  gardes-du-corps ,  qui  feront  alternativement  le 
service  de  l'artillerie  du  corps , 
et  60  gardes  surnuméraires ,  sans  appointerons. 

3.  L'état-major  général ,  qui  doit  être  constamment  en  service  dant 
le  lien  de  la  résidence  du  Roi ,  sera  composé  de , 


État- major 
de  compagnie. 


Compagnie. . . 
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i  major; 

2.  aides-majors  généraux  ; 

i  lieutenant  commandant  l'artillerie; 

1  fourrier-major; 

2  sous-fourriers, 

et  i  inspecteur  aux  revues. 

4*  Sa  majesté  Voulant,  pour  le  choix  des  officiers  destinés  à  com- 
mander ses  gardes-du-corps,  se  reporter  au  principe  de  leur  institu- 
tion, d'après  lequel  Louis  XIV  décida  que  les  emplois  d'officiers  de 
ses  gardes  seraient  la  récompense  des  belles  action < ,  des  talens  mili- 
taires et  du  mérite  personnel,  ordonne  que  ,  postérieurement  à  la  pré- 
sente formation,  les  règles  pour  les  nominations  et  l'avancement  seront 
celles  ci-après  : 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  com- 
pagnie, seront  données  alternativement  aux  premiers  sous-iieutenans 
de  la  même  compagnie  où  les  vacances  existeront,  et  aux  officiers 
généraux  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-Heutenant ,  dans  chaque  compagnie ,  seront  de 
même  données  alternativement  aux  maréchaux -des- logis  de  la  com- 
pagnie où  la  sous-iieutenance  sera  vacante,  et  aux  colonels,  majors 
et  chefs  d'escadron  des  troupes  à  cheval. 

Le  major  sera  toujours  choisi,  par  les  capitaines  des  gardes,  parmi 
les  lieutenans  du  corps ,  m  présenté  au  Roi  par  le  capitaine  de  service, 

Les  aides-  majors  généraux  et  les  aides-majors  de  compagnie  seront 
toujours  choisis  parmi  les  sous-lieutenans  du  corps  ;  savoir  :  i'aide- 
major  général,  par  les  capitaines  des  gardes ,  et  présenté  au  Roi  par 
le  capitaine  de  service;  et  l'aide -major  de  compagnie,  par  le  capi- 
pitaine  de  la  compagnie  où  la  place  d'aide-major  sera  vacante. 

Les  places  de  sous-aide-major  et  celles  de  porte-étendard  sont  et  de- 
meureront au  choix  du  capitaine  de  la  compagnie  où  ces  places  vien- 
dront à  vaquer. 

Veut  au  surplus  sa  majesté  que,  pour  la  formation  actuelle,  ses 
capitaines  des  gardes  lui  présentent ,  pour  les  emplois  d'officier  et  de 
garde, 

i.°  Les  officiers  et  gardes  de  l'ancien  corps  des  gardes-du-corps 
du  Roi  qui  sont  encore  en  état  de  servir  ; 

z.°  Des  officiers  généraux  et  des  officiers  supérieurs  et  autres  de 
ses  armées. 

Les  capitaines  des  gardes  préviendront  le  secrétaire  d'état  du  dé- 
partement de  la  guerre,  des  choix  qu'ils  auront  faits  parmi  les  offi- 
ciers  de  I  armée. 

5.  L'aspirant  à  une  place  de  garde-du-corps  sera  proposé  au  capi- 
taine par  un  officier  ou  garde  de  sa  compagnie  ;  il  devra  être  muni 
de  son  acte  de  naissance ,  d'un  certificat  de  quatre  notables ,  consta- 
tant sa  bonne  conduite,  l'état  de  sa  famille  et  l'obligation  par  elle 
d'assurer  à  l'aspirant  six  cents  francs  de  pension.  Si  1  aspirant  a  des 
services  militaires  >  il  en  produira  le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 
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La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  six  pouces. 

La  vérification  de  toutes  les  conditions  prescrites  pour  un  aspirant, 
est  dans  les  attributions  du  major  des  gardes-du-corps,  qui  en  rendra 
compte  au  capitaine  des  gardes. 

6.  Les  Iieutenans  et  les  aides-majors  sont  colonels  de  droit,  du  jour 
de  leur  nomination  ,  s'ils,  n'ont  pas  déjà  ce  grade  ou  un  grade  supé- 
rieur. Ils  conservent  leurs  places  dans  le  corps ,  quand  ils  sont  promus 
au  grade  d'officier  général. 

L'aide-major  commande  tous  les  sous-Iieutenans.  Lorsque  son  an- 
cienneté le  portera  à  une  lieutenance,  il  pourra  conserver  sa  place 
d'aide-major,  si  le  capitaine  juge  que  cela  soit  utile  au  bien  du  ser- 
vice; et  alors  l'aide- major  recevra  le  grade  de  lieutenant  des  gardes- 
du-corps^  et  en  touchera  les  appointemens.  t 

7.  Les  sous-Iieutenans  ont  le  grade  de  major.  Ils  . seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  colonel ,  après  quatre  ans  de  service  dans  la 
place  de  sous-lieutenant  des  gardes-du-corps. 

Les  sous-Iieutenans  venant  du  corps  seront  susceptibles  d'obtenir 
le  grade  ae  colonel,  après  deux  ans  de  service  comme  sous-Iieutenans. 

Les  sous-aides-majors  sont  sous-Iieutenans;  mais  ils  sont  commandés 
par  tous  les  sous-Iieutenans  :  néanmoins  ils  roulent  avec  ceux-ci,  à  la 
date  de  leur  nomination  ,  soit  pour  occuper  une  sous- lieutenance , 
soit  pour  monter  à  une  lieutenance.  • 

8.  Les  trois  porte-étendards,  dans  chaque  compagnie,  sont  der- 
niers .sous-Iieutenans ,  et  sont  commandés  par  tous  les  sous-Iieute- 
nans. Ils  ont  le  grade  de  chef  d'escadron  dans  l'armée. 

9.  Les  deux  premiers  maréchaux-des-logis  de  chaque  compagnie  ont 
le  grade  de  major,  s'ils  ont  quatre  ans*de  service  comme  maréchaux- 
des-logis  dans  le  corps. 

Les  quatre  maréchaux-des-logis  venant  après  les  deux  premiers,  ont 
le  grade  de  chef  d'escadron,  s'ils  ont  trois  ans  de  service  dans  le  corps 
comme  maréchaux-des-logis. 

Les  sept  autres  maréchaux-des-logis  et  les  brigadiers  ont  le. grade  de 
capitaine,  du  jour  de  leur  réception  dans  leur  emploi. 

10.  Les  gardes-du-corps  sont  Iieutenans  de  cavalerie,  et  recevront 
le  brevet  de  ce  grade  à  la  date  de  leur  réception.  Ils  auront,  après 
dix  ans  de  service  dans  le  corps,  le  .grade  de  capitaine  de  cavalerie 
dans  l'armée  :  ils  y  prendraient  leur  rang  en  conséquence  ,  s'ils  ve- 
naient à  être  appelés  dans  un  des  régimens  de  troupes  à  cheval. 

11.  Les  gardes  surnuméraires  auront  le  grade  de- sons-lieutenant 
de  cavalerie.  Sa  majesté  autorise  les  capitaines  de  ses  gardes-du-corps 
à  lui  proposer  pour  surnuméraires  des  jeunes  gens  de  l'âge  de  seize 
ans,  fils  ou  d'officiers  généraux ,  ou  d'officiers  de  ses  gardes-du-corps, 
ou  appartenant  aux  premières,  classes  de  l'Etat;  mais  le  nombre  de  ces 
surnuméraires,  pour  lesquels  la  condition  de  la  taille  n'est  pas  exi- 
gible, ne  pourra  excéder  celui  de  douze  par  compagnie.  Sa  majesté 
se  réserve  d'accorder  à  cette  classe  de  surnuméraires  le  grade  de  ca- 
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pitaine,  quand  elle  le  jugera  à  propos,  mais  seulement  lorsque  le  sur- 
numéraire aura  trois  ans  d'admission  dans  le  corps,  et  s'il  a  servi  trois 
mois  chaque  année  au  quartier  de  la  compagnie  à  laquelle  il  sera 
attaché. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun  mémoire  des  officiers  et 
gardes,  pour  des  demandes  particulières,  ne  puisse  lui  être  présenté, 
sans  être  signé  du  capitaine,  comme  garant  du  mérite  personnel  de 
celui  qui  sollicitera  une  grâce  quelconque. 

12.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers  et  gardes,  de  l'inspec- 
teur aux  revues  et  des  sous-inspecteurs  attachés  à  ce  corps ,  et  de  tous 
les  employés  à  sa  suite ,  ont  été  réglés  par  sa  majesté,  et  sont  compris 
dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Sa  majesté  conserve  en  outre  au  premier  homme  d'armes  de  la 
compagnie  écossaise  son,  ancien  supplément  de  solde  de  trois  cents 
francs  par  an ,  et  à  chacun  des  douze  gardes  de  la  manche ,  celui  de 
deux  cents  francs,  aussi  par  an,  dont  ils  jouissaient  précédemment. 

Les  gardes  surnuméraires  n'ont  pas  de  solde;  mais  le  logement  leur 
est  fourni  tant  en  quartier  qu'en  marche.  En  cas  de  guerre,  et  le  corps 
faisant  la  campagne,  tous  les  surnuméraires  se  rendront  au  quartier  de 
leur  compagnie  :  vingt-quatre  en  seront  détachés  pour  compléter  les 
escadrons  de  campagne,  et  ils  recevront  la  solde  des  gardes  en  cam- 
pagne; et  les  trente-six  autres  gardes  surnuméraires ,  en  service  cons- 
tant au  quartier,  recevront  la  solde  de  garde-du-corps  en  pied,  aussi 
long-temps  qu'ils  y  resteront. 

Les  appointemens  et  solde  des  officiers  et  gardes  seront  payés  à 
l'é;at-major  de  leur  compagnie  respective,  et  ceux  de  l'état -major 
général  seront  payés  au  lieu  de  la  résidence  du  Roi. 

13.  Le  Roi  accorde  et  met  annuellement  à  la  disposition  de  chacun 
de  ses  six  capitaines  des  gardes,  une  somme  de  dix  mille  francs,  pour 
être  distribuée,  soit  comme  indemnité,  soit  en  gratification,  aux  offi- 
ciers inférieurs  et  gardes  qu'ils  en  jugeront  susceptibles. 

14.  Sa  majesté  établit  et  accorde,  i.°  une  masse  de  cent  cinquante 
francs  par  an,  sous  le  titre  de  masse  d'habillement,  pour  chaque  ma- 
réchal-des-logis,  brigadier,  fourrier,  garde-du-corps  et  trompette  :  cette 
masse  sera  payée  au  complet;  elle  pourvoira  à  l'entretien  et  au  re- 
nouvellement du  grand  uniforme,  d'après  le  modèle  qu'il  plaira  à  sa 
majesté  d'arrêter  ;  .  # 

2.0  Une  masse  de  deux  cents  francs  par  an,  sous  le  titre  de  masse 
de  remontes,  par  chaque  cheval  de  troupe  et  de  trait  :  cette  masse  sera 
payée  au  complot;  elle  pourvoira  à  Tachât  des  remontes  ,  au  renou- 
vellement et  à  l'entretien  de  l'équipement  et  du  harnachement ,  ainsi 
qu'aux  frais  de  ferrage  et  d'écurie,  et  généralement  à  toute  espèce  de 
dépenses  y  relatives. 

L'intention  c^u  Roi  est  que  ces  deux  masses  d'habillement  et  de  re- 
montes soient  toujours  payées  au  complet,  et  en  même  temps  que  la 
solde. 

En  cas  de  guerre,  et  le  corps  faisant  la  campagne,  sa  majesté  se  ré- 

6.. 


Digitized  by  Google 


84  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

terve  de  donner  aux  compagnies  de  ses  gardes  les  secours  qu'elle  ju- 
gera leur  être  nécessaires. 

Tous  les  frais  concernant  le  corps,  et  non  encore  indiqués ,  tel?  que 
ceux  d'achat  et  d'entretien  de  tentes  et  autres  effets  de  campement, 
dont  sa  majesté  veut  que  chaque  compagnie  ait  à  se  pourvoir  pour  les 
escadrons  de  campagne,  seront  payés  sur  les  fonds  des  masses,  après 
qu'elles  auront  satisfait  aux  dépenses  de  leur  principal  objet. 

15.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de  cinquante  mille  francs  pat 
an,  pour  l'entretien  de  l'équipage  du  guet,  dont  le  complet  sera  de 
cent  quatre-vingts  chevaux;  cette  masse  se  paiera  avec  la  solde  à 
l'état-major  général  du  corps. 

16.  Les  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  trait,  et  pour 
les  chevaux  du  guet,  seront  fournis,  par  les  soins  du  corps,  au  prix 
courant  des  marchés,  constaté  par  le  certificat  des  autorités  civiles  ; 
ce  prix  sera  fixe  pour  trois  mois ,  à  l'expiration  desquels  il  s'accroîtra 
ou  diminuera  suivant  le  prix  courant ,  et  ainsi  de  trois  en  trois  mois  ; 
cette  dépense  se  paiera  avec  la  solde. 

La  ration  de  fourrages  sera  la  même  que  celle  qui  se  trouve  fixée 
pour  les  chevaux  de  la  grosse  cavalerie  de  l'armée. 

17.  Sa  majesté  accorde  à  chacun  des  officiers  des  gardes-du-corps 
des  six  compagnies  et  de  l'état-major,  deux  places  de  fourrages ,  sous 
l'obligation  par  eux  d'avoir  à  leur  compagnie  deux  chevaux  d'esca- 
dron :  les  fourrages  ne  seront  fournis  que  pour  les  chevaux  présens. 

18.  Les  arsenaux  et  magasins  militaires  pourvoiront  à  l'artillerie  et 
à  l'armement  nécessaires  au  corps  des  gardes-du-corps  de  sa  majesté. 

19.  Le  Roi  rétablit  l'administration  des  compagnies  de  ses  gardes- 
du-corps,  telle  qu'elle  était  sous  les  règnes  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 
Chaque  capitaine,  assisté  de  son  aide- major,  régira  les  finances  et  sur- 
veillera tous  les  détails  de  sa  compagnie. 

Les  affaires  du  corps  seront  examinées  et  discutées  dans  un  conseil,  . 
qui  sera  composé  des  six  capitaines.  Le  major  fera  les  fonctions  de 
rapporteur  au  conseil,  et  l'inspecteur  aux  revues  du  corps  y  assistera; 
mais  ni  le  major  ni  l'inspecteur  n'auront  voix  délibérative. 

20.  Sa  majesté,  voulant  se  référer  aux  anciennes  ordonnances  re- 
lativement aux  rapports  distincts  que  le  corps  des  gardes-du-corps  doit 
reprendre  et  conserver  avec  deux  secrétaires  d'état,  et  dérogeant  à  cet 
égard  aux  ordonnances  de  1784  et  1788,  ordonne, 

i.°  Que  les  provisions  et  brevets  d'emplois  clans  le  corps  seront  ex- 
pédias par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  la  maison  de  sa 
majesté,  et  que  les  appointemens ,  solde  et  masses,  et  toutes  autres  dé- 
penses du  corps,  seront  dans  les  attributions  de  ce  même  secrétaire 
d'état ,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages  de  com- 
mensalité  attribués  au  corps,  et  particulièrement  aux  capitaines  des 
gardes  ; 

2.0  Que  l'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans 
l'armée ,  accordés ,  par  la  présente  ordonnance ,  aux  officiers  et  gardes , 
et  l'expédition  de  toutes  les  grâces  militaires  quelconques  dont  Us 
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seront  susceptibles,  seront  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  du 
département  de  la  guerre  ; 

A  l'effet  de  quoi ,  chacun  des  six  capitainesjdes  gardes  sera,  pour 
sa  compagnie  ,  en  rapport  avec  les  deux  secrétaires  d'état,  à  raison  de 
leurs  attributions  respectives. 

ai.  Les  six  capitaines  des  gardes-du-corps  s'occuperont,  sans  retard, 
d'un  règlement  sur  le  service  de  leurs  compagnies  dans  les  quartiers 
qui  leur  seront  désignés,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  Roi  et  auprès  de  sa  personne  ,  entendant  sa  majesté  qu'il 
règne  dans  les  six  compagnies  la  plus  parfaite  uniformité  de  tenue , 
d'instruction  et  de  discipline. 

2.2.  Aussitôt  que  la  nouvelle  composition  du  corps  sera  effectuée, 
chacun  des  six  capitaines  dressera  et  certifiera  l'état  nominatif  des  of- 
ficiers et  gardes  de  sa  compagnie ,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secré- 
taires d'état  auxquels  ressortit  le  corps  des  gardes-du-corps,  afin  qu'ils 
fassent  expédier, sans  retard ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tant  les 
provisions  et  brevets  d'emplois  dans  le  corps, que  les  commissions  et 
brevets  de  grades  dans  l'armée,  des  officiers  et  gardes,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  parla  présente  ordonnance. 

Les  dispositions  exprimées  dans  l'ordonnance  du  23  de  ce  mois , 
en  ce  cjui  est  contraire  à  celles  de  la  présente,  sont  et  doivent  être 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 

■ 

Capitaine   32,000* 

Aide-major   6,00c. 

Sous-aide-major   4>°°°* 

Porte-étendard   3,000. 

Fourrier   1 ,900. 

Sous- fourrier,  en  supplé- 

ÉTAT-MAJOR./  ,   

Instructeur   600. 

Trompette   720. 

Trésorier   3,000. 

Aumônier   1,200. 

Chirurgien-major   1,200» 

Compagnie.  J                S  Pîqueur   720. 

Sous-inspecteur  aux  revues.  • 

il  aura  son  rang  et  les  ap- 

pointemens  di  son  grade 

dans  l'armée. 

Commandant  d'escadron  • .  1 5,000. 

Lieutenant   12,000. 

Sous-lieutenant   6,000. 

Compagnie'  Maréchai-deslogis   2,000. 

\  Brigadier   1,600. 

1  Garde^du-corps   800, 

I  Surnuméraire  (sans appoin- 
ta temens). 
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/  Major   i8,O0Of 

Aide-major-général   12,000. 

0               Lieui.nt  comm."1  l'artillerie.  12,000. 
,                                            Sous -fourrier  ,  en  supplé- 

Etat-major  général  (     ment  de  solde   8co. 

Inspecteur  aux  revues.  // 
aura  son  rang  et  les  ap- 
pointemens  de  son  grade 
dans  l'année. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  1  .cr  septembre  1  8  »  ? ,  qui  réduit 
les  gardes-du-corps  à  quatre  compagnies;  du  18  du  même  mois,  relative 
aux  grades  honoraires  et  honorifiques  ;  du  25  du  même  mois,  qui  règle  la 
nouvelle  organisation  et  composition  des  quatre  compagnies  ;  du  jo  dé- 
cembre 1818,  qui  règle  la  hiérarchie  des  emplois  et  la  progression  de 
l'avancement  dans  le  corps  ;  du  28  avril  1819,  réglant  le  tarit  de  la  solde 
et  des  masses  de  compagnies. 

  —  ■■■ 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  un  Êtat-major  des  Gardes  du  pavillon 

amiral. 

Du  2 5  Mai  1814.  —  (  V.  B.  1 2  ,  n.°  117.) 

Louis ,  &c. 

Vu  les  articles  2,  3  ,  4>  S  et  6  de  l'ordonnance  du  Roi ,  du  i.cr  jan- 
vier 1786.,  concernant  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral; 
sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine; 
le  conseil  d'état  entendu,  nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1."  H  y  aura  un  état-major  des  gardes  du  pavillon  ami' al, 
composé  d'un  capitaine,  lequel  pourra  demeurer  par-tout  où  sera  l'ami- 
ral de  France,  de  deux  lieutenans  en  premier  et  de  deux  lieutenans  en 
second. 

2.  Les  places  de  capitaine ,  de  lieutenant  en  premier  et  de  lieutenant 
en  second  de  ladite  compagnie,  seront  remplies  par  des  officiers  de  la 
marine  ;  savoir  celle  de  capitaine ,  par  un  capitaine  de  vaisseau ,  et  celles 
de  lieutenans  en  premier  et  en  second,  par  des  lieutenans  de  vaisseati. 

3.  Les  nominations  auxdites  places  et  les  remplacemens  ultérieurs 
seronrtàits  par  nous  ,  sur  la  présentation  de  l'amiral. 

4.  Le  capitaine  et  les  lieutenans  de  ladite  compagnie  jouiront ,  outre 
les  appointemens  attribués  à  leur  grade  et  ancienneté  dans  la  marine, 
des  supplémens  d'appointemens  ci-après;  savoir,  le  capitaine,  de  3,600 
francs;  chaque  lieutenant  en  premier,  de  1,200  francs;  et  chaque  lieu- 
tenant en  second ,  de  800  francs. 

5.  Lorsque  l'amiral  de  France  sera  présent  dans  un  port  ou  com- 
mandera à  la  mer,  il  sera  formé  une  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral,  auî  sera  composée  de  soixante  aspirans  de  ia  marine  de  première 
classe,  dont  il  fera  le  choix:  ladite  compagnie  sera  commandée  par 
l'état  -major  composé  d'après  l'article  i.cr  ci-dessus.  Ces  soixante  aspi- 
ïans  monteront  la  garde  chez  l'amiral,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  conior- 
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mémentà  ce  qui  était  réglé  par  les  ordonnances  antérieures  concernant 
les  gardes  du  pavillon  de  la  marine. 

Nota.  Voyez  l'article  1 04  de  l'ordonnance  du  3  1  janvier  1 8 1 6 ,  sur  les 
élèves  delà  marine. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Récompenses  à  accorder  aux  anciens 

Officiers  de  marine,  ' 

Du  ^5  Mai  1814.  —  (V.B.  i2,n.o  n8.)  e 

Louis,  &c. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cè  qui  suit: 

ART.  i.cr  Le  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine 
nous  proposera  les  moyens  de  récompenser  la  fidélité  et  le  dévouement 
dont  les  anciens  officiers  de  la  marine  nous  ont  donné  des  preuves,  soit 
en  les  admettant  dans  notre  marine  royale,  soit  en  leur  conférant  des 
emplois  dans  les  ports  et  arsenaux  et  dans  les  colonies  j  soit  enfin  en 
leur  accordant  les  décorations  et  pensions  dont  ils  seront  reconnus  sus- 
ceptibles. 

2.  Pourront  être  admis  dans  notre  marine  royale  ceux  des  anciens 
officiers  qui,  après  avoir  quitté  le  service  de  France,  auraient  continué 
de  naviguer  au  service  d  une  des  puissances  maritimes;  ceux  qui  ont 
échappé  aux  désastres  de  Quiberon  ;.ceux  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée 
en  France,  ne  voyant  plus,  après  la  perte  de  leur  Roi,  que  ce  qu'ils  de- 
vaient à  la  patrie,  ont  offert  leurs  services  et  ont  été  repoussés. 

3.  Les  officiers  qui  auront  servi  à  l'étranger  seront  portés  dans  notre 
marine  royale  avec  le  gradedont  ils  étaient  pourvus  en  dernier  lieu;  et 
les  autres  pourront  y  obtenir  un  grade  immédiatement  supérieur  à  celui 
qu'ils  avaient  à  l'époque  où  il  ont  quitté  le  service  de  France. 

Toutefois  et  conformément  aux  articles  3  et  4  du  titre  VII  de  l'or- 
donnance du  i.cr  janvier  170*6,  qui  devront  régler  désormais  l'avance- 
ment des  officiers  de  notre  marine,  nul  ne  pourra  prétendre  au  grade 
d'officier  général  qu'après  avoir  commandé  une  division,  et  à  celui  de 
capitaine  de  vaisseau  qu'après  avoir  commandé  un  bâtiment  de  guerre. 

4-  Les  pensions  à  accorder  aux  anciens  officiers  de  la  marine  seront 
fixées  d'après  les  dispositions  des  réglemens  actuellement  en  vigueur,  et 
en  raison  de  leur  âge ,  de  leur  grade,  et  de  la  r^urée  de  leur  service:  les- 
dits  officiers  jouiront  en  outre  du  bénéfice  des  campagnes  de  guerre 
qu'ils  auront  pu  faire  au  service  des  puissances  aujourd'hui  nos  alliées, 
depuis  leur  émigration  jusqu'au  i.*r  avril  1814* 

.5.  Les  services  de  ceux  des  anciens  officiers  de  la  marine  qui  pré- 
tendront h.  des  décorations ,  seront  mis  sous  nos  yeux ,  et  nous  statuerons 
sur  leur  demande  d'après  la  durée  u  la  nature  de  leurs  services. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  i.cr  juillet  1814,  sur  la  composition» 
du  corps  de  la  marine  ,  l'avancement,  &c  ;  celle  du  29  novembre  1815, 
contenant  une  nouvelle  formation,  «celle  du  12  octobre  1817,  sur  la 
composition  du  corps  des  officiers. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  la  Direction  de  la  comptabilité  des 

Communes  et  des  Hospices. 

Du  a?  Mai  1814.  —(V.  B.  18  ,  n."  144.) 

Art.  i.er  La  direction  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hos- 
pices est  supprimée. 

a.  Les  attributions  dont  elle  se  composait,  sont  réunies  au  ministère 
de  l'intérieur. 

Nota.  Une  ordonnance  du  11  janvier  la  rétablît,  et  nomme 

M.  Benoit  directeur  ;  mais  une  ordonnance  du  1 4  décembre  1 8 1 5  la  réunit 
aux  attributions  du  ministre  de  l'intérieur. 


TRAITÉ  DE  PAIX  entre  le  Roi  et  les  Puissances  alliées. 

•  *  * 

Du  30  Mai  18 14. —  (V.  B.  i6\  n.°  130.) 

ATJ  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  MAJESTÉ  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  sa 
majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses 
alliés,  d'autre  part ,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux 
longues  agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples,  par  une 
paix  solide,  fondée  sur  une  juste  répartition  de  forces  entre  les  puis- 
sances ,  et  bortant  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M» 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses  alliés, 
ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que  s'étant  replacée 
sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  rois  elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un 
gage  de  sécurité  et  de  stabilité ,  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui 
avaient  à  regret  demandées  sous  son  dernier  gouvernement,  ieursdires 
majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  pour  discuter,  arrêter  et  signer 
un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  M.  Charles- Maurice  Talley- 
rand-Périgord ,  prince  de  Bénévent,  grand- aigle  de  la  légion  d'honneur , 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-André  de  Russie,  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse,  &c. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
MM.  le  prince  Clément- W en  ces  la  s- Lot  h  aire  de  Aletternich-Winne" 
boure-  Ochsenhausen  ,  chevalier  de  la  toison  -  d'or  ,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint-Etienne,  grand-aigle  de  ia  légion  d'honneur,  cheva- 
lier des  ordres  de  Saint-André ,  de  Saine-Alexandre  Newsky  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  chevalier  grand'eroix  de* 
ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aiglî  rouge  de  Prusse,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint-Joseph  de  Wûrtzbourg,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  de  celui  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de 
plusieurs  autres,  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  ministre  d'état, 
des  conférences  et  de*  affaires  étrangères  de  sa  majesté  1.  et  R.  apos- 
tolique; 


Digitized  by  Google 


r 

30  MAI  1814.  ?9 

Et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadion ,  Thannhausen  et  Warthdvsen, 
chevalier  de  la  toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne, 
chevalier  ifces  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newskyet 
de  Sainte-Anne  de  la  première  cla«se,  chevalier  grand'croix  des  ordres 
de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  chambellan,  conseiller  in- 
time actuel,  ministre  d'état  et  des  conférences  de  sa  najesté  1.  et  R* 
apostolique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1 Il  y  aura ,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M. 
le  Koi  de  France  et  de  Navarre, d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses  alliés,  de  l'autre  part, 
leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  États  et  sujets  respectifs  à  perpéiuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à  main- 
tenir, non-seulement  entre  elles,  mais  encore  au  tant  qu'il  dépend  d'elles, 
entre  tous  les  Etats  de  1  Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si 
nécessaire  à  son  repos. 

2.  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites,  telles 
qu'elles  existaient  à  l'époque  du  janvier  1792.  11  recevra  en  outre 
une  augmenta  dorade  territoire  comprise  dans  la  ligne  de  démarcation 
fixée  par  l'article  suivant. 

3.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  l'ancienne 
frontière,  ainsi  qu'elle  existait  le  i.,r  janvier  1792,  sera  rétablie,  en 
commençant  de  la  mer  du  Nord  entre  Dunkerque  et  Nicuport,  jusqu'à 
la  Méditerranée  entre  Gagnes  et  Nice,  avec  les  rectifications  sui- 
vantes : 

i.°  Dans  le  département  de  Jemmape,les  cantons  deDour,  Merbes- 
Ie-Château,  Beaumont  et  Chimay,'  resteront  à  la  France:  la  ligne  de 
démarcation  passera ,  là  où  elle  touche  le  canton  de  Donr ,  entre  ce 
canton  et  ceux  de  Bous<u  et  Pâturage,  ainsi  oue  plus  loin  en»<«-'  celui  de 
Merbes-le-Château  et  ceur  de  Binch  et  de  Thuin. 

2.0  Dans  Iedépartement  de  Sambre-et-Meuse,  les  cantons  de  Valcour, 
Florennes,  Beauraing  et  Gédinne  ,  appartiendront  à  la  France:  la  dé- 
marcation, quand  elle  atteint  ce  département ,  suivra  la  ligne  qui  sépare 
les  cantons  précités,  du  département  de  Jemmape  et  du  reste  de  celui 
de  Sambre-et-Meuse. 

3.0  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation» 
là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  formée  par  une  ligne  à  tirer  depuis 
Perle  jusqu'à  Fremesdorf,  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholey 
du  reste  du  département  de  la  Moselle. 

4  °  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarbrucket  d*Ar- 
neval  resteront  a  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebachqui 
est  située  au  midi  d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de 
Herchenbach,  Ueberhofen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces  différent 
endroits  hors  de  la  frontière  française  ) ,  jusqu'au  point  où  près  de 
Qaerseille  (  qui  appartient  à  la  France  ) ,  la  ligne  qui  sépare  les  cantons 
d'Arneval  et  d'Oitweiler  atteint  celle  qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de 
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Lebach ,  lafrontièrede  ce  côté  sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus  désignée  f 
et  ensuite  par  celle  qui  sépa»e  le  canton  d'Arneval  decelui  de  BliecasteL 

5.  La  forteresse  de  Landau  ayant  formé  avant  Tannée  1792U11  point 
isolé  dans  l'Allemagne,  la  France  conserve  au-delà  de  ses  frontières 
une  partie  des  dépariemens  du  Morwt-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin  ,  pour 
joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du  royaume.  La 
nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où,  p:ès*d'ObersteinbacrT 
(  qui  reste  hors  des  limites  de  la  France  ) ,  la  frontière  entre  le  dépar- 
tement delà  Moselle  et  celui  du  Mont-Tonnerre  atteint  le  département 
du  Bas-Rhin,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  de  Weissembourg 
et  de  Bergzabern  (  du  côté  de  la  France) ,  des  cantons  de  Pirmasens, 
Dahn  et  Anweiler  (du  côté  de  l'Allemagne) ,  jusqu'au  point  où  ces 
limites,  près  du  village  de  Wolmersheim,  touchent  l'ancien  rayon  de 
la  forteresse  de  Landau  :  de  ce  rayon ,  qui  reste  ainsi  qu'il  était  en  1 792, 
la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la  Queich ,  qui ,  en 
quittant  ce  rayon  près  de  Queicheim  (  qui  reste  à  la  France  ) ,  passe 
près  des  villages  de  Merlenheim,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant 
également  français  ),  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  former 
la  limite  delà  France  et  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant queleschangemensquesubira  par  la  suitele  c$urs  de  ce  fleuve  , 
n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent  : 
l'état  de  possession  de  ces  îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de 
la  signature  du  traité  de  Lunéville. 

6.  °  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée  de  ma- 
nière qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Rançonniére  près  de  Locle, 
et  suive  la  crête  du  Jura,  entre  le  Cerneux-Péquignot  et  le  village  de 
Fontenelles,  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  environ  à  sept  ou  huit 
mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle  retombera 
dans  l'ancienne  limite  de  la  France. 

7.0  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre  le  territoire 
français,  I* pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du  territoire  de  la 
république  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse) ,  restent  les  mêmes 
qu'elles  étaient  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la  France.  Mais  le 
canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (  à  l'exception  de  la  partie  si- 
tuée au  nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de  la  Laire  entre, 
prés  de  Chancy ,  dans  le  territoire  genevois ,  le  long  des  confins  de  Sese- 
guin,  Lacouex  et  Seseneuve,  qui  resteront  hors  des.  limites  delaFrance) , 
ie  canton  de  Reigner  (  à  l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est 
d'une  ligne  qui  suit  les  confins  de  la  Muraz,  Bussi,  Pers  et  Cornier, 
qui  seront  hors  des  limites  françaises  ) ,  et  le  canton  de  la  Roche  (  à  l'ex- 
ception des  endroits  nommés  la  Roche  et  Armanoy,avec  leurs  dis- 
tricts ) ,  resteront  à  la  France  :  la  frontière  suivra  les  limites  de  ces  di£ 
férens  cantons  et  les  lignes  qui  séparent  les  portions  qui  demeurent  à  la 
France,  de  celles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

8.°  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert  la  sous- 
préfecture  de  Chambéry  (  à  l'exception  des  cantons  de  l'Hôpital,  de 
Saint-Pierre-d'Albigny,  de  la  Rocette  et  de  Montméiian  ) ,  et  la  sous- 
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préfecture  d'Annecy  (  à  l'exception  de  la  partie  du  canton  de  Faverge 
située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ouichaiseet  Mariens  du  côté  de 
ia  France,  et  Marthod  et  Ugine  du  côré  opposé,  et  qui  suit  après  la 
crête  des  montagnes,  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones  )  :  c'est 
cette  ligne  qui,  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés,  formera  de  ce 
côté  ia  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient  entre 
les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du  i.cr  janvier 
1792;  et  il  sera  de  suite  nommé  une  commission  mixte  de  iapartdes  deux 
couronnes  pour  en  fixer  la  démarcation  finale.  •  - 

'La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  suzeraineté  et 
de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quelconques 
situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus  désignée;  la  principauté  de  Monaco 
étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait  avant  le  i.cr 
janvier  1792. 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  principauté 
d'Avignon,  du  comtat  Venaissin,  du  comté  de  Montbéliard,  et  de 
toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois  à  l'Allemagne,  comprises 
dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été  incorporées  à  la 
France  avant  ou  après  le  i.er  janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de 
fortifier  tel  point  de  leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières,  et  mettre  à  cou- 
vert, d'après  les  principes  les  plus  libéraux  ,  les  biens  d'individus  domi- 
ciliés sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  par  chacun  des  Etats  limitrophes 
de  la  France /des  commissaires  pour  procéder,  conjointement  avec  des 
commissaires  français ,  à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  cartes  signées  parles  commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux 
qui  constateront  les  limites  réciproques. 

Nom.  Voyez  l'ordonnance  du  17  juin  »8»4»  sur  1*  délimitation  de  la 
ligne  des  douanes;  et  les  ordonnances  des  18  et  21  août  même  année, 
sur  la  réunion  aux  départeme  ,s  du  Nord ,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle ,  de 
quelques  cantons  cédés  à  ia  France. 

4»  Pour  assurer  les  communications  de  la  viile  de  Genève  avec  d'autres 
parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac ,  la  France  consent  à  ce 
que  l'usage  delà  route  par  Versoy  soit  communaux  deux  pays:  les  Gou- 
vernemens  respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  préve- 
nir la  contrebande,  et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l'entretien  de  ia 
route. 

5.  La  navigation  sur  le  Rhin  ,  du  point  où  il  devient  navigable  jus- 
qu'à la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre ,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse 
être  interditeà  personne;  et  l'on  s'occupera,  au  futur  congrès,  desprin- 
cipes d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  états  ri- 
verains ,de  ia  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  do 
toutes  les  nations. 
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Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  congrès,  de  quelle 
manière,  pour  faciliter  la  communication  entre  les  peuples,  et  les  rendre 
toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus 
pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui,  dans  leur 
cours  navigable,  séparent  ou  traversent  différens  Etats. 

6.  La  Hollande ,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange, 
recevra  Un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté n'y  pourront ,  dans  aucun  cas ,  appartenir  à  aucun  prince  por- 
tant ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  Etats  de  l'Allemagne  seront  indépendans,  et  unis  par  un  lien  fé- 
dératif. 

La  Suisse ,  indépendante ,  continuera  de  se  gouverner  par  elle-même. 
L'Italie,  hors  les  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Autriche,  sera 
compo5ée  d'Etats  souverains. 

7.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  sa  majesté  britannique. 

8.  Sa  majesté  britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'engage 
à  restituer  à  sa  majesté  très-chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
apres  fixés,  les  colonies ,  pêcheries  ,  comptoirs  et  établissemens  de  tout 
genre  que  la  France  possédait  au  i.<r  janvier  1792,  dans  les  mers  et  sur 
les  continens  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'A?ie,  à  l'exception 
toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie ,  et  de  l'Ile  de  France  et 
de  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles 
S.  M.  trés-ebrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M. 
britannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la 
France  par  la  paix  de  Baie  ,  et  que  S.  M.  très-chrétienne  rétrocède 
à  sa  majesté  catholique  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

9.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  en  conséquence  d'arran- 
gemens  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
consent  à  ce  que  l'île  de  la  Guadeloupe  soit  restituée  à  sa  majesté  trés- 
chretienne ,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cettè  île. 

10.  Sa  majesté  très-fidèle,  en  conséquence  d'arrangemens  pris  avec 
ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  8 ,  s'engage  à  restituer  à  S.  M. 
très-chrétienne,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guiane  française,  telle 
qu'elle  était  au  i.cr  janvier  1 792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la  contestation 
existant  à  cette  époque  au  sujet  des  limites ,  il  est  convenu  que  cette 
contestation  sera  terminée  par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux 
cours,  sous  la  médiation  de  sa  majesté  britannique. 

j  1.  Les  places  et  forts  existant  dans  les  colonies  et  établissemens  qui 
doivent  être  rendus  à  S.  M.  très-chrétienne  en  vertu  des  articles  8,  9 
et  10  ,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouveront'au  moment  de  la  si- 
gnature du  présent  traité. 

12.  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne,  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés,  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont 
à  présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  côté, 
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S.  M.  très-chrétienne,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpétuité  de 
la  paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès  à  présent,  des  rapporrs 
des  deux  peuples,  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intelligence 
mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  leséta- 
blissemens  qui  lut  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés  dans  les  limites 
de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre 
dans  ces  établissements  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  te 
maintien  de  la  police. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  8  août  et  du  28  septemKre  1814 ,  re- 
latives à  l'organisation  des  troupes  qui  doivent  être  entretenues  d.\m  les 
colonies. 

1 3.  Quant  au  droit  rie  pêche  des  Français  sur  %grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  sur  les  côtes  de  1  île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le 
golfe  de  Saint  Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1792. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  13  février  1815  et  8  février  1816, 
sur  la  pêche  de  la  baleine. 

j  « 

14.  Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens  qui  doivent  être  resti- 
tués à  S.  M.  très-chrétienne  par  S.  M.  britannique  ou  ses  alliés,  se- 

'  ront  remis  ;  savoir ,  ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  nord  ou  dans  les  mers 
et  sur  les  continens  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois, 
et  ceux  qui  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé,  par  l'article  4  de 
la  convention  du  23  avril  dernier,  de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix 
définitif  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non 
armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises  par  la  France  en 
éxecution  de  l'article  2  de  ladite  convention ,  il  est  convenu  que  lesdits 
vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  armés  et  non  armés,  comme  aussi  l'ar- 
tillerie navale  et  les  munitions  navales,  et  tous  les  matériaux  de  cons- 
truction et  d'armement ,  seront  partagés  entre  la  France  et  le  pays  où  les 
places  sont  situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et 
d'un  tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdites  places  appartiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels  dans  la 
proportion  ci-dessus  énoncée  ,  après  avoir  été  démolis ,  les  vaisseaux  et 
bâtimens  en  construction  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'être  mis  en  mer 
six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  arrêter  le  par- 
tage et  en  dresser  l'état  ;  et  des  passe-ports  ou  sauf-conduits  seront 
donnés  parles  puissances  alliées  pour  assurer  le  retour  eu  France  des  ou- 
vriers, gens  de  mer  et  employés  français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus,  les  vaisseaux  et  ar- 
senaux existant  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées  an  pou- 
voir des  alliés  antérieurement  au  23  avril ,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux 
qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte  du  Texel. 

Le  Gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire  vendre  tout 
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ce  qui  fui  appartiendra  par  les'stipulations  ci-dessus  énoncées ,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce. 

16.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et  faire  mettre 
dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Europe  ,  déclarent  et 
promettent  que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité, 
aucun  individu  ,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit ,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  , 
sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique ,  ou 
de  son  attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes ,  soit  à  des 
gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  auire  raison ,  si  ce 
n'est  pour  les  dettes  contractées  envers  les  individus,  ou  pour  des  actes 
postérieurs  au  présent  traité. 

17.  Dans  tous  lesjpysqui  doivent  ou  devront  changer  de  maîtres, 
tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangemens  qui  doivent  être 
faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étran- 
gers, de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six 
ans ,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le 
jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  depuis 
la  guerre  actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

18.  Les  puijsances  alliées,  voulant  donner  à  S.  M.  très-chrétienne 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant  qu'il  ' 
est  en  elles,  les  conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heureusement 
terminée  par  la  présente  paix ,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes 
que  les  gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la  France  ,  à  raison  de  con- 
trats ,  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  Gouverne- 
ment français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792. 

De  son  côté,  S.  M.  très-chrétienne  renonce  à  toute  réclamation 
qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances  alliées,  aux  mêmes  titres. 
Kn  exécution  de  cet  article,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  remettre  mutuellement  tous  le?  titres,  obligations  et  docuniens  qui 
ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement  renoncé. 

Nota.  Voyez,  pour  cet  article  et  les  suivans ,  l'ordonnance  du  8  juin 
portant  nomination  de  commissaires  pour  les  créances  à  liquider. 

19.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider  et  payer  les 
sommes  qu'il  se  trouverait,  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son 
territoire,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagemens  formels  passés 
entre  des  individus  ou  des  établissemens  particuliers  et  les  autorités 
françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations  légales. 

20.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront  ,  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ,  des  commissaires 
pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions renfermées  dans  les  anicles  18  et  19.  Ces  commissaires  s'occu- 
peront de  l'examen  des  réclamations-dont  ii  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, de  la  liquidation  des  sommes  réclamées,  et  du  mode  dont  le 
.Gouvernement  français  proposera  de  s'en  acquitrer.  Us  seront  chargés 
de  même  de  ia  remise  des  titres,  obligations  et  documens  relatifs  aux 
créances  auxquelles  les  parues  contractantes  renoncent  mutuellement, 
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Je  manière  que  la  ratification  du  résultat  de  leur  travail  complétera 
cette  renonciation  réciproque. 

21.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les 
pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  ad- 
ministration intérieure,  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  II 
sera  tenu  compte  en  conséquence  au  Gouvernement  français,  à  partir 
du  22  décembre  181 3,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  pour  l'inscription  et  n'ont  pas 
encore  été  inscrites ,  seront  remis  aux  gouvernemens  des  pays  respec- 
tifs. Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une 
commission  mixte. 

22.  Le  Gouvernement  français  restera  chargé,  de  son  côté,  du  rem- 
boursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  des  pays  ci- 
dessus  mentionnés ,  dans  les  caisses  françaises ,  soit  à  titre  de  caution- 
nemens  ,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même,  les  sujets  français, 
serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  caution- 
nemens,  dépôts  ou  consignations  ,  dans  leurs  trésors  respectifs  ,  seront 
fidèlement  remboursés. 

23.  Les  titulaires  de  places  assujetties  à  cautionnement,  qui  n'ont 
pas  de  maniement  de  deniers,  seront  remboursés  avec  les  intérêts  jus- 
qu'à parfait  paiement,  à  Paris,  par  cinquième  et  par  année,  à  partir 
de  la  date  du  présent  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables ,  ce  remboursement  com- 
mencera au  plus  tard  six  mois  après  (a  présentation  de  leurs  comptes, 
le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte  sera 
remise  au  Gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir' de  renseigne- 
ment et  de  point  de  départ. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  février  181  %  et  celle  du  14  février 
1 S 1 6  ,  sur  le  remboursement  ou  la  compensation  des  cautionnemens  fournis 
dans  les  pays  séparés  de  la  France. 

24.  tes  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement,  en  exécution  de  la  loi  du  28  nivôse  an  1 3  [  1 8  janvier  1 805], 
et  qui  appartiennent  à  des  habitans  des  pays  que  la  France  cesse  de 
posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications  chi  présent  traité,  entre  les  mains  des  auto- 
rités desdits  pays ,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations 
qui  intéressent  des  sujets  français;  dans  lequel  cas,  ils  resteront  dans 
la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les  justifications 
résultant  des  décisions  des  autorités  compétentes.' 

25.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissemens  publics 
dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  ou  dans 
toute  autro  caisse  du  Gouvernement,  leur  seront» remboursés  par  cin- 
quième ,  d'année  en  année ,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité,  sous 
la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  les  op- 
positions régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdites  com- 
munes et  desdits  établissemens  publics. 

26.  A  dater  du  i.er  janvier  1814,  1*  Gouvernement  français  cesse 
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d'être  chargé  du  paiement  de  toute  pension  civile,  militaire  etecclé* 
siastique,  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu 
qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français.  '. 

Notd.  Voyez  l'ordonnance  du  17  février  181  y  et  celle  du  5  juin  181 6, 
relatives  aux  militaires  nés  dans  les  pays  détachés  de  la  France. 

27.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par  des  sujets 
français  dans  les  ci-devant  départemens  de  la  Belgique,  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  des  Alpes ,  hors  des  anciennes  limites  de  la  France, 
sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

28.  L'abolition  des  droits  d'aubaine ,  de  détraction  et  autres  de  la 
même  nature,  dans  les  pays  <jui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  ia 
France, ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis,  est  expressément 
maintenue. 

Nota,  Voyez  la  loi  du  14  juillet  181 9 ,  qui  abolit  les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction. 

29.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer  les  obliga- 
tions et  autres  titres  oui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces  occupées 
par  les  armées  ou  administrations  françaises  ;  et ,  dans  le  cas  ou  ia 
restitution  ne  pourrait  en  être  effectuée ,  ces  obligations  et  titres  sont 
et  demeurent  anéantis. 

30.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'utilité  pu* 
blrque  non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  a\i  31  dé- 
cembre 181 2,  sur  le  Rhin  et  dans  les  départemens  détachés  de  ia 
France  par  le  présent  traité ,  passeront  à  la  charge  des  futurs  posses- 
seurs du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée  de 
la  liquidation,  des  dettes  des  pays. 

31.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens  quelconques  apparte- 
nant aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration  ,  seront  fidèle* 
ment  rendus  en  même  temps  que  le  pays, ou, si  cela  était  impossible, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  après  la  remise 
des  pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives ,  cartes  et  planches  qui 
pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés 
par  les  différentes  armées. 

22.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  qui  ont  été 
engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plé- 
nipotentiaires à  Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général ,  les  ar- 
rangemens  <jui  doivent  compléter  les  dispositions  du  présent  traité. 

33.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  181 4.  Signé  le  prince  DE 
Bénévent,  le  prince  de  Metternich  ,  le  comte  de  Stadion. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  effacer  toutes  les 
traces  des  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont 


Digitized  by  Google 


30  MAI  l8l4.  97 

convenus  d'annuller  explicitement  lés  effets  des  traités  de  1805  et 
1809, en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annuités  de  fait  par  le  présent  traité. 
En  conséquence  de  cette  détermination,  sa  majesté  très -chrétienne 
promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés 
français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté  1.  et  R.  aposto- 
lique, demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu  être 
rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi , 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  18 14.  Signé  le  prince  DE 
BÉNÉVENT,  le  prince  DE  Metternich,  le  comte  DE  StadioN. 

Nota.  Voyez,  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  19  juin ,  qui  déclare  non  avenus 
les  arrêts ,  jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exécution  des  décrets  des 
6  avril  1 1*09  et  2 6 août  1811  contre  des  sujets  français  ou  reputés  français, 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  la  Russie  et  de  l'Autriche. 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment,  le  même 
traité  de  paix  définitif  a  été  conclu, 

Entre  la  France  et  la  Russie, 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne) 
•  Entre  la  France  et  la  Prusse, 
et  signé ,  savoir  : 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie , 

Pour  la  France,  par  M.  Charles  -  Maurice  Talleyrand-Périgord, 
prince  de  Bénévent  (ut  supra )  ; 

Et  pour  la  Russie ,  par  M M.  André  comte  Rasoumoffsky,  conseiller 
privé  actuel  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  chevalier 
des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-AIexandre-Newsky,grand'croi* 
de  celui  de  Saint- Wolodimir  de  la  première  classe;  et  Charles- Robert 
comte  de  JVesselrode,  conseiller  privé  de  sadite  majesté,  chambellan 
actuel,  secrétaire  d'état,  chevalier  des  ordres  de  Saint -Alexandre- 
Newsk^p  grand'eroix  de  celui  de  Saint -Wolodimir  de  la  ^seconde 
classe,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche ,  de  celui  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse  y  de  l'étoile  polaire  de  Suède  et  dé  l'aigle 
d'or  de  Wurtemberg  ; 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Pour  la  France,  par  M.  Charles- Maurice  Talleyrand-Périgord, 
prince  de  Bénévent  (  ut  suprà); 

Et  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très-honorable  Robert  Stewartj 
vicomte  de  Castlereagh,  conseiller  de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  son  conseil  privé,  membre  de  son 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  et  son 
principal  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères ,  &c.  &c.  &c. 

Le  sieur  George  Gordon,  comte  d'Aberdeen,  vicomte  de  Forma- 

13.  — 
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tine,  lord  Haddo,  Alethlic,  Tarvis  et  Kellie,  &c. ,  Tua  des  seize  pairs 
représentant  la  pairie  de  l'Ecosse  dans  la  chambre  haute,  chevalier 
de  son  très-ancien  et  très- noble  ordre  du  chardon,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  I.  et  R.  apostolique; 

Le  sieur  Guillaume  Shaw  Cathcart ,  vicomte  de  Cathcart,  baron 
Çathcart  et  Greenock ,  conseiller  de  sadite  majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  de  son  'ordre  du  chardon  et  des  ordres  de  Russie, 
générai  dans  ses  armées,,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  l'honorable  Charles-Guillaume  Stewart ,  chevalier  de  son  très- 
honorable  ordre  du  bain,  membre  de  son  parlement,  lieutenant  gé- 
néral dans  ses  armées,  chevalier  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse,  et  de  plusieurs  autres,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  le  roi  de  Prusse; 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse, 

Pour  la  France,  par  M.  Charles -Maurice  Talleyrand  -  Périgord , 
prince  de  Bénévent  (ut  suprà )  ; 

Et  pour  ht  Prusse,  par  MM.  Charles- Auguste  baron  de  Harcfenberg, 
chancelier  d'état  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  chevalier  du  grand  ordre 
de  l'aigle  noir,  de  l'ajgte  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
et  de  la  croix  de  fer  de  Prusse,  grand-aigle  de  la  légion  d'honneur, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre-Newsky, 
et  de  Sainte- Anne  de  première  clause  de  Russie  ,  grand'çroix,  de  l'ordre 
de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  che'valier  de  l'ordre  de  Saint -Charles 
d'Espagne,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède,  de  l'aigle  d'or  de  Wur- 
temberg ,  et  de  plusieurs  autres;  ^tCkarks'Guillaume  baron  de  Hujn- 
boldt,  ministre  d'état  de  sadite  majesté  ,.  chambellan  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  samajesté  \.  et  R. 
apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de  la 
Croix  de  1er  de  Prusse  >  et  de  celui  de  Sainte-Anne  de  première  classe 
de  Russie, 

Av.ec  le*  articles  additonnels  suivans  : 

'     Article,  additionnel  au  Tràité  avec  la  Russie. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  conseil  pro- 
visoire établi  par  la  Rikssie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupl^par  ses 
9rme&,  Ifs  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
immédiate  nient  une  commission  spéciale  composée,  de  part  et  d'autre  , 
d'un  nombre  égal  de  commissaires,  qui  seront  chargés  de  l'examen  , 
de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangerons  relatifs  aux  prétentions 
réciproques. 

Le.present  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi  , 
les  plénipoientiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814.  Signé  le  prince  DE 
BçNEVENT,  ANDRÉ  comteJ?pRA^Qy^OFF«KX,.CHARI,EJ5  Rpfl^RT 

comte  de  Nesselrope. 
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ARTICLES  additionnels  au  Traité  avec  la  Grande-Bretagne, 

Art.  i.cr  Sa  majesté  très-chrétienne,  partageant  s  airs  réserve 
tous  les  semimens  de  sa  majesté  britannique  relativement  à  un  genre 
de  commerce  que  repoussent  et  ies  principes  de  la  justice  naturelle  et 
les  lumières  des  temps  où  nous  vivons,  s'engage  à  unir,  au  futur  con- 
grès, tous  ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  britannique,  pour  faire  pronon- 
cer par  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs;  de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement,  comme 
elle  cessera  définitivement  et  dans  tous  ies  cas  de  la  part  de  la  France , 
dans  un  délai  de  cinq  années,  et  qu'en  oU're,  pendant  (a  durée  de  ce 
délai ,  aucun  trafiquant  d'esclaves  n'en  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs 
que  dans  les  colonies  de  l'État  dont  il  est  sujet. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  29  mars  1815,  l'ordonnance  du  8  janvier 
1817,  la  loi  du  15  avril  1818  et  l'ordonnance  du  24  juin  même  année, 
concernant  l'abolition  de  la  traite  des  rioirs. 

2.  Le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement  français  nom- 
meront incessamment  des  commissaires  pour  liquider  leurs  dépenses 
respectives  pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger 
sur  la  manière  d'acquitter  l'excédant  qui  se  trouverait  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d'acquitter,  avant 
leur  départ  du  lieu  de  leur  détention ,  les  dettes  particulières  qu'ils 
pourraient  y  avoir  contractées,  ou  de  ddriner  au  moins  caution  satis- 
faisante. 

4.  H  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  nprès  la  ratification  du 

Î, résent  traité  de  paix ,  main-levée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis ,  depuis 
'an  1792 ,  sur  les  fonds,  revenus,  créances  et  autres  etfets  quelconques' 
des  hautes  parties  contractantes  ou  de  leurs  sujets 

Les  mêmes  commisaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2,  s'occu- 
peront  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de 
S,  M.  britannique  envers  le  Gouvernement  français,  pour  la  valeun 
des  biens  meubles  ou  immeubles  indûment  confisqués  par  les  autorités 
françaises,  ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances 
ou  autres  propriétés  indûment  retenues  sous  le  séquestre  depuis  l'an-1, 
née  1792. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujet*  anglais  avec  la 
même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée  en  Angleterre;  et  le 
Gouvernement  anglais,  désirant  concourir  pour  sa  part  au  nouveau 
témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  très-chré- 
tienne, de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  l'époque 
de  malheurs  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  s'engage, 
de  son  coté,  à  renoncer,  dés  que  justice  complète  sera  rendue  à  ses 
sujets,  à  la  totalité  de  l'excédant  qui  se  trouverait  en  sa  fâveur  relati- 
vement à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  que  la  rati- 
fication du  résultat  du  travail  des  commissaires  susmentionnés,  et  l'ac- 
quit des  sommes  ainsi  que  la  restitution  des  eff  ets  qui  seront  jugés  appar- 
tenir aux  sujets  de  S.  M.  britannique,  compléteront  sa  renonciation, 
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c.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  désirant  d'établir  les  rela- 
tions les  plus  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs,  se  réservent  et 
promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger,  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
sur  leurs  intérêts  commerciaux,,  dans  l'intention  d'encourager  et  d'aug- 
menter la  prospérité  de  leurs  Etats  respectifs. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour  :  ils  seront  ratifiés,  et 
Jes  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  18 14.  Signé  le  Prince  DE 
Bénévent,  Castlereagh,  Aberdeen,  Cathcart;  Charles 
STEWART,  lieutenant  général. 

Article  additionnel  au  Traité  avec  la  Prusse. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâlele  $  avril  1795,  celui  de 
Tilsitt  du  9  juillet  1807,  la  convention  de  Paris  du  20  septembre 
1808,  ainsi  que  toutes  les  conventions  et  actes  quelconques  conclus 
depuis  la  paix  de  Bâle  entre  la  Prusse  et  la  France,  soient  déjà  annuités 
de  fait  parle  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé 
néanmoins  à  propos  de  déclarer  expressément  que  lesdits  traités  cessent 
d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles,  tant  patens  que  secrets,  et 
qu'elles  renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et  se  dégagent  de  toute 
obligation  qui  pourraient  en  découler. 

Sa  majesté  très -chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre 
des  sujets  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
sa  majesté  prussienne,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens 
qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Nota,  Voyez  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  1 9  juin  1814,  rappelé  ci-dessua 
à  l'article  additionnel  page  97. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1 8 1 4*  Signé  le  prince  de 
BÉNÉVENT,  Charles-Auguste  baron  DE  HARDENBERG,  Charles- 
Guillaume  baron  DE  HUMBOLDT. 

Nota,  Voyez  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  181$,  et  les  six  con- 
ventions qui  en  font  partie. 


Ordojn NANCEdu  Roi  portant  création  d'une  Commission -pour  l'examen 

des  l  itres  des  anciens  Officiers. 
Du  30  Mai  1814. 

Nota,  Cette  ordonnance  est  citée  dans  celle  du  a  j  octobre  181  j  ,  qui 
complète  le  nombre  des  membres  de  la  commission;  elle  n'a  point  été  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Ordonnance  du  Roi  sur  l'uniforme,  le  nom  et  la  subordination  dê 

la  Garde  de  Paris. 
Du  31  Mai  1814.  —  (V.B.  17,  n.°  138.) 

Art.  i.cr  La  gendarmerie  municipale  de  la  ville  de  Paris  prendra 
le  nom  de  Garde  de  Paris. 

2.  L'uniforme  est  maintenu ,  sauf  les  modifications  suivantes  :  Icà 
paremens  et  revers  seront  de  couleur  bleu-de-roi,  avec  liséré  et  passe-poil 
rouges. 

3.  La  garde  de  Paris  ne  recevra  d'ordres,  pour  son  service  «habituel 
de  surveillance ,  que  de  notre  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

4.  Les  réglemens  concernant  l'organisation,  la  police  et  la  disci- 
pline de  ce  corps,  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  14  août  et  23  décembre  1814, 
le  décret  du  1 4  avril  1815»  l'ordonnance  du  1  o  janvier  1 8 1 6 ,  et  celle  du  a 
septembre  1 8 1 8 ,  sur  l'augmentation  de  la  garde ,  sa  composition ,  son  orga- 
nisation ,  sa  solde ,  &c. 


ORDONNANCE  du  Roi  aui  supprime  les  Compagnies  de  réserve  départe- 
mentales créées  par  décret  du  24.  floréal  an  jj. 
Du  31  Mai  1814.— (V.B.  18, n.°  14^) 

ART.  \.AT  Les  compagnies  de  réserve  départementales  créées  par 
décret  du  #4  boréal  an .  1 3 ,  sont  supprimées. 

2.  Le  licenciement  sera  fait  avant  le  i.er  juillet  prochain. 

3.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui,  avant  de  faire  partie  de  ces  com- 
pagnies, avaient  été  mis  en  retraite  ou  en  réforme,  y  seront  rendus  :  ils 
pourront  obtenir  l'augnfeniation  de  traitement  de  réforme  ou  de  retraite 
que  comporteraient  leurs  nouveaux  services. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  voudront  continuer  à  servir, 
seront  incorporés  dans  l'infanterie  de  ligne,  suivant  leurs  grades. 

5.  L'armement  sera  affecté  au  service  de  la  garde  nationale. 

6.  Le  mobilier  et  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  seront 
vendus  aux  enchères  publiques  par  les  soins  des  préfets. 

7.  Le  produit  de  la  vente  de  ce  mobilier,  les  sommes  existant  dans 
les  caisses  des  compagnies,  et  le  vingtième  des  revenus  communaux  de 
l'année  1 8 14  et  des  années  antérieures,  après  que  toutes  les  dépenses  impu- 
tées sur  ce  vingtième  parles  décrets  encore  en  vigueur  auront  été  acquit- 
tées ,  seront  affectés  au  paiement  des  charges  de  la  guerre  rejetées  sur 
les  communes  par  le  dernier  Gouvernement;  et  en  cas  d'excédant ,  \t 
surplus  sera  versé  dans  les  caisses  des  hôpitaux  du  département  qui  ont 
traité  les  militaires  malades. 

8.  Ces  affectations  n'auront  lieu  que  sur  l'autorisation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  et  après  due 
liquidation  des  comptes  qui  lui  seront  présentés  par  les  préfets. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  dd  28  janvier  1 8 1 5 ,  sur  la  comptabilité  des 
communes  ;  la  loi  du  a  y  novembre  1015,  qui  rétablit  les  compagnies  dépar- 
tementales; l'ordonnance  du  9  janvier  1816 ,  qui  en  règle  la  composition 
et  l'organisation. 
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ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  L'roits  réunis, 
Du  i.^Juin  1814.  — (V.B.  i6,n.°  131.) 

Louis,  &c 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  rendue  en  notre  nom,  Fe 
27  avril,  par  notre  bien -aimé  frère  Monsieur,  lieutenant  général  du 
joyaume,  lesquels  ont  pour  objet  de  faire  jouir  les  villes  de  l'affran- 
chissement des  exercices  chez  les  débitans  de  boissons  ,  moyennant 
la  perception  aux  portes,  en  remplacement  du  droit  de  détail  ,  d'une 
taxejidditionnelle  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi,  calculée  de  manière 
à  assurer  au  trésor  l'équivalent  du  droit  remplacé  ; 

Voulant  accélérer  l'effet  de  cette  disposition  en  faveur  des  com- 
munes auxquelles  elle  peut  être  applicable,  en  mettant  les  conseils 
municipaux  à  même  d'émettre  leur  vœu  dès-à-présent,  et  prévenir  ce- 
pendant toute  interruption  dans  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
"notre  trésor,  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'examen  de  ces  demandes 
et  à  la  discussion  des  tarifs  ;  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances ;  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Nos  préfets  sont  autorisés  à  réunir  immédiatement  les 
conseils  municipaux  des  communes  où  la  perception  du  dioiten  rem- 
placement peut  être  établie.  Les  délibérations  de  ces  conseils  sur  cet 
objet  seront  communiquées  aux  directeurs  de  la  régie  pour  avoir  leurs 
observations,  et  transmises  ensuite  par  les  préfets,  avec  Ifpr  avis,  à 
notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  sur  le  rapport  du- 
quel notre  ministre  des  finances  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accueillir  la  demande. 

2.  Jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  notifiée  aux  communes,  les 
exercices  seront  continués  et  les  droits  perçus  dans  l'intérieur  des  villes 
conformément  aux  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

Nota.  Voyez  fe  titre  III  de  la  loi  du  8  décembre  1814  sur  les  boissons  # 
et  le  chapitre  III  dç  celle  du  28  avril  1816,  relatif  au  droit  à  la  vente  en 
détail  des  boissons. 

Charte  constitution n elle. 

Du4  Juin  1814.  — (V.B.  17,  n.°  133.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dien ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  , 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

La  divine  Providence  ,  en  nous  rappelant  dans  nos  États  après 
une  longue  absence  ,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations  La  paix 
était  le  premier  besoin  de  nos  sujets:  nous  nous  en  sommes  occupés 
sans  relâche;  et  cette  paix,  si  nécessaire  à  la  France  comme  au  reste 
de  l'Europe,  est  signée.  Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée 
ar  l'état  actuel  du  royaume  ;  nous  l'avons  promise  ,  et  nous  la  pu- 
lions.  Nous  avons  considéré  que  ,  bien  que  l'autorité  toute  entière 
résidât  en  France  dans  la  personne  du  Roi,  nos  prédécesseurs  n'a- 
vaient point  hésité  à  en  modifier  l'exercice  ,  suivant  la  différence  dès 
temps;  que  c'est  ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur  affranchissement 
à  Louis  le  Gros,  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à 
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S.  Louis  et  à  Philippe  lè  Bel;  que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  déve- 
loppé pa*r  les  lois  de  Louis  XI ,  de  Henri  //"et  de  Charles  IX  ;  enfin  , 
que  Louis  XIV  a.  réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait  sur- 
passé la  sagesse. 

Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  apprécier 
les  effets  des  progrès  toujours  croissahs  des  lumières ,  les  rapports  rioù- 
veaux  que  ces  prpgrès  ont  introduits  dans  la  société  ,1a  direction  irtv- 
primée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  altérations  qui 
en  sont  résultées:  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour 
une  charte  constitutionnelle  était  l'expression  d'un  besdtn  réel;  mais, 
en  cédant  à  ce  vœu,  nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour  que. 
cette  charte  fut  digne  de  nous  et  du  peuplé  auquel  nous  sommes  fiers 
de,  commander.  Des  hommes  sages ,  pris  dans  les  'premiers  corps  dè 
i'Etat ,  se  sont  réunis  à  des  commissaires  de  notre  conseil ,  pour  tra- 
vailler à  cet  important  ouvrage.  . 

En  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu'une  constitution  libre  et 
monarchique  devait  remplir  l'attente  de  l'Europe  éclairée,  nous  avons 
dû  nous  souvenir  aussi  que  notre  premier  devoir  envers  nos  peuples 
était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt,  les  droits  et  les  préroga- 
tives de  notre  couronne.  Nous  avons  espéré  qu'instruits  par  l'expé- 
rience, tisseraient  convaincus  que  l'autorité  suprême  peut  seule  don- 
ner aux  institutions  qu'elle  établit ,  la  force,  la  permanence  et  la  ma- 
jesté dont  elle  est  elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque  là  sagesse  des 
rois  s'accorde  librement  avec  le  vœu  des  peuples,  une  charte  constitu- 
tionnelle peut  être  de  longue  durée;  mais  que,  quahd  la  violence  ar- 
rache des  concessions  à  la  faiblesse  du  Gouvernement  ,  la  liberté 
publique  n'est  pas  moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons 
enfin  cherché  les  principes  de  la  charte  constitutionnelle  dans  le  câ* 
ractère  français,  et  dans  les  monumens  vénérables  des  siècles  passés. 
Ainsi  nous  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la  pairie  une  insti- 
tution vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  toûs  les  souvenirs  à  toutes 
les  espérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les  témps  ntodefrics; 

Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des  députés  ces  aricienriës* 
assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de  Mai ,  et  ces  chambrés  du  tiers- 
état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout-à-la-fois  des  preuves  de  zèle  pour 
les  intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  dès  rois. 
En  cherchant  ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes 
écarts  avaient  interrompue,  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir* 
comme  nous  voudrions  qu'on  pût  les  effactr  de  L'histoire.,  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  la  .patrie  durant  notre  absence.  Heureux  de  nous 
retrouver  au  sein  de  laxgrande  famille  *  nous  n'avons  *u  rendre  à 
l'amour  dont  nous  recevons  tant  de  témoignages,  qu'en  prononçant 
dès  paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à  notre 
cœur  ,  c'est  que  tous  tes  Français  vivent  en  frères,  et  que  jamaU  aucun 
souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel  que 
nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  intentions ,  forts  de  notre  conscience,  nous  nous  enga- 
geons, devant  l'assemblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèles  à  cettè 
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charte  constitutionnelle  ,  nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien  ,  avec 
une  nouvelle  solennité  ,  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse»  dans  la 
même  balance  les  rois  et  les  nations. 
A  CES  CAUSES, 

Nous  avons  volontairement ,  et  par  le  libre  exercice  de  notre 
autorité  royale,  ACCORDÉ  ET  ACCORDONS,  FAIT  CONCESSION  ET 
OCTROI  à  nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et  a 
toujours ,  de  la  charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

Droit  des  Français, 

Art.  i.cjr  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune ,  aux  charges  de  l'État. 

3.  Ils  sont  tous  égalemerit  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie ,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  dans  la  forme  quelle  prescrit. 

Nota.  Voyez  les  lois  des  29  octobre  et  9  novembre  1 8 1  f  ,  sur  les  ratr 
sures  de  sûreté  générale;  du  12  février  1817,  sur  la  liberté  individuelle; 
des  17  et  26  mai  1819 ,  sur  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  un  égale  liberté ,  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  2 1  novembre  1815  sur  les  troubles  de 
Nîmes  et  l'assassinat  du  générai  Lagarde. 

6.  Cependant, la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  est 
la  religion  de  l'Etat.  , 

Nota.  Voyez  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  ceux  des  autres  cuites  chrétiens  ,  reçoivent  seuls  des  traitemens  du 
trésor  royal. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  5  juin  et  2  3  décembre  1 8  «  6  ,  9  avril 
1817  et  20  mai  1 8 1 8 ,  sur  les  traitemens  ecclésiastiques. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté. 

Nota.  Voyez  {ordonnance  du  1  o  juin  1814,  qui  maintient  les  lois 
et  réglemens  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  la  loi  du  2 1  octobre  1 81 4  f  sur 
la  liberté  de  la  presse  ;  l'ordonnance  du  24  octobre  même  année ,  l'or- 
donnance du  20  juillet  1.8 1  $ ,  les  lois  du  9  novembre  1 8 1 5  et  du  28  février 
1817,  les  lois  des  17  et  26  mai  et  9  juin  1819,  sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  sur  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques, 
o.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 

celles  qu'on  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence 

entre  elles. 

t  s 
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Nota,  Voyez  la  loi  du  5  décembre  1814»  Qui  restitue  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus  ;  l'ordonnance  du  1  o  octobre  1 8 1 6 ,  qui  rapporte  la  partie 
de  l'article  a  de  l'ordonnance  du  3  février  1816  qui  réintègre  la  congré- 
gation du  Saint-Esprit  dans  son  ancienne  maison  rue  des  Postes ,  et  dé-  • 
clare  que  cette  maison  ayant  été  aliénée ,  on  n'a  pu  l'affecter  que  par 
erreur  au  service  de  la  congrégation. 

Voyez  aussi  les  ordonnances  des  1 8  et  a o  mai ,  1 7  septembre  et  7  octobre 
1814,  qui  ont  restitué  les  domaines  non  aliénés  de  la  maison  d'Orléms. 

10.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété,  pour  causer  in* 
térét  publjc  légalement  constaté  ,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  30  avril  1816,  sur  les  expropriations. 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  restau- 
ration sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et 
aux  citoyens. 

Nota.  Voyez  la  loi  d'amnistie  du  1 2  janvier  1 8 1 6. 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Nota'.  Voyez  l'ordonnance  du  13  mars  181 5,  sur  le  licenciement  de 
l'armée  ;  la  loi  du  i  o  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ,  et  les 
instructions  ministérielles  des  ao  mai,  1a  août,  1 5  et  ai  octobre  1818. 

Forme  du  Gouvernement  du  RoL 

13.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont 
responsables.  Au  Roi  seul  appartient  ^puissance  exécutive. 

14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État,  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance 
et  de  commerce  ,  nomme  a  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique ,  et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 

Nota.  Voyez  les  traités  de  paix  du  3  o  mai  1 8 1 4  et  du  zo  novembre  1 8 1  $  ; 
l'ordonnance  du  13  mars  101  s  »  sur  le  licenciement  de  l'armée  ;  les  pro- 
clamations et  ordonnances  des  6  et  1 1  mars  1815,  pour  la  sûreté  de  l'Etat» 

ic.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi, la 
chambre  des  pairs  ,  et  la  chambre  des  députés  des  départemens. 

Nota.  Voyez  le  règlement  du  13  août  1814,  sur  les  relations  des 
chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles. 

16.  Le  Roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  Roi,  à  la  chambre 
des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  doit 
être  adressée  d'abord  à  la  chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres. 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une 
loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  con- 
venable que  la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deuyehambres, 
mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret:  elle  ne  sera  envoyée  à 
l'autre  chambre  par  celle  qui  l'aura  proposée  ,  qu'après  un  délai  de  dix 
fours. 
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21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle  sera  mise 
sous  les  yeux  du  Roi  ;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  représentée 
dans  la  même  session. 

22.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Nota.  Voyez  le  règlement  du  13  août  1814  ,  et  les  ordonnances  du 
27  novembre  1816  et  du  18  janvier  1817,  sur  la  sanction  et  la  promul- 
j~( gation  des  fois. 

if?  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la  pre- 
mière législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi.  * 

Nëta.  Voyez  la  loi  du  8  novembre  1814,  sur  la  liste  civile  et  la  dota- 
tion de  la  couronne. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

^  24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance 
législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la  chambre 
des  députés  des  départemens.  La  session  de  Tune  commence  et  finit  en 
même  temps  que  celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait  tenue  hors 
du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  députés,  ou  qui  ne  serait  pas 
ordonnée  par  le  Roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  Roi.  Leur 
nombre  est  illimité:  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie  ou 
les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  17  août  1815  ,  sur  la  nomination  des 
pairs;  celle  du  1 9  du  même  mois,  relative  à  l'hérédité  de  la  pairie ,  et  celle 
du  5  mars  1819,  portant  nomination  de  cinquante -neuf  nouveaux  pairs. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix 
délibérative  à  trente  ans  seulement.  ' 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France  , 
et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

Nota.  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  4  juin  ,  sur  l'administration  de 
la  chambre  des  pairs  ,  et  la  nomination  de  M.  Barthélémy  aux  fonctions  de 
vice-président. 

30.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont 
pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiatement  après 
Je  président  ;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

31.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chambre  que  de 
Tordre  du  Roi,  exprimé  pour  chaque  session  par  un  message,  à  peine 
de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  j  novembre  1816,  qui  autorise  lés 
princes  à  prendre  rang  et  séance  à  la  chambre  des  pairs. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont  secrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  atten%s  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis  par  la  loi. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  11  novembre  1815,  qui  attribue  à  (a 
chambre  des  pairs  la  connaissance  du  crime  de  haute  trahison  imputé 
au  maréchal  Ney. 
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34^  Aucunpair  ne  peut  être  arrêté  que  de  I'autorité~de  la  chambre, 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  fies  Députés  des  d'partemens. 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus  par  les 
collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les  lois. 

Nota,  Voyez  les  ordonnances  des  1  j  et  21  juill- 1  1815,  du  5  sep- 
tembre 1  8  •  6 ,  du  20  août  1 H  1 7 ,  du  2 1  septembre  1818,  sur  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  ;  la  loi  du  5  février  1817,  sur  les  élections; 
et  l'ordonnance  du  ifc  f  évrier  1819  .  qui  convoque  les  collèges  électoraux 
du  Rhône ,  du  Finistère ,  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire-Inférieure. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  r 
eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de- manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée  ,  chaque  année  ,  par  cinquième. 

Nota,  Voyez  l'ordonnance  du  27  novembre  1 8 1 6 ,  qui  a  établi  Tordre  des 
séries  ,  et  le  procès- verbal  du  tirage  au  sort  qui  a  déterminé  cet  ordre,  le 
2 1  janvier  1817. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre,  s'il  n'est  âgé 
de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe  ëe  1,000  fr. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  25  mars  1818,  sur  les  conditions  d'éligibilité 
pour  être  membre  de  la  chambre. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante 
personnes  de  l'âge  indiqué ,  payant  au  moins  1,000  francs  de  contri- 
butions directes  ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au- 
dessous  de  1,000  francs,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment 
avec  les  premiers. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés ,  ne 
peuvent  avoir  droit  de  suffrage ,  s'ils  ne  paient  une  contribution  directe 
de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

Nota.  Voyez  les  instructions  officielles  des  1 8  avril  et  1 6  août  1 8 1 7 ,  sur 
la  réunion  des  contributions  exigées  pour  être  électeur. 

41.  Les  présidens  dis  collèges  électoraux  seront  nommés  par  le  Roi, 
et  de  droit  membres  du  collège. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  29  juillet  1815,  portant  nomination  des 
présidens. 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

43.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé  par  le  Roi, 
sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  chambre. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  1 1  juin  1 8 1 4  et  1  z  octobre  1815,  12 
novembre  »  8 1 6  ,  24  janvier  et  1 2  novembre  1 8 1 7  ,  et  18  décembre  1818, 
qui  ont  nommé  à  la  présidence  de  la  chambre  MM.  Laine,  le  baron  Pasqu'w, 
deStru  et  Ravez. 

44-  Les  séances  de  Iajchambre  sont  publiques ,  mais  la  demande  de 
cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui 
lui  ont  été  présentés  de  la  j>art  du  Roi. 
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46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi ,  s'il  n'a  été  pro- 
osé  ou  consenti  par  le  Roi ,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
ureaux. 

47»  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'impôts  ; 
ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  admises,  qu'elles  peuvent 
être  portées  à  la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

Nota,  Voyez  l'article  19  de  la  loi  des  finances  du  23  septembre  1814» 
et  l'article  32  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions 
indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  28  avril  1819,  qui  proroge  jusqu'au  i.er  janvier 
1826,  fe  droit  exclusif  de  la  régie  des  contributions  indirectes  pour  l'achat, 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac. 

50.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres:  il  les  pro- 
roge, et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départemens;  mais,  dans 
ce  cas ,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  i  3  juillet  1 8 1  y  et  du  5  septembre 
181^,  portant  dissolution  de  la  chambre  des  députés. 

51.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  chambre ,  durant  la  session ,  et  dans  les  six  semaines 
qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut ,  pendant  la  durée  de  fa 
session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit ,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne et  à  la  barre. 

Des  Aîinistres. 

54*  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  pairs  ou 
de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  i  une  ou 
Tautre  chambre ,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  ,  et 
de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les 
juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  con- 
cussion. Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de  délits»  et  en 
détermineront  la  poursuite. 

De  V  Ordre  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par 
de*  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  15  février  1815,  sur  Institution  de  la 
cour  de  cassation. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont 
maintenus.  Ils  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 
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60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix, 
quoique  nommés  par  le  Roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  6  septembre  1 8 1 5 ,  sur  la  mise  en  juge- 
ment du  sieur  Lavallette;  l'ordonnance  du  14  octobre  1818  ,  sur  les  attri- 
butions des  tribunaux  maritimes. 

63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  dénomination 
les  juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  20  décembre  18 15  ,  sur  la  juridiction  prévôtale. 

64*  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1  2  novembre  1815,  qui  règle  définiti- 
vement les  formes  a«suivre  dans  l'instruction  et  le  jugement  du  maréchal 
Này  par  la  chambre  des  pairs. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ,  ne  peuvent  être  effec- 
tués que  par  une  loi. 

Nota.  Voyez  la  foi  du  z6  mai  1819,  qui  établit  la  procédure  par  jurés 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie. 

Nota.  Voyez  la  loi  d'amnistie  du  12  janvier  18 16. 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce , et  celui  de  commuer  les  peines. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  d'amnistie  des  1 1  juillet  et  5  août  1814* 
1 3  janvier  1815,  19  juin  et  1 3  novembre  1 8 1 6 ,  et  13  août  1817. 

68*  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. 

,  Nota.  Voyez  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  abolit  le  divorce;  l'ordonnance 
du  17  juillet  1816,  sur  la  réimpression  des  cinq  codes  ;  la  loi  du  19 
mars  1817,  qui  modifie  les  articles  1 1 5  et  1 60  du  Code  de  commerce  sur 
les  lettres  de  change ,  et  l'ordonnance  du  1 4  octobre  1 8 1 8 ,  sur  les  attribu- 
tions des  tribunaux  maritimes. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat, 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 
grades,  honneûVs  et  pensions. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  27  août  1 8 1 4  »  »  .er  août  et  4  septembre 
1 8 1 5 ,  et  20  juin  1817,  sur  les  pensions  militaires  ;  la  loi  du  1  o  mars ,  et 
l'ordonnance  du  2  août  1818,  sur  l'avancement  militaire. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris 
par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Nota.  Voyez  les  budgets  ou  lois  des  finances  des  2  ;  septembre  1814» 
28  avril  1816,      mars  1817,  \$  mai  1818,  27  juin  et  14  juillet  1815. 
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71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  honneurs  ,sansaucune  exemption  des  charges  et  desdevoirs 
de  la  i>ociété.  * 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  if  juillet  t8»4»  portant  création  d'une 
Commission  du  sceau  ;  celle  du  8  octobre  même  année  qui  règle  le  mode 
d'expédition  et  de  délivrance  des  lettres  patentes  conférant  des  titres  de 
nwblesse,  et  les  ordonnances  des  18  septembre  1814»  22  mai  et  7  août 
1814,  14  juillet  18  \6,  et  31  août  1817,  et  7  octobre  1818  ,  sur  les 
majorais  et  dotations. 

72.  La  légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les  ré- 
glemens  intérieurs  et  la  décoration. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  ai  juin  1814  et  celle  du  26  mars  181 6. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens  particuliers. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  8  août  1  8 1 4 ,  sur  l'organisation  des  troupes 
coloniales  ;  la  loi  du  2  décembre ,  même  ann^e ,  sur  les  dettes  des  colons , 
et  l'ordonnance  du  24  janvier  1816,  sur  les  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  domiciliés  dans  les  colonies. 

74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  solennité  de  leur 
sacre,  d'observer  fidèlement  la  présente  charte  constitutionnelle. 

A  ni  des  transi to  ires, 

75.  Les  députés  des  dépanemens  de  France  qui  siégeaient  au  corps 
législatif  lors  du  dernier  ajournement,  continueront  de  siéger  à  la 
chambre  des  députés,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinq  .ièrrie  de  la  chambre  des 
députés  aura  lieu  au  plus  tard  en  l'année  1 816,  suivant  l'ordre  étabii 
entre  les  séries. 

Nous  ORDONNONS  que  la  présente  charte  constitutionnelle,  mise 
sous  les  yeux  du  .«énat  et  du  corps  lég  slatif  conformément  à  notre  pro- 
clamation du  2  mai,  sera  envoyée  incontinent  a  la  chambre  des  pairs  et 
à  celle  des  députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  18 14»  et  de  notre  règne  le  dix-neu- 
vième. Signé  Louis.  Et  plus  bas,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ,  signé  l'abbé  DE  MoNTESQUIOU.  Le  chancelier  de  trame ,  signé 
Dambray. 


Observation  de  l'Editeur. 

L'ordonnance  du  1 5  juillet  1815,  portant  dissolution  de  la  chambre  des  députés 
et  convocation  des  collèges  électoraux,  avait  indiqué,  comme  susceptibles  dYtre 
soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif,  les  articles  i  '* ,  28,  j  j  et  suivans,  jusque* 
et  compris  l'article 46  ;  mais  l'ordonnance  du  y  septembre  1816a  déclaré,  art.  1  .cr, 
qu'aucun  des  articles  de  la  charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Etrangers  et  à  leur  Naturalisation, 

Du  4  Juin  1814.  —  (V.  B.  17,  n.«  134.) 

Louis ,  &c. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  ordonnances  des  Rois  nos 
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prédécesseurs ,  relatives  aux  étrangers,  notamment  celles  de  1386,  de 
143 1,  et  celle  de  Blois,  art.  4>  et  nous  avons  reconnu  que,  par  de 
graves  considérations,  et  à  la  demande  des  états  généraux,  ces  ordon- 
nances ont  déclaré  les  étrangers  incapables  de  posséder  des  offices  ou 
bénéfices,  ni  même  de  remplir  aucune  fonction  publique  en  France. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  toute  la  sévérité  de  ces  or- 
donnances; mais  nous  avons  considéré  que,  dans  un  moment  où  nous 
appelons  nos- sujets  au  partage  de  la  puissance  législative,  il  importe 
sur-tout  de  ne  voir  siéger  dans  les  chambres  que  des  hommes  dont  la 
naissance  garantit  l'affection  au  souverain  et  aux  lois  de  l'Etat,  et  qui 
aient  été  élevés ,  dès  le  betteau,  dans  l'amour  de  la  pairie. 

Nous  avons  donc  cru  convenable  d'appliquer  Jes  anciennes  prohi- 
bitions aux  fonctions  de  députés  dans  les  deux  chambres,  et  de  nous 
reserver  le  privilège  d'accorder  des  lettres  de  naturalisation  ,  de  ma- 
nière que  nous  puissions  toujours,  pour  de  grands  et  imponans  ser- 
vices, élever  un  étranger  à  la  plénitude  de  laqualité  de  citoyen  français; 
enfin  nous  avons  voulu  que  cette  récompense,  l'une  des  plus  hautes 
que  nous  puissions  décerner,  acquît  un  degré  .de  solennité  qui  en  re- 
levât encore  le  prix.  , 

ACESCAUSES,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONScequi  suit: 

Art.  i.cr  Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises, 
aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la 
chambre  des  pairs,  ni  dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  par  d'im- 
portans  services  rendus  à  l'État,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de 
naturalisation  vérifiées  par  les  deux  chambres. 

2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  étrangers  et  à  leur 
naturalisation,  n'en  restent  pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées 

selon  leur  forme  et  teneur. 

<  .  ' 

Nota.  Voyez  la  loi  du  14  octobre  1 814 ,  sur  la  naturalisation  ;  l'ordon- 
nance du  8  octobre  même  année,  qui  règle  les  droits  de  sceau  des  lettres  de 
naturalisation  ;  l'ordonnance  du  1  o  novembre*  1 815,  qui  oblige  les  adjudans 
et  gardes  du  génie  qui  sont  étrangers  ,  à  se  faire  naturaliser  ;  les  ordon- 
nances des  f  juin  1 8 1  6  et  19  octobre  1817,  relatives  à  la  naturalisation  des 
militaires  étrangers  qui  jouissent  de  demi*-soldcs ,  de  soldes  de  retraite  et 
de  traitemens  de  réforme. 


Or  DON  NANCE  du  Roi  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Couronne  la  dota- 
tion actuelle  du  Sénat  et  des  Sénatoreries ,  et  porte  que  les  /Membres  du 
Sénat  nés  Français  conserveront  une  Pension  annuelle  de 36,000  Jr, 
Du  4  Juin  1814.— (V.  B.  17,  n.c'  13;.) 

Louis ,  cxc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  l'état  des  services  rendus  par  les 
membres  qui  composaient  le  sénat ,  et  nous  avons  reconnu  qu'indé- 
pendamment de  ce  qu'a  fait  le  corps  entier  dans  ces  derniers  temps  et 
pour  hâter  noire  retour  dans  nos  États,  la  plupart  de  ses  membres 
n'avaient  été  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  qu'à  titre  de  retraite  et 
pour  des  services  distingués  ,  rendus  dans  la  carrière  civile  et  militaire. 
Nous  n'entendons  pas  qu'aucun  d'eux  perde  la  récompense  de  ses  tra- 
vaux, et  nous  avons  résolu  de  leur  garantir  indistinctement,*  titre  de 
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pension  et  leur  vie  durant,  le  traitement  dont  ils  fouissent  aujourd'hui. 
Notre  sollicitude  s'est  étendue  jusque  sur  leurs  veuves,  afin  que  l'ave- 
nir ne  soit  pour  ceux  qui  ont  peu  de  fortune,  le  sujet  d'aucune  inquié- 
tude, et  que  tous  ressentent  complètement  les  effets  de  notre  bienveil- 
lance royale. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DECLARONS,  OR- 
DONNÉ et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  est 
réunie  au  domaine  de  la  couronne  :  elle  y  demeurera  incorporée, 
quoique  distincte,  après  en  avoir  distrait, les  propriétés  particulières 
acquises  par  voie  de  confiscation  ,  lesquelles  seront  rendues  aux  anciens 
propriétaires ,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  sans  aucune  espèce  de 
restitution  de  fruits. 

2.  Les  membres  du  sénat  nés  Français  conserveront  une  pension 
annuelle  de  36,000  francs,  et  leurs  veuves  une  pension  de  6,000  fr>, 
après  toutefois ,  à  l'égard  des  veuves  ,  que  nous  aurons  reconnu  que 
cette  pension  leur  est  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 

3.  Les  revenus  provenant  de  la  dotation  actuelle  du  sénat  sont  par- 
ticulièrement affectés  aux  pensions  ci -dessus  accordées,  à  l'acquit- 
tement ou  à  l'achèvement  des  travaux  du  Luxembourg ,  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  dû  aux  difFérens,  individus  employés  prés  le  sénat  jusqu'à 
ce  jour,  ainsi  qu'à  leurs  traitemens  ou  retraites. 

4*  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du  sénat,  la 
portion  du  traitement  qui  lui  était  assignée  sera  définitivement  réunie  au 
domaine  de  la  couronne  >  et  confondue  avec  ce  domaine  :  dès  à  présent 
les  fonds  provenant  de  la  dotation  du  sénat  seront  régis  et  administrés 
comme  faisant  partie  de  nos  domaines. 

Nota.  Pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  une  commission  a  été  créée 
par  ordonnance  du  15  juillet  18 14.  Voyez  le  titre  X  de  la  loi  des  finances 
du  1 5  mai  1818. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  affecte  à  la  Chambre  des  Pairs  de  France 
le  palais  du  Luxembourg  ,  et  contient  plusieurs  dispositions  relatives 
à  cette  Chambre, 

Du  4Juin  1814.  —  (V.B.  i7,n.°  136.) 

Louis,  &c. 

•  Voulant  pourvoir  à  ce  que  la  chambre  des  pairs  de  France  soit  en- 
vironnée, dés  son  entrée  en  fonctions,  de  tout  ce  qui  peut  annoncer 
à  nos  sujets  la  hauteur  de  sa  destination , 

NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS,  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Le  palais  du  Luxembourg,  et  ses  dépendances,  telles  qu'elles 
seront  par  nous  désignées,  sont  affectés  à  la  chambre  des  pairs,  tant 
pour  y  tenir  ses  séances,  y  déposer  ses  archives,  aue  pour  le  logement 
des  officiers ,  ainsi  que  le  tout  sera  par  nous  réglé  et  établi. 

2.  La  garde  du  palais  de  la  chambre  des  pairs,  celle  de  ses  archives, 
Je  service  de  ses  messagers  d'état  et  huissiers,  sont  sous  la  direction 
d'un  pair  de  France  choisi  par  nous,  sous  la  dénomination  de  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairr. 
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3.  II  résidera  au  palais,  et  ne  pourra  s'en  absenter  sans  notre  per- 
mission expresse,  transmise  par  le  chancelier  de  France. 

4-  Le  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs  transmettra  à  ses 
membres  les  lettres  de  convocation,  d'après  nos  ordres  contre-signes 
par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état  et  visés  par  le  chancelier  de  France. 

5.  11  apposera  le  sceau  de  la  chambre  à  tous  les  actes  émanés  d'elle, 
et  aux  expéditions  de  ceux  déposés  darts  les  archives. 

6.  Ses  fonctions  seront  révocables  à  notre  volonté. 

7.  Conformément  à  l'article  29  de  la  charte  constitutionnelle  ,  le 
comte  Barthélémy  est  nommé  vice-président  de  la  chambre  des  pairs, 
pour  en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  autrement 
dit  et  ordonné. 

8.  Conformément  à  la  présente  déclaration,  le  comte  de  Seinonvïlle 
est  nommé  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs. 

Ord  ÔNN  AN  CE  du  Roi  qui  affecte  provisoirement  à  la  Chambre  des 
Députés  des  départemens  une  portion  du  palais  Bourbon  ,  et  contient 
d'autres  dispositions  relatives  a  cette  Chambre. 

Du  4  Juin  1814.  —  (  V.  B.  17,  n.°  1 37.) 

Louis ,  &c. 

Nous  avons  déterminé  de  faire  jouir  Je  plus  promptement  possible 
nos  sujets  des  bienfaits  de  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons 
accordée,  et  nous  avons  en  conséquence  ordonné  que  la  session  des 
deux  chambres  ,  pour  la  présente  année ,  commencerait  dès  le  4  de  ce 
mois.  Nous  avons  pourvu  ,  par  notre  déclaration  de  ce  jour  ,  à  ce  qui 
était  nécessaire  pour  que  la  chambre  des  pairs  pût  remplir  ses  hautes 
et  importantes  fonctions.  La  chambre  des  députés  ne  se  recommande 
pas  moins  à  nos  yeux  par  son  utilité  et  l'avantage  qu'elle  a  d'être  en- 
core plus  rapprochée  des  besoins  de  nos  sujets,  et  nous  avons  cru 
devoir  lui  exprimer  le  même  degré  d'intérêt  et  de  sollicitude. 

Aces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  i.cr  Le  traitement  dont  les  anciens  députés  au  corps  législatif, 
nés  Français ,  ont  joui  jusqu'à  présent  en  cette  qualité,  leur  sera 
continué  pendant  le  temps  qui  reste  à  écouler  de  leurs  fonctions  à  la 
chambre  des  députés. 

2.  La  portion  du  palais  Bourbon  ci-devant  occupée  par  la  salle  des 
séances  du  corps  législatif,  ainsi  que  les  dépendances  attachées  à  son 
service  ,  restent  provisoirement  affectées  à  la  chambre  des  dépuiés ,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  par  nous  de"  concert  avec  notre  cousin 
le  prince  de  Coudé. 

3.  La  g~;rde  du  palais  de  la  chambre  des  députés,  celle  de  ses  ar- 
chives ,  le  service  de  ses  messagers  d'état  et  huissiers,  seront  confiés  à 
deux  membres  de  ladite  chambre  sous  la  dénomination  de  questeurs , 
lesquels  seront  choisis  par  nous,  sur  la  présentation  de  cinq  candidats 
faite  par  la  chambre. 

4-  Les  questeurs  résideront  au  palais ,  et  ne  pourront  s'absenter  sans 
notre  permission  expresse,  transmise  par  le  chancelier  de  France. 

13.  8 
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5.  Les  questeurs  transmettront  aux  députés  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  d'après  nos  ordres  contre-signés  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état 
et  visés  par  le  chancelier  de  France. 

6.  Leurs  fonctions  seront  révocables  à  notre  volonté  :  elles  finiront 
de  droit  avec  la  fonction  de  député. 


Liste  nominative  des  cent  cin 
nomme  à  vie  pour  composer 
Du  4  Juin  1814. 

MM. 

L'archevêque  de  Reims , 
L'évêque  de  Langres, 
L'évêque  de  Châlons  t 
Le  duc  d'Uzès  > 
Le  duc  d'Elbeuf, 
Le  duc  de  Mor.tbazon  , 
Le  duc  de  h  T  remouille . 
Le  duc  de  C fiévreuse, 
Le  duc  de  Brissac , 
Le  duc  de  Richelieu , 
Le  duc  de  Rofutn , 
Le  duc  de  Luxembourg ,  . 
Le  duc  de  Grammont , 
Le  duc  de  Mortemart, 
Le  duc  de  Saint- Aignan , 
Le  duc  de  Noailles , 
Le  duc  d'Aumont , 
Le  duc  d'Harcourt, 
Le  duc  de  Fitz-James , 
Le  duc  de  Brancas , 
Le  duc  de  Valentinois, 
Le  duc //<f  Fleury, 
Le  duc  de  Duras, 
Le  duc  de  la  Vauguyon , 
Le  duc  de  Praslin , 
Le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
Le  duc  de  Clermont-Tonncrre , 
Le  duc  de  Choiseul , 
Le  duc  de  Coigny , 
Le  prince  de  Bénévent, 
Le  duc  de  Croy , 
Le  duc  de  Broglie, 
Le  duc  de  Laval- Afontmorençy, 
Le  duc  de  Montmorency , 
Le  duc  de  Beaummt, 
Le  duc  de  Larges , 
Le  duc  de  Croy-d' Havre  t 
Le  duc  de  Poîignac , 


Le  duc  de  Lévis , 

Le  duc  de  Maillé, 

Le  duc  de  Saulx-Tavannet , 

Le  duc  de  la  Force, 

Le  duc  de  Castriez 


quante-quatre  Pairs  que  Sa  Majesté 
la  Chambre  des  Pairs  de  France. 
—  (V.B.  18,  n.°  147.) 
MM. 

De  Noailles ,  prince  de  Poix, 
Le  duc  d'Oudeauville , 
Le  prince  de  Chalais, 
Le  duc  deSerent, 
Le  duc  de  Plaisance , 
Le  prince  de  Wagram, 
Le  maréchal  duc  de  Tarente , 
Le  maréchal  duc  d'Elchingen , 
Le  maréchal  duc  d'Albufera, 
Le  maréchal  duc  de  Castiglione, 
Le  maréchal  comte  de  Gouvion  Saint-Cyr, 
Le  maréchal  duc  de  Raguse, 
Le  maréchal  duc  de  Rfggiâ, 
Le  maréchal  duc  de  Coiugliano , 
Le  maréchal  duc  de  Trévise , 
Le  comte  Abrial, 

Lecomte  de  Barrai,  archevêque  de  Tour* 
Le  comte  Barthélémy , 
Le  cardinal  de  Bayane, 
Le  comte  de  Beauhamais, 
Le  comte  de  Beaumont , 
Le  comte  Berthollet, 
Le  comte  de  Beurnonville , 
Le  comte  Barbé-Marbois , 
Le  comte  Boissy-d!  Anglas , 
Le  comte  Bourlicr,  évêque  d'Évreux , 
Le  duc  de  Cadore  f 
Le  comte  de  Canclaux , 
Le  comte  de  Casa-Bianca  , 
Le  comte  Chasseloup-Laubat , 
•Le  comte  Cholet, 
Le  comte  Clément  de  Ris , 
Le  comte  Colaud, 
Le  comte  Colchen, 
Le  comte  Cornet, 
Le  comte  Cornudet , 
Le  comte  d'Abovilîe, 
Le  comte  d'Aguesseau , 
Le  maréchal  duc  de  Dantziek , 
Le  comte  Davous , 
Le  comte  Demont , 
Le  comte  de  Croix , 
Le  comte  Dede/ay-d'Afier , 
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MM. 
Le  comte  Péré ', 
Le  maréchal  comte  Pe'rignon , 
Le  comte  de  Pontécoulam , 
Le  comte  Pouher  de  Richebourg, 
Le  comte  Rampon , 
Le  comte  Red  a , 
Le  comte  de  Sainte-Suzanne , 
Le  comte  de  Sa'mi-  Voilier , 
Le  comté  de  Stgur . 
Le  comte  de  Semonville, 
Le  maréchal  comte  Sérurier , 
Le  comte  Soulès , 
Le  comte  S  fiée, 
Le  comte  de  îascher , 
Le  comte  de  Thevenard , 
Le  comte  de  Valence, 
Le  maréchal  duc  de  Valmy , 
Le  comte  de  Vaubois , 
Le  comte  Vernier , 
Le  comte     VHlemanzy  ^ 
Le  comte  Vimar , 
Le  comte  Maison , 
Le  comte  Volney , 
Le  comte  Dessolle, 
Le  comte  /a  Tour-Mauburg , 
Le  duc  </r  /-V/z/r , 
Le  comte  Belliard , 
Le  comte  Curial  , 
Le  comte  </<r  Vioménil , 
Le  comte  ^  Vaudreuil , 
Le  bailli  Crussol, 
Le  marquis  d'Harcourt, 
Le  marquis     Clermont-Gallerande , 
Le  comte  Charles  de  Damas. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  24  juillet  1815,  contenant  la  liste  des 
personnes  qui  ne  font  plus  partie  de  la  chambre  des  pairs;  du  17  août 
'  même  année,  portant  nomination  de  pairs;  du  19  du  même  mois, 
concernant  l'hérédité  de  la  pairie  ;  du  2  5  mars  1 8 1 6  .  relative  aux  formes 
d'admission  dans  la  chambre  des  pairs  de  ceux  qui  y  sont  appelés  par 
droit  d'hérédité  ;  des  25  et  3 1  août  1817,  sur  les  majorats  et  les  titres 
des  pairs;  du  5  mars  1819,  contenant  une  nouvelle  nomination  de 
pairs  de  France. 

Ordonnant  du  Roi  concernant  la  vente  des  Biens  communaux» 
Du 6*  Juin  1814.—  (V.  B.  18,  n.°  148.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  de  la  loi  du  20  mars 
1813  ,  qui  a  prescrit  la  vente  d'une  partie  des  biens  de?  communes, 
nous  avons  reconnu  que  cette  loi  n'a  ordonné  de  vendre  que  les  biens 
qui,  étant  affermés,  n'ont  d'utilité  pour  les  communes  que  par  le 
venu  qu'ils  leur  procurent  ; 

8.. 


MM. 
Le  comte  Dejean , 
Le  comte  Dembarrere , 
Le  comte  Pe/vre* 
Le  comte  Destutt  de  Traçy, 
Le  comte  d'Harvil/e , 
Le  comte  d'i  laubersaert, 
Le  comte  d' Hédvuville , 
Le  comte  Dupont , 
Le  comte  Dupuy , 
Le  comte  Etntrey , 
Le  comte  Fabre  de  l'Aude, 
Le  comte  Pontanes , 
Le  comte  Carnicr , 
Le  comte  Gassendi, 
Le  comte  Gouvion , 
Le  comte  Herwyn, 
Le  comte  de  Jaucourt , 
Le  comte  JournuAubert , 
Le  comte  Klein, 
Le  comte  Lacépède , 
Le  comte  de  Lamartillière , 
Le  comte  Lanjuinais, 
Le  comte  Lavlace, 
Le  comte  de  la  Tour-Mauhourg , 
Le  comte  Lecouteulx-Canteleu , 
Le  comte  Lebrun  de  Rochemont , 
Le  comte  Le.grand , 
Le  comte  Lemercier  t 
Le  comte  Lenoir- Laroche , 
Le  comte  de  l'Espinasse, 
Le  comte  de  Mallmlle, 
Le  comte  iic  Montbadon, 
Le  comte  de  Montesquiou , 
Le  comte  Pastoret , 
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Que  cette  vente  n'a  du  avoir  lieu  que  sous  la  promesse  de  donner 
aux  communes  un  revenu  égal  en  rentes  sur  le  grand-livre; 

Nous  avons  appris  avec  peine  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  mesurç 
pour  assurer  aux  communes  le  revenu  auquel  elles  ont  droit  et  qui 
Jeur  est  nécessaire,  et  qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dépouillées 
de  leurs  biens ,  sans  en  obtenir  de  dédommagemens; 

Voulant  rendre  sans  retard  aux  communes  les  revenus  dont  elles 
ont  été  privées ,  nous  avons  jugé  convenable  d'ordon  ner  qu'elles  fussent , 
le  pins  promptement  possible,  mises  en  possession  d'une  rente  égale  au 
revenu  net  des  biens  cédés  ; 

Nous  avons  également  reconnu  la  nécessité  de  terminer  dans  tous 
les  départemens,  et  à  l'égard  de  toutes  les  communes  ,  une  opération 
consommée  à  l'égard  du  plus  grand  nombre,  et  qui  a  d'importans 
avantages  ,  puisqu'en  même  temps  qu'elle  procure  à  nos  finances  une 
ressource  considérable  sans  surcharge  pour  nos  peuples ,  elle  garantit 
aux  communes  un  revenu  à  l'abri  de  toute  incertitude ,  defrais  et  de  perte. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉet  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  i.sr  L'équivalent  du  revenu  net  pour  1813,  des  biens  des 
communes  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi 
du  20  mars  1813  ,  sera  immédiatement  réglé  et  payé. 

2.  Les  communes  recevront,  également  sans  retard,  le  remplace- 
ment du  revenu  net  desdits  biens,  en  inscriptions  au  grand-livre  des 
cinq  pour  cent  consolidés ,  avec  jouissance  du  i.cr  janvier  18 14,  même 
pour  les  biens  qui  n'auraient  pas  encore  été  vendus. 

3.  Le  revenu  net  sera  établi  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  6  novembre  1813. 

4.  Les  acquéreurs  des  biens  des  communes  sont  tenus  de  payer  le 
prix  de  leurs  adjudications  dans  les  délais  fixés  ;  ceux  actuellement  en 
retard  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  amendes  encourues,  en 
pnyant  les  sommes  échues ,  avec  les  intérêts,  dans  les  six  semaines 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 4  juillet  181  5  »  relative  à  la  continuation 
de  la  vente  et  au  mode  de  paiement  et  de  jouissance  des  acquéreurs,  et 
l'article  t  5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  suspend  la  vente  des  biens. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  du  Dépôt 

de  la  Marine. 
Du  6 Juin  1814.  —  (V.  B.  18,  n.°  14^) 

Art.  i.cr  Le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  celui  des  charte.-  et  archives  ,  seront  sous  les  ordres  d'un  chef  supé- 
rieur, qui  sera  choisi  parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine,  et  qui 
aura  le  titre  de  directeur  général  des  dépôts  des  cartes,  plans,  chartes 
et  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  li  y  aura  un  directeur  adjoint,  choisi  parmi  les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  de  la  marine. 

3.  Le  cerps  des  ingénieurs  hydrographes  destinés  à  la  levée  et  à  fa 
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construction  des  cartes  marines ,  est  attaché  à  cet  établissement  :  il 
sera  composé  de 

Deux  ingénieurs  en  chef; 

Trois  ingénieurs  de  i.rc  classe; 

Trois  ingénieurs  de  2.c  classe; 

Quatre  ingénieurs  de  3/  classe; 

D'un  nombre  d'élèves  déterminé  par  les  besoins  du  service,  mais  qui 
ne  pourra  dépasser  celui  de  quatre. 

.  4*  l'es  ingénieurs  en  chef  auront  le  même  rang  et  les  mêmes  préro- 
gatives que  les  chefs  des  constructions  navales;  les  ingénieurs  de  i.rc 
classe,  ae  2.c  et  3.%  les  rangs  et  prérogatives  des  classes  corresporr*- 
dantes  du  génie  maritime.  Les  élèves  seront  assimilés  aux  élèves  admis 
du  même  corps. 

5.  Les  ingénieurs  hydrographes  conserveront  leur  uniforme  actuel. 

6.  Le  premier  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de  conser- 
vateur :  il  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conservation  des 
papiers,  cartes,  plans  et  instrumens,  de  la  distribution  et  surveillance 
immédiate  de  tous  les  travaux;  il  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de  dé- 
penses, lesquels  seront  visés  par  le  directeur  général. 

7.  Le  second  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de  conser- 
vateur adjoint ,  et  remplacera,  en  cas  d'absence,  le  premier  hydrogra- 
phe conservateur,  dans  toutes  ses  fonctions. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  parviendront  au  grade  et  aux  ap- 
pointemens  des  classes  supérieures,  suivant  leur  mérite  ou  leur  an- 
cienneté, sur  le  rapport  des  ingénieurs  hydrographes  en  chef,  et  la 
proposition  du  directeur  général.  : 

9.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur  hydrographe  avant  d'avoir  été  au 
moins  deux  ans  élève ,  d'avoir  fait  une  campagne  à  la  mer  ou  sur  les 
cotes,  et  d'avoir  été  examiné  par  le  directeur  général,  le  directeur 
adjoint,  les  deux  ingénieurs  hydrographes  en  chef,  et  un  des  exami- 
nateurs de  la  marine,  sur  toutes  les  connaissances  relatives  à  la  levée 
et  à  la  construction  des  canes  marines  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
cet  examen  ,  qui  sera  remis  au  ministre  par  le  directeur  général. 

10.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élèves  hydrographes  , 
devront  écrire  correctement  la  langue  française  et  posséder  une  autre 
langue;  ils  devront  en  outre  savoir  l'arithmétique,  la  géométrie,  les 
deux  trigonométries,  les  élémens  d'astronomie  pratique  et  les  principes 
de  dessin.  Ils  ne  pourront  être  reçus  élèves  avant  d'avoir  été  exami- 
nés, d'après  un  ordre  du  ministre,  par  un  des  examinateurs  de  la  ma- 
rine, en  présence  du  directeur  général,  de  son  adjoint,  et  des  deux 
ingénieurs  hydrographes  en  chef  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet 
examen. 

11.  Le  nombre  des  dessinateurs ,  commis  et  autres  employés ,  sera 
fixé  par  le  ministre  de  la  marine  ,  en  raison  des  besoins  du  service. 

12.  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimens  du  com- 
merce dépendant  de  l'exactitude  des  cartes  matines,  aucun  particulier 
ne  pourra  en  publier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  Roi  du  10  juin  1786  , 
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lequel  ordonne  de  remettre  au  département  de  la  marine  les  dessins 
manuscrits  desdites  cartes,  avec  l'analyse  détaillée  de  leur  construc- 
tion ,  pour  qu'il  en  soit  fait  un  examen  ;  et  ce ,  sous  peine  de  600  fr. 
d'amende,  et  de  la  saisie  et  confiscation  des  cartes,  plans ,  épreuves  et 
planches  gravées. 

13.  Le  directeur  général  surveillera  les  opérations  du  bureau  des 
chartes  et  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

i4«  Au  commencement  de  chaque  année  ,  le  directeur  général  ren- 
dra compte  au  ministre,  des  travaux  exécutés  pendant  l'année  précé- 
dente au  dépôt  des  cartes  et  plans,  et  de  l'état  de  la  classification  des 
chartes  et  archives  :  il  présentera  en  même  temps  le  projet  de  travail 
pour  l'année  suivante. 

Nota.  Une  ordonnance  du  même  jour  nomme  MM.  le  comte  deRosily, 
directeur  général  des  cartes  ,  plans  et  archives  du  dépôt  de  la  marine  ;  le 
chevalier  de  Rosscl ,  directeur  adjoint  ;  îuache,  ingénieur  hydrographe  en 
chef  et  conservateur;  Heautemps-Beaupre ,  ingénieur  hydrographe  en  chef 
et  conservateur  adjoint  ;  Pruvost ,  Lartigue  ,  Saoul,  ingénieurs  de  première 
classe;  Daussy ,  Bailly ,  FayolU ,  ingénieur*  de  seconde  classe;  Croisey, 
Collin ,  Givry ,  Gressicr  >  ingénieurs  de  troisième  classe. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  provisoirement  la  sortie  des  Cotons 

en  laine. 

Du  6  Juin  1814.  —  (  Moniteur ,  n.°  1 77.  ) 
LA  sortie  des  cotons  en  laine  est  permise  provisoirement  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  en  payant  le  droit  de  1  franc  par  cent  kilogrammes, 
auquel  la  loi  du  22  ventôse  an  12  les  avait  assujettis  avant  la  prohi- 
bition. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  accorde  une  prime  pour 
l'exportation  des  tissus  de  coton  ;  les  ordonnances  du  2  janvier  et  du 
10  septembre  1817,  et  l'ordonnance  du  25  septembre  1 8 1 8 ,  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  cette  prime. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  et  Secours  aux 
Employés  de  l'ancien  ministère  de  la  justice  et  de  la  Chancellerie  de 
France. 

Du  7  Juin  1814* 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  l'art.  24  de  celle  du  23  sep- 
tembre 1814,  portant  règlement  sur  les  pensions  à  accorder  aux  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  ,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  employés  dans 
les  bureaux  de  la  chancellerie  de  France. 

Elle  n'est  point  imprimée  au  Bulletin  des  lois. 

ORDONNANCE  dû  Roi  qui  replace  le  Conseil  royal  des  prises  dans  les 

attri  lu  lions  du  Ministère  de  la  marine, 

Du8  Juin  1814.  — (V.  B.  19,  n.°  152:) 

Art.  1."  Le  conseil  royal  des  prises  est  replacé  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  marine,  lequel  se  fera  rendre  compte  du  nombre  des 
affaires  qui  restent  à  terminer,  et  en  accélérera  le  jugement. 
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2»  Toutes  les  pièces  concernant  les  prises  maritimes,  qui  auraient  été 
transmises  au  ministère  des  manufactures  et  du  commerce,  seront  ren- 
voyées audit  conseil  ;  et  le  ministre  de  la  manne  pourvoira  à  ce  que  les 
affaires  encore  en  suspens  soient  terminées  le  plus  promptement  possible. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  9  janvier  1815,  qui  renvoie  au  comité 
contentieux  du  conseil  d'état  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruction 
n'était  pas  achevée  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises,  et 
statue  sur  la  conservation  des  archives. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  des  Commissaires  pour  l'exécution 
du  Traité  de  paix  du  jo  Mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  Créances  a 
liquider  entre  la  France  et  Us  Puissances  alliées» 

Du  8  Juin  1814.— (V.B.  2i,n.<>  168.) 

Louis,  <xc. 

Voulant  pourvoir  à  la  prompte  exécution  des  articles  18 , 19,  20,  21, 
22,  23  ,  24 ,  25 ,  26 ,  27 ,  28 ,  29  ,  30  et  3 1  du  traité  de  paix  conclu  à 
Paris  le  30  mai  dernier  avec  les  puissances  alliées,  et  du  quatrième  ar- 
ticle additionnel  du  traité  avec  l'Angleterre,  NOUS  AVONS  NOMMÉ 
pourcommissairesde  la  part  delà  France, 

Les  sieurs  Dufresne  de  Saint-Léon ,  ancien  liquidateur  de  la  dette  pu- 
blique; Kesner,  ancien  directeur  général  des  comptes  de  l'intendance  du 
trésor  au-delà  des  Alpes,  et  Pernot de  Fontenoi ,  inspecteur  général  du 
trésor,  et  ayant  été  en  mission  dans  les  départemens  du  Rhin,  de  la 
Belgique,  delà  Hollande  et  des  villes  anséatiques. 

Ces  commissaires  recevront  les  instructions  du  ministre  des  finances 
pour  les  gouverner  dans  les  rapports  qui  doivent  s'établir  entre  eux  et  les 
commissaires  nommés  par  les  autres  puissances. 

Le  traitement  des  commissaires  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit,  pendant  lt 
temps  que  durera  leur  mission ,  savoir: 

Le  premier  commissaire ,  le  sieur  Dufresne  de  Saint-Lcon  ,  par 
mois  2,ooof 

Chacun  des  deux  autres   ............  1,500. 


EXTRAIT  de  la  décision  du  Roi  relative  à  l'organisation  des  Bureaux 
du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies» 

Du  8  Juin  1814.  —  (V.  B.  31  ,n.°2*8.) 

Art.  i.er  Les  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  se- 
ront divisés  ainsi  qu'il  suit  : 
Secrétariat  général; 

Direction  de  l'administration  du  personnel  ; 
Direction  des  ports  et  arsenaux  ou  du  matériel  ; 
Direction  des  colonies; 
Direction  des  fonds  et  delà  comptabilité; 
Administration  de  la  caisse  des  invalides; 
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3.  II  y  aura  près  de  la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  un 
inspecteur  de  la  marine ,  lequel  sera  chargé  de  vérifier  si  les  sommes  or- 
donnancées sont  conformes  aux  régiemens  et  décisions  ministériels:  il 
s'assurera  également  de  la  régularité  des  pièces  comptables,  et  apposera 
son  visa  sur  tous  les  états  de  paiement. 

4.  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  auront,  sous  leur  responsabi- 
lité, la  signature  des  dépêches  explicatives  des  décisions  ministérielles, 
•et  il  sera  tenu  registre  de  leur  correspondance;  mais  le  ministre  seul  no- 
tifiera les  ordres  du  Roi. 

5.  Jl  pourra  être  établi  près  du  ministère  de  la  marine  un  intendant 
général  des  classes.  Il  ne  devra  être  choisi  que  parmi  les  administrateurs 
supérieurs  de  la  marine  ayant  au  moins  trente  ans  de  service  :  il  sera  em- 
ployé à  telles  commissions  et  inspections  temporaires  dont  le  ministre  ju- 
gera utile  de  le  charger. 

6.  Nul  ne  pourra  désormais  être  admis  dans  les  bureaux  du  minis- 
.    tère  de  la  marine  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  trois  ans  dans 

•l'administration  des  ports  ou  sur  les  vaisseaux. 

Les  sous-chefs  de  bureau  qui  auront  rempli  la  condition  ci-dessus , 
pourront ,  après  trois  ans  d'exercice  dans  cette  place ,  être  nommés  sous- 
commissaires  de  la  marine;  et,  après  dix  ans,  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  commissaire. 

Les  chefs  de  bureau  immédiatement  subordonnés  aux  directeurs  au- 
Tont  rang  de  commissaire  de  la  marine  :  ils  en  pourront  obtenir  le  grade, 
.s'ils  ont  servi  dans  les  ports  ou  sur  les  vaisseaux  au  moins  pendant  trois 
ans,  et  s'ils  réunissent  quinze  ans  de  service,  dont  trois  en  qualité  de 
chefs  de  bureau  :  ils  pourront  aussi  être  promus  au  grade  de  commis- 
saire principal,  selon  l'importance  de  leurs  fonctions  et  la  distinction 
de  leurs  services. 

Lesecréiaire  général  et  les  directeurs,  quel  que  soit  leur  grade  dans 
J  administration  de  la  marine  ou  des  colonies,  auront  rang  de  commis- 
saire général  de  la  marine  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  et ,  après 
dix  ans  d'exercice  ,  le  brevet  leur  en  sera  expédié.  Ceux  d'entre  eux  qui 
réuniront  à  trente  ans  de  service,  des  titres  à  notre  bienveillance  parti- 
culière, seront  susceptibles  d'obtenir  le  brevet  d'intendant  des  armées 
navales. 

 M.T— r   '  

Décision  du  Roi. 

Du  8  Juin  1814. 
DÉCISION  du  Roi  qui  nomme, 

M.  le  comte'*/*  Najac ,  intendant  général  des  classes,  en  lui  conser- 
vant le  titre  de  conseiller  d'état  honoraire  ; 

N.  de  Chabanon ,  commissaire  principal  de  marine  et  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  ; 

M.  Forestier,  directeur  de  l'administration  du  personnel  et  intendant 
des  armées  navales; 

M.  Jurien,  directeur  des  ports  et  arsenaux  et  intendant  des  armées 
navales  ;  * 
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M  .  de  Lareinty,  directeur  des  colonies  ; 

M.  Percheron ,  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité  de  la  marine  - 
et  des  colonies  ;  , 
M.  Rivière,  directeur  de  la  caisse  des  invalides. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  zi  juillet  1815,  qui  révoque  fa  décision 
ci-dessus,  et  règle  une  nouvelle  organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies.  —  Un  décret  du  2 1  mars  1  b  1 5  avait  déjà  annullé 
la  décision. 

ORDONNANCE  du  Roi  sur  la  formation  des  Ré^imens  royaux 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  à  pied  de  France. 

Du  9  Juin  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  l'article  j  de  celle  du  21  oo* 
tobre  1814,  concernant  l'organisation  de  la  compagnie  de  vétérans  de  l'an- 
cienne garde,  maintenue  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  vétérans 
r.yaux  de  F tance. 

Elle  n'est  point  imprimée  au  Bulletin  des  lois. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  provisoirement  les  Lois,  Décrets  et 
Réglemens  par  lesquels  il  a  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à  la  répression  dis 
abus  de  la  Presse. 

Du  1  o  Juin  1814.  —  (  V.  B.  1 9 ,  n.°  i  ;  t .  ) 

Louis,  &c.  # 

L'article  8  de  la  charre  constitutionnelle  obligeant  ceux  qui  publieront 
et  feront  imprimer  leurs  opinions  à  se  conformer  aux  lois  qui  doivent  répri- 
mer les  abus  de  cette  liberté,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  lois 
pénales  actuellement  existantes  contre  les  délits  qui  se  peuvent  com- 
mettre par  la  voie  de  la  presse,  et  nous  avons  reconnu  qu'elles  sont  à-la- 
fois  insuffisantes  et  trop  rigoureuses.  Un  de  nos  premiers  soins  va  être 
de  concerter  avec  les  deux  chambres,  durant  la  présente  session ,  une 
loi  nouvelle  qui  concilie  les  intérêts  d'une  sage  liberté,  dont  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  l'importance  et  la  nécessité,  avec  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  le  respect  dû  aux  institutions  établies.  Jusqu'à  ce  que 
cette  loi  soit  portée ,  il  est  indispensable  de  continuer  à  maintenir  les  ré- 
glemens par  lesquels  il  a  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à  le  répression  des 
abus  de  la  presse. 

A  CES  CAUSES, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Les  lois,  décrets  et  réglemens  relatifs  à  l'usage  de  la  presse  et  aux  dé- 
lits qui  se  peuvent  commettre  par  cette  voie,  notamment  les  titres  IJI  , 
V  et  VJ1  du  décret  du  5  février  18 10  ,  contenant  règlement  sur  l'impri- 
merie et  la  librairie,  sçront  provisoirement  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Nota.  Voyez  ci-dessus  à  l'article  8  de  la  charte,  page  io.< ,  les  lois  et 
ordonnances  relatives  aux  délits  de  la  presse. 
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ORDONNANCES  Roi  concernant  les  autorisatiàns  nécessaires  pour 
l'acceptation  des  Fondations,  Dons  et  Legs  faits  aux  Églises,  Sémi- 
naires, Fabriques,  Hospices,  Associations  religieuses,  et  autres  établis* 
semens  publics» 

Du  10  Juin  1814.  —  (  V.  B.  i«,  n.e  158.) 

Art.  i.cr  II  n'est  rien  innové  relativement  à  l'autorisation  par  le 
Gouvernement,  des  fondations,  dons  et  legs  faits  en  biens  immeubles 
aux  églises,  séminaires,  fabriques,  hospices,  associations  religieuses  et 
autres  établissemens  publics  autorisés  et  reconnus,  et  de  ceux  qui  leur 
seront  faits  en  argent  s'ils  excèdent  la  somme  capitale  de  mille  francs; 
non  plus  qu'à  celle  attribuée  aux  préfets ,  de  pareils  fondations,  dons  et 
Jegsfairsà  ce*  mêmes  établissemens,  quand  la  valeur  des  sommes  ou  effets 
mobiliers  donnés  n'excédera  pas  fois  cents  francs. 

Ces  autorisations  d'accepter  seront  accordées  sur  l'acceptation  pro- 
visoire des  évêques  diocésains,  quand  il  y  aura  charge  de  service  reli- 
gieux, et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  chargé  des  cultes,  quand  elles 
devront  émaner  du  Gouvernement. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront  de  300.1  1,000  francs, 
et  ceux  qui  le  seront  en  effets  mobiliers,  à  quelque  somme  que  puisse 
s'en  porter  la  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisation,  sur  l'avis  des 
préfets,  à  notre  ministre  chargé  des  cultes,  qui  pourra  accorder  ou  re- 
fuser l'autorisation. 

3.  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermigeront  l'emploi  des 
sommes  données,  ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobi- 
liers ,  d'après  ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins  et  aux  in- 
térêts des  églises  et  autres  établissemens  publics  légataires ,  sans  qu'il  y 
ait  obligation  de  le  faire  en  rentes  sur  l'État. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  2  janvier  1817,  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissemens ecclésiastiques;  l'ordonnance  du  2  avril  mime  année,  qui  dé- 
termine les  règles  a  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs 
faits  en  faveur  d'étahiissemens  publics;  1  ordonnance  du  24  décembre  1817, 

qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à  lavillcde  Lyoupar  legénéral  A'Jartin; 
l'ordonnance  du  1 1  août  \  8  ;  8  ,  qui  rapporte  l'article  6  de  celle  du  1 1  juin 

*i  8 1 6 ,  concernant  la  remise  des  biens  des  émigrés. 


A  RRÈT  du  Conseil  d'état  du  Roi  qui  détermine  le  Mode  d'admission 
en  paiement  des  Contributions  extraordinaires  de  iSij  et  1814.,  des  Bons 
eu  Récépissés  de  fournitures  de  réquisitions  faites  pendant  ces  deux 
années. 

Du  13  Juin  18 14.  —  (V.B.  io,n.°  154.) 

Art.  i.*r  Tout  contribuable  ayant  satisfait  à  une  réquisition  pen- 
dant les  années  1813  et  18 14,  et  porteur  du  bon  Ou  récépissé  qui  lui 
aura  été  délivré  nominativement ,  constatant  la  valeur  des  objets  requis , 
est  tenu  de  représenter  ce  bon  ou  récépissé  au  maire  de  la  commune. 

2.  Si  la  valeur  des  objets  n'avait  pas  été  énoncée  dans  ce  bon  ou  ré- 
cépissé ,  elle  sera  régléesur  le  même  bon  ou  récépissé  par  le  maire ,  d'après 
wn  tarif  arrêté  parle  préfet  pour  chaque  espèce  de  fourniture. 
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3.  Ce  bon  ou  récépissé  sera  certifié  véritable  par  le  maire,  et  visé  par 
le  sous-préfet. 

4.  Le  bon  ou  récépissé  revêtu  de  ces  formalités,  sera  présenté  par  le 
contribuable  au  receveur  particulier ,  qui  s'assurera ,  par  les  percepteurs , 
de  ce  que  le  contribuable  porteur  du  bon  ou  récépissé  pourrait  devoir 
encore  dans  une  ou  plusieurs  communes  de  son  arrondissement,  sur  les 
contributions  extraordinaires  de  1813  et  de  18 14. 

5.  Si  le  montant  du  bon  ou  récépissé  est  inférieur  aux  contributions 
extraordinaires  de  1813  et  1 8 1 4  >  dues  encore  par  le  contribuable,  le 
percepteur ,  d'après  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  receveur  particu- 
lier, émargera,  comme  paiement  fait  pour  à-compte,  le  montant  de  ce 
bon  ou  récépissé ,  et  fera  solder  le  surolus. 

Si  le  montant  de  ce  bon  ou  récépissé  est  supérieur  à  ces  mêmes  con- 
tributions, le  percepteur,  d'après  l'avis  qui  lui  en  aura  été  également 
donné  par  le  receveur  particulier,  libérera  en  totalité  le  contribuable 
par  émargement. 

6.  Le  receveur  particulier,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  conservera  le  bon 
ou  récépissé,  pour  être  produit  à  l'appui  de  sa  comptabilité;  mais,  dans 
le  dernier  cas,  il  devra,  au  dos  du  bon  ou  récépissé,  énoncer  qu'il  n'a  été 
donné  en  paiement  des  contributions  extraordinaires  que  partie  du  mon- 
tant de  ce  bon  ou  récépissé,  et  remettre  au  contribuable,  pour  l'excé- 
dant, une  déclaration  signée  de  lui ,  laquelle,  après  avoir  été  visée  par  le 
sous-préfet,  restera  entre  les  mains  de  ce  contribuable. 

7.  Chaque  mois,  le  sous-préfet  transmettra  l'état  du  montant  de  ces 
déclarations  d'excédant  au  préfet,  qui,  après, avoir  réuni  les  diflerens 
états  des  sous-préfets,  en  formera  un  général,  qu'il  adressera  également, 
tous  les  mois,  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ces  bons  ou  récépissés  ne  pourra 
êtreadmis»en  paiement  des  contributions  directes  ordinaires  de  18 14, 
qui  devront  rentrer  intégralement  au  trésor,  et  dont  le  recouvrement 
sera  suivi  dans  la  forme  accoutumée. 

Nota.  Voyez  l'article  6  de  la  première  partie  de  la  loi  des  finances  du  a8 
avril  18 1 6  ,  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  vérifier  et  arrêter  les 
comptes  de  toutes  les  réquisitions  faites  dans  les  départemens,  pendant  l'oc- 
cupation militaire  de  1 8 1  y. 


^ArrÊT  du  Conseil  d'état  du  Roi  qui  ordonne  la  restitution  des  Marchan- 
dises et  Espèces  déposées  dans  les  Bureaux  de  douane  pour  garantie  des 
exportations  en  vertu  de  licences,  et  an  nulle  les  soumissions  faites  à  ce 
sujet. 

Du  13  Juin  18 14. —  (V.B.  io,n.°  155.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  , 

i.°  Qu'il  existe  dans  les  bureaux  des  douanes,  des  dépôts  en  mar- 
chandises, espèces  et  soumissions ,  destinées  à  garantir  des  exportations 
égales  en  valeur  aux  importations  précédemment  effectuées  en  vertu  d« 
licences  ; 
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2.°  Qu'à  l'époque  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril,  il 
se  trouvait  encore  dans  les  entrepôts,  des  denrées  coloniales  importées 
en  vertu  de  licences,  et  qui,  en  exécution  des  réglemens  particuliers r 
auraient  été  assujetties  à  une  taxe  de  six  pour  cent ,  en  sus  des  droits  im- 
posés par  les  tarifs  des  .5  août  et  12  septembre  1810; 

Voulant  affranchir  des  ce  moment  le  commerce  de  toute  obligation 
résultant  uniquement  des  anciens  réglemens  surles  licences,  lesquels  on 
été  abolis  par  l'ordonnance  de  notre  bien -aimé  frère,  Alonsieur,  lieu- 
tenant général  du  royaume,  en  date  du  17  avril; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  jle  con- 
seil d'état  entendu  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit:  > 

Art.  i.cr  Les  dépôts  effectués  dans  les  bureaux  des  douanes  ysoit 
en  marchandises,  soit  en  espèces,  à  l'effet  de  garantir  des  exportations 
égales  en  valeur  aux  importations  précédemment  faites  en  vertu  de  li- 
cences ,  seront  restitués  :  les  soumissions  reçues  dans  le  même  objet  sont 
annullées. 

2.  La  taxe  de  six  pour  cent  imposée  extraordinairement  par  les  ré- 
glemens sur  les  licences ,  ne  sera  point  perçue  sur  les  marchandises  intro- 
duites en  vertu  de  ces  mêmes  licences,  et  qui  se  trouvaient  encore  en 
entrepôt  lors  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril. 


Ordonnance  du  Foi  qui  dissout  l'Équipage  des  Marins  de  la 
garde ,  et  nomme  a  différens  grades  plusieurs  Officiers  de  ce  corps» 

*  * 

Du  1  5  Juin  1814. —  (  V.  B.  20,  n.°  159.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  représenter  les  actes  et  décisions  en  vertu  desquels 
il  a  été  organisé  un  équipage  des  marins  de  la  garde,  nous  avons 
reconnu  que  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  supprimer,  par  notre 
ordonnance  du  10  mai,  les  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille,  sont 
applicables  à  ce  corps;  que  cette  institution  avait  été  créée  plutôt  pour 
concourir  aux  opérations  de  l'armée,  que  pour  améliorer  l'équipement 
des  flottes;  qu'il  en  résulte  une  dépense  considérable  à  laquelle  il  est 
urgent  de  mettre  un  terme;  que  toutefois,  dans  les  campagnes  qu'ils 
ont  faites,  les  officiers  et  marins  de  cet  équipage  ne  se  sont  pas  rendus 
moins  recommandables  par  leur  bravoure  et  leur  aptitude  militaire,  que 
par  l'utilité  de  leurs  services ,  et  qu'ainsi  ils  ont  des  droits  à  conserver  ou 
obtenir  les  avantages  que  nous  avons  accordés  aux  corps  de  la  garde , 

En  conséquence,  NOUS  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ART.  i.er  Le  corps  des  marins  de  la  garde,  créé  le  17  septembre 
1803  ,  et  organisé  en  équipage  le  16  septembre  1810,  sera  dissous  le  30 
juin  prochain  :  la  comptabilité  en  sera  close  et  arrêtée  à  cette  époque. 

2.  Le  baron  de  Saizier  ( Louis-Pierre-François- Ricard-Bartkêleini)  , 
capitaine  de  vaisseau  de  2.c  classe,  major  audit  équipage,  est  nommé 
capitaine  de  vaisseau  de  i.rc  classe. 
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3.  Conformément  à  nos  déclarations  et  ordonnances  sur  les  corps  de 
la  vieille  garde,  sont  pronuis  au  grade  de  chef  de  bataillon  , 

Les  sieurs  Etchtgaray  ( Michel) ,  Tessier  de  M ar<*uerittes  (Esprit' 
Eugène),  Leroy  (Jean- Baptiste) ,  Olivier  (Théodore-Victor) ,  Dennelle 
( Jean-Simon),  capitaines  de  compagnies;  Gobert  de  Neufmoulin  ,  capi-  / 
taine  quartier-maîrre  trésorier. 

Le  sieur  Boyard,  lieutenant  en  second,  est  promu  au  grade  de  lieu- 
tenant. 

4.  Les  officiers  portés  à  l'article  précédent  seront  susceptibles  d'être 
employés  dans  leurs  nouveaux  grades ,  soit  dans  les  troupes  de  la  marine 
et  des  colonies,  soit  dans  les  troupes  de  ligne:  ils  jouiront,  en  atten- 
dant, de  la  demi-solde  de  ces  grades. 

5.  Les  officiers  provenant  de  l'équipage  des  marins  de  la  garde  qui 
seront  maintenus  dans  notre  marine  avec  le  grade  dont  ils  sont  actuelle- 
ment pourvus,  seront  employés  concurremment  avec  les  autres  officiers 
de  ce  même  grade,  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
réglemens  sur  la  marine. 

ils  conserveront  une  solde  supérieure,  et  proportionnée  aux  avan- 
tages dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  sous-  , 
officiers  et  marins  provenant  dudit  équipage  qui  seront  embarqués  sur 
nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre. 

7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  marins  dudit  équipage,  qui,  en 
raison  de  leurs  blessures  et  de  leurs  infirmités,  seront  susceptibles  d'être 
admis  à  la  retraite  au  moment  de  la  dissolution  du  corps,  jouiront 
des  avantages  accordés  par  les  réglemens  aux  autres  corps  de  la  garde. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  i.cr  juillet  1814,  sur  le  classement  des 
officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

1 

■   i  ■  11 

ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa  Compagnie  des 

Chevau-Ugers  de  la  garde. 

Du  15  Juin  18 14.  —  (  V.  B.  30,  n.°  220.) 

DE   PAR   LE  ROI. 

Le  trône  devant  être  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui  appartient,  et 
le  Roi  trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'utiles  services  en  rétablis- 
sant sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf  les  change- 
mens  que  comporte  la  différence  des  temps,  sa  majesté  s'est  fait  repré- 
senter les  anciennes  ordonnances,  et  particulièrement  celle  du  30 
septembre  1787  ,  qui  a  supprimé  sa  compagnie  des  chevau-légers  de  la 
garde,  et  ELLE  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  La  compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  est  rétablie. 
Cette  cpmpagnie  formera  deux  escadrons,  divisés  chacun  en  deux 
brigades  ;  elle  sera  composée  de, 
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i  capitaine-lieutenant  commandant; 

1  aide-major;  a 

2  sous  aides-majors; 
2.  porte-étendards; 

État-major    /     i  fourrier; 

de  la  compagnie.  \      i  trésorier; 


i  aumônier  ; 


Compagnie, 


i  chirurgien-major; 
8  trompettes, 
et  i  sous-inspecteur  aux  revues. 

i  commandant  d'escadron; 
4  lieutenans; 
8  sous-lieutenans; 
8  maréchaux-des-Iogis; 
l6  brigadiers; 
200  chevau-Iégers. 

II  y  aura  deux  cents  chevau-Iégers  surnuméraires,  sans  solde;  ils 
feront  leur  service  concurremment  avec  les  chevau-Iégers  en  pied  :  ils 
deviendront  successivement  titulaires  à  raison  de  l'ancienneté  de  leur 
admission  dans  la  compagnie,  et  alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation ,  et  pour  une  fois  seulement,  il  y  aura, 
dans  la  compagnie,  douze  sous-lieutenans  surnuméraires,  huit  maré- 
chaux-des-logis  surnuméraires  et  seize  brigadiers  surnuméraires  :  tous 
ces  surnuméraires  seront  sans  appointemens. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  présente  formation,  le  capitaine- 
lieutenant  lui  présente,  pour  les  emplois  d'officiers  et  de  chevau-Iégers, 
soit  des  officiers  et  chevau-Iégers  pris  dans  l'ancienne  compagnie,  soit 
des  officiers  ou  autres  de  ses  armées. 

3.  Postérieurement  à  la  formation  de  la  compagnie,  les  règles  pour 
les  nominations  et  l'avancement  seront  celles  ci-après  : 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi  parmi  les  lieutenans:  il  com- 
mande tous  les  sous-lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer,  seront  alternative- 
ment données  au  premier  sous-iieutenant  de  la  compagnie,  et  aux 
çfficiers  généraux  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront  alternativement  données  aux 
maréchaux-des-Iogis  de  la  compagnie,  et  aux  colonels,  majors  et  chefs 
d'escadron  des  troupes  à  cheval  :  mais,  tant  qu'il  y  aura  des  sous-lieu- 
tenans surnuméraires ,  les  places  de  sous-lieutenant  en  pied  dévolues  à 
l'armée  seront  données,  moitié  aux  sous-lieutenans  surnuméraires,  et 
moitié  à  l'armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
des  choix  qu'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  l'armée. 

L'aide-major  sera  toujours  choisi  parmi  les  sous-lieutenans  de  la  com- 
pagnie; le  sous-aide-major  et  le  porte-étendard  seront  choisis  parmi  les 
maréchaux-des-logis. 
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4.  L'aspirant  à  une  place  de  chevau-Iéger  pourra  être  proposé  au 
capitaine-lieutenant  par  un  officier  ou  chevau-Iéger  de  la  compagnie: 
il  devra  être  muni  de  son  acte  de  naissance,  d'un  certificat  de  quatre 
notables,  constatant  sa  bonne  conduite,  l'état  de  sa  famille,  et  l'obliga- 
tion par  elle  d'assurer  à  l'aspirant  1,500  francs  de  pension.  Si  l'aspirant  a 
des  services  militaires, il  en  produira  le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre  pouces. 
Le  capitaine-lieutenant  aura  à  s'assurer  si  toutes  les  conditions  pres- 
crites sont  remplies  par  l'aspirant. 

5.  Le  commandant  d'escadron,  les  lieutenans  et  Taide-major  sont 
colonels  de  droit,  du  jour  de  leur  nomination,  s'ils  n'ont  pas  déjà  ce 
grade  ou  un  grade  supérieur  :  ils  conservent  leurs  places  dans  la  com- 
pagnie, quand  ils  sont  promus  au  grade  d'officier  général. 

6.  Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de  major;  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  colonel,  après  quatre  ans  de  service  dans  l'emploi 
de  sous-lieutenant  des  chevau-légers  :  les  sous-lieutenans  venant  de  la 
compagnie  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  colonel,  après  deux 
ans  de  service  comme  sous-lieutenans. 

Les  sous-aides-majors  sont  sous-lieutenans;  mais  ils  sont  commandés 
par  les  sous-lieutenans  :  néanmoins  ils  roulent  avec  eux,  à  la  date  de  leur 
nomination,  pour  monter  à  une  lieutenance. 

7.  Les  porte-étendards  sont  derniers  sous-lieutenans,  et  sont  com- 
mandés par  tous  les  sous-lieutenans  ;  ils  ont  le  grade  de  chef  d'escadron 
dans  l'armée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des-Iogis  sont  chefs  d'escadron  dans 
l'armée;  ils  auront  le  grade  de  major  après  quatre  ans  de  service  comme 
maréchaux-des-logis  dans  la  compagnie  :  les  deux  maréchaux-des-logis 
venant  après  les  deux  premiers  par  rang  d'ancienneté  de  grade ,  auront 
le  grade  de  chef  d'escadron,  s'ils  ont  trois  ans  de  service  dans  la  com- 
pagnie comme  maréchaux-des-logis  ;  les  quatre  autres  maréchaux-des- 
logis  et  les  brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine. 

9.  Les  chevau-légers  sont  lieutenans  de  cavalerie;  ils  auront,  après 
dix  ans  de  service  dans  la  compagnie,  le  grade  de  capitaine  de  cavalerie 
dans  l'armée  :  ils  y  prendraient  leur  rang  en  conséquence,  s'ils  venaient 
à  être  appelés  dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval. 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine-lieutenant  de  la  compagnie  des  / 
chevau-légers  de  sa  garde  à  lui  proposer  pour  surnuméraires  des  jeunes 
gens  de  l'âge  de  seize  ans,  fils  d'officiers  généraux  ou  d'officiers  supé- 
rieurs de  sa  maison  militaire,  ou  bien  appartenant  aux  premières  classes 

de  l'Etat;  mais  le  nombre  de  ces  surnuméraires,  pour  lesquels  la  condi- 
tion de  la  taille  n'est  pas  exigible,  ne  pourra  excéder  celui  de  douze.  Sa 
majesté  se  réserve  d'accorder  de  l'avancement  dans  l'armée  à  cette  classe 
de  surnuméraires,  quand  elle  le  jugera  à  propos,  après  trois  ans  d'ad- 
mission dans  la  compagnie,  et  si  le  surnuméraire  a  servi  trois  mois 
chaque  année  au  quartier  de  (a  compagnie. 

£ntend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun  mémoire  des  officiers  et 
chevau-légers,  pour  des  demandes  particulières,  ne  puisse  lui  être  pré- 


Digitized  by  Google 


128  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

sente  sans  être  signé  du  capitaine-lieutenant,  comme  garant  du  mérite 
personnel  de  celui  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 

1 1.  Les  appointemens  et  la  solde  des  officiers  et  chevau-Iégers  de  la 
garde,  et  de  tous  les  employés  à  la  suite  de  cette  compagnie,  ont  été 
réglés  et  sont  compris  dans  le  tarit  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  chevau-Iégers  surnuméraires  n'on:  pas  de  solde;  mais,  en  cas  de 
guerre,  et  la  compagnie  faisant  campagne ,  tous  les  surnuméraires  qui 
feront  partie  de  l'escadron  de  guerre,  recevront  la  solde  et  la  niasse  de 
chevau-Iégers  en  pied. 

12.  Les  maréchaux-des-Iogis ,  brigadiers  et  chevau-Iégers  devant 
s'habiter  et  se  monter  à  leurs  trais ,  conformément  au  règlement  qui  sera 
ultérieurement  arrêté  à  cet  effet,  sa  majesté  accorde  une  somme  de  six 
cents  francs  par  homme ,  pour  frais  de  remonte,  de  fourrages,  d'entre- 
tien et  de  dépenses  intérieures  de  la  compagnie,  sur  le  pied  de  paix 
comme  en  cas  de  guerre  :  cette  somme  sera  payée,  en  même  temps  que 
la  solde,  au  complet  d'un  fourrier,  de  huit  marécbaux-des-logis,  seize; 
brigadiers,  deux  cents  chevau-Iégers  et  huit'  trompettes;  au  total,  deux 
cent  trente-trois  hommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est  tenu  d'être  constamment  pourvu 
de  deux  chevaux  d'escadron. 

La  couleur  baie  est  affectée  aux  chevaux  de  la  compagnie  des  chevau- 
Iégers. 

13.  L'administration  et  les  finances  de  la  compagnie  sont  confiées  à 
un  conseil  composé  du  capitaine  lieutenant,  d'un  lieutenant  au  choix 
de  tous  les  lieutenans,  et  du  plus  ancien  maréchal-des-logis  :  le  sons- 
inspecteur  aux  revues  de  la  compagnie  assistera  au  conseil,  mais  sans 
voix  délibérative. 

14.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie 
seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  la  maison  du 
Roi;  les  appointemens,  solde  et  masses,  et  toutes  autres  dépenses  de  la 
compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages  qui  lut 
sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même  secrétaire  d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dansM'armée, 
accordés  par  la  présente  ordonnance,  et  l'expédition  de  toutes  les  grâces 
militaires  quelconques  dont  seront  susceptibles  les  officiers  etche\au* 
légers ,  sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  du  département  de 
ia  guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  sera,  à  cet  effet,  en  relation  avec  les  deux 
secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  respectives. 

1  f .  Le  capitaine-lieutenant  s'occupera ,  sans  retard,  d'un  règlement 
sur  le  service  de  la  compagnie  des  chevau-Iégers  de  la  garde  dans  le 
quartier  qui  lui  sera  assigné,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  Roi,  et  auprès  de  sa  personne;  et  ce  règlement  sera  pré- 
senté à  l'approbation  de  sa  majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  compagnie  sera  achevée,  le  capi- 
taines-lieutenant dressera  et  certifiera  l'état  .nominatif  des  officiers  ec 
chevau-Iégers,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
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et  de  la  maison  du  Roi ,  afin  qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets  d  emplois  titulaires  dans  la 
compagnie ,  que  les  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée,  aux 
officiers  et  chevau-légers,  conformément  aux  dispositions  prescrite*  par 
la  présente  ordonnance. 

1 

m  s 

Tarif  des  Appointemens  et  Solde. 

■ 

Capitaine  *   24,000' 

Aide-major   5,000. 

Sous-aide -major   3,000. 

Porte-étendard   2,400. 

Fourrier   1,800. 

ÉTAT-MAJOR./  Tré^ier   3,000. 

Aumônier   1,200. 

Chirurgien-major...  *   1,200. 

Trompette   720. 

Sous-inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade 
dans  l'armée  


Commandant  d'escadron   10,000. 

Lieutenant   8,000. 

,                          Sous-lieutenant  >. . . . .  Â,oco. 

Compagnie.^  Maréchal-des -logis.   1,800. 

Brigadier. . .   1,200. 

Chevau-iéger.   600. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  i.er  septembre  181      qui  supprime 
cette  compagnie. 


ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  Rétablissement  de  ses  deux  Compagnies 

de  /Mousquetaires  de  la  Garde. 

Du  1;  Juin  1814.  —  (V.  B.  30,  n.°  an.) 

Le  trône  devant  être  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui  appartient,  et 
Je  Roi  trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'utiles  services  en  réta- 
blissant sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois ,  sauf  les  chan- 
gemens  que  comporte  la  différence  des  temps ,  sa  majesté  s'est  fait  re- 
présenter les  anciennes  ordonnances,  et  particulièrement  celle  du  15 
décembre  1775  »  ^  a  supprimé  ses  compagnies  de  mousquetaires  de  la 
garde,  et  ELLE  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  deux  compagnies  de  mousquetaires  de  la  garde  sont 
rétablies  sous  la  dénomination  de  première  et  de  seconde  compagnie. 
Chacune  de  ces  compagnies  formera  deux  escadrons,  divisés  chacun 
en  deux  brigades;  et  elle  sera  composée  de, 

"3-  9 
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i  capitaine-lieutenant  commandant; 

1  aide-major; 

2  sous-aides-majors;  • 
■                 \      i  porte-étendard; 

Etat-major  J     i  porte-drapeau; 


de  <      i  fourrier; 


LA  COMPAGNIE. 


i  trésorier; 
i  aumônier; 
i  chirurgien-major; 
8  trompettes; 
et  i  sous-inspecteur  aux  revues. 

i  commandant  d'escadron; 
4  Iieutenans  ; 
^  _    „  4  ,  I      8  sous-lieutenans: 

Compagnie^    8  maréchaux.des_iogjS; 

16  brigadiers  ; 
200  mousquetaires. 

II  y  aura,  dans  chacune  des  deux  compagnies,  deux  cents  mous- 
quetaires surnuméraires ,  sans  solde  ;  ils  feront  le  service  concurrem- 
ment avec  les  mousquetaires  en  pied  :  ils  deviendront  successivement 
titulaires  à  raison  de  leur  ancienneté  d  admission  dans  la  compagnie, 
et  alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation,  et  pour  une  fois  seulement,  il  y  aura, 
dans  chacune  des  compagnies,  douze  sous-lieutenans  surnuméraires, 
huit  maréchaux-des-logis  surnuméraires  et  seize  brigadiers  surnumé- 
raires: tous  ces  surnuméraires  seront  sans  appointemens. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  présente  formation,  les  capitaines- 
lieutenans  présentent ,  pour  les  emplois  d'officiers  et  de  mousquetaires, 
soit  des  officiers  et  mousquetaires  pris  dans  les  anciennes  compagnies, 
soit  des  officiers  ou  autres  de  ses  armées. 

3.  Postérieurement  à  la  formation  des  compagnies,  les  règles  pour 
les  nominations  et  l'avancement  seront  celles  ci-après: 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi  parmi  les  Iieutenans  :  il 
commande  tous  les  Iieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer,  seront  alternative- 
ment données  au  premier  sous-lieutenant  de  la  compagnie,  et  aux  offi- 
ciers généraux  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront  alternativement  données  aux 
maréchaux-des-logis  de  la  compagnie,  et  aux  colonels,  majors  et  chefs 
d'escadron  des  troupes  à  cheval:  mais,  tant  qu'il  y  aura  des  sous-lieu- 
tenans surnuméraires  de  la  compagnie  ,  les  places  de  sous-lieutenant 
en  pied  dévolues  à  l'armée  seront  données,  moitié  aux  sous-lieutenans 
surnuméraires,  et  moitié  à  l'armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
des  choix  qu'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  l'armée. 

L  aide-major  sera  toujours  choisi  parmi  les  sous-lieutenans  de  la 
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compagnie  ;  les  sous-aides-majors ,  le  porte-étendard  et  le  porte-drapeau , 
seront  choisis  parmi  ïes  maréchaux-des-logis. 

4.  L'aspirant  à  une  place  de  mousquetaire  pourra  être  proposé  au 
capitaine-  lieutenant  par  un  officier  ou  mousquetaire  de  la  compagnie: 
il  devra  être  muni  de  son  acte  de  naissance ,  d'un  certificat  de  quatre 
notables,  constatant  sa  bonne  conduite,  l'état  de  sa  famille  ,  et  l'obli- 
gation par  elle  d'assurer  à  l'aspirant  1,500  francs  de  pension.  Si  l'as- 
pirant a  des  services  militaires ,  il  en  produira  le  certificat  en  bonne  et 
due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre  pouces. 
Le  capitaine-lieutenant  aura  à  s'assurer  si  toutes  les  conditions  pres- 
crites sont  remplies  par  l'aspirant. 

5.  Le  commandant  d'escadron  ,  les  lieutenans  et  l'aide-major  sont 
colonels  de  droit,  du  jour  de  leur  nomination,  s'ils  n'ont  pas  déjà  ce 
grade  ou  un  grade  supérieur:  ils  conservent  leur  place  dans  la  com- 
pagnie ,  quand  ils  sont  promus  au  grade  d'officier  général. 

6.  Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de  major;  ils  seront  suscep- 
tibles d'obtenir  le  grade  de  colonel,  après  quatre  ans  de  service  dans 
l'emploi  de  sous-lieutenant  des  mousquetaires:  les  sous-lieutenans  ve- 
nant de  la  compagnie  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  colonel , 
après  deux  ans  de  service  comme  sous-lieutenans. 

Les  sous-aides-majors  sont  sous-lieutenans;  mais  ils  sont  commandés 
par  les  sous-lieutenans  :.  néanmoins  ils  roulent  avec  eux,  à  la  date  de 
leur  nomination  ,  pour  monter  à  une  lieutenance. 

7.  Le  porte-étendard  et  le  porte-drapeau  sont  derniers  sous-lieute- 
nans; ils  sont  commandés  par  tous  les  sous-lieutenans:  ils  ont  le  grade 
de  chef  d'escadron  dans  l'armée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des-logis  sont  chefs  d'escadron  dans 
l'armée  ;  ils  auront  le  grade  de  major  après  quatre  ans  de  service  comme 
maréchaux-des-logis  dans  la  compagnie:  les  deux  maréchaux-des-logis 
venant  après  les  deux  premiers  par  rang  d'ancienneté  de  grade,  auront 
le  grade  de  chef  d'escadron,  s'ils  ont  trois  ans  de  service  dans  la  com- 
pagnie comme  maréchaux-des-logis  ;  les  quatre  autres  maréchaux-des- 
logis  et  les  brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine. 

9.  Les  mousquetaires  sont  lieutenans  de  cavalerie;  ils  auront,  après 
dix  ans  de  service  dans  la  compagnie,  le  grade  de  capitaine  de  cava- 
lerie dans  l'armée  :  ils  y  prendraient  leur  rang  en  conséquence,  s'ils 
venaient  à  être  appelés  dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval. 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine- lieutenant  de  chaque  compa- 
gnie de  mousquetaires  de  sa  garde  à  lui  proposer  pour  surnuméraires 
des  jeunes  gens  de  l'âge  de  seize  ans ,  fils  d'officiers*  généraux  ou  d'offi- 
ciers supérieurs  de  sa  maison  militaire,  ou  bien  appartenant  aux  pre- 
mières classes  de  l'Erat  ;  mais  le  nombre  de  ces  surnuméraires,  pour 
lesquels  la  condition  de  la  taille  n'est  pas  exigible,  ne  pourra  excéder 
celui  de  douze.  Sa  majesté  se  réserve  d'accorder  de  Tavancemen  dans 
l'armée  à  cette  classe  de  surnuméraires,  quand  elle  le  jugera  à  propos, 
après  trois  ans  d'admission  dans  la  compagnie,  et  si  le  surnuméraire 
a  servi  trois  mois  chaque  année  au  quartier  de  la  compagnie. 

9.. 
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Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu*aucun  mémoire  des  officiers  et 
mousquetaires,  pour  des  demandes  particulières,  ne  puisse  lui  être  pré- 
senté sans  être  signé  du  capitaine-lieutenant,  comme  garant  du  mérite 
personnel  de  celui  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 

1 1 .  Les  appointemens  et  la  solde  des  officiers  et  mousquetaires  de  la 
garde,  et  de  tous  les  employés  à  la  suite  de  chaque  compagnie,  ont  été 
iéglés  et  sont  compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  mousquetaires  surnuméraires  n'ont  point  de  solde;  mais,  en  cas 
de  guerre,  et  la  compagnie  faisant  campagne,  tous  les  surnuméraires 
qui  feront  partie  de  l'escadron  de  guerre ,  recevront  ia  solde  et  les 
masses  de  mousquetaire  en  pied. 

12.  Les  maréchaux-des-logis ,  brigadiers  et  mousquetaires  devant 
s'habiller  et  se  monter  à  leurs  frais ,  conformément  au  règlement  qui 
sera  ultérieurement  arrêté  à  cet  effet ,  sa  majesté  accorde  une  somme 
de  600  francs  par  homme,  pour  frais  de  remonte,  de  fourrages,  d'en- 
tretien et  de  dépenses  intérieures  de  la» compagnie,  sur  le  pied  de  paix 
comme  en  cas  de  guerre  :  cette  somme  sera  payée  en  même  temps  que 
îa  solde,  au  complet,  par  compagnie  ,  d'un  fourrier,  de  huit  maré- 
chaux^dts-logis  ,  seize  brigadiers ,  deux  cents  mousquetaires  et  huit 
trompettes;  au  total ,  deux  cent  trente-trois  hommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est  tenu  d'être  constamment  pourvu 
de  deux  chevaux  d'escadron. 

La  couleur  grise  sera  affectée  aux  chevaux  de  la  première  compa- 
gnie, et  la  couleur  noire  à  ceux  dé  la  deuxième  compagnie. 

13.  L'adnùnistration  et  les  finances  de  chaque  compagnie  seront 
confiées  à  un  conseil  composé  du  capitaine-lieutenant,  d'un  lieutenant 
au  choix  de  tous  les  Iieutenans,  et  du  plus  ancien  maréchal-des-logis  r 
Je  sous-inspecteur  aux  revues  de  la  compagnie  assistera.au  conseil,  mais 
sans  voix  délibérative. 

14.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  chaque  com- 
pagnie seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
maison  du  Roi  ;  les  appointemens ,  solde  et  masses ,  et  toutes  autres 
dépenses  de  la  compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et 
avantages  qui  lui  sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même 
secrétaire  d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée  , 
accordés  par  la  présente  ordonnance  ,  et  l'expédition  de  toutes  les 
grâces  militaires  quelconques  dont  seront  susceptibles  les  officiers  et 
mousquetaires,  sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  sera,  à  cet  effet ,  en  relation  avec  les  deux 
secrétaires  d'état  ,  à  raison  de  leurs  attributions  respectives. 

15.  Chaque  capitaine-lieutenant  s'occupera  ,  sans  retard  ,  d'un  rè- 
glement sur  le  service  de  la  compagnie  des  mousquetaires  de  la  garde 
clans  le  quartier  qui  lui  sera  assigné,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieu 
de  la  résidei  ce  du  Roi ,  et  auprès  de  sa  personne;  et  ce  règlement  sera 
présenté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

•  16.  Aussitôt  que  la  formaticm  de  chaque  compagnie  sera  achevée,  ie 
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capitaine-lieutenant  dressera  et  certifiera  l'état  nominatif  des  officiers 
et  mousquetaires,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  de  la 
guerre  et  de  la  maison  du  Rot ,  afin  qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets  oTemplois  titulaires 
dans  la  compagnie,  que  les  commissions  et  brevets  des  grades  dans 
formée  ,  aux  officiers  et  mousquetaires,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

  '  (■ 

Tarif  des  Appointemens  et  Solde. 


! Capitaine-lieutenant.   24,00c/ 

Aiae -major   5,000. 

Sous-aide-major  ;   3,000. 

Porte  -étendard .   2,400. 

Porte -drapeau   2,400. 

Fourrier   1,800. 

Trésorier   3,000. 

Aumônier.,   1,200. 

Chirurgien-major   1,200. 

Trompette   720. 
Sous-inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  Us  appointemens  de  son  grade 

dans  L'année  ,  

f  Commandant  d'escadron   10,000. 

1  Lieutenant   8,coo. 

ÇOMPAGNIE.    iOU8;,î.e,ît!na?t '  : 4£°°' 

\  Marechal-des-logis   1,800. 

I  Brigadier   1,200. 

{  Mousquetaire   •  600. 


Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  i.cr  septembre  181 qui  supprime 
cette  compagnie. 


Ordonnance  du  Roi  pour  le  Rétablissement  de  sa  Compagnie 

des  Gendarmes  de  la  Garde. 

Du  15  Juin  1814.—  (V.B.  30,0.0*21.) 

Le  trône  devant  être  environné  de  tout  l'éclat  qui  lui  appartient, 
ert  le  Roi  trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'utiles  services  en  ré- 
tablissant sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf  les 
changemens  que  comporte  la  différence  des  temps,  sa  majesté  s'est  fait 
représenter  les  anciennes  ordonnances  ,  et  particulièrement  celle  du 
30  septembre  1787,  qui  a  supprimé  sa  compagnie  des  gendarmes  de 
la  garde,  et  ELLE  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  La  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  est  rétablie. 
Cette  compagnie  formera  deux  escadrons^  divisés  chacun  en  deux 
brigades;  elle  sera  composée  de, 
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Etat-major 
de 


LA  COMPAGNIE. 


i  capitaine-lieutenant  commandant; 

1  aide-major; 

2  sous^aides-majors; 
2  porte-étendards; 

i  fourrier; 

i  trésorier  ; 

i  aumônier; 

i  chirurgien-major  ; 


8  trompettes, 
et  i  sous-inspecteur  au  revues. 


Compagnie 


i  commandant  d'escadron  ; 

4  Iieutenans; 

8  sous-Iieutenans; 


• . . 


8  maréchaux-des-Iogis; 
16  brigadiers  ; 
200  gendarmes. 


II  y  aura  deux  cents  gendarmes  surnuméraires,  sans  solde  ;  ils  feront 
leurservice  concurremment  avec  les  gendarmes  en  pied  :  ils  deviendront 
successivement  titulaires  à  raison  de  l'ancienneté  de  leur  admission 
dans  la  compagnie,  et  alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation, et  pour  une  fois  seulement,  il  y  aura 
dafas  la  compagnie  douze  sous-Iieutenans  surnuméraires,  huit  maré- 
chaux-des-iogis  surnuméraires  et  seize  brigadiers  surnuméraires  :  tous 
ces  surnuméraires  seront  sans  appointemens. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  présente  formation,  le  capitaine- 
lieutenant  lui  présente,  pour  les  emplois  d'officiers  et  de  gendarmes, 
soit  de  officiers  et  gendarmes  pris  dans  l'ancienne  compagnie,  soit  des 
officiers  ou  autres  de  ses  armées. 

3.  Postérieurement  à  la  formation  de  la  compagnie,  les  règles  pour 
les  nominations  et  l'avancement  seront  celles  ci-après  : 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi  parmi  les  Iieutenans  :  il  com- 
mande tous  les  Iieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer,  seront  alternati- 
vement données  au  premier  sous-lieutenant  de  la  compagnie,  et  aux 
officiers  généraux  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront  alternativement  données  aux 
maréchaux-des-Iogis  de  la  compagnie,  et  aux  colonels,  majors  et  chefs 
d'escadron  des  troupes  à  cheval  :  mais  tant  qu'il  y  aura  des  sous-lieu- 
tenans  surnuméraires,  les  places  de  sous-lieutenant  en  pied  dévolues  à 
l'armée  seront  données,  moitié  aux  sous-lieutenans  surnuméraires,  et 
moitié  à  l'armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
des  choix  qu'il  aura  faits  parmi  les  officiera  de  l'armée. 

L'aide-major  sera  toujours  choisi  parmi  les  sous-Iieutenans  de  la  com- 
pagnie; les  sous-aides-majors  et  les  porte-étendards  seront  choisis  parmi 
les  maréchaux-des-Iogis. 

4.  L'aspirant  à  une  place  de  gendarme  pourra  être  proposé  au 
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capitaine-lieutenant  par  un  officier  ou  gendarme  de  la  compagnie  :  il 
devra  être  muni  de  son  acte  de  naissance ,  d'un  certificat  de  quatre 
notables,  constatant  sa  bonne  conduite,  i'état  de  sa  famille,  et  l'obliga- 
tion par  elle  d'assurer  à  l'aspirant  1,500  francs  de  pension.  Si  l'aspirant  a 
des  services  militaires,  il  en  produira  le.  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre  pouces. 

Le  capitaine-lieutenant  ai^ra  à  s'assurer  si  toutes  les  conditions  pres- 
crites sout  remplies  par  l'aspirant. 

5.  Le  commandant  d'escadron,  le  lieutenant  et  faide-major  sont 
colonels  de  droit,  du  jour  de  leur  nomination,  s'ils  n'ont  pas  déjà  ce 
grade  ou  un  grade  supérieur  :  ils  conservent  leur  place  dans  la  com- 
pagnie, quand  ils  sont  promus  au  grade  d'officier  général. 

6.  Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de  major;  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  colonel,  après  quatre  ans  de  service  dans  l'emploi 
de  sous-lieutenant  des  gendarmes  :  les  sous-lieutenans  venant  de  la  com- 
pagnie seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  colonel,  après  deux 
ans  de  service  comme  sous-lieutenans. 

Les  sous-aides-majors  sont  sous-lieutenans;  mais  ils  sont  commandés 
par  les  sous-lieutenans  :  néanmoins  ils  roulent  avec  eux ,  à  la  date  de 
leur  nomination,  pour  monter  aune  Iieutenance. 
,  7.  Les  porte-étendards  sont  derniers  sous-lieutenans,  et  sont  com- 
mandés par  tous  les  sous-lieutenans;  ils  ont  le  grade  de  chef  d'escadron 
dans  l'armée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des-logis  sont  chefs  d'escadron  dans 
l'armée;  ils  auront  le  grade  de  major  après  quatre  ans  de  service  comme 
maréchaux-des-logis  dans  la  compagnie  :  les  deux  maréchaux-des-logis 
venant  après  les  deux  premiers  par  rang  d'ancienneté  de  grade,  auront 
le  grade  de  chef  d'escadron  ,  s'ils  ont  trois  ans  de  service  dans  la  com- 
pagnie comme  maréchaux-des-logis;  les  'quatre  autres  maréchaux-des- 
logis  et  les  brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine. 

9.  Les  gendarmes  sont  lieutenans  de  cavalerie;  ils  auront,  après 
dix  ans  de  service  dans  la  compagnie,  le  grade  de  capitaine  de  cava- 
lerie dans  l'armée  :  ils  y  prendraient  leur  rang  en  conséquence,  s'il» 
venaient  à  être  appelés  dans  les  régiment  de  troupes  à  cfîeVai. 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine-lieutenant  de  la  compagnie  des 
gendarmes  de  sa  garde  à  lui  proposer  pour  surnuméraires  des  jeunes  gens 
de  l'âge  de  seize  ans,  fils  d'officiers  généraux  ou  d'officiers  supérieurs  de 
sa  maison  militaire,  ou  bien  appartenant  aux  premières  classes  de  l'État; 
mais  le  nombre  de  ces  surnuméraires,  pour  lesquels  la  condition  de  la 
taille  n'est  pas  exigible,  ne  pourra  excéder  celui  de  douze.  Sa  majesté 
se  réserve  d'accorder  de  l'avancement  dans  l'armée  à  cette  classe  de 
surnuméraires ,  quand  elle  le  jugera  à  propos,  après  trois  ans  d'admission 
dans  la  compagnie,  et  si  le  surnuméraire  a  servi  trois  mois  chaque  année 
au  quartier  de  la  compagnie. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun  mémoire  des  officiers  et  gen- 
darmes, pour  des  demandes  particulières,  ne  puisse  lui  être  présenté, 
sans  être  signé  du  capitaine-lieutenant,  comme  garant  du  mérite  per- 
sonnel de  celui  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 
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Tt.  Les  appo  in  terne  ns  et  la  solde  des  officiers  et  gendarmes  de  fa 
garde,  et  de  tous  les  employés  à  la  suite  de  cette  compagnie,  ont  été 
réglés  et  sont  compris  da  ns  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance.  . 

Les  gendarmes  surnuméraires  n'ont  point  de  solde;  mais,  en  cas  de 
guerre,  et  la  compagnie  faisant  campagne,  tous  les  surnuméraires  qui 
feront  partie  de  l'escadron  de  guerre,  recevront  la  solde  et  la  masse 
de  gendarme  en  pied. 

12.  Les  maréchaux-des-ïogis,  brigadiers  et,  gendarmes  devant  s'ha- 
bilkr  et  se  montera  leurs  frais,  conformément  au  règlement  qui  sera 
ultérieurement  arrêté  à  cét  effet,  sa  majesté  accorde  une  somme  do 
600  francs  par  homme  pour  frais  de  remonte,  de  fourrages,  d'entre^ 
tien  et  de  dépenses  intérieures  de  la  compagnie,  sur  le  pied  de  paix; 
comme  en  cas  de  guerre  :  cette  somme  sera  payée ,  en  même  temps  que 
la  solde,  au  complet  d'un  fourrier,  de  huit  maréchaux-des- logis,  seize 
brigadiers,  deux  cents  gendarmes  et  huit  trompettes;  au  total,  deux? 
cent  trente-trois  hommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est  tenu  d'être  constamment  pourvu 
de  deux  chevaux  d'escadron. 

Les  chevaux  des  officiers  seront  gris  ;  ceux  des  maréchaux-des-lojgis , 
brigadiers  ou  gendarmes,  seront  bais  ou  alezans. 

1-3.  L'administration  et  les  finances  de  la  compagnie  seront  confiées 
à  un  conseil  composé  du  capitaine-lieutenant^  d'un  lieutenant  au  choix 
de  tous  les  lieutenans,  et  du  plus  ancien  maréchal-des-logis  :  le  sous- 
inspecteur  aux  revues  de  la  compagnie  assistera  au  conseil,  mais  sans 
voix  délibérât i\  e. 

14.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie 
seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  la  maison 
du  Roi;  les  appoinretnens,  solde  et  masses,  et  toutes  ^autres  dépenses 
de  la  compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même  secrétaire 
d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée , 
accordés  par  la  présente  ordonnance,  et  l'expédition  de  toutes  les  grâces 
militaires  qu  eleonques  dont  seront  susceptibles  les  officiers  et  gendarmes, 
sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  sera,  à  cet  effet,  en  relation  avec  les  deux 
secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  respectives. 

1  5.  Le  capitaine-lieutenant  s'occupera,  sans  retard  ,  d'un  règlement 
sur  le  service  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  dans  le 
quartier  qui  lui  sera  assigné,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  Roi,  et  auprès  de  sa  personne;  et  ce  règlement  sera  pré* 
senté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  compagnie  sera  achevée,  le  capi- 
taine-lieutenant dressera  et  certifiera  l'état  nominatif  des  officiers  et 
gendarmes,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  de  la  maison  du  Roi,  afin  qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans 


Digitized  by  Google 


1 


15  ET  ï6  JUIN  1814.  157 

la  compagnie,  que  les  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée, 
aux  officiers  et  gendarmes,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance. 

TARIF  des  Appointemens  et  Solde. 

Capitaine-lieutenant   24,00c/ 

Aide-major   5,000. 

Sous-aide-major. . .   3,000 

Porte-eteodard  «   2,400* 

xVTAT-MAJOR.(  Xrésoricr   3>0O0. 

Aumônier   1,200. 

Chirurgien-major   1,200. 

Trompette   720. 

Sous -inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade  dans 
l'armée. 

Commandant  d  escadron   10,000. 

1  Lieutenant   8,000. 

Sous-iieutenant   .  4>ooo. 

Maréchal-des-Iogis   1,800. 

Brigadier   1,200. 

Gendarme   600. 

1 

,  Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1  .cr  septembre  1815,  qui  supprime 
cette  compagnie. 


COMPAGNII 


- 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  Aiinistre  de  l'intérieur  à  régler  g 
pour  les  Budgets  des  communes  dont  le  revenus' élève  à  10, ooofrancs 
et  au-dessus. 

Du  1 6  Juin  1814.  —  (  Y.  B.  a  1  ,  n+  1 70.  ) 

Art.  i.er  Les  budgets,  pour  l'exercice  18 14,  des  communes  dont  le 
revenu  s'élève  à  dix  mille  francs  et  au-dessus,  lesquels  n'ont  pas  été 
rapportés  en  conseil  d'état ,  seront  définitivement  réglés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  et  ceux  qui  ont  été  définitivement 
réglés,  pourront  être  modifiés  par  lut. 

2,  Notre  chambre  dés  comptes  révisera,  d'après  les  budgets  ainsi  dé- 
finitivement réglés  ou  modifiés,  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
soumis  à  sa  juridiction  ,  ainsi  que  si  ces  budgets  étaient  formellement 
revêtus  de  notre  approbation  ,  ou  modifiés  par  nous. 

3.  Ma'ndons  à  notre  chambre  des  comptes  d'enregistrer  la  présente 
ordonnance,  et  de  s'y  conformer1. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  a8  janvier  1815,  relative  au  règlement 
des  budgets  de  1  ti  •  5  et  années  suivantes;  et  celle  du  ttfrnars  1816,  concer- 
nant le  règlement  des  budgets  des  villes  ayant  au  moins  trente  mille  francs 
de  revenu. 


1 
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ArrÈt  du  Conseil  d'état  du  Roi ,  qui  déclare  comme  non  avenus  les 
Arrêts,  Jugemens  et  Ordonnances  rendus  en  exécution  du  décret  du  6 
avril  180g,  et  du  titre  II  du  décret  du  26  août  1811 ,  contre  des  sujets 
Français  ou  réputés  Français  ,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  Sa 
Majesté  Prussienne. 

s 

Du  19  Juin  1814. —  (  V.  B.  ai  ,  n.°  173.  ) 

Vu  parle  Roi,  étant  en  son  conseil,  l'article  additionnel  du  traité* 
définitif  conclu  le  30  mai  entre  la  France  et  la  Prusse,  dont  la  teneur 
suit  : 

a  Sa  majesté  trés-chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre 
»  des  sujets  Français  ou  réputés  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service 
«  de  sa  majesté  prussienne,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  juge- 
»  mens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets  ;  »  - 

Sa  majesté ,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu ,  en  exécution 
du  décret  du  6  avril  1 809 ,  plusieurs  arrêts  et  jugemens  qui  prononcent 
des  peines  contre  des  individus  nés  Français  ou  réputés  Français,  étant 
Ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  prussienne,  et  que  ces  arrêts  ou  juge- 
mens ne  peuvent  plus  subsister;  faisant  droit  sur  le  rapport  de  son  amé 
et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  ordonne 
que  les  arrêts  ,  jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du  décret 
du  6  avril  1809,  et  ^u  ^tre  ^  du  décret  du  26  août  181 1 ,  contre  des 
sujets  Français  ou  réputés  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
S.  M.  prussienne,  sont  et  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tribunaux  d'y  donner 
suite  ; 

Accorde  main-levée  de  tout  séquestre  ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en 
vertu  desdits  arrêts  ou  jugemens. 


ARRÊT  du  Conseil  d'état  du  Roi ,  qui  déclare  comme  non  avenus  les  Anêts, 
Jugemens  et  Ordonnances  rendus  en  exécution  du  décret  du  6 avril  180$ , 
et  du  titre  II  du  décret  du  26  août  181 1 ,  contre  des  sujets  Français  ou 
réputés  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  Sa  Majesté  I.  et  /?. 
Apostolique. 

Du  19  Juin  1814.  —  (  V.B.  21,  n.°  174.) 

Vu  par  le  Roi,  étant  en  son  conseil,  l'article  additionnel  du  traité 
définitif  de  paix  conclu  le  30  mai  entre  la  France  et  l'Autriche,  dont  la 
teneur  suit: 

«Les  hautes  parties  contractantes ,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des 
»  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  convenues 
«d'annuller  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en 
jj autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annullés  de  fait  par  le  présent  traité;  en 
»  conséquence  de  cette  détermination,  sa  majesté  très- chrétienne 
as  promet  que  Jes  décrets  portés  contre  des  sujets  Français  ou  réputés 
«Français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté I.  etR.  apos- 
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»toIique,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu 
»  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets;  » 

Sa  majesté, prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu,  en  exécution 
du  décret  du  6  avril  1809 ,  plusieurs  arrêts  et  jugemens  qui  prononcent 
des  peines  contre  des  individus  nés  Français  ou  réputés  Français  qui 
étaient  au  service  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  que  cyes  arrêts  ou  1 
jugemens  ne  peuvent  plus  subsister  ;  faisant  droit  sur  le  rapport  de  son 
améetféal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray,  ordonne 
que  les  arrêts  ,  jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du  décret 
du  6  avril  1809,  et  du  titre  II  du  décret  du  26  août  181 1  ,  contre  des 
sujets  Français  ou  réputés. Français,  étant  ou  avant  été  au  service  de  sa 
majesté  I.  et  R.  apostolique ,  sont  et  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Défend  sa  majesté  a  ses  cours  de  justice  et  tribunaux  d'y  donner 
suite; 

Accorde  main-levée  de  tout  séquestre  ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en 
vertuldesdits  jugemens. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Ètablissemens  ^britanniques. 

Du  1 1  Juin  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  et  rapportée  par  l'article  36  de 
celle  du  18  septembre  1818  relative  à  l'administration  des  éubiissemens 
dits  britanniques  fondés  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes  catholiques 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Elle  n'est  point  imprimée  au  Bulletin  des  lois. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  changemens  adoptés  dans  la 

décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  21  Juin  1814.  —  (  V.  B.  ai ,  n.°  175.) 

*  Art.  i."  La  décoration  delà  légion  d'honneur  portera  à  l'avenir, 
d'un  côté,  l'effigie  de  notre  aïeul  Henri IV,  de  glorieuse  mémoire,  avec 
cet  exergue , Henri  IV,  Roi  de  France  et  de  Navarre;  et  de  l'autre  côté, 
trois  fleurs  de  lis,  avec  cet  exergue ,  Honneur  et  Patrie. 

2.  La  plaque  des  grand'eroix  aura  trois  fleurs  de  lis  surmontées  de  la 
conronne  royale,  avec  le  même  exergue ,  Honneur  et  Patrie. 

3.  Les  grands  officiers  porteront  en  sautoir  la  décoration  suspendue 
à  un  ruban  moins  large  que  le  grand  cordon. 

%  Nota.  Voyez  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816*,  relative  à  la 
composition ,  à  l'organisation  et  à  l'administration  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d'honneur. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  des  Corps  royaux  de 
Cuirassiers,  Dragons,  Chasseurs  à  cheval  et  Chevau-lêgers-lanciers  de 
France, 

Du  ai  Juin  18 14.  —  (V.B.  30,  n.°  223.  ) 

Art.  i.er  Le  corps  royal  des  cuirassiers  de  France ,  celui  des  dragons 
de  France,  celui  des  chasseurs  à  cheval  de  France,  et  celui  dçs  chevau. 
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légers-lanciers  de  France  r  créés  par  l'ordonnance  du  12  mai  18 14, 
seront  composés  chacun  de  quatre  escadrons,  et  chaque  escadron  de 
deux  compagnies. 

2.  L'état-major  et  les  compagnies  de  ces  régimens  seront  organisés 
ainsi  qu'il  suit  : 


ETAT-MAJOR. 


OFFICIERS. 


Colonel   1 

iViajor   ...  x. 

Chef  s  d'escadron.  2. 
Adjudans  -  maj. 

capitaines   2. 

Quartier-maître.  1. 
Porte  -  étendard , 

licut.nt  en  2.c. .  1. 

i Chirurgien- ma}.1-  1 

Aide-chirurgien.  1. 
Total.  ..10. 


GRADES 
correspondans 
dans  ia  ligne. 


Lieut.nt  général. 

Marcch.-de-carnp. 

Major. 

Chef  d'escadron. 
Idem. 

Lieutenant. 


PETIT  ETAT-MAJOR. 


TROUPE. 


Adjud  -sous-offic.  2. 
Maréchal  -vétér.c 
Marée,  id.  en  2.c 

! tailleur  
sellier  
bottier  .... 
culottier .... 
armurier-ép.r 

Total..  .  10. 


GRADES 
correspondans 
dans  ia  ligne. 


Lieutenant  en  a.c 
Marcchal-des-log. 
Idem. 


Le  régiment  de  chasseurs  et  celui  de  chevau-Iégers  n'auront  point  de 
maître  culottier. 


— 


COMPAGNIES. 


DÉSIGNATION 
des  grades. 


Capitaine-commaudant. , . 

Lieutenant  en  1  .cr  

Lieutenans  en  2.c  

Maréchai-des-logis  chef. . . 

Marée  haux-des-logis  

Fourrier  

Brigadiers  

Cuirassiers,  dragons ,  chas- 
seurs ou  chevau- légers- 
lanciers  

CMai-échaux-ferrans  
mpettes  


Totaux. 


OFFICIERS. 


a, 
u 

u 
a 


u 

u 
u 


TROUPE. 


// 

H 

a 
1 . 

4. 
1 . 

8. 


56. 

2  . 
2. 


74- 


GRADES 
correspondons  <bns  '*  ligne. 


Chef  d'escadron. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Adjudant-sous-officier. 

Maréchal-des-logis  chef. 

Idem. 

Maréchal-des-logis. 


Brigadier. 
Idem. 

Brigadier  trompette. 


Ainsi  la  force  de  chacun  des  régimens  de  cuirassiers  et  de  dragons 
sera  de  six  cent  quarante-quatre  hommes/dont  quarante-deux  officiers, 
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y  compris  ceux  de  fétat-major  ,  dix  hommes  composant  le  petit  état- 
major,  cinq  cent  quatre-vingt-douze  sous-officiers  et  soldats;  soixante- 
six  chevaux  d'officiers,  et  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  chevaux  de 
troupe.  » 

Les  régimens  de  chasseurs  et  chevau-Iégers-Ianciers  auront  un  maître- 
ouvrier  de  moins. 

3.  Il  pourra  être  attaché  au  commandant  en  chef  un  maréchaUde- 
camp ,  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  d  etat-major. 

4.  Tous  les  hommes  appartenant  à  la  vieille  garde,  qui  ont  été  dé- 
tachés pour  remplir  les  fonctions  de  sous-officiers  dans  les  escadrons  de 
la  jeune  garde,  pourront  être  rappelés  pour  faire  partie  des  régimens  de 
cuirassiers,  dragons,  chasseurs  ou  chevau- légers -lanciers  royaux  de 
France,  suivant  leur  arme  respective,  ou  seront  placés  dans  les  régi- 
mens de  la  ligne,  dont  les  escadrons  de  la  jeune  garde  feront  partie ,  et 
avec  le,  grade  qui  leur  est  accordé  par  le  décret  du  19  mars  181 3.  Le 
ministre  de  la  guerre  pourra  leur  donner  Tune  ou  l'autre  destination , 
suivant  les  circonstances. 

5. 11  y  aura,  par  régiment  royal  des  cuirassiers,  chasseurs  et  chevau- 
légers-lanciers  de  France,  un  étendard;  et  pour  le  régiment  royal  des 
dragons  de  France,  un  guidon  :  le  fond  de  ces  étendards  ou  du  guidon 
sera  blanc,  portant  l'écusson  de  France  et  le  nom  du  régiment. 

Le  modèle  nous  en  sera  présenté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre;  et  les  étendards  ou  le  guidon  seront  donnés  aux  régimens 
à  l'époque  que  nous  fixerons. 

6.  Il  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  Compagnie ,  choisis  parmi  ceux 
des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment;  ils  auront  ia  demi-solde,  et 
jouiront  des  autres  avantages  accordés  par  les  réglemens. 

7.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  trompettes,  les  grenadiers  et  chas- 
seurs à  cheval,  les  dragons  et  les  chevau-légers-lanciers,  vieille  gtrde, 
qui  rentreront  des  prisons  de  l'ennemi  après  l'organisation  effectuée  , 
seront  mis  à  la  suite  des  nouveaux  corps  de  leur  arme;  ils  jouiront 
de  la  solde  d'activité,  et  prendront,  d'après  leur  ancienneté,  les  emplois 
vacans  de  leur  grade. 

8.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite  tous  les  officiers  qui ,  par  leur 
ancienneté  de  service,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités,  y  auront 
acquis  des  droits  d'après  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

Seront  également  admis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme,  avec  les  droits 
que  leur  donnent  leurs  nouveaux  services,  tous  les  officiers  qui  sont 
entrés  en  activité  depuis  le  i.tf  janvier  18 ta.  1 

En  conséquence,  les  généraux  chargés  de  l'organisation  ne  placeront, 
comme  titulaire,  aucun  officier  auquel  les  dispositions  précédentes 
pourraient  être  applicables. 

Ne  seront  considérés  comme  titulaires  des  emplois  qu'ils  occupent 
maintenant,  que  les  officiers ,  sous-officiers  et  brigadiers  qui  exerçaient 
ces  emplois  au  i.tr  avril  dernier  :  ceux  qui  auraient  obtenu  de  l'avan- 
cement depuis ,  ne  concourront  que  pour  les  emplois  qu'ils  avaient 
avant  le  1  .cr  avril. 

9.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour  le  complet  du  corps ,  il  sera 
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conservé  à  ïa  suite  de  chaque  régiment  un  chef  d'escadron ,  un  adju- 
dant-major, deux  capitaines,  deux  lieutenans  en  premier ,  auatre  lieu- 
tenans  en  second  et  un  quartier-maître,  qui,  de  même  que  les  officiers 
titulaires,  seront  payés  sur  ïe  pied  d'activité. 

Tous  les  autres  officiers ,  sans  distinction  de  grades ,  y  compris  ceux 
qui  reviendront  des  prisons  de  guerre  après  l'organisation  effectuée , 
seront  admis  à  jouir ,  dans  leurs  foyers  ,  d'un  traitement  égal  à  la 
moitié  des  appointemens  d'activité  du  grade  auquel  ils  sont  assimilés 
dans  l'armée. 

Tous  les  sous-officiers,  brigadiers,  cuirassiers,  dragons,  chasseurs, 
chevau-Iégers-Ianciers  et  trompettes  ,  qui  excéderaient  le  complet  de 
leurs  grades  respectifs  après  la  formation  du  régiment,  resteront  à  la 
suite,  et  toucheront  la  solde  d'activité.  Il  ne  sera  pas  accordé  d'avan- 
cement dans  chaque  grade,  avant  que  tous  les  militaires  de  ces  grades 
aieot  été  remis  en  pied. 

Ceux  qui  reviendront  des  prisons  de  guerre  devront  être  traités  de 
la  même  manière. 

10.  Les  officiers  à  la  suite  qui  seront  appelés  à  des  emplois  titu- 
laires, pourront  être  remplacés  à  la  suite  par  les  officiers  des  grades 
correspondans  qui  se  seront  retirés  dans  leurs  foyers ,  conformément 
a  1  article  o. 

Ces  derniers  pourront  d'ailleurs  concourir  avec  ceux  de  la  ligne 
du  grade  auquel  ils  sont  assimilés ,  pour  être  placés  à  leur  tour  dans 
les  régimens  des  troupes  à  cheval  de  l'armée. 

A  cet  effet ,  il  en  sera  dressé  un  état  général ,  qui  sera  envoyé  au 
ministre  de  la  guerre. 

11.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  la  solde  de  retraite, 
le  traitement  de  réforme  ou  de  non-activité  ,  aient  reçu  leur  ordre  de 
départ,  ils  resteront  à  leur  régiment,  et  y  recevront  leur  traitement 
d'activité. 

12.  Les  appointemens  des  officiers  de  tout  grade,  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats  ,  ainsi  que  les  indemnités  de  logement  des  officiers, 
demeureront  fixés  conformément  au  tarif  ci-joint. 

Les  indemnités  d'habiliement,  de  remonte  et  de  ferrage,  ainsi  que 
les  premières  mises  et  premières  montures  aux  officiers  nouvellement 
promus,  seront  supprimées. 

Jl  sera  accordé,  en  sus  de  la  solde  fixée,  des  hautes-paies  indivi- 
duelles aux  sous-officiers,  cuirassiers,  dragons,  chassseurs  et  trompettes 
qui,  au  i.cr  avril  dernier,  faisaient  partie  des  régimens  de  grenadiers, 
dragons,  chasseurs  et  mameioucks  de  la  vieille  garde. 

Cette  haute-paie  sera  de  25  centimes  par  jour,  pour  les  maîtres 
ouvriers,  les  cuirassiers ,  dragons,  chasseurs  et  trompettes  ;  de  35  cen- 
times,  pour  les  brigadiers  et  pour  les  brigadiers-trompettes;  de  4j 
centimes,  pour  les  maréchaux-des-Iogis  et  fourriers;  et  de  60  centimes , 
pour  les  maréchaux-des-logis  chefs  et  les  adjudans. 

A  cet  effet,  il  sera  formé  des  états  nominatifs  par  régiment ,  de  tous 
les  sous-officiers,  cuirassiers,  dragons  ou  chasseurs  qui  auront  droit  à 
cette  haute-paie,  suivant  leur  position  ;  et  une  expédition  de  ces  états 
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sera  adressée  par  le  commandant  en  chef  des  quatre  corps  royaux  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  militaires  de  la  vieille  garde  qui  se  trouveront  dans  le  régiment- 
de  chevau-légers-lanciers  royaux,  jouiront  des  mêmes  hautes-paies, 
proportionnellement  au  grade  qu'ils  occupent  dans  ce  régiment. 

Ces  hautes-paies  étant  accordées  dans  ta  position  actuelle  des  mi- 
litaires qui  sont  dans  le  cas  de  les  obtenir,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun accroissement ,  en  raison  de  l'avancement  de  ces  militaires  à  des 
grades  supérieurs  à  ceux  qu'ilr  occupent  en  ce  moment;  et  eljes  cesse- 
ront entièrement  à  compter  du  jour  où  ils  passeront  au  grade  d'officier. 

Les  iieutenans  généraux  employés  comme  colonels ,  et  les  maré- 
chaux -de-camp  employés  comme  majors  dans  les  quatre  régimens  v  con- 
tinueront aussi  à  cumuler  avec  les  appointemens  de  leur  emploi  dans 
ces  régimens,  ceux  de  leur  grade  dans  l'état-major  de  l'armée,  comme 
disponibles. 

13.  Chaque  régiment  aura  un  conseil  d'administration  formé  comme 
dans  les  régimens  de  ligne. 

La  comptabilité  de  la  solde  et  des  masses  sera  administrée  comme 
dans  nos  régimens  de  troupes  de  ligne. 
Les  masses  sont  fixées  comme  ci-après  : 

Masse     \   *  (  cuirassiers   i4of  00e  par  hom. 

d'habillementf    r      »      )  dragons..:   134.  00. 

par  homme  (     anS  es"j  chasseurs  '   184.  00. 

et  par  an,   )  (  chev.-Iégers-lanciers .  123.  ^6. 

Les  masses  de  remonte  et  de  chauffage  seront  payées  d'après  le  tarif 
de  la  ligne. 

Les  masses  de  boulangerie ,  de  fourrages ,  d'hôpital  ,  de  caserne- 
ment et  de  campement ,  continueront  à  être  administrées  par  les  soins 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

L'organisation  terminée ,  le  commandant  en  chef  des  quatre  régi- 
mens en  passera  une  revue  de  rigùëur,  pour  constater  l'état  de  l'ha- 
billement, équipement,  harnachement  et  armement;  il  en  adressera 
le  résultat  au  ministre  de  la  guerre. 

14.  La  comptabilité  de  chacun  des  régimens  de  grenadiers  et 
chasseurs  à  cheval  et  dragons  de  la  vieille  garde,  et  celle  du  2.c  ré- 
giment de  chevau-légers  de  la  moyenne  garde,  seront  arrêtées  défi- 
nitivement à  l'époque  de  l'organisation  des  corps  royaux.  Notre  mi- 
nistre de  la  guerre  donnera  des  instructions  en  conséquence. 

L'administration  et  la  comptabilité  de  chacun  des  quatre  régimens 
de  cuirassiers,  dragons,  chasseurs  et  chevau-Iégers-lanciers  royaux, 
seront  établies  à  datera  du  jour  de  leur  formation. 

15.  La  durée  des. effets  d'habillement  sera  la  même  que  dans  l'armée; 
les  remplacemens  se  feront  d'après  les  revues  du  colonel  général,  et 
aux  époques  fixées  par  les  ordonnances. 

L'uniforme  des  brigadiers-trompettes  et  trompettes  sera  bleu-de-roi , 
avec  les  galons  à  notre  livrée. 

1 6.  L'uniforme  actuel  des  régimens  de  dragons,  chasseurs  et  chevau- 
légers-lanciers,  est  conservé  jusqu'à  nouvel  ordre;  celui  des  cuirassiers 
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n'aura  pas  de  revers,  et  on  lui  donnera  la  même  coupe  qu'à  celui  <ïei 

régi  nens  de  cuirassiers  de  l'armée  :  ies  boutons  à  l'aigle  seulement 
seront  remplacés  par  des  fleurs  de  lis. 

Les  Iieutenans  généraux  et  maréchaux-de-camp  employés  dans  le* 
quatre  régimens,  porteront  aussi',  sous  ies  armes,  l'uniforme  de  leur 
troupe;  niais  ils  devront  avoir  les  broderies  de  leur  grade  dans  l'armée, 
sur  les  collets,  revers  et  paremens. 

17.  Le  mode  de  recrutement  des  quatre  régimens  sera  réglé  par  une 
ordonnance  parricuiière. 

18.  Le  commandant  en  chef  des  corps  royaux  des  cuirassiers,  dra- 
gons, chasseurs  et  chevau-légers-lanciers  de  France,  sera  inspecteur 
général  de  ces  corps,  rt  adressera,  a  ia  fin  de  chaque  année,  son  tra«* 
vail  d'inspection  au  ministre  de  la  guerre,  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  inspecteurs  généraux  de  cavalerie. 


TARIF  de  lu  Solie  et  des  Indemnités  des  Régimens  de  Cuirassiers 
royaux,  Dragons  royaux,  Chasseurs  royaux  et  Chevau-légers-lanciers 
royaux. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  provisoirement  les  Réglemens 

actuels  de  l' Université  de  France. 

Du  %z  Juin  1814.  —  (  V.B.  21  ,  n.°  176.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  lois  et  réglemens  sur  l'instruction 
publique  dans  notre  royaume,  et  voulant  prévenir  tout  relâchement  et 
joute  interruption  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  objet  *r  important 
pour  nos  sujets;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR- 
DONNONS ce  qui  suit  : 

Art.  i  ,er  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  apporté  à  l'ordre  actuel  de  l'édu- 
cation publique  les  modifications  qui  seront  jugées  utiles,  l'université 
de  France  observera  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

2.  Les  membres  de  l'université,  les  instituteurs,  les  maîtres  de  pen- 
sion et  .tous  autres  se  conformeront  à  ces  réglemens,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  1 7  février  1 8 1 5 ,  sur  la  nouvelle  coin* 
'  position  et  organisation  des  académies ,  sous  le  nom  à 'univenités ,  des  col* 
leges  royaux,  &c. 


IO 
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ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  doublement  des  Droits  actuels  sur 
les  Poissons  de  mer  provenant  de  pêche  étrangère. 
Du  27  Juin  1814. —  (V.  B.  24,  n.°  187.J 

Louis,  &c. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  loi  du  22  ventôse  an  12 
avait  réduit  à  20  francs  par  quintal  métrique,  mais  seulement  pour  la 
durée  de  la  guerre,  le  droit  d'entrée  sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec, 
salé  ou  fumé,  venant  de  l'étranger,  et  à  4  francs  le  droit  sur  le  stockfisch  ; 

Prenant  en  considération  que  l'état  de  paix  heureusement  rétabli  a 
fait  cesser  les  motifs  de  cette  réduction,  et  que  les  pêches  nationales 
éprouveraient  un  grand  préjudice  de  sa  prolongation  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  le  conseil  d'état  entendu, 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Les  morues,  stockfisch,  sardines  et  autres  poissons  de  mer  frais,  secs, 
salés  ou  fumés,  provenant  de  pêche  étrangère,  acquitteront  à  l'avenir 
le  droit  de  40  francs  du  quintal  décimal ,  auquel  ils  avaient  été  imposés 
par  le  tarif  général  des  douanes  du  15  mars  1791. 

Nota,  Voyez  les  lois  sur  les  douanes  du  28  avril  1 8 1 6 ,  du  27  mars  1817, 
et  du  21  avril  1818. 


Ordonnance  du  Rti  portant  que  les  lignes  de  Douanes  seront  reportées 
des,  points  de  la  frontière  de  France  déterminés  provisoirement  par  la 
convention  du  2j  avril,  sur  ceux  de  la  délimitation  définitive  fixée  par 
le  Traité  de  paix  du  jo  mai  dernier. 

Du  27  Juin  1814.— (V.B.24,  n.«  188.) 

Louis,  &c. 

Les  événemens  de  la  guerre  ayant  laissé  une  grande  partie  de  notre 
royaume  exposée  à  l'introduction  de  la  fraude,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  profita  de  la  convention  conclue  avec  les  puissances 
alliées  le  23  avril  dernier,  pour  faire  rétablir  provisoirement  un  service 
de  douanes  sur  la  ligne  de  démarcation  réglée  par  cette  convention  ; 

Ce  service  doit  maintenant  être  reporté  aux  frontières  définitivement 
fixées  par  le  traité  de  paix  du  30  mai  dernier,  sur  les  points  où  ces 
frontières  donnent  de  l'extension  aux  limites  provisoires  du  23  avril  : 
mais  nous  sommes  instruits  que  les  différentes  parties  de  territoire  situées 
entre  les  limites  provisoires  et  la  délimitation  définitive,  n'ayant  été 
garanties  delà  fraude  par  aucun  service  de  douanes,  depuis  le  com- 
mencement delà  présente  année,  ont  reçu  de  l'étranger  des  quantités 
considérables  de  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  sujettes  aux 
droits,  dont  les  dépôts  se  sont  formés  particulièrement  depuis  la  pu- 
blication du  traité  de  paix;  l'intention  évidente  des  propriétaires  ou 
dépositaires  étant  de  les  avoir  à  leur  disposition  en-deçà  des  nouvelles 
frontières ,  pour  les  introduire  en  contravention  aux  lois  du  royaume, 
sans  obstacle  et  sans  aucune  déclaration  à  nos  douanes,  par  le  seul  effet 
du  déplacement  des  lignes; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  desdites  lois,  lesquelles  n'ont  pas 
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cessé  d'être  obligatoires  et  n'ont  été  suspendues  dans  leur  action  que 
par  l'effet  d'une  force  majeure  qui  a  fait  momentanément  considérer 
comme  étrangers,  quant  aux  relations  commerciales,  les  pays  mainte- 
nant restitués  à^^7rance, 

Nous  avoiŒ|rdonni  et  ORDONNONS  ce  qui  suit.:  . 

Art.  1."  Les  lignes  de  douanes  qui  doivent  être  avancées,  des 
points  de  démarcanon  provisoirement  fixés  par  la  convention  du  23 
avril,  sur  les  frontières  définitivement  réglées  par  le  traité  de  paix  du 
30  mai  dernier,  ne  seront  levées  de  leur  position  actuellequ 'après  le 
délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  compris  entre  les 
limites  provisoires  et  les  frontières  définitives. 

Jl  sera  seulement  détaché  de  ces  lignes  un  nombre  de  préposés  suffi- 
sant pour  se  former  en  bureaux  provisoires  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  du  territoire  intermédiaire,  ou  dans  la  principale  commune  res- 
tant des  cantons  démemb-és. 

2.  Les  habitans  du  territoire  désigné  à  l'article  précédent,  qui  ont 
reçu  dans  leurs  maisons  d'habitation  ou  autres  bâtimens,  hangars,  cours 
et  enclos,  sur  le  territoire  situé  entre  les  limites  provisoires  et  les  fron- 
tières définitives ,  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prohi- 
bées à  l'entrée,  ou  sujettes  à  des  droits  de  20  francs  et  au-dessus  par 
quintal  métrique,  ou  de  10  pour  100  de  la  valeur  et  au  dessus,  sont 
tenus  de  les  déclarer  dans  les  six  premiers  jours  après  celui  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  au  bureau  établi  momentanément  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  canton  respectif,  ou  dans  la  principale  commune  suppléant  , 
le  chef-lieu  ,  et  d'indiquer  exactement  dans  les  déclarations  l'espèce  et 

la  quantité  de  ces  marchandises,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
contre  les  introductions  en  fraude  caractérisées  par  le  transport  des 
marchandises  ou  par  de  fausses  déclarations  à  l'entrée. 

3.  Après  le  délai  de  six  jours,  les  registres  de  déclarations  ayant  été 
clos,  les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  requérir  la  représenta- 
tion des  marchandises  déclarée?,  à  les  vérifier,  et  à  en  dresser  inventaire 
à  domicile  et  dans  les  dépôts  où  elles  se  trouveront,  et  à  rechercher  et 
saisir,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  contravention  aux  lois  de 
douanes,  les  marchandises  non  déclarées;  enfin,  à  appliquer  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  aux  déclarations  reconnues  fausses  pour  la  qualité  ou 
la  quantité  des  marchandises.  Ils  seront  assistés  dans  ces  opérations  par 
un  officier  public ,  qui  signera  avec  eux  les  inventaires  et  rapports  de 
contravention,  et  concourra  à  l'apposition  des  scellés  sur  lesdites  mar- 
chandises, 

4.  Les  marchandises  régulièrement  déclarées  ne  seront  point  déplacées, 

£ourvu  que  les  propriétaires  fournissent  une  soumission  cautionnée  de 
rs  représenter  lorsqu'ils  en  feront  requis,  ou  de  payer  la  valeur  des 
marchandises  prohibées ,  ainsi  que  l'amende  encourue  pour  leur  intro- 
duction, et  le  simple  droit  dVntrée  seulement  pour  les  marchandises 
des  autres  espèces. 

5.  Aussitôt  que  les  lignes  de  douanes  auront  été  reportées  et  entière- 
ment organisées  sur  les  nouvelles  frontières,  les  marchandises  inven- 
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toriées,  soit  qu'elles  aient  été  laissées  sous  soumission  cher.  les  proprié- 
taires ou  dépositaires,  soit  qu'à  défaut  de  soumissions  suffisantes,  eues 
aient  été  déposées  à  leurs  frais  dans  un  autre  magasin ,  ou  conduites  aux 
bureaux  provisoires,  seront  assujetties  aux  conduits  suivantes  pour 
la  décharge  des  propriétaires  et  dépositaires,  savoll^ 

1.  °  Les  marchandises  non  prohibées,  à  la  conamon  de  payer  les 
droits  d'entrée  au  bureau  provisoire,  s'il  est  reconnu  qu'il  est  néces- 
saire de  le  cônserver  jusqu'à  cette  époque  pour  la  commodité  des  rede- 
vables, sinon  au  plus  prochain  bureau  des  lignes  de  douanes,  autant 
aue  le  bureau  provisoire  ne  devra  pas  être  maintenu  pour  la  formation 
ce  ces  lignes  ; 

2.  °  Les  marchandises  prohibées,  à  la  condition  de  les  renvoyer  à 
Tétranger,  et  d'en  assurer  la  sortie  par  les  formalités  prescrites  pour  les 
réexportations  :  le  renvoi  à  l'étranger  sera  effectué  dans  le  mois  qui 
suivra  l'organisation  des  douanes  sur  les  frontières  définitives. 

6.  Seront  exemptées  de  l'exécution  des  articles,  ci-dessus ,  après  toute- 
fois qu'elles  auront  été  déclarées  et  que  les  proposés  en  auront  fait  la 
vérification,  s'ils  le  requièrent, 

1.  #  Les  marchandises  manufacturées  provenant  des  fabriques  de 
France,  et  reconnues  telles  par  les  préposés  ou  par  l'expertise,  si  l'une 
ou  l'autre  partie  la  demande  ;  les  denrées  de  la  nature  et  de  l'espèce  de 
celles  que  l'on  recueille  sur  le  nouveau  territoire  réuni  à  la  France, 
et  les  marchandises  manufacturées  qui  seront  reconnues  provenir  des 
fabriques  établies  sur  ce  territoire; 

2.  °  Les  marchandises  étrangères  existant  chez  les  particuliers  qui 
n'en  font  aucun  trafic,  et  qui  ne  les  ont  achetées  que  pour  leur  consom- 
mation, dans  une  proportion  qui  ne  puisse  les  faire  considérer  comme 
un  objet  de  commerce; 

3.0  Les  mêmes  marchandises  appartenant  aux  marchands  en  détail, 
munis  de  patentes,  et  qu'ils  auront  en  boutique  à  leur  domicile,  dans 
l'état  où  elles  doivent  être  tenues  pour  la  distribution  en  détail. 

7.  Les  lois  et  réglemens  généraux  de  douanes,  notamment  l'arrêté 
du  22.  thermidor  an  10,  relatif  aux  frontières  de  terre,  seront  mis  en 
vigueur  sur  les  nouvelles  frontières  du  royaume,  aussitôt  que  les  lignes 
y  seront  établies. 

Nota.  Voyez  les  lois  sur  les  douanes ,  du  28  avril  1 8 1 6 ,  du  27  mars  1817 
et  du  2 1  avril  1818. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  V Organisation  du  Conseil  d'état. 
Du  29  Juin  1814.—  (  V.  B.  22,  n.°  177.) 

Louis,  &c 

Notre  intention  étant  de  compléter  incessamment  l'organisation  de 
notre  conseil,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  réglemens  faits  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  sur  cette  matière,  et  nous  avons  reconnu 
qu'il  serait  difficile  d'arriver  à  un  meilleur  système;  que,  néanmoins, 
il  y  aurait  de  l'avantage  à  le  simplifier,  et  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  changemens  survenus  dans  la  forme  du 
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gouvernement  et  dans  les  habitudes  de  nos  peuples.  A  CES  CAUSES , 
NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE!" 

Des  Personnes  qui  composent  notre  Conseil. 

ART.  i.*p  Notre  conseil  sera  composé, 
Des  princes  de  notre  famille  ; 
Du  chancelier  de  France  ; 
Des  ministres  secrétaires  d'état; 
Des  ministres  d'état; 
De  conseillers  d'état; 
De  maîtres  des  requêtes,  * 

2.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  est,  quant  à 
présent,  limité  à  vingt-cinq,  sans  compter  ceux  en  service  extraordi- 
naire et  les  conseillers  d'état  honoraires.  , 

Neus  nous  réservons  aussi  de  créer  des  conseillers  d'état  d'église  et 
d'épée. 

3.  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  n'excédera  pas, 
quant  à  présent,  cinquante.  Il  y  aura,  en  outre,  des  maîtres  des  re- 
quêtes surnuméraires  et  des  honoraires. 

4.  Les  conseillers  d'état  ordinaires  et  les  maîtres  des  requêtes,  lors* 
qu'Us  font  des  rapports ,  auront  seuls  voix  délibérative  dans  les  conseils 
auxquels  ils  seront  attachés. 

Les  maîtres  des  requêtes  feront  l'instruction  et  les  rapports ,  à  moins 
ue,  par  des  considérations  particulières,  le  chancelier  ou  le  secrétaire 
'état  de  la  partie  ne  juge  à  propos  d'en  charger  des  conseillers 
d'état. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  faire  le  service  dans  plusieurs  conseils 
et  comités. 

TITRE  IL 

Du  service  dans  notre  Conseil. 

5.  Pour  l'ordre  du  service,  les  membres  de  notre  conseil  seront  classés 
et  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  d'en-hautou  des  ministres,  actuellement  existant; 
Le  conseil  privé  ou  des  parties,  qui  prendra  le  titre  de  conseil 
d'état. 

11  y  aura  en  outre, 

1.  °  Un  comité  de  législation; 

2.  °  Un  comité  contentieux; 
3.0  Un  comité  de  l'intérieur; 
4.0  Un  comité  des  finances; 
>.°  Un  comité  du  commerce. 

Ces  comités  seront  placés  auprès  du  chancelier  et  des  ministres  se- 
crétaires d'état  des  départemens  auxquels  ils  se  rattachent. 

6.  Le  conseil  d'en-haut  ou  des  ministres  sera  composé  des  princes  de 
notre  famille,  de  notre  chancelier,  et  de  ceux  de  nos  ministres  secré- 
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taires  d'état,  de  nos  ministres  d'état  et  des  conseillers  d'état  qu'il  nous 
.plaira  de  faire  appeler  pour  chaque  séance.  x 

7.  Le  conseil  d'en-haut  ou  des  ministres  délibérera  en  notre  présence 
sur  les  matières  de  haute  administration  ,  sur  la  législation  administra- 
tive^ sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  du  trône  et 
du  royaume,  et  au  maintien  de  l'autorité  royale. 

Nous  pourrons  y  évoquer  les  affaires  du  contentieux  de  l'administra- 
>   tion  qui  se  lieraient  à  des  vues  d'intérêt  général. 

Les  projets  de  loi,  et  généralement  toutes  les  affaires  qui  devront 
être  soumises  à  notre  approbation  et  qui  ne  l'auraient  pas  reçue  dans  le 
conseil  d'état,  nous  seront  présentés  dans  ce  conseil  ,  ou  soumis  directe- 
ment, suivant  que  nous  le  jugerons  convenable. 

8.  Le  conseil  d'état  sera  composé  nos  ministres  secrétaires  d'état, 
de  tous  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires. 

Il  examinera  les  projets  de  lois  et  réglemens  qui  auront  été  préparés 
dans  les  divers  comités. 

Chacun  des  ministres  y  rapportera  ou  y  fera  rapporter  par  un  conseiller 
d'état  ou  un  maître  des  requêtes  qu'il  aura  choisi,  les  projets  de  régle- 
mens et  de  jugemens  qui  auront  été  convenus  au  comité  contentieux 
et  autres  comités,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 

Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  actes  du  saint -siège,  ainsi 
que  les  actes  des  autres  communions  et  cultes. 

II  connaîtra  des  appels  comme  d'abus. 

Quand  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  faire  délibérer  ce  conseil  en 
notre  présence,  il  sera  présidé  par  notre  chancelier,  et,  en  son  absence, 
par  celui  de  nos  ministres  que  nous  aurons  nommé. 

Ce  conseil  aura  un  secrétaire  qui  tiendra  registre  des  délibérations, 
gardera  les  papiers  et  minutes,  suivra  la  correspondance,  en  délivrera 
tous  extraits,  copies  ou  expéditions. 

9.  Le  comité  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration de  tous  les  départemens,  des  mises  en  jugement  des  adminis- 
trateurs et  préposés ,  des  conflits. 

Ses  avis  seront  rédigés  en  forme  d'arrêts  ou  de  jugemens,  qui  ne  se- 
ront définitivement  arrêtés  qu'après  avoir  été  rapportés  et  délibérés 
dans  notre  conseil  d'état,  ou  après  avoir  reçu  notre  sanction  directe. 

II  sera  tenu  registre  des  délibérations  de  ce  comité,  qui  aura  en  con- 
séquence un  secrétaire-greffier  qui  gardera  les  papiers  et  minutes,  et 
recevra  directement  des  diverses  administrations  ou  des  parties  les 
affaires  qui  seront  de  la  compétence  du  comité. 

Jl  sera  composé  de  six  conseillers  d'état  et  de  douze  maîtres  des  re- 
quêtes ordinaires. 

H  sera  présidé  par  notre  chancelier,  et,  en  son  absence,  par  un 
Conseiller  d'éiat  vice-président  :  il  pourra  être  divisé  en  deux  bureaux. 

10.  Le  ccTmité  de  législation  préparera  tous  les  projets  de  lois  et  de 
réglemens  sur  toutes  matières  civiles,  criminelles  et  ecclésiastiques,  les- 
quels projets  devront  ensuite  être  délibérés  en  conseil  d'état  avant  de 
nous  être  définitivement  soumis. 

Ce  comité  sera  composé  de  six  conseillers  d'état  et  de  dotue  maîtres 

/ 
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des  requêtes;  il  sera  présidé  par  notre  chancelier,  ou,  en  son  absence  , 
par  un  ministre  d'état  que  nous  aurons  nommé.  Notre  chancelier 
pourra  le  diviser  en  deux  bureaux. 
II  aura  un  commis-greffier. 

1 1.  Le  comité  des  finances,  de  Pintérieur  et  du  commerce,  d'après 
les  ordres  et  sous  la  présidence  des  ministres  secrétaires  d'état  auxquels 
ils  sont  respectivement  attachés ,  prépareront  les  projets  de  lois ,  de  régle- 
mens,  et' tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  leurs  attri- 
butions. 

Ils  proposeront,  en  forme  d'arrêts,  des  jugemens  sur  les  affaires 
d  intérêt  local  ou  individuel  de  leurs  départemens  respectifs,  autres  que 
les  affaires  contentieuses;  lesquels  arrêts  ne  seront  définitifs  qu'après 
nous  avoir  été  soumis  en  conseil  d'état,  ou  dans  un  travail  particulier, 
par  le  ministre  de  la  partie. 

12.  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  cinq  conseillers  d'état 
et  de  dix  maîtres  des  requêtes;  le  comité  de  l'intérieur,  de  cinq  con- 
seillers d'état  et  de  dix  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du  commerce 
et  des  manufactures,  de  quatre  conseillers  d'état  et  de  six  maîtres  des 
requêtes. 

Des  marchands,  négocians,  manufacturiers  des  principales  villes  de 
commerce,  pourront  y  être  appelés  par  le  ministre  de  cette  partie  ;  et , 
dans  ce  cas ,  ils  y  auront  séance  et  voix  consultative. 

Dans  les  affaires  qui  exigeraient  la  réunion  de  plusieurs  comités, 
elle  pourra  être  ordonnée  par  le  chancelier,  sur  la  demande  des 
ministres. 

13.  Les  directeurs  généraux  des  diverses  administrations  que  nous 
nommerons  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  pourront,  sur  la 
demande  de  chaque  ministre,  assister  «m  plus  et  avec  voix  délibératrve , 
aux  divers  conseils  et  comités  attachés  au  département  duquel  ils  dé- 
pendent :  ils  pourront  même  y  présenter  des  rapports  et  projets  de 
réglemens. 

S'ils  venaient  à  quitter  les  directions  générales  dont  ils  sont  chargés, 
ils  deviendraient  de  droit  conseillers  d'état  ordinaires,  prendraient  leur 
rang  au  conseil ,  du  jour  de  leur  nomination  comme  conseillers  d'état, 
et  jouiraient  des  honneurs  et  traitemens  attachés  à  ce  titre. 

14.  Le  chancelier  de  France  pourra  également  nous  présenter,  pour 
être  attachés  aux  diflTérens  conseils  et  bureaux ,  jusqu'à  concurrence  de 
six  des  conseillers  d'état ,  et  de  douze  des  maîtres  des  requêtes ,  auxquels 
nous  aurons  conféré  le  titre  d'honoraires  ou  de  surnuméraires. 

TITRE  III. 

Traitemens. 

1 5.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
nommés  par  nous,  reçoivent  seuls  des  traitemens  fixes. 

Les  conseillers  d'état  du  dernier  conseil  qui  avaient  été  nommés 
conseillers  d'état  à  vie,  conserveront  cependant,  avec  le  titre  de  con- 
seiller d'état  honoraire ,  une  pension  de  retraite  égale  au  tiers  de  celui 
qui  sera  ci-apiès  fixé  pour  nos  conseillers  d'état  ordinaires. 
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1 6.  Le  traitement  fixe  des  conseillers  d'état  est  provisoirement  fixé  à 
12,000  francs. 

Celni  attaché  à  chacun  des  comités  dont  ils  peuvent  être  membres, 
est  de  4>ooo  francs  :  ce  traitement  seul  pourra  être  accordé  à  ceux  des 
conseillers  d'état  honorairesqui  seraient  appelés  aux  conseils  et  comités. 

17.  Le  traitement  fixe  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  sera  de 
4»ooo  francs,  et,  en  outre,  de  2,000  francs  par  chaque  conseil  ou  comité 
où  ils  exerceront  leurs  fonctions;  lequel  traitement  de  2,000  francs 
pourra  aussi  être  attribué  aux  maîtres  des  requêtes  honoraires  ou  surnu- 
méraires qui  seront  attachés  auxdits  conseils  et  comités. 

18.  Le  traitement  du  secrétaire  du  conseil  d'état  est  de  1 5,000  francs; 
du  secrétaire-greffier  du  comité  contentieux ,  de  10,000  francs;  des 
commis-greffiers  des  autres  comités,  de  5,000  francs. 

1 9.  Les  attributions  de  chaque  conseil  et  comité  seront  fixées  par  un 
règlement  particulier,  ainsi  que  le  mode  d'y  procéder  à  la  distribution, 
au  rapport  et  à  la  décision  des  affaires. 

20.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  on  se  conformera 
aux  réglemeris  et  usages  qui  étaient  observés  au  dernier  comité  con- 
tentieux. 

21.  Il  y  aura ,  auprès  de  nos  conseils,  des  avocats,  sous  le  titre  d'a- 
vocats au  conseil  du  Roi,  qui  seront  chargés  de  l'instruction  et  de  la 
défense  dans  les  affaires  portées  en  ces  conseils  ,  qui  en  seront  suscep- 
tibles. Leur  nombre  sera  ultérieurement  déterminé. 

Nota.  Voyez  au  5  juillet  l'ordonnance  contenant  les  nominations  des 
membres  du  conseil.  —  Voyez  aussi  l'ordonnance  du  13  août  1815,  conte- 
nant une  nouvelle  organisation  du  conseil. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  indistinctement  tous  les  Notaires  de 
Paris  à  délivrer  des  Certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'Etat ,  et  maintient  les  réglemens  antérieurs,  en  ce  qui  concerne 
soit  les  Notaires  certificateurs  dans  les  départemens ,  soit  la  délivrance 
des  Certificats  de  vie  aux  pensionnaires  et  rentiers  résidant  hors  du 
Royaume. 

Du  30  Juin  1 8 1 4.  —  (  V.B.  *3,n.°  184.) 

Art.  i.er  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  notaires  de  Paris  indistinc- 
tement pourront  délivrer  des 'certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'État ,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  21  août  1806,  et  au  modèle  ci- 
annexé,  dont  l'impression  et  le  format  seront  uniformément  déterminés. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  21  août  1806,  concernant  le  choix 
des  notaires  certificateurs  dans  les  départemens, la  tenue  du  registre  des 
rentiers  viagers  et  pensionnaires,  la  connaissance  des  décès  à  donner  par 
les  notair.es  à  notre  ministre  des  finances,  la  garantie  et  la  responsabi- 
lité des  notaires  envers  le  trésor  royal,  la  valeur  du  timbre  et  celle  de  la 
rétribution  des  notaires,  sont  confirmées. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  23  septembre  1806,  relatives  aux 
attestations  à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  qui  ne  peuvent, 
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pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  se  transporter  au  domicile  du 
notaire,  sont  également  maintenues. 

4.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du 
royaume  continueront  à  être  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  léga- 
tions et  consulats,  ou  par  les  magistrats  du  lieu,  dans  le  cas  où  le  domi- 
cile desdits  rentiers  et  pensionnaires  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues 
de  la  résidence  de  nos  ambassadeurs ,  envoyés  ou  consuls: ces  certificats 
seront  admis  au  trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisation  de  nos  agens 
diplomatiques,  ou  de  ceux  des  puissances  étrangères  et  amies  résidant 
dans  ces  pays. 

Nota.  L'article  4  ci-dessus  est  annullé  par  une  ordonnance  du  ao  mai 
1818,  rectifiée  par  une  ordonnance  du  zo  juillet  même  année ,  relative  à 
la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  de 
ia  France  résidant  en  pays  étranger. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  24  janvier  1816,  relative  aux  certificats 
de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  domiciliés  dans  les  colonies, 
ou  servant  dans  les  armées. 


Modèle  de  Certificat  de  vie  à  délivrer  par  les  Notaires. 

Je  soussigné  notaire  à  département  d 

arrondissement  d  certifie  que  (mettre  les  nom  ,  prénom , 

provision  et  domicile),  né    à  département  d 

le  suivant  son  acte  de  naissance  ou'     m'a  représenté,  jouissant  d'une 

pension  sur  l'État ,  de  inscrite  n.°       ou  sur  la  tête  d  quel 

existe  une  rente  viagère  de  inscrite  n.°       est  vivant  ,  pour  s'être 

présenté  cejourd'hui  devant  moi  (  1  ).  En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent ,  qu' 
a  signé  avec  moi. 

Fait  à  le 

Nota.  Faire  légaliser  par  le  préfet  ou  sous-préfet  la  signature  des  no- 
taires des  départemeus.  1  '■ 


Modèle  de  Certificat  de  vie  à  délivrer  par  les  Ambassadeurs. 

Nous  (ambassadeur ,  envoyé',  consul,  ou  autre  chargé  des  affaires  de  SA  MAJESTÉ 
LE  Roi  DE  France  et  de  Navarre),  certifions  et  attestons  que  (mettre  Us 
nom ,  prénom ,  profession  et  domicile ) ,  né  à  département  d 

le  suivant  son  acte  de  naissance'  qu'    nous  a  représenté ,  jouissant 

d'une  pension  de  inscrite  n.°     ou  sur  ia  tête  d   quel  existe 

une  rente  viagère  de  inscrite  n.°     est  vivant   ,  pour  s  erre 

présenté  cejourd'hui  devant  nous  (1).  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  qu'    a  signé  avec  nous. 

Fait  à  le 


(1)  Pour  les  certificats  à  délivrer  aux  pensionnaires,  il  convient  d'ajouter  la 
déclaration  suivante  : 

«  L  quel  m'a  déclaré  que  ,  depuis  l'obtention  de  la  pension  ci-dessus  dési- 
"  gnce,  (il ou  elle)  n'a  joui  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  traitement  d'ae- 
»  tivité.  » 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  une  Direction  générale  pour  la  Liqui- 
dation définitive  des  Comptes  rendus  ou  à  rendre  par  les  Régies  et 
Comptables  chargés  du  service  des  armées  hors  du  territoire  français 
depuis  jSqô. 

Du  i.«  Juillet  1814.  —  (V.B.  13,  n.°  185.) 

Art.  1."  II  sera  créé  près  de  notre  ministre  de"  la  guerre,  et  sous 
son  autorité  immédiate,  une  direction  chargée  de  la  liquidâtion  géné- 
rale et  définitive  des  comptes  en  matières  et  en  deniers,  rendus  ou  à 
rendre  par  les  régies  et  comptables  qui  ont  été  chargés  des  services  ad- 
ministratifs des  armées  hors  du  territoire  français  pendant  les  précé- 
dentes campagnes  depuis  1806. 

2.  La  même  direction  liquidera  définitivement  les  dépenses  restant 
à  solder  au  compte  des  deux  ministères  de  la  guerre  et  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  pour  les  services  desdites  armées  dans  la  même 
position  et  pendant  les  mêmes  campagnes,  la  solde  des  corps  de  troupes 
exceptée. 

3.  Toutes  les  dépenses  liquidées  par  le  directeur  général  et  pré- 
sentant un  restant  à  solder,  seront  ordonnancées  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  les  crédits  particuliers  qui  lui  auront  été  par  nous  ouverts 
à  cet  effet. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  un  règlement  par- 
ticulier, l'organisation  des  bureaux  du  directeur  général,  et  les  autres 
mesures  d'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  dépenses  d'administration  de  la  direction  générale  de  liqui- 
dation seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
du  département  de  la  guerre. 

6.  Le  lieutenant  général  Dumas  est  nommé  directeur  général  de  la 
liquidation  des  comptabilités  et  dépenses  des  armées  pendant  les  cam- 
pagnes qui  ont  eu  lieu  hors  du  territoire  français  depuis  1806. 

Nota.  Une  ordonnance  du  30  décembre  1814  prononce  la  dissolution 
de  cette  direction ,  et  attribue  la  liquidation  qui  lui  était  confiée  aux  dirfé- 
rens  bureaux  administratifs  de  la  guerre. 


EXTRAIT  d'un  Ordre  du  jour. 
Du  i.«  Juillet  18 14.  —  (V.B.  23  ,  n.°  i86\) 

» 

Etat  de  AÎM.  les  Inspecteurs  généraux  d'artillerie  dont  la  nomination 

a  été  approuvée  par  Sa  Aîajesté. 

Le  lieutenant  général  comte  Dulauloy  (  école  de  Besançon  ) ,  di- 
rections de  Besançon,  Paris  et  la  Fére. 

Le  lieutenant  général  baron  de  Careil  (école  de  Rennes),  direc- 
tions de  Rennes ,  Brest,  Nantes  et  la  Rochelle. 

Le  lieutenant  général  baron  de  Pernety  (écoles  de  Grenoble  et  de 
Valence),  directions  de  Grenoble,  Antfbes  et  Toulon. 

Le  lieutenant  général  comte  Danthouard  (école  de  Metz),  direc- 
tions  de  Metz  et  de  Mézières. 
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Le  lieutenant  général  baron  de  Taviel  (école  de  Douai),  directions 
de  Douai,  Lille  et  Saint-Omer. 

Le  lieutenant  général  comte  Valée  (  école  de  Strasbourg) ,  directions 
de  Strasbourg  et  Neuf-Brisach. 

Le  lieutenant  général  baron  de  Charbonnel  (école  d'Auxonne) ,  di- 
rections d'Auxonne,  Cherbourg  et  le  Havre. 

Le  lieutenant  général  baron  de  Tirlet  (école  de  Toulouse),  direc- 
tions de  Toulouse,  Montpellier,  Perpignan  et  Baïonne. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi  du  21  juillet  1 8 1  y  a  supprimé  les  em- 
plois des  deux  premiers  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Voyez  les  ordonnances  des  \  i  août  et  22  septembre  1815  ,  sur  l'organi- 
sation du  corps  royal  de  l'artillerie. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  la  composition  du  Corps  • 
de  la  marine  ,  et  sur  le  service ,  l'avancement ,  les  appointemens  et  le 
rang  des  Officiers. 

Du  i.er  Juillet  1814.  — (V.B.31  ,n.°23o.)  - 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  notre  ma- 
rine militaire,  nous  avons  reconnu  que,  pendant  la  longue  guerre  qui 
vient  d'être  terminée ,  le  nombre  des  officiers  s'est  successivement  accru 
par  diverses  causes  qu'il  nous  serait  pénible  de  rappeler,  et  notamment 
par  la  nécessité  de  remplacer  les  prisonniers  de  guerre  que  le  défaut 
d'échange  avait  enlevés  indéfiniment  au  service  ;  que  l'état  de  paix, 
qui,  par  de  si  heureuses  circonstances,  a  mis  fin  aux  malheurs  de  la 
France,  et  que  tous  nos  efforts  tendront  constamment  à  maintenir, 
comporte  de  nombreuses  réductions  dans  les  arméniens  militaires  ;  que 
l'effectif  actuel  du  corps  de  la  marine  est  hors  de  proportion ,  non- 
seulement  avec  les  arméniens  qui  doivent  être  maintenus  ,  mais  encore 
aveç  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieurement;  que  l'économie, 
si  nécessaire  au  soulagement  de  nos  peuples  ,  nous  fait  un  devoir  de 
supprimer  toute  dépense  qui  n'est  pas  commandée  et  justifiée  par  l'in- 
térêt de  l'État  ;  qu'enfin  le  commerce  maritime,  en  reprenant  son  ac- 
tivité, réclame  les  services  d'un  grand  nombre  de  navigateurs  qui 
n'avaient  embrassé  la  carrière  militaire  que  pour  payer  à  la  patrie  la 
dette  de  l'honneur  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  nécessaire  de  recueillir  dans  le  même 
règlement  les  dispositions  relatives  à  la  composition  du  corps  de  la 
narine,  au  service,  à  l'avancement ,  au  traitement  et  au  rang  des 
officiers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine , 

iNoUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I." 

De  la  composition  du  Corps  de  la  marine,  et  du  service  des  Officiers. 

Art.  i.cr  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Dix  vice-amiraux; 
Vingt  contre-amiraux; 

Cent  capitaines  de  vaisseau,  dont  quarante  de  1."  classe  et  soixante- 
de  2.e  ; 

Cent  capitaines  de  frégate; 

Quatre  cents  lieutenans  de  vaisseau; 

Cinq  cents  enseignes. 

2.  Les  officiers  de  la  marine  seront  alternativement  employés,  con- 
formément aux  ordonnances  et  réglemens,  soit  au  commandement  ou 
à  la  formation  des  états-majors  de  nos  bâtimens  de  guerre ,  soit  à  ia 
majorité  générale  des  ports ,  soit  dans  la  direction  des  mouvemens , 
soit  enfin  au  service  des  gardes,  rondes,  visites,  recettes  et  conseils 
de  guerre. 

3.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  capitaines  de 
vaisseau  pourront  seuls  être  chargés  du  commandement  de  nos  vais- 
seaux de  ligne  :  ils  commanderont,  en  temps  de  paix,  nos  frégates, 
et  même  tous  autres  bâtimens  de  rang  inférieur,  si  les  besoins  ou  les 
convenances  de  notre  service  le  comportent. 

4-  Les  commandemens  de  nos  frégates  seront  donnés,  en  temps  de 
guerre,  auxdits  capitaines  de  vaisseau,  ou  aux  capitaines  de  frégate  : 
en  temps  de  paix  ,  ceux-ci  commanderont  les  corvettes  et  autres  bâ- 
timens de  rang  inférieur. 

5.  En  temps  de  guerre.,  les  lieutenans  de  vaisseau  commanderont 
les  frégates  de  second  rang ,  corvettes  et  bâtimens  légers  :  ils  pourront 
être  appelés,  en  temps  de  paix,  au  commandement  des  brigs,  avisos, 
flûtes  et  gabares. 

6.  Les  enseignes  de  vaisseau  commanderont,  en  temps  de  guerre, 
les  brigs,  lougres,  cutters,  avisos,  gabares  et  chaloupes  canonnières, 
pourvu  qu'ils  aient  au  moins  deux  années  de  navigation  effective  dans 
ce  grade  :  ils  pourront  être  appelés ,  en  temps  de  paix ,  à  des  com- 
mandemens d'avisos  et  d'autres  petits  bâtimens. 

7.  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  qui  ne  seront  pas  embar- 
qués ou  attachés  à  la  majorité  de  la  marine  ou  à  la  direction  du  port, 
seront  alternativement  désignés  par  le  préfet  maritime,  pour  suivre 
les  constructions  et  radoubs,  ainsi  que  tous  les  travaux  et  opérations 
mécaniques  de  l'arsenal ,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir  toutes  les  con- 
naissances de  détail  que  doit  réunir  un  officier  de  la  marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  bâtimens  désarmés. 

Us  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions  auxquelles 
lisseront  temporairement  attachés;  tout  le  service  devant  être  exclu- 
sivement dirigé  par  les  officiers  spécialement  préposés  à  cet  effet. 

TITRE  IL 

- 

De  l'Avancement  des  Officiers, 

S.  Il  ne  sera  fait  de  promotions  dans  un  des  grades  du  corps  de  la 
marine  que  lorsque  le  nombre  des  officiers  dudit  grade  sera  au-dessous 
de  celui  fixé  par  l'article  i.cr  de  la  présente  ordonnance. 


■ 
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-  9»  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  qu'après  avoir  servi 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

10.  Nul  ne  pourra  être  nommé  enseigne  de  vaisseau  qu'après  avoir 
navigué  au  moins  pendant  cinq  ans. 

Les  iieutenans  de  vaisseau  seront  tous  pris  à  l'ancienneté  parmi  les 
enseignes  de  vaisseau. 

Les  capitaines  de  frégate  seront  pris  parmi  les  iieutenans  de  vais- 
seau ,  un  quart  à  notre  choix,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté  ;  mais  nul 
ne  sera  promu  à  ce  grade  qu'autant  qu'il  aura  commandé,  pendant  six 
mois  au  moins,  une  corvette  ou  autre  bâtiment  de  guerre  ayant  au 
moins  dix  canons  ou  caronades  en  batterie. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi  les  capitaines  de  frégate , 
le  tiers  à  notre  choix,  et  les  deux  tiers  à  l'ancienneté;  mais  les  uns  et 
les  autres  ne  pourront  obtenir  ce  grade  qu'autant  qu'ils  auront  com- 
mandé au  moins  pendant  six  mois  deux  bâtimens  de  guerre ,  dont 
une  frégate  ou  corvette  à  trois  mâts. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  promus  au  grade  de  contre-amiral, 
moitié  à  notre  choix,  moitié  à  l'ancienneté,  pourvu  qu'ils  aient  été 
chargés,  pendant  six  mois,  du  commandement  d'une  division,  com- 
posée au  moins  de  trois  vaisseaux ,  fh-gates  ou  corvettes  à  trois  mâts. 

Les  contre-amiraux  seront  également  élevés  au  grade  de  v;ce-amiral, 
moitié  à  notre  choix,  moitié  à  l'ancienneté; mais  ils  ne  pourront  ob- 
tenir ce  grade  qu'après  avoir  commandé  une  escadre  d'au  moins  six 
vaisseaux  de  ligne,  ou  une  escadre  d'évolution  de  neuf  bâtimens  de 
guerre. 

it.  Sont  exceptés  des  conditions  ci-dessus  les  avancemens  qui  se* 
raient  motivés  sur  des  campagnes  extraordinaires  ou  sur  de$  actions 
d'éclat. 

TITRE  III. 

Des  Appointerons  des  Officiers  de  la  marine, 

12.  Les  appointemens  annuels  de  tous  les  officiers  de  la  marine 


continueront  d'être  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiral   i2,ooof 

Contre-amiral   8,000. 

n              »              l  de  i.re  classe   4,00c. 

Capitaines  de  vaisseau  j  de  2  c  ^  

Capitaine  de  frégate..   2,800. 

Lieutenant  de  vaisseau   1,600. 

Enseigne  de  vaisseau  •  • . .   1,200. 


Les  capitaines  de  vaisseau,  anciens  chefs  de  division,  conserveront 
les  appointemens  de  4,800  francs ,  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

13.  Ces  appointemens  seront  augmentés  de  moitié  en  sus, 

i.°  Pour  tous  les  officiers  embarqués,  à  dater  du  jour  de  la  revue 
d'armement,  jusqu'à  celui  de  la  revue  du  désarmement  ; 

2.0  Pour  ceux  remplissant  les  fonctions  de  majors  généraux,  majors 
de  la  marine  ,  directeurs  et  sous -directeurs  des  ports  ;  et,  en  temps  de 
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guerre  seulement ,  pour  tous  les  officiers  attachés  à  la  majorité  2t  aux 
mouyemens  du  port  ; 

3.0  Pour  ceux  des  officiers  qui ,  avec  notre  autorisation  ,  seraient 
employés  momentanément  au  service  de  l'armée  de  terre. 

14.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  un  congé  pour  affaires  person- 
nelles, ne  recevra  point  d'appointemens  pendant  son  absence. 

Tout  officier  qui  aura  obtenu  un  congé  après  une  campagne  d'un 
an  ,  ou  pour  cause  de  maladie  ,  ou  enfin  après  avoir  été  détenu  comme 
prisonnier  de  guerre,  aura  droit,  pendant  la  durée  dudit  congé,  à  la 
moitié  de  ses  appointerons;  mais  il  ne  pourra  en  être  payé  qu'après 
son  retour  dans  le  port. 

Si  l'officier  n'est  pas  de  retour  à  l'expiration  de  son  congé,  et  que 
ce  retard  ne  soit  pas  valablement  justifié,  il  ne  lui  sera  fait  aucun 
rappel  d'appointemens. 

15.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  ne  pourra  jouir  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  et  jusqu'au  jour  où  il  aura  joint  son  départe- 
ment ,  que  de  la  moitié  de  ses  appointe  mens. 

16.  Tout  commandant  un  de  nos  bâtimens  de  guerre,  qui  l'aura 
perdu  d'une  manière  quelconque,  sera,  par  ce  fait  seul,  réduit  à  la 
demi-solde,  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  çté  jugé  par  un  conseil  de  guerre; 
mais  s'il  est  honorablement  acquitté,  il  y  aura  lieu  à  le  rappeler  de  la 
totalité  de  ses  appointemens ,  sauf  le  temps  pendant  lequel  il  aurait 
été  détenu  comme  prisonnier  de  guerre. 

17.  Nul  officier  employé  temporairement  à  des  fonctions  supérieures 
à  celles  de  son  grade  ,  ne  pourra  prétendre  qu'aux  appointemens  et 
énfolumens  du  grade  dont  il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV. 

Des  Officiers  auxiliaires. 

18.  11  ne  sera  appelé  d'officiers  auxiliaires  à  notre  service  que  lors- 
que la  totalité  des  officiers  entretenus  sera  reconnue  insuffisante  pour 
les  besoins  des  arméniens. 

19.  .Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employé  à  terre,  même 
dans  nos  ports  et  arsenaux. 

20.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  comme  officier  auxiliaire 
dans  un  grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de  vaisseau. 

21.  Les  capitaines  au  long  cours  seront  employés  comme  enseignes 
de  vaisseau  auxiliaires;  mais  ils  devront  être  préalablement  pourvus 
d'une  commission  spéciale  qui  leur  sera  expédiée  par  le  ministre  de  la 
marine.  A  dater  du  jour  de  leur  embarquement,  et  jusqu'à  celui  de 
leur  débarquement,  ils  jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  émolumens 
que  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

22.  lis  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  notre  marine,  et  même 
d'être  promus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  s'ils  méritent  cet 
avancement  par  de  longs  services  ou  par  des  actions  d'éclat. 

23.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  ne  prendront  rang  qu'après 
les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 
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24.  Nous  défendons  aux  officiers  généraux  de  la  marine,  préfets 
maritimes  et  gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nommer  des  officiers 
auxiliaires  et  provisoires. 

Dans  ie  cas  cependant  où  il  arriverait  qu'un  de  nos.  bâtîmens  en 
relâche  dans  une  colonie,  ou  employé  à  une  expédition  lointaine, 
n'aurait  plus  le  nombre  d'officiers  absolument  nécessaire  au  service  du 
bord ,  le  gouverneur  de  la  colonie  ou  le  commandant  de  l'expédition 
aurait  la  faculté  de  pourvoir ,  pour  la  campagne,  aux  places  vacantes 
dans  le  grade  d'enseigne  seulement  ;  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne 
trouverait  ni  à  bord  des  bâtimens ,  ni  dans  la  colonie,  d'officiers  entre- 
tenus en  état  d'être  embarqués. 
< 

TITRE  V. 

Du  rang  des  Officiers  de  la  marine  avec  ceux  des  armées  de  terre,  . 

2j.  Les  officiers  de  la  marine  prendront  rang  avec  ceux  du  service 
de  terre,  à  la  date  de  leurs  provisions,  commissions  et  brevets,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  \ 

Les  vice-amiraux  avec  les  lieutenans  généraux  de  nos  armées  ; 

Les  contre-amiraux  avec  les  maréchaux-de-camp; 

Les  capitaines  de  vaisseau  avec  les  colonels  ; 

Les  capitaines  de  frégate  avec  les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  ; 
Les  lieutenans  de  vaisseau  avec  les  capitaines; 
Les  enseignes  de  vaisseau  avec  les  lieutenans. 

Les  capitaines  de  vaisseau,  anciens  chefs  de  division, prendront  rang 
après  les  maréchaux-de-camp  et  avant  les  colonels. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

26.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  n'auront  pas  de  département 
fixe  :  ils  seront  libres  de  résider  dans  tel  lieu  qui  leur  pourra  convenir, 
à  la  charge  défaire  connaître  leur  domicile  au  ministre  de  la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  attachés  à  l'un  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg. 

Ils  devront  y  résider  habituellement,  et  ne  pourront  obtenir  de  congé 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la  marine. 

27.  Les  ordonnances  et  réglemens  sur  l'organisation  de  la  marine 
sont  et  demeurent  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions de  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé  neveu  le 
duc  d'Angouléme,  amiral  de  France,  aux  vice-amiraux,  préfets  mari- 
times, conire-amiraux ,  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  â  Paris,  le  1."  juillet  1814.  Signé  Louis, 


Digitized  by  Google 


l6o  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

Le  Duc  D'ANGOULEME,  amiral  de  France; 
Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

MANDONS  aux  vice-amiraux,  préfets  maritimes,  contre-amiraux, 
officiers  militaires  et  civils  de  (a  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  l'exécuter  et  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Bordeaux,  le  13  juillet  1814.  Signé  Louis- Antoine. 

Nota.  Voyefc  les  ordonnances  du  29  novembre  1815  et  du  zi  octobre 
1817,  qui  règlent  la  nouvelle  formation,  et  la  composition  du  corps  des 
officiers  de  la  marine. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aûx  Titres  et  Dénominations  des  Offi- 
ciers supérieurs  militaires  et  civils  de  la  Marine  employés  dans  les  ports 
et  arsenaux ,  et  sur  les  flottes. 

Du  i.cr  Juillet  1814. 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, et  notamment  celles  des  27  janvier  1776,  i.cr  novembre  1784  et 
1  .cr  janvier  1786,  nous  avons  jugé  que  les  titres  conférés  par  ces  ordon- 
nances, soit  aux  chefs  de  service  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  aux 
officiers  d'état-major,  administrateurs  et  agens  de  comptabilité  employés 
sur  la  flotte,  indiquaient  avec  exactitude  les  fonctions  et  le  rang  de 
chacun,  et  que  les  dénominations  qui  ont  été  substituées  à  ces  titres  ne 
présentent  ni  les  mêmes  convenances,  ni  la  même  précision  ; 

En  conséquence,  il  nous  a  semblé  qu'il  serait  utile  de  rétablir  les 
dispositions  desdites  ordonnances,  en  ce  cjui  concerne  cet  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  i.<r  Les  chefs  du  service  de  la  marine  établis  dans  nos  ports  et 
arsenaux  par  les  réglemens  actuellement  en  vigueur,  continueront 
d'exercer,  sous  l'autorité  des  préfets  maritimes,  les  fonctions  qui  leur 
sont  respectivement  attribuées. 

Les  officiers  d'état-major,  etles  administrateurs  embarqués  sur  nos 
flottes  et  bâtimens  de  guerre,  rempliront  également,  comme  par  le 
passé,  le  service  à  eux  attribué  par  lesdits  réglemens. 

2.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  le  chef 
militaire  aura  désormais  le  titre  de  major  général  delà  marine,  et 
celui  de  major  de  la  marine,  dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  de  la  majorité,  ainsi  que  les  officiers 
qui  seraient  temporairement  chargés  du  service  de  Tétat-major  dans  les 
ports  secondaires,  auront,  suivant  leur  grade  et  l'importance  de  leurs 
fonctions,  le  titre  d'aides-majors  et  'de  sous-aides-majors  de  la  marine. 

3.  Les  officiers  du  génie  maritime  pourvus  du  titre  de  chefs  de 
construction ,  auront  celui  de  directeurs  des  construections,  dans  les 
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ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  celui  de  sous-directeurs  des 
constructions  dans  les  port  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

4*  Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Brest ,  Toulon  et 
Rochetbrt,  auront  le  titre  de  directeurs  du  port. 

Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  ainsi 
que  les  sous-chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Brest ,  Toulon  et 
Rochefort,  auront  celui  de  sous-directeurs  du  port. 

Le  titre  de  sous  directeur  du  port  pourra  être  également  donné  par 
nous  aux  officiers  supérieurs  qui  seraient  chargés  temporairement  du 
service  des  mouvemens  dans  les  ports  secondaires. 

5.  Les  chefs  du  parc  jl'artilleriè  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort,  auront  le  titre  de  directeurs  d'artillerie. 

Les  sous-chefs  du  parc  dans  les  mêmes  ports,  et  les  officiers  supérieurs 
remplissant  les  fonctions  de  chefs  du  parc  à  Lorient  et  à  Cherbourg, 
auront  le  titre  de  sous-directeurs  d'artillerie. 

6.  Les  chefs  d'administration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort,  auront  le  titre  et  le  grade  de  commissaires  généraux  de  la 
marine. 

Les  administrateurs  remplissant  les  mêmes  fonctions  dans  ceux  de 
Lorient  et  de  Cherbourg  auront  le  ^rade  de  commissaire •principal  de 
la  marine. 

Les  commissaires  principaux  de  la  marine  employés  en  chef  dans 
les  ports  secondaires,  auront  le  titre  d'ordonnateurs  pendant  la  durée 
de  ces  fonctions. 

7.  Les  ypgénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  seront  tempo- 
rairement chargés  de  diriger  les  ouvrages  hydrauliques  et  les  construc- 
tions civiles  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  auront, 
pendant  l'exercice  de  ces  fonctions,  le  titre  de  directeurs  des  travaux 
maritimes.  .  <  < 

Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  l'ingénieur  en  chef  aura 
le  titre  de  sous-directeur  des  travaux  maritimes. 

Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  dispositions  de -notre  ordon- 
nance du  21  mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  direction  générale  et 
supérieure  des  travaux  de  Cherbourg.  .  a  • 

8.  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et  sous-inspecteur  de  la  marine 
sont  et  demeurent  maintenus.  %    \u  .  1:.  * 

q.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine,  dans  chacwji.de  nos» 
ports  ,  continuera  d'être  formé,  sous  la  présidence  du  préfet  maritime, 
par  les  directeurs  de  chaque  service  :  l'inspecteur  de  la  marine  sera 
tenu  d'y  assister,  et  un  sous-inspecteur  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil.   

10.  Les  officiers  génénux  et  supérieurs  remplissant  dans  une  armée 
navale  les  fonctions  de  chefs  d'état-major  général >  auront,  pendant  la 
campagne,  le  titre  de  major  général  de  l'armée  navale. 

Les  officiers  employés  dans  les  armées  navales,  escadres  et  divisions, 
comme  adjudans  généraux,  adjudans  et  sous-adjudans,  auront  le  titte 
de  majors,  aides-majors  et  sOus-aide^riia)0r*dè  l'armée  navaîeJ,  escadre, 
ou  division.  .       ?      r.  ;.•  .  i  .  j  ■  : 

J3.  il 
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11.  Les  administrateurs  de  ia  marine  embarqués  en  chef  sur  nos 
flottes  ,  auront,  pendant  la  campagne ,  et  suivant  le  nombre  debâtimens 
dont  l'administration  leur  sera  confiée,  le  titre  de  commissaires  ordon* 
nateurs  d'armée  navale  ou  celui  de  commissaires  d'escadre  ou  de 
division. 

12.  Les  agens  de  comptabilité  embarqués  sur  chacun  de  nosbâtimens 
ayant  soixante  hommes  d'équipage  et  au-dessus,  auront,  pendant  la 
campagne,  le  titre  de  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens. 

13.  Les  titres  rétablis  par  la  présente  ordonnance  ne  seront  confé- 
rés qu'en  vertu  de  nos  ordres  notifiés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  marine. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cette  ordonnance  par  celle 
du  1  6  décembre  1815,  portant  fixation  du  nombre ,  des  grades,  classes, 
appointemens  et  frais  de  bureau  des  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine 
employés  dans  les  ports  du  royaume  ;  par  le  régiemeut  du  19  novembre 

181  f  ,  sur  la  régie  et  l'administration  générale  et  particulière  des  ports  et 

arsenaux. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Grades  et  Classes  , 
Paies ,  Mode  devancement  des  Gens  de  mer ,  ec  sur  la  composition  des 
États-majors  et  Équipages  des  Bâtimens  de  la  Marine  royale. 

Du  1."  Juillet  1814.  — (V.6.  31  ,n.°a}i,) 

LOUIS,  &c. 

Noos  étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  réglcmen% relatifs  au 
régime  des  gens  de  mer  employés  sur  nos  flottes,  et  à  la  composition 
des  états-majors  et  équipages  de  nos  bâtimens,  nous  avons  reconnu  que 
les  dispositions  de  ces  actes  sont  susceptibles  d'être  précisées  et  amé- 
liorées ;  que  l'organisation  des  bataillons  et  équipages  permanens  a 
donné  lieu  à  des  suppressions  de  grades  et  à  des  modifications  de  paie 
également  préjudiciables  à  l'intérêt  de  notre  service  et  au  bien-être  des 
marins  et  de  leurs  familles  ; 

Voulant  comprendre  dans  une  seule  et  même  ordonnance  les  règles 
que  nous  entendons  établir  sur  la  fixation  des  grades,  classes  et  paie 
des  marins ,  sur  le  mode  de  leur  avancement ,  et  enfin  sur  la  composition 
des  états-majors  et  équipages  des  bâtimens  de  tout  rang  faisant  partie 
de  l'armée  navale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département 
de  ki  marine , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I.« 
Des  Grades  et  Classes  des  Gens  de  mer, 

1 

4 

Mousses. 

Art.  i.er  Tous  les  jeunes  gens  qui  seront  à  l'avenir  embarqués  sur 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens  de  notre  marine  royale 
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en  qualité  de  mousses,  devront  avoir  quatorze  ans,  être  exempts  de 
toute  infirmité  et  bien  constitués. 

Novices. 

2.  Tous  les  gens  de  mer,  de  dix-sept  ans  et  au-dessus,  et  tous  les 
hommes  inscrits  qui  n'auront  point  encore  six  mois  de  navigation ,  soit 
sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  soit  sur  les  navires  du  commerce  , 
ne  pourront  être  embarqués  sur  nosdits  vaisseaux  qu'avec  la  qualité 
<le  novices. 

Matelots, 

3.  Les  gens  de  mer  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qui 
auront  un  an  de  navigation  sur  quelque  bâtiment  que  ce  soit ,  pourront 
être  embarqués  sur  nosdits  vaisseaux  en  qualité  de  matelots. 

4*  il  y  aura  trois  classes  de  matelots. 

Tout  matelot  embarqué  pour  la  première  fois  sur  nos  vaisseaux  et 
autres  bâtimens,  ne  pourra  d'abord  être  porté  qu'à  la  dernière  classe,  et 
îl  ne  pourra  passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi  au  moins 

pendant  un  an  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  '  , 

•  .    .  \    •  •  • 

Matelots^  vétérans, 

5.  Les  matelots  qui ,  étant  classés  depuis  vingt  ans ,  et  ayant  servi 
pendant  cinq  ans  sur  nos  vaisseaux,  n'auront  point  été  faits  officiers- 
mariniers,  seront  employés  en  qualité  de  matelots  vétérans. 

r 

Des  Officiers-mariniers  de  manœuvre. 

6.  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers-mariniers  de  manœuvre,  savoir: 
Quartier-maître, 

Contre-maître, 
Second  maître, 
Maître. 

Chacun  de  ces  grades,  excepté  celui  de  contre-maître,  sera  divisé  en 
deux  classes. 

7.  Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  quartier-maître, 
s'il  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans ,  s'il  n'est  à  la  première  classe  de 
matelot  depuis  un  an  au  moins,  et  s'il  n'a  seryi  pendant  quarante-deux 
mois  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  comme  matelot,  ou  pendant 
trente  mois  sur  lesdits  vaisseaux  ,  et  un  pareil  temps  sur  les  navires  du 
commerce:  il  devra,  en  outre  ,  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois 
comme  gabier  titulaire,  trois  mois  comme  chargeur,  et  trois  mois  * 
comme  timonier. 

Des  Patrons  de  Chaloupes  et  de  Canots» 

8.  Les  patrons  des  chaloupes  seront  choisis  parmi  les  contre-maires 
ou  quartiers-maîtres,  et  ceux  des  canots,  parmi  les  quartiers-maîtres, 
gabiers  et  timoniers.  v. 

Des  Officiers-mariniers  de  canonnage. 

9.  II  y  aura  trois  grades  d'officiers-martniers  decanonnage,  savoir: 

Second  maître , 
Maître. 

J  t.. 
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Ce*  grades  seront  divwés  chacun  eh  deux  classés. 

10.  Tout  matelot,  pour  obtenir  le  grade  d'aide  de  canonnage,  devra 
avoir  le  même  temps  de  navigation  que  pour  le  grade  de  quartier- 
maître:  il  devra  aussi  être  de  ia  première  classe,  èt  avoir  servi  au  moins 
pendant  six  mois  comme  gabier  et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  Officiers-mariniers  de  timonerie. 

\\.  Il  y  aura  (rois  grades  d'officiers-mariniers  de  timonerie,  savoir; 
Aide, 

Second  maître,  ; 
Maître. 

Ces  grades  seront  divisés  chacun  en  deux  classes. 

12.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra  être  admii  en  qualité  d'aide  de 
timonerie,  s'il  n'a  douze  mois  de  service  sur  nos  vaisseaux,  et  trente- 
six  mois  de  navigation  sur  les  navires  du  commerce. 

Chaque  mois  de  service  sur  nos  bâtimens  équivaudra  à  deux  mois  de 
navigation  sur  lesdits  navires  du  commerce. 

Il  devra  en  outre  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois  comme  ga- 
bier ,  et  trois  mois  comme  chargeur. 

Des  Officiers-mariniers  de  charpentage ,  calfatage  et  voilerie. 

13.  Il  y  aura  trois  grades  pour  chacune  des  trois  professions  d'ou- 
vriers charpentiers,  calfats  et  voiliers  embarqués  sur  nos  vaisseaux  ,  sa- 
voir : 

Aide, 

Second  maître,  ' 
Maître. 

Les  aides  seront  divisés  en  deux  classes:  il  n'y  aura  qu'une  classe  de 
seconds  maîtres,  et  dèux  de  maîtres. 

14.  Pourront  être  faits  aides  les  ouvriers  qui  auront  au  moins  douze 
mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots  sur  nos  bâtimens,  et  trois 
ans  de  service  comme  ouvriers  dans  nos  ports  et  arsenaux.  Le  double 
de  ce  temps  sera  exigé  pour  le  service  rempli  sur  les  navires  particulier* 
et  dans  les  ports  du  commerce. 

Des  Capitaines  d'armes. 

15.  Il  sera  embarqué  sur  chacun  de  nos  vaisseaux  de  guerre  un  ca- 
pitaine d'armes. 

Ce  grade  sera  temporaire  ,  et  la  paie  en  sera  fixée  d'après  le  rang  et 
la  force  du  bâtiment. 

Les  capitaines  seront  choisis  parmi  les  maîtres,  seconds  maîtres  de 
canonnage  et  les  sergens-majors  et  sergens  du  corps  royal  des  canon- 
nière de  la  marine. 

Des  Pilotes  câtiers. 

16.  Il  sera  embarqué  un  pilote  côtier  sur  chacun  de  nos  bâtimens. 
Ce  grade  sera  temporaire ,  et  la  paie  en  sera  fixée  d'après  le  rang  et  la 
force  des  bâtimens. 

17.  Nul  ne  pourra  être  employé,  comme  pilote  côtier  sur  les  bâti- 
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mens  de  notre  marine  royale ,  s'il  n'est  reçu  maître  au  petfte  cabotage, 
et  s'il  n'a  commandé  au  moins  pendant  un  an*         ..  .. 

II  faudra  ,  pour  être  embarqué  en  ladite  qualité  dans  une  frégate  , 
avoir  fait  une  campagne  de  six  mois  ai)  moins  à  bord  d'une  corvette  ou 
bâtiment  de  rang  inférieur,  et  ,  pour  être  embarqué  sur  un  vaisseau , 
avoir  fait  une  campagne  d'un  an  au  moins  à  bord  d'une  frégate 

Des  Armuriers- forgerons. 


18.  Il  y  aura  deux  grades  d'armuriersr fogeron*,  savoir: 

Aide,  t  1  jj 

J\4aître«  '*  » ,  f 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux,  classas.  ; 

,  Surnuméraires. 

19.  II  y  aura  deux  grades  de  commis, au^x  vivres  çmbarqués,  savoir: 
Premier  commis, 

Second  commis. 

lis  seront  divisés  chacunen  deux  classes. 
:  Il  y  aura  deux  classes  de  distributeurs.  Ils  seront  tenus  d'exercer  \a. 
profession  de  boucher;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  embarqué  de 
surnuméraires  ayant  cette  dénomination. 

li  sera  embarqué  des  tonneliers  sur  nos  vaisseaux,  frégates,  corvettes 
et  flûtes.  'Leur  j^ie  différera  suivant  le  rang  des  bâtimens  à  bord  dés- 
quels  ils  seront  embarqués. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur  à  bord  desquels  H  n'y  aura  pas 
de  tonnelier,  le  distributeur  devra  être  apte  à  en  remplir  les  fonctions. 

11  y  aura  deux  classes  de  boulangers,  et  une  seule  de  coqs,  d'aides- 
coqs  et  barbiers. 

Domestiques. 

20.  Sur  tous  nps  bâtimens,  chacun  des  officiers,  y  compris  le  com- 
mis aux  revues  et  l'officier  de  santé  en  chef,  sera  tenu  d'embarquer  Un 
domestique. 

Les  domestiques  devront  être  âgés  au  moins  de  dix-huit  an?. 

Nous  défendons  expressément  de  remplacer  aucun  des  domestiquer 
par  l'un  des  mousses  embarqués  ou  aucun  autre  individu  de  l'équipage, 
et  les  commandans  de  nos  bâtimens  sont  responsables  de  l'exécution, 
de  la  présente  disposition.  .     <        '  . 

TITRE  IL 

Du  Concours  du  Corps  royal  des  Canonniers  de  la  Aîarine 
h  la  formation  des  Équipages. 

zr.  En  même  temps  que  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine 
sera  particulièrement  destiné  à  former  les  garnisons  de  nos  vaisseaux  , 
les  sous-officiers  et  canonniers  de  ce  corps  pourront  concourir  dans  la 
proportion  du  tiers  avec  les  marins  classés  pour  remplir  les  places  de 
maîtres  ,  seconds  maîtres  et  aides  de  canonnage. 

Lesdits  sous-officiers  et  canonniers  devront  avoir  acquis  dans  leur 
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corps  au  moins  le  grade  et  l'instruction  de  canonnier  de  première 
classe.  Ils  devront:  en  outre ,  pour  obtenir  le  grade  d'aide,  avoir  na- 
vigué sur  nos  vaisseaux  pendant  au  moins  deux  ans;  pour  celui  de 
second  maître  ,  pendant  quatre  ans ,  et  pour  celui  de  maître,  pendant 
six  ans. 

Enfin ,  les  candidats  seront  tenus  de  faire  preuve  de  l'instruction 
déterminée  pour  les  officiers-mariniers  de  canon  nage. 

Les  canonniers  du  corps  royal  pourront  encore  être  employés  comme 
chargeurs  ,  mais  autant  qu'ils  auront  acquis  dans  leurs  corps  le  grade 
et  l'instruction  de  canonnier  de  deuxième  classe,  qu'ils  auront  navigué 
pendant  au  moins  dix-huit  mois  ,  et  enfin  qu'ils  seront  aptes  aa 
service  de  toutes  les  manœuvre  hautes. 

TITRE  III. 

Des  Paies  et  Supplément  de  paie. 

22.  Les  paies  des  divers  grades  et  classes  établis  par  le  titre  précé- 
dent, sont  déterminées  dans  l'état  ci-joint  n.°  i. 

23.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  trois  francs  de  paie  par  mois  : 

1 .°  Aux  matelots  gabiers  ; 

Leur  nombre  ne  pourra  excéder  ,  sur  les  vaisseaux      ligne  de  tous 
rangs  ,  celui  de  vingt-quatre  ; 
bur  les  frégates,  celui  de  seize  ; 
Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur  ,  celui  de  huit: 

-  .a  î        -     .  * 

Supplément  de  Timonier. 

* 

2.0  Aux  matelots  timoniers; 

Leur  nombre  ne  pourra  être,  à  bord  des  vaisseaux  ,  au-dessus 
de  huit  ; 

A  bord  des  frégates  au-dessus  de  six  , 

Et  à  bord  des  bâtimens  d'un  rang  inférieur,  au-dessus  de  quatre  ; 

3.0  A  tous  les  matelots  qui ,  à  défaut  du  nombre  réglementaire  de 
quartiers-maîtres  et  d'aides  de  timonerie ,  en  rempliront  les  fonctions  ; 

4.0  A  tous  les  matelots  qui  seront  désignés  pour  remplir  le  service  de 
chef  de  pièce  en  supplément  aux  aides  de  canonnage,  afin  de  porter  le 
nombre  desdits  chefs  de  pièce  à  la  moitié  de  celui  des  bouches  à  feu 
des  bâtimens; 

Supplément  de  Chargeur. 
5.°  Enfin ,  à  tous  les  matelots  remplissant  les  fonctions  de  chargeur. 

Supplément  de  Charpentier-caljat. 

24.  Voulant  encourager  les  charpentiers  embarqués  à  réunir  à  leur 
profession  celle  de  cal  fat,  nous  accordons  un  supplément  de  5  francs 
par  mois  aux  aides  et  seconds  maîtres  charpentiers  qui  rapporteront  un 
certificat  du  directeur  des  constructions,  constatant  qu'ils  ont  été 
utilement  employés  dans  le  port  au  service  du  calfatage. 
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Supplément  de  Barbier. 

25.  Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur  où  il  ne  sera  pas  embarqué 
de  barbier ,  les  fonctions  en  seront  remplies  par  un  matelot  ou  novice  , 
qui  recevra  un  supplément  de  5  francs  par  mois. 


Supplément  d'Infirmier. 

Le  même  supplément  sera  accordé,  sur  les  bâtimens  de  tous  rangs, 
aux  matelots  ou  novices  employés  comme  infirmiers.  Ils  ne  pourront 
excéder  les  nombres  ci-après,  savoir: 

Trois  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang  , 

Deux  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingt  et  de  soixante-quatorze, 
Et  un  sur  les  frégates  et  autres  bâtimens. 

* 

Supplément  de  Maître  chargé, 

26.  Il  sera  accordé  un  supplément  à  chacun  des  premiers  maîtres 
chargés  de  manœuvre,  canonnage,  timonerie,  charpentage ,  calfatage 
et  voilerie,  ainsi  qu'aux  capitaines  d'armes  et  aux  premiers  commis 
aux  vivres  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre. 

Ce  supplément  sera  fixé  à  raison  de  la  force  du  bâtiment  sur  lequel 
Iesdits  maîtres  chargés  seront  embarqués,  savoir: 

Sur  les  vaisseaux  de  premier  rang   30f 

Sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingt  ou  de  soixante-quatorze   25. 

Sûr  les  frégates   20. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur   1  $f. 

Au  moyen  dudit  supplément  ,  tout  traitement  de  table  ou  autre 

indemnité  précédemment  accordée  ,  est  et  demeure  supprimé. 

< 

Sufplément  des  Sous-officiers  et  Canonniers  du  Corps  royal  des   Canonniers  de  U 

Marine. 

27.  Lorsque  les  sous-officiers  et  canonniers  du  corps  royal  rempli- 
ront à  bord  les  fonctions  détaillées  à  Particle  21  ci-dessus  ,  leur  paie 
s'accroîtra  de  la  somme  nécessaire  pour  la  porter  au  même  taux  que 
celle  fixée  pour  le  grade  qu'ils  occuperont.  Ceux  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  maître  chargé  et  capitaine  d'armes  ,  recevront  en 
outre  le  supplément  accordé  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  canonniers  faisant  le  service  de  chargeur,  ils  seront  assi- 
milés pour  la  paie  à  la  2.e  ou  i.rc  classe  de  matelots,  suivant  qu'ils 
seront  dans  leurs  corps  à  la  2.c  ou  i.rc  classe  de  canonniers,  et  joui- 
ront en  outre  du  supplément  de  3  francs  accordé  aux  chargeurs. 

Il  est  bien  entendu  que,  sur  les  complémens  de  solde  accordés  ci- 
dessus  ,  il  sera  fait  déduction  du  montant  des  masses  d'habillement  et 
de  casernement  qui  sont  allouées  aux  corps,  et  au  moyen  desquelles  il 
est  pourvu  par  eux  à  l'entretien  et  au  couchage  des  sous-officiers  et 
canonniers. 

28.  Tous  ies»supplémens  accordés  par  les  articles  ci-dessus  seront 
alloués  à  dater  du  jour  de  la  revue  d'armement  jusqu'au  jour  de  la 
revue  de  désarmement. 


Digitized  by  Google 


»    168  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

29.  Notre  intention  est  que  les  gens  de  mer  qui  jouiraient  en  ce 
moment  d'une  paie  plus  forte  que  celle  déterminée  par  la  présente 
ordonnance,  continueront  de  la  recevoir  telle  qu'ils  l'ont  acquise, 
jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  une  paie  supérieure. 

Quant  aux  supplémens  de  paie ,  ils  seront  tous  remplacés  à 
compter  de  ce  jour  par  ceux  établis  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance. 

TITRE  IV. 

Du  Mode  d'avancement  des  Gens  de  mer. 

30.  Aucun  officier-marinier  ou  matelot  ne  pourra  être  avancé,  soit 
en  classe,  soit  en  grade,  qu'aux  revues  de  désarmement  qui  seront 
faites  dans  les  ports  ,  saut  dans  les  cas  déterminés  ci-après. 

31.  Faisons  défenses  expresses  aux  officiers  commandant  les  vais- 
seaux et  antres  bâtimens  ,  d'accorder  aucun  avancement  pendant  la 
durée  de  la  campagne,  si  ce  n'est  pour  les  remplacemens  provisoires 
détaillés  aux  articles  39  et  40  ci -après.  > 

Défendons  pareillement  aux  administrateurs  des  ports  et  des  classes 
d'accorder  des  avancemens  lors  des  levées  ou  dans  tout  autre  cas. 

32.  Nul- ne  pourra  être  nommé  à  un  grade,  s'il  n'a  servi  au  moins 
pendant  un  an  dans  lé  grade  immédiatement  inférieur,  et  passer  d'une 
classe  à. une  autee.  sans  avoir  servi  pendant  au  moins  six  mois  dans  la 
classe  précédente. 

33.  Voulant  que  le  nombre  des  officiers-mariniers  ne  soit,  pour  la 
Vitalité  des  marins,  que  dans  la  proportion  du  dixième  de  celui  des 
matelots,  il  sera  arrêté  tous  les  ans  ,  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ,  un  état  du  nombre  d'officiers- 
mariniers  de  chaque  profession,  dont  l'avancement  pourra  avoir  lieu 
au  désarmement  des  vaisseaux.  Ces  avancemens  ne  pourront  jamais 
excéder,  pour  une  campagne  d'un  an,  le  trentième  des  officiers-mari- 
niers et  matelots  existant  à  bord.  Si  la  campagne  a  été  de  plus  de  dix- 
huit  mois ,  ce  nombre  pourra  être  augmenté  de  moitié  en  su?. 

34.  Il  sera  pareillement  arrêté  tous  les  ans  un  état  des  avancemens 
en  classes  qui  pourront  être  accordés  aux  désarmemens  qui  se  font  dans 
les  ports,  lis  ne  pourront  excéder ,  pour  une  campagne  d'un  an,  le 
dixième  du  nombre  des  officiers-mariniers  et  matelots  ,  et  ils  pourront 
être  augmentés  de  moitié  en  sus  lorsque  la  campagne  aura  été  de  plus 
de  dix-huit  mois. 

35.  Lesdits  états  seront  arrêtés  d'après  l'examen  des  états  de  situation 
des  difiérens  quartiers  des  classes,  lesquels  seront  envoyés,  dans  le 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  par  les  chefs  des  ports,  au  ministre 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

36.  L'avancement  des  marins  et  officiers-mariniers  sera  déterminé 
par  un  conseil  assemblé  à  bord  par  le  capitaine  avant  la  revue  de 
désarmement,  présidé  par  lui ,  et  composé  de  l'officier  chargé  du  détail 
du  bâtiment,  des  officiers  chefs  de  quai  1  et  du  commis  aux  revues  et 
aux  approvisionnemens.  Ce  dernier  aura  voix  représentative  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quant  à  la  durée 
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des  services  et  au  nombre  des  avancemens  :  ii  sera  chargé  de  rédiger  le 
procès-verbal.  » 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  panie  intégrante  dudit  conseil; 
mais  ils  y  seront  appelés  pour  rendre  compte  de  leur  opinion  sur  cha- 
cun des  marins  proposés  a  l'avancement. 

37.  Le  procès-verbal  d'avancement  sera  remis,  par  le  commandant 
du  bâtiment,  au  chef  supérieur  de  la  marine  du  port,  qui  fera  vérifier, 
parle  commissaire  des  arméniens ,  si  les  officiers-mariniers  et  matelots 
proposés  sont  dans  le  cas ,  d'après  la  durée  de  leurs  services  et  par  leurs 
grades  actuels,  et  conformément  à  la  présente  ordonnance,  d'obtenir 
les  avancemens  demandés. 

38.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine  auquel  l'état  ainsi 
vérifié  sera  remis  par  le  chef  supérieur  du  port,  examinera  si  le  nombre 
total  des  avancemens  proposés,  tant  en  grades  qu'en  classes  ,  n'excède 
pas  la  proportion  établie  par  lejrciinistre  secrétaire  d'état  du  départer 
ment  de  la  marine;  et,  s'il  est  reconnu  que  ladite  proportion  est  ob- 
servée, le  commissaire  du  bureau  des  armemens  sera  autorisé  à  porter 
Iesdits  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage. 

39.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'orficier-marinier  viendrait  à  vaquer 
pendant  la  campagne  ,  soit  par  mort ,  soit  autrement ,  le  commandant 
du  bâtiment  aura  le  droit  d'y  pourvoir  provisoirement  s'il  le  juge  con- 
venable; mais  il  ne  pourra  choisir  le  suppléant  que  parmi  les  marins  du 
grade,  immédiatement  inférieur  et  ayant  l'instruction  exigée. 

40.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisiqnnemens  tiendront 
note  des  remplacemens  provisoires  ainsi  faits  par  les  commandans;  et 
les  gens  de  mer  ainsi  désignés  seront  payés ,  au  désarmement.,  à  la  plus 
basse  paie  du  grade  qui  leur  aura  été  conféré,  à  compter  du  jour  où 
ils  en  auront  rempli  les  fonctions.  Ils  seront  en  outre  confirmés  dans 
ledit  grade,  si,  à  l'époque  du  désarmement,  ils  ont  le  temps  de  service 
prescrit  au  titre  l.cr 

Ces  avancemens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  autorisés  par 
le  minisire  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

41.  11  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordinaires  pour  les 
actions  d  éclat  anthentiqifement  constatées  :  ils  ne  seront  point  rigou- 
reusement soumis  aux  conditions  exigées  pour  les  avancemens  ordi- 
naires. Le  conseil  d'avancement  du  bâtiment  pourra  les  conférer,  soit 
pendant  la  durée,  soit  à  la  fin  de  la  campagne.  Ils  auront  provisoirement 
leur  effet  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  accordés,  et  ne  compteront 
pas  parmi  les  avancemens  généraux  dont  le  ministre  aura  réglé  la  pro- 
portion. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens  extraordinaires  sera  remis  par  le 
commandant  du  vaisseau  ou  chef  supérieur  du  port ,  pour  être  soumis  à 
l'approbation  spéciale  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine. 

42.  Enjoignons  au  commissaire  des  armemens  d'annoter  l'avance- 
ment des  gens  de  mer  sur  les  livrets  dont  ils  seront  pourvus,  et  d'en 
donner  exactement  avis  aux  commissaires  des  quai  tiers  respectifs,  pour 
qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les  matricules. 
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43.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  la  présente  ordon- 
nance pour  obtenir  de  l'avancement,  nul  ne  pourra  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  s'il  n'a  fait  preuve  de  l'instruction  détaillée  au  règlement 
spécial  qui  sera  arrêté  «ur  cet  objet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 

TITRE  V. 

De  la  Composition  des  Etats-majors  et  Équipages  des  vaisseaux,  frégates 

et  autres  bâtimens. 

44*  Les  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  de  tous  rangs  ,  des 
frégates  et  autres  bâiimens  de  notre  marine  royale,  seront  à  l'avenir 
composés  d'après  les  fixations  portées  en  l'état  n.°  2  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

4î«  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres  bâiimens  réuniraient  un 
nombre  de  canons  ou  de  caronades  supérieur  à  leur  armement  ordi- 
naire, les  équipages  seraient  augmentés  en  temps  de  guerre  d'après  les 


proportions  suivantes  : 

Pour  2  canons  de  36   1 4  hommes. 

  de  24   12. 

  de  18   10. 

  de  12   .  8. 

—   de  8  et  de  6   6. 


Pour  2  caronades,  de  quelque  calibre  qu'elles  soient.  .  4- 
Si  le  nombre  des  canons  ou  caronades  dont  le  bâtiment  sera  armé 
est  au-dessous  de  l'armement  ordinaire,  l'équipage  pourra,  si  l'intérêt 
du  service  le  comporte,  être  réduit  dans  les  mêmes  proportions. 

46.  En  tems  de  paix,  et  pour  procurer  aux  officiers  et  aspirans  de 
notre  marine  les  moyens  d'acquérir  une  instruction  plus  étendue  et  plus 
rapide ,  nous  permettons  que  ,  suivant  la  nature  des  campagnes  ,  les 
états-majors  de  nos  bâtimens  soient  augmentés  dans  telle  proportion 
qui  sera  réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

47.  Nous  autorisons  également  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  à  faire  embarquer  en  temps  de  paix,  s'il  le  juge  convenable,  un 
certain  nombre  de  mousses  au-delà  des  fixations  réglementaires. 

Pendant  la  durée  de  la  paix,  les  mousses  pourront  être  embarques 
sur  nos  bâtimens  dés  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  treize  ans,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  autres  conditions  exigées. 

48.  Les  dispositions  de  la  présente  seront  mises  à  exécution  à  dater 
de  ce  jour. 


»  »  ■ 

Etat  des  diverses  Paies  qui  seront  allouées  par  mois  aux  Gens  de  mer  de 

tous  grades  et  classes,  aux  Ouvriers  de  toutes  professions  et  à  tous 
aunes  individus ,  lorsqu'ils  seront  embdiqués  sur  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  la  marine  royale. 

SAVOIR: 
Officiers-mariniers  de  manœuvre. 
Maître  de  1."  classe   oof 
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Maître  de  2.e  classe   8ir 

Second  maître  de  i/«  classe   69. 

 de  2.c  classe  * . .   60. 

Contre -maître    51. 

Quartier-maître  de  1."  classe   42. 

.                     de 2,e  classe   36. 

Officiers-mariniers  de  contnnage. 

Maître  de  1  .re  classe   90. 

 de  2.e  classe   81. 

Second  maître  de  i,rc  classe   69. 

 de  2.e  classe.   60. 

Aides  de  i.re  classe   42« 

 de  2  e  classe...     36, 

Officiers-mariniers  de  timonerie. 

Maître  de  i.rc  classe.   90. 

—  de  2.e  classe   81. 

Second  maître  de  i.re  classe   69. 

 de  2.e  classe   60. 

Aides  de  i.rc  classe   42« 

 de  2.e  classe   36. 

4  * 

Officiers-mariniers  de  charpentage,  calfatage  et  voilerie. 

Maître  de  i.rc  classe   81. 

  de  2.e  classe. .  .<  »   72. 

Second  maître  de  i.rc  classe   60. 

Aides  de  i.rc  classe   39* 

de  2.e  classe   33. 

Capitaines  d'armes* 

Sur  les  vaisseaux  de  i.cr  rang   81. 

Sur  les  vaisseaux  de  80  à  74   72. 

Sur  les  frégates  et  bâtimens  de  rang  inférieur   60. 

Pilotes  côtiers. 

Sur  les  vaisseaux  de  tous  rangs  90. 

Sur  les  frégates   81. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur   72 

Matelots. 

Vétérans   30 

De  i.re  classe   27 

De  2.c  classe    24 

De  3.e  classe   21 

Novices   18 

Mousses  (y  compris  l'indemnité  représentative  de  la  ration  de 
vin  )    t   1  j 

Surnuméraires. 

Maîtres  armuriers  -  forgerons  de  i.rc  classe  60 

* .  ■     ■  ■  .       de  2.e  classe   54 
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Aides  de  i  .re  classe   42< 

 de  2.e  classe   36. 

Premiers  commis  aux  vivres  de  i.re  classe..   100. 

de  2.c  classe   9P, 

Seconds  commis  de  i.rc  classe   60, 

.    de 2.c  classe   54 

Distributeurs-bouchers  de  i.rc  classe   4j 

— — — — ■  de  2.e  classe   ^2. 

Tonneliers  sur  les  vaisseaux  de  1  .*r  rang   4  5 

 de  80  et  de  74   42, 

 sur  les  frégates  et  autres  bâtimens   36. 

Boulangers  de  i/c  classe   42 

  de  2.e  classe  . . .  »   36 

Coqs.. .                              *   45 

Aides-coqs   36 

Barbiers   30 


Domestiques.   18. 

■  •    *  • 

N  0 


Composition  des  Etats-majors  et  Equipages 


1  —  

•* 

INDICATION 

VA  ISS 

t  A  UX 

FHEG 

AT  E  S 

1               *  *  ■  1   *  * 

d< 

tic 

de 

de 

portant 

ponant 

des 
GRADES 

1 1 3  canons, 

[  1 0  cations  . 

So  canons 

74. canons, 
—      

du 

«3, 

du 

«a, 

n 

'\ 

w 

3 

3 

? 

w 

r„ 

en 

3 

3 

CM 

r» 

3 

ET  PROFE55  IONS. 

ï> 

c 
n 

w 

c 

1. 

r, 

C 

r> 

-* 

i 

• 

-f 

5' 

? 

-1 
0 

-• 

Etat-major. 

-  -  ! 

1  Capitaines  de  vais. 

l . 

I  . 

i . 

J  . 

1  . 

1 . 

I  . 

I  . 

1! 

1 . 

n 

S 

 de  frég. 

Licutenansdcvais. 

1  . 

1  . 

1 . 

1  . 

1  . 

l  . 

I  . 

I  . 

1 . 

I  . 

I  . 

6. 

6. 

6. 

6. 

5- 

5- 

5- 

2  . 

2 . 

.  2  • 

Enseignes  de  vjjss. 

6. 

6. 

6. 

6. 

4. 

4- 

4- 

4- 

3- 

3- 

3- 

>• 

Ofnc.'Meiagarn. 

5- 

1. 

3- 

1 . 

2  . 

1 . 

1 . 

1 . 

1  . 

1  . 

If 

jCorn.5  aux  revues 

i    et  aux  upprov.s 

T  . 

1  . 

I . 

1  . 

I  . 

1 . 

1 . 

1 . 

1  . 

1 . 

1 . 

t! 

Chirurgien  major. 

1  . 

1 . 

1 . 

1 . 

I  . 

t  . 

1 . 

1 . 

1  . 

1  . 

!  . 

Élèves  ou  voiont." 

I  Z. 

1 2 . 

I  0. 

10. 

8. 

8. 

8. 

8. 

5- 

5- 

4- 

4- 

Équipage. 

♦ 

/ Mait.sde  i.rc 

£  l  et  2. c  disse. 

]  . 

1  . 

1 . 

f . 

1 . 

1 . 

{ • 

1 . 

t . 

I  • 

>  ?  ... 
3  /  2.tsmait.5  m. 

c  ]Contre-m.Ci. 

4- 

■> 

y  • 

4- 

y  • 

3- 

2 . 

2 . 

1  . 

1  . 

t  . 

4- 

3- 

4* 

h 

y  - 

3- 

y  • 

3- 

2 . 

2 . 

2 . 

I  . 

55  Q.c'm.'^de 

r 

18. 

12. 

0 

10. 

!  2  . 

1 0 . 

9- 

9- 

5- 

4- 

< 

•  ■«*•< 

Digitized  by  Google 


J."  JUILLET  1814.  173 

.  Supplément  de  pak. 

Aux  premiers  maîtres  chargés  de  manœuvre,  canonnage,  timo- 
nerie, chaçpentage,  calfatage,  voilerie;  aux  capitaines  d'armes  et 
premiers  commis  aux  vivres  ; 

Sur  les  vaisseaux  de  i.er  rang   30. 

 .  de  80  et  de  74   25, 

Sur  les  frégates  .„  20. 

Sur  les  bàtimens  de  rang  inférieur  \   15. 

Aux  matelots  gabiers,  matelots  timoniers,  aux  matelots  remplis- 
sant les  fonctions  de  quartier-maître,  d'aide  de  canonnage  et  timo- 
nerie, et  aux  chargeurs..   j. 

Aux  aides  et  seconds  maîtres  de  charpentage  et  de  calfatage  qui 
réuniraient  les  deux  professions   5. 

Aux  matelots  et  novices  remplissant  les  fonctions  de  barbier  et 
infirmier   c, 
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iVbfrf.  Voyez  ics  modifications  apportées  à  cette  ordonnance  par  celle 
du  29  novembre  1815,  <jui  fixe  les  appointerons  annuels  des  officiers 
pourvus  et  non  pourvus  de  lettres  de  service  ;  et  par  les  ordonnances 
des  31  janvier  et  2  lévrier  1816,  portant  création  de  compagnies  d'élèves 
de  la  marine,  et  réglant  leurs  service,  discipline  et  police. 


■v  1 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  Officiers  de  la  Marine  en  non- 

activité. 

Du  i.«  Juillet  1814.  — (V.  B.  3r,n.°  233.) 

Louis ,  &c. 

Notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  la  composition  du  corps  de  la  ma- 
rine, ayant  réduit  le  nombre  des  officiers  à  celui  que  comporte  l'état 
de  paix,  nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité  de  suspendre  tempo- 
rairement l'activité  d'une  partie  de  ceux  qui  excèdent  les  fixations 
déterminées  pour  chaque  grade.  Cette  disposition  n'est  pas  seulement 
commandée  par  l'économie  et  par  la  convenance  de  proportionner  le 
personnel  au  besoin  du  service;  elle  a  aussi  pour  objet  de  procurer  du 
repos  à  ceux  qui  ont  fourni  une  longue  et  honorable  carrière  ,  et  de 
ménager  à  nos  sujets  qui  se  livrent  au  commerce  plus  de  moyens  de* 
confier  leur  fortune  et  même  leur  existence  à  des  marins  expérimentés. 
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Notre  intention  est  toutefois  dfc  témoigner  aux  officiers  que  nous  ne 
pourrions  maintenir  en  activité,  notre  intérêt  et  notre  sollicitude,  de 
leur  assurer  une  partie  des  émo.lumens  dont  ils  jouissent,  ét  enfin  de 
leur  conserver  la  perspective  d'être  rappelés  A  notre  service. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  minîsjre  secrétaire  d'état  aà 
département  de  la  marine ,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Les  officiers  de  la  marine  qui,  d'après  les  fixations  établies 
.pour  chaque  grade  par  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  la  composition 
_du  corps  de  la  marine,  ne  pourront  être  employés,  soit  à  bord  de  nos 
-bâtjmens,  soit  dans  nos  ports  et  arsenaux,  seront  considérés  comme 
étant  en  non-activité.  :  •  } 

a*^  Les  officiers  en  non -activité  seront  susceptibles  d'obtenir  les 
emplois  qui  seront  établis  ou  qui  viendront  à  vaquer,  soit  dans  nop 
colonies,  soit  dans  des  ports  de  commerce,  soit  dans  toute  autre  partie 
du  service  public. 

3.  lis  pourront  également  être  employés  par  les  commerçans  et  arma- 
teurs de  notre  royaume;  mais  ils  devront  en  obtenir  préalablement 
l'autorisation  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  dé  K> 
marine. 

4.  Us  seront  libres  de  choisir  leur  domicile  dans  îçs  lieux  qui  po^r- 
13.  ÎZ 

> 
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ront  leur  convenir,  sous  l'obligation  d'en  donner  connaissance  au  préfet 
maritime  de  l'arrondissement  auquel  ils  sont  attachés. 

5.  Les  officiers  en  non-activité  jouiront,  comme  ceux  en  activité,  de 
la  totalité  de  leurs  appointemens  jusqu'au  1."  septembre. 

A  dater  de  cette  époque,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  ces  appoin- 
temens (1). 

Ceux  qui  navigueraient  pour  le  commerce,  avec  l'autorisation  du 
ministre,  conserveront  la  jouissance  du  tiers  de  ces  mêmes  appointe- 
mens pendant  la  durée  de  la  campagne. 

6.  Les  officiers  en  non-activité  seront  susceptibles  d'être  rappelés  à 
l'activité,  lorsque  les  circonstances  et  les  intérêts  de  notre  service  le 
comporteront. 

7.  Nous  ordonnons  que  tous  ceux  desdits  officiers  qui  demanderaient 
à  se  retirer  du  service,  obtiennent  une  retraite  honorable,  avec  la  pen- 
sion ou  traitement  de  réforme  que  les  réglemens  permettent  de  leur 
accorder. 

8.  Dans  le  cas  où  un  officier  resterait  pendant  quatre  années  con- 
sécutives en  non-activité,  il  serait  de  droit  admis  à  prendre  sa  retraite, 
et  à  jouir  des  avantages  exprimés  par  l'article  précédent. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à>  cette  ordonnance  par  celle 
du  17  du  même  mois,  qui  autorise  les  marins  en  non-activité  naviguer  sur 
les  navires  de  commerce. 

Ordon NANCE  du  Roï  sur  le  Classement  des  Officiers  du  corps  royal 
—  des  Canonniers  de  la  marine* 

Du  1."  Juillet  1814.  —  (  V.  B.  3^,n.°  159.) 

Louis,  &c. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  officiers 
attachés  présentement  au  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine,  de 
celle  des  officiers  supérieurs  provenant  de  l'équipage  des  marins  de  la 
garde,  qui,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  13  juin  ,  sont  suscep- 
tibles de  servir  dans  ledit  corps  royal ,  et  enfin  de  celle  des  officiers  de 
tout  grade  cédés  précédemment  au  département  de  la  guerre  par  la 
marine,  et  qui,  suivant  notre  ordonnance  du  12  mai,  ont  été  rendus 
à  ce  dernier  département  :  voulant  statnersur  tous  ces  officiers,  en  assu- 
rant à  ceux  qui  ne  peuvent  rester  en-  activité,  une  portion  de  leur  trai- 
tement, ou  les  pensions  dont  ils  sont  susceptibles  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  dç 
la  marine;  notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :  >*  .;  .  ... 

Art.  i.cr  Seront  admis  à  se  retirer  les  officiers  du  corps  royal  des 
canonniers  de  la  marine  qui,  par  l'ancienneté  de  leurs  services,  leurs 


(i)  Le  traitement  des  officiers  de  la  marine  se  composant  de  leurs  appointemens  «  terre 
et  <ie  ceux  à  la  mer,  les  deux  tiers. «les  premiers  ne  fotment  que  U  moitié  de  ceux  alloué* 
•«fi^de*  équivalais'  dans  Vutméc  de  terre. 
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blessures  ou  leurs  infirmités,  ont  des  droits  acquis  à  une  pension  de 
retraite,  d'après  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

2.  Seront  rendus  au  département  de  la  guerre  tous  les  officiers  qui 
ont  été  tirés  des  corps  de  l'armée  de  terre  pour  passer  dans  les  troupes 
de  la  marine. 

3.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du 
royaume,  seront  libres  de  continuer  leurs  services  ou  de  rentrer  dans 
leurs  foyers.  * 

\  4.  Tous  les  officiers  non  compris  dans  les  cas  ci-dessus  Exprimés ,  et 
qui  appartiennent  en  ce  moment  aux  régimens,  aux  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie ,  aux  compagnies  d'apprentis-canonniers ,  et  aux  divers 
établissemens  de  l'artillerie  de  la  marine,  seront  conservés  dans  le 
corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

5.  Seront  attachés  provisoirement  à  ce  corps  les  chefs  de  bataillon  et 
autres  officiers  provenant  de  l'équipage  des  marins  de  la  garde,  qui 
n'auront  pas  été  désignés  pour  continuer  leurs  services  dans  la  marine 
Comme  officiers  de  vaisseau. 

6.  Seront  aussi  attachés  à  ce  corps,  mais  provisoirement,  les  coionefs 
et  autres  officiers  de  grades  inférieurs,  quelle  que  soit  leur  arme,  -qui 
ont  été  ou  qui  seront  rendus  à  la  marine  par  le  département  de  la 
guerre.  •  ' 

7.  Les  officiers  désignés  aux  articles  4  >  S  et  6 ,  seront  employés  dans 
le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
<i-après  : 

Les  colonels  qui  sont  en  ce  moment  disponibles,  seront  désignés  pour 
commander  les  trois  régimens.  ;  < 

Les  trois  majors  les  plus  anciens  rempliront  les  emplois  de  ce  grade  : 
les  autres  seront  surnuméraires;  mais  ils  devront  être  successivement 
appelés,  par  rang  d'ancienneté,  à  remplir  les  emplois  qui  viendront  à 
vaquer. 

Les  chefs  de  bataillon  concourront  entre  eux  pour  remplir  alterna- 
tivement, d'année  en  année,  par  rang  d'ancienneté  et  à  tour  de  rôle, 
les  emplois  de  ce  grade. 

Les  capitaines  les  plus  anciens  rempliront,  à  poste  fixe,  les  emplois 
de  capitaine-commandant;  les  autres  concourroat  entre  eux  et  pour 
repiplrr  alternativement,  d'année  eu  année,  les  emplois  de  capitaine  en 
second,  conformément  au  principe  énoncé  ci-dessus.  f 

Les  adjudans-majors  des  bataillons  supprimés  par  une  de  nos  ordon- 
nances de  ce  jour,  rentreront  dans  la  classe  des  officiers  de  leur  grade. 

Il  en  sera  de  même  du  quartier-maître  du  régiment  supprimé. 

Les  lieutenans  en  premier  les  plus  anciens  rempliront,  à  poste  fixe, 
les  emplois  de  la  première  classe  de  ce  grade;  les  autres  concourront 
entre  eux,  et  subsidiairement  avec  les  lieutenant  en  second  et  sous-lieu- 
tenans,  pour  remplir  alternativement ,  d'année  en  année,  les  emplois  de 
lieutenant  en  second,  ainsi  qu'il  est  expliqué  pour  les  capitaines. 

8.  Les  dispositions  deJ'antcle  précédent  s'appliquent  seulement  aux 
régimens,  compagnies  d'ouvrierset  compagnies d'apprentjs-canonniers; 
notre  intention  étant  qu'il  ne  s'opère  aucun  changement  dans  les  direc- 
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tions  d'artillerie,  forges  et  fonderies,  à  moins  que  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice ne  le  comporte. 

9.  Les  officiers  destinés  à  alterner  pour  l'exercice  des  emplois,  seront 
mis  en  non-activité  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  ne  serviront  pas 
comme  titulaires. 

70.  Les  officiers  mis  en  non-activité  et  les  officiers  surnuméraires 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  solde  d'activité  :  ils  conserveront  toute- 
fois, jusqu'au  i.cr  septembre  prochain,  la  totalité  de  leur  traitement , 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné  pour  les  officiers  appartenant  à  l'armée  de 
terre. 

1 1.  Les  officiers  qui  seront  admis  à  la  pension  de  retraite ,  recevront 
leur  solde  d'activité  jusqu'à  l'époque  où  notre  décision  leur  sera  notifiée* 

12.  Les  deux  tiers  des  emplois  qui  viendront  à  vaauer,  appartien- 
dront aux  officiers  en  non-activité  ou  surnuméraires;  1  autre  tiers  sera 
donné  à  l'avancement,  suivant  le  mode  établi  ^ar  notre  ordonnance  de 
ce  jour  sur  l'organisation  du  corps  royal  des  canonniersde  la  marine. 

13.  A  dater  de  1815,  les  officiers  appelés  en  activité  rejoindront 
leur  poste  au  i.cr  juillet;  et  ceux  qui  rentreront  en  non-activité,  le 
quitteront  à  la  même  époque. 

14.  Les  sous-officiers  et  caporaux  excédant  le  complet  conserve- 
ront leurs  grades  et  seront  employés  en  supplément  dans  les  compagnies. 

1 5.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  seront  compris  dans  les  cadres 
à  leur  rang  :  les  sous-officiers  et  caporaux  qui  rejoindront  après  la  réor- 
ganisation, conserveront  leurs  grades,  et  seront  mis  à  la  suite  des  régi- 
mens  auxquels  ils  appartiennent. 

16.  Les  officiers  étrangers  au  corps  royal  des  canonniersde  la  marine, 
qui,  en  exécution  des  articles  5  et  6 ,  doivent  appartenir  provisoire- 
ment à  ce  corps,  seront  classés,  dans  la  réorganisation,  d'une  manière 
analogue  au  grade  dont  ils  sont  en  ce  moment  pourvus. 

17.  Les  officiers  qui,  en  exécution  de  l'article  7,  seront  en  activité 
dans  un  grade  inférieur,  continueront ,  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de 
l'avancement,  à  recevoir  la  solde  du  grade  qu'ils  ont  acquis. 

La  solde  d'inactivité  sera  réglée  d'après  le  même  principe. 

1 8.  Les  listes  d'activité  et  de  non-activité  seront  soumises  sans  délai 
à  notre  approbation,,  ainsi  que  les  propositions  de  retraite. 

19.  Le  lieutenant  général  remplissant  en  ce  moment- les  fonctions 
de  premier  inspecteur  général  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  ma- 
rine, conservera  le  traitement  dont  il  jouit;  mais  à  l'avenir,  les  officiers 
généraux  employés  avec  le  même  titre,  n'auront  droit  qu'au  traite- 
ment d'activitéde  leur  grade  dans  l'armée,  comme  il  est  porté  au  tableau 
annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'organisation  dudit  corps 
oyal.  

ORDONNANCE  d\i  Roi  sur  l'Organisation  du  Corps  royal  des 

unonnicTs  ue  la  iviaiwt»  , 

Du      Juillet- 18 14.—. (V.  B.  37,  u.°.»73.)  » 

Lotus,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de*  ce  qui  concerne  les  troupes  de  la 
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marine,  nous  avons  reconnu  que  les  régi  m  en*  d'artillerie  de  ce  dépar- 
tement avaient  été  appelés,  en  1813,  à  concourir  aux  opérations  de 
Farmée  de  terre;  nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  ce  corps,  quoique 
distrait  de  sa  destination  ordinaire,  ne  s'en  était  pas  moins  distingué , 
dans  toutes  les  occasions ,  par  sa  bravoure  et  par  sa  discipline.  L'intérêt 
de  notre  marine  nous  a  déjà  portés  à  le  rendre  an  service  des  arsenaux 
et  des  flottes,  pour  lequel  il  a  été  spécialement  formé  :  voulant  lui  donner 
une  organisation  qui  soit  proportionnée  aux  besoins  de  nos  ports  et  de 
nos  vaisseaux  ;  voulant  d'ailleurs  assigner  à  ce  corps  un  titre  convenable, 
et  faire  revivre,  en  sa  faveur,  des  dispositions  importantes  consacrées 
par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  notamment  par  celle 
du  1.*  janvier  1786; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORpONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I." 

Bases  de  l'Organisation. 

ART.  i.ct  Le  corps  d'artillerie  de  la  marine  prendra  le  titre  de  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine. 

2.  Le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  sera  composé > 
i.°  D'un  état-major  général  ; 

2.0  De  trois  régimens; 

3.0  De  cinq  compagnies  d'ouvriers; 

4*°  De  six  compagnies  d'apprentis-canonniers; 

y.°  Et  du  nombre  d'officiers  et  d'employés  nécessaire  pour  le  service 
des  directions  d'artillerie  dans  nos  ports  et  arsenaux,  et  pour  celui 
des  forges,  fonderies  et  ateliers  de  perfectionnement. 

3.  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'article  précédent, 
les  trois  régimens  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  se  forme- 
ront des  quatre  régimens  qui  existent  aujourd'hui.  Une  instruction  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  réglera  le  mode  de  réorgani- 
sation. 

4.  Les  établissemens  d'artillerie  de  la  marine  se  composant, 
i.°  De  six  directions  maritimes; 

2.0  De  quatre  fonderies  de  bouches  à  feu; 
3.0  De  trois  arrondissemcns  de  forges  ; 

4.0  D'un  atelier  de  perfectionnement  pour  les  platines  à  canon  et 
autres  objets. 

TITRE  II. 

Composition  de  V État-major  général  et  des  Troupes. 

5.  L'état-major  générai  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine 
se  composera  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  lieutenant  général  de  nos  armées ,  premier  inspecteur  général  ; 
Un  maTéchal-de-camp,  inspecteur  général  ; 

Les  fonctions  de  premier  inspecteur  général  pourront  être  remplies 
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par  un  maréchal-de-camp  :  celles  d'inspecteur  généra!  pourront  l'être 

par  un  colonel  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

Il  ne  sera  point  entretenu  d'aides-de-camp  à  poste  fixe  auprès  des 
inspecteurs  généraux;  mais,  à  l'époque  des  tournées,  il  leur  sera  per- 
mis, si  le  grade  dont  ils  sont  pourvus  le  comporte,  de  désigner  parmi 
les  officiers  du  corps  royal,  les  officiers  qu'ils  demanderont  pour  les 
accompagner  pendant  le  temps  de  leur  mission. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  prononcera  sur  cette  de- 
mande. 

6.  Les  régrmens  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  seront 
désignés  par  i.cr,  2.*  et  3.* 

Le  i.tr  ségiment  sera  composé  de  trois  bataillons; 
Le  2.c  et  le  3.%  de  deux  bataillons. 
Chaque  bataillon  sera'  composé  de  six  compagnies. 
Les  bataillons  elles  compagnies  seront  également  désignés  par  ordre 
de  numéros. 

7.  Chaque  compagnie  de  canonniers,  au  complet  de  paix,  compren- 
dra cent-vingt-quatre  hommes,  savoir: 

Capitaine  commandant   ...  I. 

Capitaine  en  second   i. 

Lieutenant  en  premier   1 

Lieutenant  en  second   1 

Sergent-major   1.  j  19. 

Sergens.  .  

Fourrier   *  

Caporaux   8. 

Artificier  *  


<  »  -  j  •  •  »  ... 

Bombardiers   3 

Canonniers  de  première  classe.   12 

Ifiem  àç  seconde  classe.   16 

Aspîrans  '   72 

Tambours   2 


105. 


124. 


Chaque  compagnie  sera  divisée  en  huit  escouades,  composées  cha- 
cune de, 

1  Caporal, 

2  Artificiers,  bombardiers  ou  canonniers  de  première  classe, 
2  Canonniers  de  seconde  classe, 

9  Aspîrans.. 


i4. 

.   »  1     »    ♦  - 

■    *    .       -  • 

Deux  escouades  formeront  une  section,  commandée  par  un  sergent. 
Deux  sections  formeront  une  division. 
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Le  capitaine  commandant  et  le  lieutenant  en  premier  seront  attachés 
à  la  première  division; 

Le  capitaine  en  second  et  le  lieutenant  en  second ,  à  la  seconde 
division. 

Chaque  division  aura  un  tambour. 

8.  Chaque  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chef  de  bataillon   !  • 

ÉTAT-MAJOR  .  . ]  Adjudant-major... .   I.  j  4. 

Adjudant  sous-omcier   I. 

Caporal-tambour .......  w  ■   i . 

Capitaines  commandans   6. 

Capitaines  en  second   6. 

Lieutenans  en  premier. . . .   6. 

Lieutenans  en  second   6. 

Sergens-majors   6.  f 

Sergens   2-i> 

Compagnies../  F°u"iers   J*  )  744- 

\  Caporaux   4°» 

Artificiers  -   o. 

Bombardiers....,   i°» 

Canonniers  de  première  classe   72. 

.  de  deuxième  classe. .. .  96. 

Aspirans   432* 

Tambours   12. 

»  «  * 



S  — 

748. 

9.  Le  premier  régiment,  formé  de  trois  bataillons,  se  compose  de  la 
manière  suivante  :  ,  ,  • 

Colonel. ......  trjr  v*  ;  *  I# 

M  ajor  -  •  •              *  1  ' 

Chefs  de  bataillon..   3» 

Adjudans-majors,. . . ,(.   3* 

1  Quartier-maître  trésorier  , . .  I. 

Officier  de  santé.  ••••  fm 

ETAT-MAJOR.,.  {  Adjudans  sous-officiers  .  3.  v  i8. 

Tambour-major. ...............  t. 

Caporaux-tambours  '. .  •  3* 

Maître  tailleur  • ....  \  •  • 

Maître  cordonnier.  -j.  •  *« 

Maître  armurier.........   *• 

Musiciens,  dont  un  chef. .....  .;• .  8. 

Capitaines  commandans   18. 

Capitaines  en  seconde   18.-  , 

COMPAGNIES.  .<  Lieutenans  en  premier.   18.  >  90. 

Lieutenans  en  second.   1 

Sergens-majors   18. 
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JRepûrt, .....  90. 

f  Sergens   72. 

Fourriers   18. 

Caporaux   144. 

Artificiers...   18.  \;>  2  ^ 

Compagnies.. (  Bombardiers..:   54-  ' 

C  a  honni  ers.  de  première  classe   216. 

de  deuxième  classe  . . .  2S8. 


Aspira  ns  ...1296. 

V  Tambours.   36. 


Colonel 


• 

»  * 


TOTAL  pour  le  premier  régiment   2,260, 

>  ^— w 

......     4  t 

10.  Les  deuxième  et  troisième  régîmens,  formés  seulement  de  deux 
bataillons,  seront  composés  comme  il  suit: 

Major.:...     1. 

Chefs  de  bataillon. .  . ...........  2. 

Adjudans-majors   2. 

Quartier-maître  trésorier   1. 

Officier  de  santé   1. 

ÉTAT-MAJOR  . ./  Adjudahs  sous*officiers.   2. 

Tambour-major......   1. 

Caporaux-tambours   2. 

Maître  tailleur   1. 

Maître  cordonnier  *   1. 

Maître  armurier   1. 

Musiciens,  dont  un  chef. ....... .  8. 

(Capitaines  commandans   12» 

Capitaines  en- second  >  : .'   12. 

Lieutenans  en  premier  .......  12. 

Lieutenans  en  second. ..........  12. 

Sergens-majors.   12. 

Sergens........   4&« 

<:ôMPACWIES../  Fourriers...   12.  *  g8- 

\  Caporaux  <»  90.  / 

Artificiers......   12. 

Bombardiers...   36. 

Canonniers  de  première  classe...  1 44- 

—  — = — -de  deuxième  classe.. .  192. 

Aspirans.   864. 

Tambours  . .   24* 


TOTAL  pour  chacun  des  deuxième  et  troisième  r%imens ...  1 5 1 2. 

1 1.  Pour  porter  au  complet  de  guérre  les  régîmens  de  canonniers  de 
la  majine,  il  sefa  ajouté  à  chaque  compagnie  :  .     •  » 
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Sergens. r •   '2. 

Caporanx    4- 

Bombardiers;   , .  2. 

Canonniers  de  premiers  classe  . .  » . .   6. 

  de  deuxième  classe  . . . . .  8. 

Aspirans   60. 

Tambour   1. 

i ,  _  .  v.     .  « 

Ainsi  chaque  compagnie,  en  temps  de  guerre,  sera  de  deux  cent 
*ept  h6mmes  ,  officiers  compris. 

Au  moyen  de  cette  Augmentation  ,  chacune  des  escouades  déjà  for- 
mées recevra  deux  aspirans  dé  plus;  et  la  compagnie  comprendra,  sur 
le  même  pied ,  une  troisième  division. 

Le  commandement  des  divisions  sera  réglé  alors  comme  il  suit  : 

Premihe division.       Capitaine  commandant,  , 

Lieutenant  en  second. 
Deuxième  division.      Capitaine  en  second, 

Sergent-major. 
Troisième  division.      Lieutenant  eh  premier, 

roarrier. 

12.  Indépendamment  de  l'augmentation  de  l'effectif  des  compagnies 
existantes,  chaque  bataillon  s'accroîtra,  en  temps  de  guerre,  de  quatre 
nouvelles  compagnies;  de  manière  que  les  bataillons  soient  portés  à  dix 
compagnies  de  deux  cent  sept  hommes ,  et  les  trois  régi  ni  en  s  à  soixante* 
dix  compagnies.  . ,    *  ( 

Ainsi  le  total,  sur  le  pied  de  paix -,  des  officiers,  sous-ofrlcîers  et  ca- 
nonniers des  trois  régimens  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  ma- 
rine, sera  de  ,   Ji2$4  n* 

Le  complet  de  guerre  n'àpporte  aucun  changement  dans  la 
composition  de  Pétat-major ,  et  s'opère ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
l'article. ci-dessus,  .par- 1 addition  do  neuf  mille  deux  cent 
qiiatre-vingt-deux  hommes,  savoir  \  ■ 

Compagnies  formées  3>4^#  [  o 

No|i veJÏes  compagnies  r . .   5>79°.  i 

Total  du  complet  de  guerré. ....... .    14*566  h. 

13.  Chaque  régiment  du  corps  royal  des  canonniers  delà  marine  aura 
un  drapeau,  dont  la  forme  et  les  décorations  seront  déterminées  par 
nous,  d'après  les  modèles  adoptés  pour  l'artillerie  de  terre,  avec  telles 
modifications  spécialement  relatives  à  l'arm?  que  nous  jugerons  con  ve- 
nante d'ordonner. 

Le  drapeau  sera  déposé  chez  le  colonel  du  régiment. 
II  sera  porté  habituellement  par  le  plus  ancien  des  sergens-majors. 
Lorsqu'il  s'agira  d'une  garde  d'honneur,  il  sera  porté  par  le  plus  an- 
cien des  lieutenans  en  second  du  régiment. 

14.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
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Capitaine.   i. 

Lieutenant  en  premier   i . 

Lieutenant  en  second   i . 

Sergent-major   i. 

Sergens,  dont  un  armurier   7. 

Fourrier   i# 

Caporaux  ,  dont  un  armurier   7.  , 

Ouvriers  de  première  classe ,  dont  quatre  armuriers. .. .  28.  /  '* 

Ouvriers  de  seconde  classe ,  dont  quatre  armuriers   28. 

Apprentis-ouvriers  ,  dont  huit  armuriers   56. 

Tambour.   1. 

132. 


1 


En  temps  de  guerre  ,  il  pourra  être  ajouté  à  chaque  compagnie  vingt- 
un  apprentis-ouvriers ,  dont  trois  armuriers. 

15.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  formées  de  manière  à  réunir 
deux  tiers  d'ouvriers  en  fer ,  y  compris  les  armuriers ,  et  un  tiers  d'ou- 
vriers en  bois.  On  aura  soin  ,  en  observant  ces  proportions,  d'assortir  les 
professions  nécessaires  aux  travaux  de  l'artillerie ,  soit  dans  le  choix  des 
sous-officiers,  soit  dans  celui  des  ouvriers. 

Les  armuriers  de  chaque  compagnie  formeront  une  escouade  parti- 
culière, dans  laquelle  on  pourra  choisir  les  armuriers  nécessaires  aux 
bâtimens  de  guerre  dont  l'armement  aura  été  ordonné. 

16.  II  sera  admis  deux  enfans  de  troupe  dans  chaque  compagnie  de 
canonniers  et  d'ouvriers,  lesquels  seront  pris  dans  le  corps  royal  des  ca- 
nonnière de  la  marine,  et  non  ailleurs. 

17.  Chaque  compagnie  d'apprentis-canonniers  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit:  , 

Capitaine     1.  )  - 

Lieutenant   1.  j 

Maîtres  canonniers  entretenus  4-  ) 

Maîtres  non  entretenus   4* 

Seconds  maîtres   8.  *  r^ 

Apprentis,  chefs  d'escouade  .....>.   16.  [ 

Apprentis-canonniers   104. 

Tambour   1. 


139. 


I. 


..  t  ,  «  «  ... 


Il  ne  sera  point  admis  denfans  du  corps  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis-canonniers. 

TITRE  III. 

Placement  des  Trouves* 

18.  Les  trois  régimens  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine 
seront  placés  de  la  manière  suivante: 
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:  1."  régiment  de  3  bataillons. ...  S  1  bataillon  à  Cherbourg. 
.  "  (  2    a  Brest. 

2'c  de  2  idem   2    à  Toulon. 

3-«  de  2  idem  1   —  ?  Rochtfort. 

.  i    a  Lonent. 

19.  Le  placement  des  cinq  compagnies  d'ouvriers  s'opérera  ainsi  qu'il 
suit  : 

1  compagnie  à  Cherbourg  , 

1  !  à  Brest  , 

]    àLorient, 

1    à  Rochefbrt, 

1  à  Toulon, 

.  y. 

20.  Les  six  compagnies  d'apprentis-canonniers  seront  réparties  entre 
les  ports  ci-après:  '- 

1  compagnie  à  Cherbourg , 

2   .  à  Brest , 

1  — .   à  Lorient, 

1   —  àRochefort, 

'    1  à  Toulon. 


6. 


i-1 


TITRE  IV. 

Du  Recrutement* 


21.  Les  régi  mens  du  corps*  royal  des  canonniersde  la  marine  se  re- 
cruteront d'après  le  mode  qui  sera  adopté  pour  les  corps  de  l'armée  de 
terre. 

22.  Outre  lès  recrues  qui  seront  fournies  par  le  mode  général  de  re- 
crutement, il  sera  permis  de  faire  contracter  des  enrôlemens  volontaires 
pour  les  trois  régimens  du  corps,  royal. 

23.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment,  d'après  Iesordres 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  transmis  par  le  premier  ins- 
pecteur général,  détachera ,  pour  recevoir  lesdits  enrôlemens,  le  nombre 
de  sous -officiers  qu'il  jugera  nécessaire,  et  -réglera  le  traitement  qu'il 
croira  convenable  de  leur  accorder. 


111! 

24.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  de  faire  des  recrues  seront 
munis  d'une  permission  du  conseil  d'administration ,  dans  laquelle  il  sera 
fait  mention,  autant  qu'il  se  pourra,  du  lieu  où  ils  devcont  se  rendre 
pour  procéder  aux  enrôlemens. 


- 
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25.  Lesdits  officiers  et  sous-officiers  seront  tenus,  en  arrivant  dans 
les  villes,  de  se  présenter  au  commandant  de  la  place,  et,  à  défaut, 
chez  le  maire  ;  de  leur  donner  connaissance  des  pouvoirs  dont  ils  seront 
porteurs,  et  de  leur  demander  la  permfssion  de  faire  bat  ire  la  caisse 
ou  d*afficher  tel  avis  dont  la  publication  sera  nécessaire. 

26.  lis  ne  pourront  faire  contracter  aucun  engagement  sans  être  revê- 
tus de  leur  uniforme  :  ils  seront  tenus  de  déclarer  le  nom  du  corps  à  ceux 
qu'ils  engageront,  et  d'en  faire  mention  dans  les  engagemens. 

27.  La  durée  des  engagemens  sera  de  huit  ans,  à  l'expiration  desquels 
il'pourra  être  contracte  de  nouveaux  engagemens ,  comme  il  sera  expli- 
qué ci-après. 

28.  Les  hommesqui  s'enrôleront  volontairement,  seront  susceptibles 
de  recevoir  une  somme  dont  la  quotité  sera  réglée  uniformément  parle 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

29.  II  ne  sera  admis  dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine, 
comme  enrôlés  volontaires ,  que  des  hommes  de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt- 
huit  ans,  sains,  rosîmes,  bien  conformés  et  d'une  volonté  décidée  pour 
le  service,  de  la  taille  d'un  mètre  soixante-huit  centimètres  au  moins 
[  cinq  pieds  deux  pouces  ]. 

Pour  s'assurer  qu'ils  n'ont  aucune  infirmité  apparente  ou  secrète,  les 
officiers  et  sous-officiers  détachés  en  recrue  auront  soin  de  les  faire  vi- 
siter :  les  frais  faits  pour  l'engagement  des  hommes  qui  ne  pourraient 
être  admis  en  raison  d'infirmités ,  défaut  de  taille  ou  de  toute  autre  qualité 
requise  ,  resteront  à  la  charge  desdits  officiers  et  sous-officiers. 

.Les  gens  soupçonnés  de  délits,  repris  de  justice  ou  flétris  par  un  ju- 
gement, ne  seront  point  admissibles. 

Nous  défendons  d'enrôler  aucun  homme  déjà  engagé  à  notre  service, 
ou  tout  homme  ayant  servi  qui  ne  produirait  pas  un  congé  en  bonne 
forme. 

11  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de  mer  classés,  sans  l'approbation  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

30.  Les  enrôlemens  seront  rédigés  dans  la  forme  suivante  : 

««  Je  soussigné^  nom  de  baptême  et  de  famille  ) ,  fils  de  

»  et  de  natif  de  .canton  de  dcj>ar- 

*  tementde  âgé  de  ans,  cheveux  sourcils  

»  yeux  visage  déclarant  n'avoir  aucune  infirmité  ni  autre  raison 

*  qui  puisse  m'empêcher  de  servir  le  Roi ,  certifie  m  être  enrôlé  volontairement 
»  et  iiorement,  sans  supercherie  ni  contrainte,  pour  servir  Je  Roi  pendant  huit 

»  ans,  en  qualité  de  dans  le  régiment  du  corps  royal 

»  des  canonniers  de  la  marine. 

Nota.  Si  l'enrôlé  a  reçu  une  somme  à  titre  d'engagement ,  elle  sera  ex- 
primée. 

»  Fait  à  le  » 

( Signature  de  l'enrôlé*) 

3  1.  Les  officiers  et  sous-officiers  détachés  en  recrue  seront  tenus  de 
présenter  au  maire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  enrôlés  volontaires 
et  l'acte  de  leur  enrôlement;  ce  magistrat  fera  tenir  un  registre  des  en- 
rôlés qui  lui  auront  été  présentés,  et  visera  leur  enrôlement,  après  s'être 
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assuré  qu'il  est  dans  les  formes  prescrites.  Sa  majesté  déclare  nuls  tous 
les  enrôlemens  qui  n'auraient  pas  été  ainsi  visés. 

32.  Tout  homme  qui  aura  souscrit  un  enrôlement  volontaire,  sui- 
vant les  formes  ci-dessus  prescrites,  fera  partie,  dès  ce  moment,  du  corps 

•  royal  des  canonniers  de  la  marine,  et  sera  soumis,  par  ce  fait  seul,  à 
toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  militaires. 

33.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait ,  sur  les  lieux,  des  contestations  sur 
la  validité  d'un  enrôlement,  nous  entendons  qu'elles  soient  déférées  au 
commandant  de  la  place,  ou,  à  défaut,  à  la  principale  autorité  civile , 
qui  prononcera. 

Nous  défendons  expressément  d'annuller  un  enrôlement  volontaire 
en  bonne  forme,  ou  de  rendre  à  l'enrôlé,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  l'acte  qu'il  aura  souscrit,  à  moins  que  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  n'en  ait  accordé  l'autorisation. 

34.  Les  enrôlés  volontaires  voyageront  isolément  ou  en  détachement, 
selon  qu'il  y  aura  lieu  :  on  observerai  à  cet  égard,  les  réglemens  qui  se- 
ront établis  pour  les  recrues  de  l'armée  de  terre. 

3  S*  Les  hommes  de  recrue  qui,  après  avoir  été  inspectés  parle  co- 
lonel et  par  l'officier  de  santé  du  corps,  auront  été  jugés  admissibles, 
seront  repartis  dans  les  compagnies. 

36.  Ceux  qui  seront  jugés  non  recevablespour  l'âge,  la  tailje  ou  toute 
autre  cause,  seront  placés  à  la  suite  des  compagnies,  en  attendaut  l'ins- 
pection générale  ou  la  décision  du  ministre. 

37.  Les  hommes  de  recrue  seront  employés  dans  les  revues,  à  dater 
du  visa  de  leur  enrôlement, 

38.  Le  conseil  d'administration  fera  passer  aux  officiers  et  sous -offi- 
ciers détachés  en  recrue  les  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  à  leurs  opé- 
rations, à  la  charge  d'en  rendre  compte,  comme  il  sera  expliqué 
ci-après. 

39.  Nous  défendons  à  tous  administrateurs  ou  autres^,  qui  les  offiV 
ciers  et7  sous-officiers  adresseraient  des  demandes  de  fonds,  de  leur  en 
donner  ou  faire  donner,  à  moins  que  cette  demande  n'ait  été  faite  ou 
confirmée  par  le  conseil  d'administration  du  régiment,  et  que  le  mon- 
tant de  l'avance  n'ait  été  fixé  par  ledit  conseil. 

40.  Les  officiers  et  sous-officiers  tiendront  des  livrets  de  recette  et 
de  dépense,  cotés  et  paraphés  par  le  major  du  corps,  où  ils  porteront  en 
recette  les  sommes  qui  leur  auront  été  remises  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  en  dépense  celles  qu'ils  auront  payées:  ils  y  porteront  aussi  les 
noms  et  signalemens  des  hommes  engagés,  la  date  de  leur  engagement,  "* 
celle  du  visa  du  maire,  les  noms  des  enrôlés  volontaires  qui  auront 
déserté,  ceux  des  mofts  et  les  époques  de  leur  mort  ou  désertion  :  ils  en 
adresseront,  tous  les  quinze  jours,  au  conseil  d'administration,  des 
extraits  signés  du  maire. 

41.  Le>  compagnies  d'ouvriers  seront  recrutées  par  le  mode  général 
de  recrutement  des  troupes,  par  des  enrôlés  volontaires,  par  descanon- 
niersdu  corps  royal,  par  des  ouvriers  militaires,  et  enfin  par  des  ouvriers 
-classés. 

Les  uns  et  les  autres  seront  choisis  parmi  les  hommes  des  diverses 
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r fessions  qui  doivent  former  lesdites  compagnies,  en  suivant,  pour 
ouvriers  en  fer  et  en  bois,  la  proportion  établie  par  l'article  1 5  de  la 
présente  ordonnance. 

42.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans,  et  reconnus 
propres  au  service,  devront  souscrire  un  enrôlement.  Dans  le  cas  où  ils 
ne  voudraient  pas  suivre  la  profession  militaire,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  à  la  caisse  du  corps  le  montant  de  la  solde  qu'ils  auront 
touchée  depuis  l'époque  de  leur  admission, 

TITRE  V. 

Des  Rengagement. 

43.  Tout  sous-officier,  canonnier  ou  ouvrier  admis  dans  le  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine  d'après  le  mode  adopté  pour  le  recru- 
tvment  gênerai  des  troupes,  qui,  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  son 
service  par  les  lois  du  royaume,  contractera  et  signera  l'obligation  de 
continuera  servir  pendant  quatre  ans,  recevra  une  haute-paie  d'un  franc 
par  mois. 

II  en  sera  de  même  de  tout  sous-officier,  canonnier  ou  ouvrier  incor- 
poré comme  enrôlé  volontaire  ou  comme  enfant  de  troupe,  qui,  arrivé 
au  terme  de  son  premier  engagement,  contractera  et  signera  la  même 
obligation.  * 

44.  Ceux  qui,  au  bout  de  quatre  ans,  contracteront  et  signeront  un 
nouvel  engagement  de  pareille  durée,  recevront  une  haute-paie  d'un  fir. 
50  cent,  par  mois. 

45.  Ceux  qui,  après  avoir  atteint  le  terme  de  ce  nouvel  engagement, 
consentiront,  pour  la  troisième  fois,  à  servir  encore  pendant  quatre  ans , 
recevront  une  haute-paie  de  2  fr.  par  mois. 

46.  Les  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  qui  auront  vingt  ans 
de  service  au  corps,  et  qui  continueront  à  servir,  auront  droit  à  un*? 
haute-paie  de  3  fr.  par  mois,  qui  leur  sera  conservée  tant  qu'ils  reste- 
ront au  corps. 

Les  engàgemens  qu'ils  souscriront  à  cette  époque  n'auront  lieu  que 
pour  un  an  et  seront  susceptibles  d'être  renouvelés  d'année  en  année. 

47.  Les  caporaux  et  canonniers  du  corps  royal  qui  auront  atteint  l'âge 
de  quarante-cinq  ans,  ne  seront  plus  admis  à  se  rengager.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  ceux  qui  auraient^  la  mer  le  mérite  d'officiers -ma- 
riniers de  canonnage. 

48.  Les  hautes  paies  d'ancienneté  qui,  suivant  les  dispositions  des 
articles  43,  44»  4$  et  4^> sont  acquises  aux  militaires  dont  le  service 
continuera,  par  un  acte  de  leur  volonté,  au-delà  du  terme  de  leurs  obli- 
gations ou  de  leurs  engàgemens,  seront  également  accordées,  après  la 
même  durée  de  service,  aux  militaires  qui,  sans  avoir  souscrit  d'acte  ^ 
seraient  maintenus  dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

49.  Les  sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers  qui  auront  plus  de  huit 
ans  de  service  dans  le  corps  royal,  seront  distingués  par  un  chevron  de 
laine  rouge  qu'ils  porteront  sur  le  bras  gauche. 

Ceux  qui  se  rengageront  ou  qui  continueront  leurs  services  au-delà 
de  seize  ans, porteropt  deux  chevrons  sur  le  même  bras. 
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A  vingt  ans  et  au-delà,  ils  en  porteront  trois. 

Tout  sous-officier,  canonnier  et  ouvrier  ayant  servi  pendant  vingts 
quatre  ans  dans  le  corps  royal,  sera  en  outre  susceptible  d'obtenir  les 
décorations  ou  récompenses  militaires  qui  seront  par  nous  accordées  aux 
troupes  de  ligne. 

TITRE  VI. 
Des  Congés. 

50.  En  temps  de  paix,  les  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  in- 
corporés dans  ie  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  d'après  le 
mode  adopté  pour  le  recrutement  général  des  troupes,  auront  droit  à 
recevoir  leur  congé  absolu  à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pour 
les  autres  corps  de  l'armée. 

51.  Tout  sous -officier,  canonnier  et  ouvrier  admis  dans  le  corps, 
comme  enrôlé  volontaire  ou  comme  enfant  de  troupe,  qui  sera  égale- 
ment parvenu  en  temps  de  paix  au  terme  de  son  engagement,  aura 
droit  à  recevoir  son  congé  absolu. 

52.  Quant  aux  sous-officier$,  canonniers  et  ouvriers  dont  le  service 
ou  i'engagemenr  expirera  en  temps  de  guerre,  on  devra  suivre,  à  leur 
égard ,  les  dispositions  qui  seront  arrêtées  pour  les  régimens  d  artillerie 
de  terre. 

53.  Les  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  reconnus  hors  de  ser- 
vice, pour  blessures  ou  infirmitées  dûment  constatées,  seront  suscep* 
tibles  d'être  admis  à  la  réforme  d'après  la  proposition  des  inspecteurs 
généraux,  et  avec  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

54.  Indépendamment  des  congés  d'ancienneté  et  de  réforme,  il 
pourra  être  expédié,  en  temps  de  paix,  des  congés  de  grâce  :  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur 
général,  en  déterminera  tous  les  ans  !e  nombre,  sans  pouvoir  néanmoins 
en  accorder  plus  d'un  par  compagnie. 

Les  congés  de  grâce  seront  délivrés  de  préférence  aux  sous-officiers, 
canonniers  et  ouvriers  qui  auront  les  motifs  les  plus  valables  de  de- 
mander à  se  retirer  du  service. 

5  f .  Nul  ne  pourra  obtenir  un  congé  de  grâce , sans  avoir  tenu  compte 
du  montant  des  dépenses  qu'il  aura  occasionnées  au  corps.  Ce  rembour- 
sement sera  réglé  sur  le  pied  de  600  francs  pour  les  militaires  qui  se  reti- 
reront dans  le  cours  des  quatre  premières  années  de  leur  service,  et  sur 
celui  de  300  francs  pour  tous  les  autres. 

Le  montant  dudit  remboursement  sera  versé  à  la  masse  générale  dont 
il  sera  question  ci-après. 

56.  Les  congés  d'ancienneté  et  ceux  de  réforme  seront  conformes  au 
modèle  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ruarine  r  il 
sera  fait  mention,  dans  les  uns  et  dans  les  autres,  des  motifs  pour  les- 
quels ils  auront  été  délivrés. 

J7.  A  chaque  revue  d'inspection,  lé  ministre  déterminera,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  gértétal,  le  nombre  de  cortgéi  de  semestre 
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qui  sera  accordé  au  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  :  la  forme 
de  ces  congés  sera  également  déterminée  par  le  ministre. 

58.  Les  congés  absolus,  de  réforme,  de  grâce  et  de  semestre,  auto- 
risés comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  précédens,  seront  expédiés, 
par  les  conseils  d'administration. 

TITRE  VII. 
Du  Service, 

59.  Les  régîrnens  de  canonniers  de  la  marine  sont  employés  à  notre 
service,  soit  à  bord  de  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  soit  dans  nos, 
ports  et  arsenaux,  soit  à  la  défense  des  côtes. 

Service  à  la  mer. 

60.  Les  régimens  de  canonniers  de  la  marine  sont  principalement 
destinés  à  fournir  des  garnisons  à  nos  vaisseaux  ,  frégates  et  autres  bâti- 
mens de  guerre. 

Les  sous-officiers  et  canonniers  desdits  régimens  seront  employés  à 
bord  de  nos  bâtimens  au  service  du  canonnage,  concurremment  et  dans 
la  proportion  du  tiers  avec  les  canonniers  des  classes. 

Les  capitaines  d'armes  pourront  être  chosis  parmis  les  sergens- majors 
et  les  sergens. 

Les  maîtres  et  aides-armuriers  pourront  être  également  pris,  tant 
dans  lesdits  corps  que  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la 
marine. 

61.  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera  en  armement,  le  major  géné- 
ral de  la  marine,  d'après  les  ordres  qu'il  aura  reçus  du  préfet  mariiime, 
fera  former  le  détachement  du  corps  royal  qui  devra  être  fourni  pour 
ledit  bâtiment,  d'après  ie  tableau  annexé  à  l'une  de  nos  ordonnances  de 
ce  jour  sur  la  composition  des  équipages. 

Ce  détachement  sera  formé,  autant  que  possible,  d'hommes  de  la 
même  compagnie. 

62.  Les  omciers  seront  embarqués  au  nombre  fixé  par  ladite  ordon- 
nance :  ils  suivront,  autant  que  possible,  les  compagnies  auxquelles  ils 
sont  attachés  et  les  escouades  qu'ils  commandent. 

63.  Lorsque  le  dérachement  excédera  la  moitié  de  la  compagnie,  le 
sergent-major  ou  le  fourrier,  mais  l'un  d'eux  seulement,  pourra  cire 
embarqué,  si  le  commandant  de  l'escadre  IVppouve. 

64. 11  sera  embarqué  un  tambour  par  chaque  division  de  compagnie, 
fornire  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  en  l'article  7  .  dç  la  présente  or- 
donnance, i 

65.  Les  canonniers  de  première  et  seconde  classe  qui  ne  seront  pas 
officiers  mariniers  de  canonnage,  pourront  remplir,  concurremment 
avec  lesjmarins  classés,  les  fonctions  de  chefs  de  pièce  et  de  chargeurs: 
ils  auront  droit ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aux  suppiémens  alloués  par 
notredite  ordonnance  de  ce  jour. 

66.  Quoique  les  canonniers  du  corps  royal  soient  principalement 
destinés  au  service  de  la  garnison- et  du  canonnage  sur  nos  bâtimens,  ils 
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y  seront  néanmoins  employés  à  toutes  les  manœuvres  comme  les  mate- 
lots, et  seront  subordonnés,  à  cet  égard,  aux  officiers  mariniers  de 
manœuvre. 

Tout  canon  nier  qui  sera  reconnu  pour  s'être  constamment  porté  aux 
manœuvres  hautes,  aura  droit,  sur  le  certificat  de  l'officier  en  second  , 
visé  par  le  capitaine,  à  une  haute-paie  de  3  francs  par  mois,  pendant  la 
durée  de  la  campagne. 

67.  Les  officiers  du  corps  royal  embarqués  feront  partie.de  l'état- 
major  du  bâtiment  :  ils  seront  chargés,  sous  les  ordres  du  capitaine  et 
de  l'officier  en  second,  de  ia  police  et  de  la  discipline  des  détachement 
embarqués,  tant  pour  la  garnison  que  pour  le  canonnage. 

68.  Les  officiers  n'auront  point  de  poste  fixe  dans  les  combats  :  ils  se 
rendront  et  se  porteront  à  tel  poste  qui  leur  sera  assigné  par  le  capitaine 
du  vaisseau. 

69.  Lorsqu'un  bataillon  entier,  ou  ûn  régiment  de  canonniers  de  la 
marine,  sera  employé  sur  une  armée  navale,  escadre  ou  division,  les 
officiers  supérieurs  pourront  être  embarqués  avec  lesdits  canonniers, 
d'après  la  proposition  qui  en  sera  faite  par  le  commandant  de  la  flotte  ou 
par  le  préfet  maritime  au  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine. 

70.  En  cas  de  descente,  les  troupes  du  corps  royal  seront  chargées, 
concurremment  avec  les  canonniers  des  classes,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  l'escadre  ou  bâtiment,  de  la  construction,  de  l'établisse- 
ment, et  de  tout  ce  qui  concerne  la  disposition  des  batteries. 

Service  à  terre, 

71.  Les  compagnies  ou  fractions  de  compagnie  des  trois  régimens, 
qui  n'auront  pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer,  seront  employés  à  la 
police ,  garde  et  sûreté  des  arsenaux  maritimes,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
est  relatif  au  service  du  port  et  des  vaisseaux,  lorsqu'il  y  aun*  Heu. 

Ces  troupes  pourront  être  également  affectées  à  la  défense  des  pows 
et  des  côtes,  aux  batteries  armées  par  la  marine,  ainsi  qu'aux  magasins 
à  poudre  et  autres  établissemens  dépendant  des  arsenaux  :  elles  seront 
aussi  chargées  de  la  confection  des  artifices,  mitrailles  et  grémens  de 
canon;  de  l'embarquement,  débarquement  et  em'magasinement  des 
armes,  et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'artillerie. 

Ces  differens  travaux  s'exécuteront,  toujours  par  escouade,  section, 
division  ou  compagnie  :  les  officfers  et  sous-officiers  marcheront  avec 
leurs  subdivisions  respectives;  mais  ils  laisseront  la  direction  des  tra- 
vaux aux  chefs  d'atelier  qui  en  seront  chargés. 

72.  Les  régimens  de  canonniers  de  la  marine  fourniront  toujours  les 
gardes  d'honneur  aux  officiers  généraux  de  la  marine  à  qui  elles  sont 
dues,  ainsi  qu'aux  officiers  généraux  de,  terre,  lorsque  ceux-ci  occupe- 
ront des  logemens  appartenant  à  la  marine, 

73.  Les  sous-officiers  et  canonniers  seront  fréquemment  exercés,  à 
bord  d'un  bâtiment  disposé  à  cet  effet  sur  les  rades,  aux  différentes  ma-  • 
nœuvres  tant  du  vaisseau  que  du  canon. 

74.  Lorsque  lé  calme  ou  le  gros  temps  ne  permettra  pas  les  exercice! 

13.  13 
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sous  voiles,  on  exécutera  au  mouillage  diverses  manœuvras,  particu- 
lièrement celles  qui  concernent  le  grément  et  le  dégrémenf  des  mâts, 
vergues  et  voiles,  passage  des  canons  d'un  bord  à  l'autre,  changement 
dans  Parrimage ,  embarquement ,  débarquement  et  service  des  chaloupes 
et  canots,  simulacre  de  descente  et  d'abordage,  et  tous  autres  mouvé- 
roens  que  la  position  d'un  bâtiment  au  mouillage  peut  permettre:  on  les 
exercera  aussi  à  faire  des  paillets,  garcettes  et  rabans. 

Les  détachemens  seront  ainsi  exercés,  toutes  les  fois  que  le  préfet 
maritime  le  jugera  convenable,  et  pendant  le  temps  qu'il  aura  dé- 
terminé. 

75.  11  sera  tiré,  chaque  jour  d'exercice,  un  certain  nombre  de  coups 
de  canon  :  on  exercera  les  canonniers  à  viser  sur  des  objets  à  terre  et  sur 
des  corps  flotian? ,  afin  de  leur  apprendre  à  pointer  le  canon  en  raison 
des  disiances,  du  mouvement  et  de  la  marche  respective  des  vaisseaux. 

76.  Les  jours  que  les  canonniers  ne  seront  pas  exercés  sur  les  vais- 
seaux, ils  devront  l'être  à  deux  batteries  qui  seront  construites  à  terre 
pour  cet  effet. 

lis  exécuteront  successivement,  dans  une  de  ces  batteries,  les  ma- 
nœuvres des  canons ,  telles  qu'elles  se  font  à  bord  des  vaisseaux ,  et  dans 
l'autre,  celles  qui  sont  en  usage  dans  les  écoles  royales  d'artillerie  pour 
le  service  du  canon  de  siège:  ils  seront  également  exercés  à  toutes  les 
manœuvres  de  force  relatives  à  ce  double  service. 

77.  Les  canonniers  seront  exercés  au  jet  des  bombes  et  an  tir  de  tous 
autres  projectiles,  ainsi  qu'à  la  fabrication  des  artifices  de  guerre  en 
usage  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  batteries  de  terre. 

78.  lisseront  également  instruits  à  tous  les  exercices  et  manœuvres 
de  l'infanterie. 

79.  Le  préfet  maritime,  ou,  d'après  ses  ordres,  le  major  général  de  la 
marine,  fera  exécuter  en  sa  présence,  au  moins  un  jour  de  chaque  mois, 
les  difîérens  exercices,  ainsi  que  les  manœuvres  de  force. 

80.  11  sera  payé  une  gratification  aux  canonniers  qui  auront  atteint 
le  but. 

Cette  gratification  variera  de  1  franc  à  2  francs  pour  le  tir  du  canon , 
et  de  1  franc  50  centimes  à  3  francs  pour  le  jet  de  la  bombe,  suivant 
que  le  canonnier  aura  atteint  plus  complètement  le  but  placé  pour 
servir  de  point  de  mire.  •  " 

Ces  gratifications  seront  accordées  par  le  préfet  maritime ,  sur  le  rap- 
port de  l'officier  qui  présidera  aux  exercices,  soit  à  bord  du  bâtiment 
d'instruction  ,  soit  à  terre. 

81.  Le  directeur  d  artillerie  sera  chargé,  par  le  préfet  maritime, 
d'approvisionner  les  batteries  d'instruction,  et  de  veiller  à  l'entretien 
des  agrès,  attirails ,  ustensiles  et  munitions, et  défaire  préparer  d'avance 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  exercices,  afin  que  les  détachemens 
puissent  commencer  au  moment  même  de  leur  arrivée. 

82.  Il  sera  établi  dans  chaque  bataillon  une  école  d'écriture  et  d'arith- 
métique: les  militaires  qui  auront  été  désignés  comme  instituteurs  par 
les  colonels,  seront  dispensés  de  tout  autre  service,  et  il  pourra  leur  être 
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accordé,  à  chaque  revue  générale  d'inspection,  une  gratification,  qui 
toutefois  n'excédera  pas  72/rancs  par  an  pour  chaque  bataillon. 

L'instruction  sera  donnée  aux  canon niers  qui  montreront  l'aptitude 
nécessaire  pour  en  profiter  :  lorsqu'ils  sauront  passablement  écrire  et  faire 
au  moins  les  premières  règles  de  l'arithmétique,  ils  seront  dispensés 
d'assister  aux  leçons  de  ladite  école.  * 

Les  compagnies  suivront  ces  exercices  à  tour  de  rôle. 

TITRE  VIII. 
De  l'Avancement. 

83.  Nul  aspirant  canon  nier  ne  pourra  passer  à  la  seconde  classe  de 
canonniers ,  s'il  ne  compte  au  moins  douze  mois  de  navigation  ,  et  s'il 
n'est  instruit  de  toutes  les  manœuvres  du  canon  de  mer. 

Les  places  de  canonnier  de  première  classe  ne  seront  données  qu'au* 
canonniers  de  seconde  qui  réuniront  au  moins  dix-huit  mois  de  naviga- 
tion, çt  connaîtront,  indépendamment  des  manœuvres  du  canon  de 
mer,  celles  de  toutes  les  autres  bouches  à  feu. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préalablement  avoir  obtenu  du  comman- 
dant du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  auront  navigué,  un  certificat 
d'intelligence  et  de  bonne  conduite  à  la  mer. 

Il  sera  fait  choix ,  par  le  colonel ,  sur  la  proposition  des  capitaines  de 
compagnie,  d'un  artificier  et  trois  bombardiers  par  compagnie,  lesquels 
jouiront  d'une  haute-paie  de  5  centimes  par  jour.  Les  artificiers  et  bom- 
bardiers ne  seront  pris  que  parmi  les  canonniers  ayant  servi  au  moins 
trois  ans  dans  la  première  classe,  et  sachant  lire  et  écrire. 

Les  listes  sur  lesquelles  seront  pris  les  artificiers,  bombardiers,  canon- 
niers, caporaux,  fourriers,  sergens  et  sergens-majors ,  seront  formées 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  pour  l'artillerie  de  terre. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  l'avancement  d'une  classe  à  une 
autre  sera  donné  par  le  directeur  d'artillerie,  sur  une  liste  de  trois  sujets 
pris  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Cette  liste  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  compagnie. 

84.  La  nomination  aux  places  de  lieutenant  en  second  aura  lieu 
comme  il  suit  dans  chaque  régiment  : 

Sur  trois  places  vacantes ,  une  sera  donnée  aux  sergens-majors  et  ser- 
gens;  une  aux  élèves  de  l'école  polytechnique,  ayant  une  année  de 
féjour  à  l'école  d'application  de  l'artillerie  de  terre;  et  la  troisième,  aux: 
aspirans  de  première  classe,  ou  à  ceux  de  deuxième  classe  qui  seront 
reconnus  susceptibles  de  passer  à  la  première  par  la  durée  de  leurs  ser- 
vices et  par  leur  instruction. 

La  liste  sur  laquelle  seront  pris  les  sqns-officiers  qui  pourront  être 
promus  au  grade  de  lieutenant  en  second ,  sera  formée  d'après  les  ordon- 
nances relatives  à  l'avancement  dans  l'artillerie  de  terre,  et  la  même  ins- 
truction sera  exigée  des  candidat». 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  aspirans  de  première  ciasse 
pourvus  de  brevets  prendront  rang  dans  les  régimens,  les  premiers  à 
dater  du  jour  4e  leur  entrée  A  l'école  d'application ,  les  autres  à  ia  date 
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dé  leur  brevet,  et  ils  concourront  ensuite  à  l'ancienneté  dans  leur  régi- 
ment avec  les  lieutenans  en  second  et  les  adjudans  sous-officiers,  pour 
arriver  au  grade  de  lieutenant  en  premier. 

Les  sous-officiers  et  les  aspirans  de  seconde  classe  nommés  lieutenans 
en  second,  ne  prendront  rang  que  du  jour  de  leur  nomination. 

8j.  Les  lieutenans  en  second  parviendront,  à  leur  tour  d'ancienneté, 
aux  emplois  de  lieutenant  en  premier. 

86.  En  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  parviendront  au  grade 
et  à  l'emploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté ,  et  un  quart  au 
choix  du  Roi;  et  ce,  en  roulant  sur  tout  le  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine. 

Çn  temps  de  guerre,  il  y  aura  un  tiers  des  places  au  choix  du  Roi. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  le  premier  inspecteur  général, 
après  chaque  tournée  d'inspection,  remettra  au  ministre  du  départe- 
ment de  la  marine  la  liste  des  lieutenans  qui  lui  paraîtront  susceptibles 
d'être  avancés.  Cette  liste  sera  d'un  nombre  double  de  celui  des  places 
vacantes  et  réservées  au  choix,  et  elle  présentera  l'analyse  des  services 
et  du  mérite  de  chaque  officier.  D'après  ce  travail,  soumis  par  le 
ministre  de  la  marine  et  annoté  de  son  avis  particulier,  le  Roi  choisira 
parmi  les  candidats. 

87.  Les  adjudans-majors  seront  pris  dans  chaque  régiment  parmi  les 
lieutenans  en  premier,  et  la  nomination  sera  au  choix  du  colonel. 

Lorsqu'un  adjudant-major  sera  porté  par  son  ancienneté  au  grade  de 
capitaine  commandant,  il  quittera  la  place  d'adjudant-major  pour 
prendre  le  commandement  d'une  compagnie. 

88.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  d'après  les  principes  qui  seront 
établis  pour  les  régimens  d'artillerie  de  terre. 

89.  L'officier  de  santé  attaché  à  chaque  régiment  sera  nommé  par 
le  Roi. 

Les  officiers  de  santé  recevront  le  même  traitement  que  ceux  de 
l'armée  de  terre. 

90.  Les  places  de  chef  de  bataillon,  de  major  et  de  colonel,  seront 
tomes  au  choix  du  Roi. 

91.  L'avancement  dans  les  compagnies  d'ouvriers  sera  réglé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  terre. 

92.  Le  mérite  de  maître,  second  maître  et  aide  de  canonnage,  ne 
•s'acquerra  qu'à  la  mer;  il  sera  conféré  aux  canonniers  de  la  marine, 
d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'avancement 
des  g<îns  de  mer. 

93.  Les  canonniers  de  première  classe  seront  susceptibles  d'obtenir 
le  mérite  de  quarrier-maître ,  s'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

11  ne  pourra  jamais  y  avoir  dans  chaque  compagnie  que  quatre  canon- 
niers de  première. classe  qui  aient  le  mérite  de  quartier-maître:  il  leur 
sera  accordé  une  haute-paie  de  cinq  centimes  par  jour. 

94.  Défendons  expressément  de  faire  passer  aux  grades  de  sergent- 
major,  sergent,  maître,  second  maître  canonnier  et  quartier-maître, 
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aucun  canonnier  qui,  dans  le  cours  de  ses  services,  se  serait  rendu 
coupable  de  désertion. 

95.  Sont  exceptés  des  conditions  du  présent  titre ,  les  avancement 
qui  seraient  motivés  sur  des  actions  d'éclat.  Ils  pourront  être  accordés 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  les  propositions  qui  lui 
seront  adressées  par  les  chefs  de  corps  et  de  détachement ,  ou  par  les, 
commandans  des  escadres  ou  bâtimens  de  guerre. 

Le  premier  inspecteur  général  sera  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  avancemens  extraordinaires. 

TITRE  IX. 

Habillement ,  Armement,  Equipement,  Chauffage  et  Luminaire. 

96.  L'habillement  des  sous-officiers  et  canonniers  du  corps  royal  des 
canonnters  de  la  marine  sera  composé  d'un  habit-veste  en  drap,  d'un 
gilet  à  manches  en  drap, d'un  pantalon  de  tricot,  d'un  caleçon  ae  toile, 
d'un  pantalon  de  toile,  d'une  capote  en  drap,  d'un  schakos  et  d'un 
bonnet  de  police.  Les  couleurs  actuellement  en  usage  seront  con- 
servées. 

Les  sous- officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
auront  le  même  uniforme,  h  l'exception  du  revers  de  I'habit-veste ,  qui 
sera  en  drap  rouge.  La  légende  du  bouton  portera  le  numéro  de  la  com- 
pagnie. 

Les  officiers  continueront  de  porter  l'habit  long;  ils  seront  sous  les 
armes  en  hausse-col  et  en  demi-bottes  ;  ils  auront  le  baudrier  en  écharpe , 
et  Tépée  à  la  main. 

97.  Les  parties  de  l'habillement  des  sous-officiers,  canorinrers  et 
ouvriers,  ne  seront  renouvelées  qu'aux  époques  déterminées  ci-après, 
savoir:  "/^ 

L'habit-veste,  après   deux  an?. 

Le  gilet  à  manches   deux  ans. 

Le  pantalon  de  tricot   un  an. 

Le  pantalon  de  toile   un  an. 

Le  caleçon  de  toile   un  an. 

La  capote   trois  ans. 

Le  schakos   quatre  ans. 

Quant  au  bonnet  de  police,  il  ne  se  donnera  qu  une  fois,  le  renou- 
vellement devant  s'opérer  au  moyen  des  habits  hors  de  service  et  des 
bénéfices  de  la  coupe. 

98.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  à  chaque 
canonnier  et  ouvrier, lors  de  son  arrivée  au  corps, consisteront,  savoir  : 

En  un  sac  de  peau,  trois  chemises,  trois  mouchoirs,  une  paire  dfc 
guêtres  noires,  une  paire  de  guêtres  de  toile  grise,  deux  paires*  de  sou- 
liers, trois  paires  de  bas,  deux  cols,  brosses,  peigne,  boucles ,.  épiiv- 
glette  et  pompon, 

99.  Il  sera  délivré  à'chaque  sous-officier,  canonnier  et  ouvrier  qui 
sera  désigné  pour  embarquer,  un  sarrau,  deux  chemises  bleues,  un 
hamac  et  une  couverture. 
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La  durée  de  ces  objets  est  fixée  : 

Celle  du  sarrau  ,  à  un  an;  des  chemises  bleues,  à  un  an;  du  hamac, 
à  deux  ans  ;  et  de  la  couvenure,  à  trois  ans. 

100.  Les  officiers  supérieurs,  officiers  de  compagnie,  sous-officiers 
et  caporaux ,  porteront  les  mêmes  décorations  que  les  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  de  l'artillerie  de  terre  à  pied. 

Les  artificiers,  bombardiers  et  canonniers  de  première  classe  por- 
teront deux  épaulettes  en  laine  rouge,  avec  la  frange  de  la  même 
couleur. 

Les  canonniers  de  seconde  classe  porteront  deux  contre-épaulettes 
en  drap  rouge,  avec  un  passe-poil  bleu. 

Les  aspirans  canonniers  auront  deux  contre-épaulettes  en  drap  bleu  , 
liséré  de  rouge. 

10 1.  L'habit  de  tambour-major  sera  long,  et  de  la  même  couleur 
que  celui  des  sous-officiers  et  canonniers;  les  revers  et  la  doublure 
seront  rouges. 

L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine  cramoisie  et  blanche. 
Le  tambour-major  portera  sur  la  manche  les  marques  distinctives  de 
son  grade. 

Les  tambours  porteront  l'habh-veste,  doublures  et  revers  rouges,  et 
un  galon  cramoisi  et  blanc. 

L'habit  des  musiciens  sera  long  et  en  drap  bleu,  doublure  et  pare- 
mens  rouges,  avec  un  gaiou  en  or  de  dix  lignes  sur  les  paremens  et  sur 
le  collet. 

Le  musicien-maître  portera  un  double  borde  du  même  galon. 

102.  Les  sous-officiers  et  canonniers  conservent  (|ans  leur  uniforme 
les  marques  distinctives  ci -après  : 

Le  collet  rouge  montant; 

La  patte  rouge  en  long  sur  le  parement  de  la  manche; 
La  doublure  de  l'habit  en  cadis  bleu,  excepté  les  retroussis,  qui  se- 
ront en  drap; 

Le  liséré  écarlatè , 

Et  le  bouton  orné  de  deux  canons  en  sautoir,  avec  une  ancre  trans- 
versale, et  une  légende  autour,  portant  le  numéro  du  régiment. 

103.  Ceux  des  sous-officiers  et  canonniers  qui  ont  acquis  ou  acquer- 
ront à  ia  mer  le  mérite  de  maître-canonnier ,  porteront  pour  marque 
distinctive  un  galon  d'or  large  de  sept  millimètres  [trois  lignes] autour 
du  collet. 

Ceux  qui  n'ont  ou  qui  n'obtiendront  que  le  mérite  de  second  maître, 
porteront  également  autour  du  collet  de  l'habit  un  galon  large  de  sept 
ifcillimètres  [trois  lignes]  en  laine  aurore. 

104.  L'armement  et  l'équipement  des  sous-officiers  et  canonniers  se- 
ront composés  d'un  fusil  du  modèle  de  celui  de  l'artillerie  de  terre  , 
avec  sa  baïonnette,  gibern*,  banderole,  sabre  et  baudrier  eu  buffle 
blanc:  le  sabre  ne  sera  porté  que  par  les  sous-orïiciers  et  par  les  arti- 
ficiers, bombardier*,  canonniers  de  première  classe  et  tambours. 

La  durée  des  objets  d'équipement  est  fixée  comme  il  suit: 

> 
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Giberne  vingt  ans. 

Porte-giberne  vingt  ans. 

Baudrier  *  vingt  ans. 

Bretetelle  de  fusil.,  vingt  ans. 

/       Caisse  et  baguettes  de  tambour  vingt  ans. 

*  "L'armement  sera  fourni  à  mesure  des  besoins,  et  sur  de*  ordres 
particuliers. 

Les  tambours  devront  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  caisse  et  au  re- 
nouvellement des  baguettes. 

ioj.  Les  objets  de  casernement  seront  fournis  et  renouvelés  d  après 
un  règlement  du  premier  inspecteur  général  ,  approuvé  par  le  ministre. 

106.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  réglemen?  qui  fixent 
la  quotité  des  distributions  en  bois  et  lumière;  elles  doivent  être  faites 
suivant  les  lieux  et  les  saisons. 

TITRE  X. 
Appointe/tiens  et  Solde, 

107.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux,  les  appointemens  et 
solde  des  officiers  et  canpnniers  du  corps  royal  de  la  marine  compo- 
sant les  trois  régimens,  lès  cinq  compagnies  d'ouvriers  et  les  six  com- 
pagnies d'appr^ntis-canonniers ,  seront  conformes  au  tableau  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

108.  Les  officiers  ,  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  du  corps 
royal ,  jouiront  de  leur  solde  dans  toute  son  intégrité;  notre  intention 
étant  que  la  retenue  de  trois  pour  cent  qui  doit  s'opérer  au  profit  c  es 
invalides  de  la  marine  ,  soit  acquittée  sur  la  masse  générale  du  corps , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

109.  Notre  intention  est  que  ceux  des  anciens  canonniers  d'artil- 
lerie de  la  marine  dont  la  solde  se  trouverait  diminuée  par  la  présente 
formation,  continuent  de  recevoir  celte  solde  en  entier,  jusqu'à  ce, 
qu'ils  passent  dans  un  grade  ou  une  paie  supérieure. 

1 10.  Les  officiers,  sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers  auxquels  il 
aura  été  accordé  des  congés  de  semesire,  seront  susceptibles  de  rece- 
voir, pendant  la  durée  de  ces  congés,  la  même  portion  de  solde  qui 
sera  accordée  en  pareil  cas  aux  militaires  servant  dans  l'artillerie  de  terre. 

lis  n'en  seront  toutefois  rappelés  sur  les  revues,  que  s'ils  rejoignent 
à  l'expiration  du  terme  qui  leur  aura  été  fixé. 

S'il  arrivait  qu'ils  ne  fussent  pas  de  retour  à  l'expiration  de  leurs 
congés,  ils  ne  seraient  rappelés  que  de  la  masse  de  linge  et  de  chaus- 
sure, à  moins  que  leur  retard  ne  fût  justifié  par  des  raisons  valables. 

111.  Le  décompte  des  hautes-paies  sera  fait  en  même  temps  et  de  lav 
même  manière  que  celui  de  la  solde. 

TITRE  XI. 
Masses. 

J12.  Les  masses  d'habillement >  d'équipement  et  recrutement,  de 
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logement  et  de  casernement,  et  de  chauffage  ,  seront  réunies  en  une 
seule  masse,  sous  la  désignation  de  niasse  générale. 

113.  La  masse  générale  sera  de  74  francs  pour  chaque  sous-offlcier, 
canonnier  et  ouvrier. 

Elle  sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présens  au  corps ,  embar- 
qués, aux  hôpitaux  et  en  congé,  les  officiers  non  compris. 

114.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir  sont, 

i.°  Les  dépenses  d'enrôlement  volontaire,  et  tous  autres  frais  de 
recrutement  à  la  charge  des  corps  ; 

2.0  L'achat  des  étoffe*,  la  confection  et  l'entretien  de  toutes  les  par- 
ties de  l'habillement  des  sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers  ; 

3.0  L'habillement  et  les  épaulettes  des  adjudan*  sous-officiers  ;  les 
galons  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers,  ceux  des  musiciens  ; 
Jes  galons  d'ancienneté  de  service,  les  pompons  et  cocardes,  et  les 
épaulettes  des  canonniers  de  première  classe; 

4.0  La  première  mise  des  sous-officiers  promus  au  grade  de  lieute- 
nant en  second  ou  de  quartier-maître,  suivant  ce  qui  sera  arrêté  pour 
les  troupes  de  terre; 

5.0  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés 
à  chaque  canonnier  et  ouvrier  lors  de  son  arrivée  au  corps  ; 

6.°  Les  sarraux  et  chemises  bleues  aux  hommes  embarqués; 

7.0  L'entretien  et  le  remplacement  des  ceinturons  ,  baudriers,  gi- 
bernes, bretelles  de  fusil,  caisses  et  colliers  de  tambour,  et  la  répa- 
ration des  armes; 

8.°  L'entretien,  réparation,  construction ,  loyers  de  casernes  et  corps- 
de-garde. 

c;.0'La  fourniture  et  entretien  des  lits  militaires  et  ustensiles  de  ca- 
serne, et  des  hamacs  et  couvertures  nécessaires  aux  sous-officiers  et 
canonniers  embarqués; 

ic.°  L'indemnité  en  argent  due  aux  officiers  de  tout  grade,  lorsqu'ils 
ne  pourront  être  logés  en  nature  dans  les  bâtimens  affectés  aux  troupes 
d'artillerie,  ou  lorsqu'étant  logés  ils  ont  à  se  pourvoir  de  meubles  né- 
cessaires, et  dont  l'espèce  et  la  quantité  sont  déterminées  par  les  rè- 
glement ; 

1 1.  °  Les  indemnités  allouées  aux  habitans  qui  ,  à  défaut  et  en  cas 
d'ihfuffisance  des  bâtimens  militaires  ,  logeraient  des  sous-officiers  et 
canonniers,  ou  qui  leur  fourniraient  des  lits  ; 

12.  °  La  fourniture  des  lits  de  camp  ,  tables ,  bancs,  marmites  ,  ga- 
melles ,  'bidons  ,  effets  de  campement ,  et  généralement  de  tous  les 
ustensiles  des  casernes  et  corps-de-garde,  et  des  capotes  des  sentinelles. 

13.0  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  nécessaires  à  la  pré- 
paration des  alimens,  au  chauffage  et  à  l'éclairage  des  casernes  et  des 
corps-de-garde; 

14.0  1  ous  les  frais  de  police  ,  garde  et  administration  des  casernes; 
15.0  Les  frais  de  bureau  de  l'état-major; 

16.0  Enfin  les  trois  centimes  par  franc  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valide?, tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur  la  solde  des 
erreurs ,  fous  officiels,  canonniers  et  ouvriers. 
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1 1  J.  La  première  mise  à  payer  au  corps  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  hommes  nouvellement  incorporés, est  provisoirement  fixée 
>  a  48  francs  :  le  rappel  en  sera  fait  sur  les  revues ,  indépendamment  de  la 
masse  courante ,  qui  sera  payée  à  compter  du  jour  où  les  recrues  appar- 
tiendront au  corps. 

Ji6.  L'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement 
seront  à  la  charge  de  chaque  sous- officier,  canonnier  et  ouvrier.  Ji 
sera  fait  en  conséquence,  sur  leur  solde,  une  retenue  qui  sera  de  ^cen- 
times par  jour  pour  chaque  sergent-major,  sergent,  fourrier  et  caporal, 
et  de  8  centimes  pour  chaque  canonnier  et  ouvrier. 

1 17.  Le  produit  de  cette  retenue  sera  administré  dans  chaque  corps 
par  les  capitaines  de  compagnie ,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
conseil  d'administration,  et  conformément  aux  dispositions  qui  seront 
établies  pour  l'armée  de  terre. 

118.  II  sera  tenu  un  compte  ouvert  à  chaque  sous-officier  ,  canon- 
nier et  ouvrier,  pour  les  dépenses  et  l'entretien  du  petit  équipement , 
et  le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois;  mais  il  ne  sera  payé  à 
chaque  homme  que  ce  qui  excédera  40  francs  pour  les  sergens-majors , 
sergens  ,  fourriers  et  caporaux  ,  et  27  francs  pour  les  canonniers  et 
ouvriers. 

Ces  sommes  resteront  toujours  à  la  masse,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses journalières  du  petit  équipement. 

119.  Lorsqu'un  sous-officier,  canonnier  ou  ouvrier  obtiendra  son 
congé  absolu,  le  décompte  de  cette  retenue  lui  sera  fait  en  son  entier, 
et  le  montant  lui  en  sera  remis,  avec  la  seule  déduction  de  ce  qu'il 
pourra  devoir  au  corps. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  hommes  morts  ou  désertés,  seront 
versées  à  la  masse  générale. 

120.  Il  ne  sera  point  établi ,  dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la 
marine,  de  masses  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourvoira, par  des  marchés 
particuliers  ,  à  la  fourniture  de  la  ration  de  pain  allouée  aux  sous-offi- 
ciers ,  canonnierset  ouvriers  présens  au  corps  et  détachés  pour  le  service. 

Les  officiers,  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  seront  admis  et 
traités  dans  les  hôpitaux  des  ports  et  colonies. 

Il  sera  fait  à  chaque  officier  une  retenue  de  2  francs  par  jour  pen- 
dant le  temps  qu'il  restera  à  l'hôpital. 

.  Il  sera  également  retenu  à  chaque  sous-officier,  canonnier  et  ouvrier 
admis  à  l'hôpital  ,  les  deux  tiers  de  sa  solde.  Cette  retenue  sera  portée, 
pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes,  à  la  totalité  de  la  solde  , 
moins  la  ma<se  de  linge  et  chaussure. 

121.  Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous  les  mois,  par 
douzième  ,  et  versés  à  chaque  régiment  ou  compagnie  d'ouvriers,  en 
même  temps  que  ceux  affectés  à  la  solde. 

TITRE  XII. 

/Conseils  d'administration, 

122.  Il  sera  formé,  dans  chnque  régiment  et  dans  chaque  compagnie 
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d'ouvriers,  un  conseil  d'administration,  lequel  sera  chargé  de  tons  les 
détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  et  économique  du  corps. 

123.  Ce  conseil  sera  composé,  dans  chaque  régiment,  dp  sept 
membres,  savoir  : 

Le  colonel  ; 
Le  major; 

Deux  chefs  de  bataillon  ; 
Deux  capitaines  j 
Un  sous-officier. 

124.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  colonel  sera  remplacé  par 
le  major;  celui-ci  par  un  chef  de  bataillon;  ceux-ci  par  des  capitaines; 
les  capitaines  par  des  capitaines  suppiéans  ;  le  sous-officier  par  un  sous- 
officier  suppléant. 

125.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  colonel,  et,  en  son  absence,  par 
le  major. 

Le  quartier- maître ,  ou,  en  son  absence,  un  lieutenant  en  premier 
ou  en  second,  désigné  à  cet  effet,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil. 

li  n'aura  point  voix  délibérative,  et  sera  chargé  simplement  d'écrirp 
les  délibérations  sur  un  registre  établi  à  cet  elfet,  et  de  fournir  au  con- 
seil tous  les  éciaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

126.  Dans  le  premier  régiment ,  les  chefs  de  baiaillon  rouleront 
•entre  eux  pour  être  membres  du  conseil  d'adminjstration  pendant  une 
année. 

127.  Les  capitaines  et  sous-officiers  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, ainsi  q;:e  les  capitaines  et  sous-officicrs  suppiéans,  seront  nom- 
més tons  les  ans,  de  la  manière  prescrite  ci-après. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

128.  Avant  la  revue  de  l'inspecteur  général ,  les  officiers  supérieurs 
et  les  capitaines  se  réuniront  chez  le  colonel,  à  l'effet  de  dé  hjner  les  six 
capitaines  qui  devront  être  présentés  à  i'inspecteur  comme  candidats 
pour  le  conseil  d'administration. 

Il  sera  tenu  procès-  verbal  de  cette  séance  et  du  nombre  de  suffrages 
que  chaque  capitaine  aura  obtenu.  On  désignera  de  même  deux  lieu- 
tenans  en  premier  ou  en  second  pour  remplacer  et  seconder  je  quartier- 
maître,  ainsi  que  les  sous  officiers  qui  doivent  être  membres  du  conseil 
et  suppiéans. 

129.  Le  premier  inspecteur  général  adressera  au  ministre  de  la  ma- 
rine le  procès-verbal  ci-dessus,  avec  son  avis  :  le  ministre  nommera ,  sur 
cette  liste,  deux  capitaines  pour  être  membres  du  conseil ,  et  deux  pour 
être  suppiéans;  un  sour-officier  pour  être  membre  du  conseil  ,  et  un 
sous-officier  pour  suppléant  ;  un  lieutenant  en  premier  ou  en  second 
pour  remplacer  ou  seconder  le  quartier-maître. 

130.  Les  capitaines,  le  lieutenant  et  le  sous-officier  suppiéans  seront 
appelés  à  tous  les  conseils  et  y  assisteront;  mais*ils  n'auront  voix  ou 
action  qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils  devront  remplacer. 

131.  Le  conseil  d'administration  de  chaque,  compagnie  d'ouvriers 
sera  composé  de  trois  membres,  savoir:  le  capitaine  Commandant  la 
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compagnie,  le  lieutenant  en  premier  et  un  sous-officier  nommé  à  cet 
effet  par  ie  ministre,  sur  la  présentation  du  premier  inspecteur  général. 

M2.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  dei  fonds  accor- 
dés au  corps  pour  la  masse  générale. 

Il  dirigera  également  l'emploi  de  la  retenue  fiiit*  aux  sous-officiers 
et  canonniers  pour  l'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit 
équipement. 

133.  Le  conseil  d'administration  passera  les  marchés  relatifs  à  l'ha- 
billement, au  casernement,  chauffage  et  luminaire. 

Il  passera  de  même  les  marchés  généraux  pour  la  fourniture  des 
objets  de  petit  équipement. 

Les  marché*  passés  pour  l'habillement  par  les  conseils  d'administra- 
tion seront  soumis  à  l  examen  d'une  commission  spéciale  convoquée 
par  le  préfet  maritime,  et  qui  se  composera  du  directeur  d'artillerie, du 
commissaire  aux  approvisionne  mens  et  d'un  autre  commissaire  de  la 
marine  désigné  par  le  préfet  :  un  Jous-inspecteur  assistera  aux  séances 
de  cette  commission. 

Les  marchés ,  appuyés  de  l'avis  de  la  commission  spéciale,  seront 
soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration  du  porc. 

Des  que  Je  conseil  d'administration  du  port  aura  énoncé  son  opi- 
nion, le  préfet  maritime  transmettra  le  tout  au  ministre,  qui,  après  en 
avoir  référé  au  premier  inspecteur  général ,  prononcera  définitivement» 

Les  marchés  passes  peur  l'habillement  ne  seront  exécutoires  que 
lorsque  le  ministre  aura  lait  connaître  sa  décision. 

Quant  aux  objets  de  casernement,  de  petit  équipement  et  de  chauf- 
fage,ii  sera  arrêté  tous  les  ans  au  1."  janvier,  par  le  minisire  ,  un  tarif 
des  prix  qui  pourront  être  alloués  par  les  conseils  d'administration. 

Les  formalités  établies  ci-dessus  pour  les  marchés  d  habillement  se- 
ront applicables  à  tous  les  autres  marchés,  avec  cette  difiérence  que 
l'approbation  du  ministre  ne  sera  demandée  que  pour  les  objets  dont 
le  prix  ne  sera  pas  dans  les  limite?  du  tarif.  Toutes  les  fois«|ue  ces  li- 
mites n'duro  u  pas  été  dépassées,  les  marchés  seront  exécutoires  dès 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'approbation  du  conseil  d'administration 
du  port. 

134.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés  chaque  année 
au  i.cr  janvier,  immédiatement  après  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
d'administration. 

135.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la  comptabilité  dei 
régimens  de  canonniers  de  la  marine  et  des  compagnies  d'ouvriers, 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  auront  été  déterminées  pour  l'armée  de 
terre,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

TITRE  XIH. 

Directions  d' artillerie. 

136.  Dans  chacun  des  ports  de.  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  fl  y 
aura,  pour  la  direction  du  parc  d'artillerie, 

Un  directeur  colonel; 

Ua  sous-directeur  chef  de  bataillon  ou  major; 


Digitized  by  Google 


204  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

Un  adjudant  capitaine; 

Un  garde  d'artillerie  sous-garde-magasin; 

Un  maître  artificier  entretenu; 

Un  maître  armurier  idem, 
11  sera  en  outre  employé ,  dans  ces  trois  ports,  quarante*cinq  maîtres 
canonniers  entretenus  de  différentes  classes,  qui  seront  répartis  en 
raison  des  besoins  du  service. 

137.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg, 
Un  sous-directeur  chef  de  bataillon  ou  major; 
Un  adjudant  capitaine  ;, 

Un  garde  d'artillerie  sous-garde-magasin  ; 
.  Un  maître  artificier  entretenu  ; 
Un  maître  canon  nier  idem. 
II  sera  en  outre  employé,  dans  ces  deux  ports,  trois  maîtres  canon- 
niers entretenus  de  différentes  classes,  répartis  selon  les  besoins  du 
service. 

138.  Dans  le  port  de  Dunkerque, 
Un  capitaine  chargé  du  parc; 

Un  garde  d'artillerie  sous-garde-magasin; 

Un  maître  canonnier  entretenu. 
139*  Les  directeurs ,  sons-directeurs  et  adjudans  des  parcs  jouiront 
des  appointemens,  traitemens ,  émolumens  et  prérogatives  attribués 
aux  officiers  du  même  grade  des  régimens  des  canonniers  de  la  marine. 

140.  Les  appointemens  des  gardes  du  parc  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  Brest   i,8oof 

A  Toulon  et  Rochefort   1,600. 

A  Lorient  et  Cherbourg   1,500. 

A  Dunkerque   1,200. 

Ceux  des  maîtres  artificiers  seront  :  • 

A  Brest  '. .  i,6oof 

A  Toulon  et  Rochefort   i,joo. 

A  Lorient  et  Cherbourg   i,4oo. 

Ceux  des  maîtres  armuriers   1,500. 

141.  Les  frais  de  bureau  relatifs  aux  directions  d'artillerie,  seront, 
à  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  les  mêmes  que  ceux  alloués  aux  direc- 
teurs d'artillerie  de  terre  de  première  classe;  à  Lorient  et  Cherbourg, 
les  mêmes  que  ceux  alloués  aux  directeurs  d'artillerie  de  terre  de 
seconde  classe;  et  à  Dunkerque^  de  900  francs. 

142.  Les  directeurs  d'artillerie  sont  chargés,  sous  l'autorisation  du 
préfet  maritime,  delà  construction,  réparation  et  entretien  des  affûts 
et  attirails  d'artillerie,  de  la  confection  des  artifices ,  des  brûlots  et  autres 
artifices  de  guerre  ;  ils  dirigeront  et  inspecteront  les  fonderies  ou  fabriques 
d'armes  établies  dans  les  ports. 

Ï43.  Il  seront  chargés  de  l'examen  et  de  la  recette  des  armes,  muni- 
tions et  approvisionnemens  d'artillerie  :  ils  en  surveilleront  l'arrange- 
ment et  la  conservation  dans  les  parcs  et  magasins;  ils  rendront  compte 
au  préfet  maritime  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  lui  est 
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confié,  et  correspondront  avec  l'inspecteur  général  pour  les  renseigne- 
mens  qu'il  serait  dans  le  cas  de  demander. 

i44-  M*  tiendront  un  registre  exact  de  toutes  les  bouches  à  feu 
existant  au  parc  d'artillerie  et  sur  les  bârimen.s  armés,  avec  leur  signa- 
lement, celui  de  leurs  défauts,  le  nom  des  fonderies,  et  l'année  dans 
laquelle  elles  auront  été  fabriquées. 

145.  D'après  les  ordres  du  préfet  maritime,  ils  destineront  les 
bouches  à  feu,  armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie,  nécessaires  à 
l'armement  des  vaisseaux. 

146.  lis  auront  une  clef  des  magasins  à  poudre;  l'autre  sera  entre 
les  mains  du  préfet  maritime  :  le  garde  du  parc  aura  celle  de  l'enceinte 
extérieure. 

147-  Les  directeurs  d'artillerie  veilleront  attentivement  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  toutes  les  opérations  relatives  à  l'embarquement ,  débar- 
quement et  mouvement  des  poudres,  artifices  de  guerre  et  armes,  avec 
toutes  les  précautions  qu'exige  la  sûreté  du  service. 

148.  Ils  feront  visiter,  avec  le  plus  grand  soin,  par  les  officiers  et 
maîtres  canonniers  employés  sous  leurs  ordres,  les  soutes*,  coffres  à 
poudre,  bouches  à  feu  et  armes  à  feu  des  bâtimens  qui  devront  entrer 
dans  le  port,  afin  de  s'assurer  s'il  n'y  est  pas  resté  de  poudre.  • 

149.  Le  directeur  sera  remplacé  et  suppléé  au  besoin,  dans  toutes 
ses  fonctions,  par  le  sous-directeur,  et  celui-ci  par  l'adjudant. 

150.  Le  sous-directeur  sera  spécialement  chargé,  sous  les  ordres  du 
directeur,  de  surveiller  les  travaux  des  fonderies  établies  dans  les  ports. 

1 5  r.  Les  adjudans  seront  particulièrement  chargés  de  transmettre  les 
ordres  du  directeur,  de  la  surveillance  générale  du  service,  de  diriger 
rembarquement  et  débarquement  des  poudres,  armes,  bouches  à  feu 
et  munitions ,  ainsi  que  de  tous  les  mouvement  d'artillerie  du  port: 
ils  seront  toujours  présens  à  l'ouverture  des  magasins  à  poudre. 

152.  Le  garde  d'artillerie  sera  comptable  envers  le  garde-magasin 
du  port  :  il  sera  sous  l'autorité  du  directeur. 

Les  armes,  munitions  et  attirails  seront  placés  sous  sa  garde,  et  il 
en  demeurera  responsable. 

153.  Les  maîtres  artificiers  seront  chargés,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers de  la  direction,  de  l'exécution  des  artifices  de  guerre  :  ils  com- 
manderont et  instruiront  les  détachemens  de  canonniers  et  apprentis- 
canonniers  marins  qui  seront  employés  à  ces  travaux. 

1 54*  Les  maîtres  canonniers  entretenus ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  em- 
barqu.s,  seront  employés,  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  direction  , 
aux  dirterens  détails  de  ce  service. 

155.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  garde  d'artillerie,  le  directeur 
présentera  au  préfet  maritime  la  liste  des  trois  maîtres  canonniers  en- 
tretenus, sergens-majors  ou  sergens  du  corps  royal,  qu'il  croira  les  plus 
proprea  à  ce  service.  Le  préfet  maritime  proposera  au  ministre  celui 
des  trois  qu'il  jugera  mériter  la  préférence. 

156.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  artificier,  le  directeur 
d'artillerie  remettra  au  préfet  maritime  la  liste  des  trois  maîtres  canon-4 
niers  ou  sous-officiers  d'aniilerie  qu'il  estimera  le  plus  en  état  de  la 
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remplir.  Le  pr'fet  maritime  proposera  au  ministre ,  pour  la  place  vacante, 
celui  di-s  trois  qui  Lui  paraîtra  devoir  être  préf  ré. 

I  57.  Lo-^qu'il  vaquera  une  pla.  e  de  maître  canonnier  entretenu  ,  elle 
sera  nommée  conformément  à  l'article  1 1  du  règlement  du  28  septembre 
1 800  sur  le  canonnage  maritime. 

I  58.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  armurier,  le  directeur 
d'artillerie  remettra  au  préfet  maritime  la  liste  de  trois  sujets  choisis 
parmi  les  cont omaî'rcs ,  aides-arm;riers  et  sergens  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie.  Le  préfet  proposera  au  ministre,  pour  la  place 
vacante,  celui  des  trois  qui  lui  paraîtra  devoir  être  préféré. 

1  59.  Les  compagnies  d'ouvriers  et  d'apprentis-canonniers  seront 
sous  les  ordres  immédiat,  des  directeurs  d'artillerie,  et  ne  pourront 
être  distraites  de  leur  service  habituel  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, et  d'après  l'ordre,  du  préfet  maritime. 

TITRE  XIV. 

Apprentis-canonniers, 

160.  Il  ne  sera  admis  dans  les  apprentis-canonniers  que  des  novices 
de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans,  qui  auront  un  an  de  navigation. 

Seront  admis  de  préférence  ceux  qui  annonceront  des  dispositions 
pour  le  service  de  l'artillerie ,  et  qui  sauront  lire  et  écrire. 

161.  Les  apprentis-canonniers  resteront  aux  écoles  théoriques  du 
canonnage  pendant  dix-huit  mois;  ils  seront  ensuite  renvoyés  dans 
leurs  quartiers  et  remplacés  parade  nouvelles  levées  dont  les  époques 
seront  déterminées  de  manière  que  chique  compagnie  soit  renouvelée 
par  moitié. 

162.  Il  sera  fait  choix  parmi  les  apprentis  sachant  lire,  écrire  ët 
ayant  un  an  d'instruction,  de  seize  d'entre  eux  les  plus  distingués  par 
leur  application  et  leur  bonne  conduite,  pour  être  chefs  d'escouade  :  il 
leur  sera  alloué  un  supplément  de  solde  de  trois  francs  par  mois. 

Les  chefs  d'escouade  pourront  être  conservés  deux  ans  dans  les  com- 
pagnies d'apprentis. 

163.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  les  qualités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 160,  se  présenteront  volontairement  lors  des  levées  pour  ce  ser- 
vice, seront  inscrits  en  tête  des  listes,  et  désignes  particulièrement. 

164.  Il  sera  payé  une  conduite»  conformément  au  tarif,  aux  appren- 
tis-canonniers, pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  à  l'époque  de  leur  des- 
tination, ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs  quartiers  à  l'époque  de 
leur  licenciement. 

165.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  attachés  aux  appren- 
tis-canonniers,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  officiers-mariniers 
de  ces  différens  grades.  Le  renouvellement  s'en  fera  chaque  année  par 
moitié  :  il  leur  sera  payé  une  conduite  conformément  au  tarif. 

166.  Le  commissaire  généra!,  ou  commissaire  principal  du  port, 
préviendra  les  administrateurs  des  quartiers  maritimes,  de  l'époque  à 
laquelle  devront  être  renouvelés  les  officiers-mariniers  auachés  auxeom- 

.    pagnies  d'apprentis-canonniers,  et  ils  lui  adresseront,  sous  le  plus  court 
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délai,  réut  des  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  de  leurs  quartiers 
respectifs  qu'ils  jugeront  propres  à  ce  service. 

167.  Le  commissaire  général ,  ou  commissaire  principal ,  en  présen- 
ter* la  liste  générale  au  préfet  maritime ,  qui  désignera  ceux  qui  devront 
être  admis  en  remplacement,  de  manière  que  lés  gens  de  mer  des 
différens  quartiers  qui  concourent  à  la  formation  de  ces  compagnies, 
participent  à  cet  avantage. 

168.  Les  maîtres  canonniers  entretenus,  attachés  aux  compagnies, 
seront  nommés,  sur  la  présentation  du  directeur  d'artillerie,  par  le 
jwéfec  maritime,  parmi  les  maîtres  entretenus  qui  seront  reconnus  con- 
venir à  ce  sef  vice. 

169.  Les  emplois  de  lieutenant  dans  les  compagnies  d'apprentis* 
canonniers ,  seront  donnés  aux  maîtres  canonniers  entretenus. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieutenant,  le  ministre  de  la  marine 
présentera  au  Roi  la  liste  des  maîtres  canonniers  entretenus  suscep- 
tibles de  cet  avancement  par  la  nature  de  leurs  services.  Sa  majesté 
fera  choix  de  celui  d'entre  eux  qu'elle  jugera  devoir  remplir  la  place 
vacante. 

170.  Les  places  vacantes  de  capitaine  dans  les  compagnies  d'appren- 
tis-canonniers ,  seront  données ,  soit  aux  lieutenans  desdites  compagnies, 
soit  aux  autres  officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'arr.  86  du  titre  VI il  ci-dessus. 

171.  Les  capitaines  des  compagnies  d'apprentis-canonniers  rouient 
avec  les  autres  capitaines  de  l'artillerie  de  la  marine  pour  leur  avan- 
cement. • 

172.  II  n'y  aura  point  de  masse  d'habillement,  de  casernement  ,  nt 
de  chauffage,  pour  les  compagnies  d'apprentis-canonniers  :  les  effets 
de  casernement,  ustensiles  et  bois  à  brûler,  leur  seront  fournis  parleport. 

173.  L'uniforme  des  apprentis-canonniers  se  composera  d'un  paletot , 
d'un  pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  gilet  bleu  :  ils  auront  pour  coiffura 
un  chapeau  verni,  semblable  à  celui  des  ofticiers-mariniers  et  marins. 

Le  chapeau  leur  sera  fourni  aux  frais  du  Roi. 

Les  autres  objets  d'habillement  leur  Seront  également  fournis  par  le 
magasin  générai;  mais  la  valeur  en  sera  retenue  par  douzième  sur  leur 
solde. 

L'uniforme  des  maîtres  attachés  aux  compagnies  sera  le  même  que 
celui  des  maîtres  embarqués.  é  > 

174.  Les  maîtres  canonniers  non  entretenus,  seconds  maîtres  et 
apprentis-canonniers  pourvoiront  à  leur  subsistance  sur  la  solde  qui 
leur  est  allouée  :  il  ne  leur  ?era  fourni  des  magasins  du  Roi  qu'une 
ration  de  pain  de  sept  hectogrammes  et  demi  [vingt-quatre  onces]. 

175.  Les  compagnies  d'apprentis-canonniers  seront  casernées,  sans 
qu'il  puisse  être  permis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  aucun 
des  apprentis-canonniers  de  loger  hors  des  casernes;  les  maîtres  et 
seconds  maîtres  seront  également  tenus  de  coucher  à  la  caserne. 

176.  Elles  seront  sous  l'autorité  du  directeur  d'artillerie  :  chaque, 
capitaine  sera  chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  police,  discipline  et  ins- 
truction de  la  compagnie. 
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177.  Elles  seront  employées,  concurremment  avec  les  troupes  d'ar- 
tillerie, à  tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les  ports  et  magasins  à 
poudre,  à  la  confection  des  artifices,  au  grément  du  canon,  à  l'embar- 
quement, débarquement  et  emmagasinement  des  armes  et  munitions 
d'artillerie,  et  à  tout  ce  qui  concerne  ce  service. 

178.  Les  compagnies  d'apprentis-canonniers  pourront  également  être 
employées,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  et  sur  la  demande 
du  chef  des  mouvemens,  aux  travaux  ef  mouvemens  des  vaisseaux  dans 
le  port,  grément,  &c. 

179.  Lorsqu'elles  seront  dans  le  cas  de  fournir  des  détachemens  pour 
ce  service,  ils  y  seront  employés  sous  les  ordres  des  officiers  du  port, 
et  seront  toujours  conduits  aux  travaux  par  un  officier  ou  un  maître 
canonnier  entretenu,  qui  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  ordres  qui 
leur  seront  donnés. 

180.  Toutes  les  instructions  établies  par  les  réglemens  sur  la  théorie 
et  la  pratique  du  canonnage  pour  les  troupes  d'artillerie,  sont  com- 
munes aux  compagnies  d'apprentis-canonniers.  Le  directeur  d'artillerie 
est  spécialement  chargé  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment suivies. 

181.  L'armement  des  apprentis-canonniers  consistera  dans  un  fusil 
armé  de  sa  baïonnette,  et  une  giberne  en  bandoulière. 

Les  maîtres  et  chefs  d'escouade  porteront  seuls  le  sabre. 

182.  Les  compagnies  d'apprentis-canonniers  seront  également  exer- 
cées au  maniement  des  armes,  afin  de  pouvoir  être  employées,  si  les 
circonstances  l'exigent,  à  la  garde  des  ports  et  arsenaux,  et  à  la  dé- 
fense des  côtes. 

183.  Il  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis-canonniers  de 
chaque  compagnie,  aux  époques  désignées  pour  les  licenciemens  et 
remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  directeur,  du  sous-directeur 
d'artillerie  et  de  l'adjudant  du  parc,  des  officiers  et  des  maîtres  canon- 
niers  de  la  compagnie;  il  portera  sur  toutes  les  parties  d'instruction 
théorique  et  pratique  qui  leur  auront  été  enseignées. 

Le  directeur  d'artillerie  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  résultat 
de  l'examen  des  apprentis-canonniers,  et  il  en  sera  délivré  des  certificats 
de  mérite  à  ceux  qui,  par  leurs  instructions,  seront  susceptibles  d'en 
obtenir. 

184.  Tous  les  apprentis-canonniers  sortant  des  compagnies  seront 
faits  matelots  de  troisième  classe. 

Les  conseils  d'avancement  de  nos  bâtimens  devront  même  prendre 
en  considération  les  certificats  de  mérite,  pour  faire  passer  de  préfé- 
rence à  la  classe  immédiatement  supérieure  ceux  qui  les  auront  obtenus , 
lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  notre  ordon- 
nance de  ce  jour  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

185.  Il  pourra  être  accordé  de  l'avancement  aux  maîtres  et  seconds 
maîtres  canonniers  non  entretenus  qui  en  seront  jugés  susceptibles  , 
lorsqu'ils  sortiront  des  compagnies  pour  être  embarqués. 


Digitized  by  Google 


If*  JUILLET  1814.  209 

Ces  avancemens  seront  réglés  conformément  aux  principes  établis 
par  l'ordonnance  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

186.  Les  compagnies  d'apprentis-canonniers  ne  seront  point  tenues 
au  service  de  la  garde  nationale. 

TITRE  XV. 

Forges  et  Fonderies. 

187.  La  direction  et  la  surveillance  des  forges,  fonderies  et  ateliers 
d'artillerie  affectés  à  la  marine,  seront  confiées  à  des  officiers  du  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine. 

188.  Ces  officiers  seront  au  nombre  de  douze,  répartis  dans  les 
divers  établissemens ,  en  raison  des  besoins  du  service;  ils  recevront, 
en  outre  des  appointemens  et  indemnités  attribués  à  leur  grade ,  un 
supplément  fixé  par  lé  ministre  de  la  marine ,  suivant  la  nature  de 
leurs  fonctions  :  ils  correspondront  avec  l'inspecteur  général  pour  tous 
les  objets  du  service. 

189.  11  sera  attaché  aux  forges,  fonderies  et  ateliers  d'artillerie  de 
marine,  autres  que  ceux  des  ports,  des  contrôleurs  choisis  parmi  les 
maîtres  et  sous-officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  : 
leur  nombre  sera  déterminé  d'après  les  besoins  du  service,  et  ils  con- 
tinueront d'être  assimilés,  pour  les  appointemens  et  indemnité  de  lo- 
gement, aux  contrôleurs  d'ateliers  de  même  espèce  au  département  de 
Ta  guerre. 

TITRE  XVI. 

De  l'Inspection  générale. 

190.  Le  premier  inspecteur  général  a,  sous  l'autorité  du  ministre , 
la  surveillance  générale  du  matériel  et  du  personnel  de  l'artillerie: 
il  inspecte  et  fait  inspecter  les  régimens,  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie,  les  compagnies  d'apprentis-canonniers,  les  directions,  les 
forges  et  fonderies,  l'atelier  de  perfectionnement,  et  tous  les  établis- 
semens  quelconques  du  ressort  de  l'artillerie  de  la  marine. 

19  t.  Le  second  inspecteur  général  lui  rendra  compte  de  ses  opéra* 
tions  ;  les  mémoires,  plans  et  projets  lui  seront  adressés;  il  correspon- 
dra  avec  les  directeurs,  et  leur  demandera  tons  les  comptes  qu'il 
Croira  convenables.  j 

192.  Le  premier  inspecteur  général  présentera  au  ministre  tous  les 
projets  de  changement  et  d'amélioration  qu'il  croira  convenables,  tant 
pour  le  matériel  que  pour  le  personnel. 

193.  II  dénonce  au  ministre  tous  les  abus  d'administration  qu'il  re- 
connaît; il  propose  toutes  les  économies  qu'il  croit  possibles. 

,  194.  Le  travail  présenté  par  le  premier  inspecteur  général,  et  arrêté 
par  le  ministre,  sera  renvoyé  dans  les  bureaux  du  ministère  pour  re- 
cevoir son  exécution  :  si  néanmoins  le  ministre  ordonnait  d'y  apporter 
Quelques  changemens,  il  en  instruirait  le  premier  inspecteur  général  ; 
il  lui  donnerait  également  connaissance  des  ordres  particuliers  que  les 
besoins  urgens  du  service  auraient  pu  nécessiter. 

13.  *4 

i 
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TITRE  XVII. 

Dispositions  générales. 

io$.  Le  corps  royal  des  canonnière  de  la  marine  est  sous  les  ordres 
et  l'autorité  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

196.  Les  officiers  des  trois  régimens,  des  compagnies  d'apprentis- 
canonniers,  ceux  attachés  aux  directions  et  autres  établissemens  du 
matériel ,  rouleront  tous  ensemble  d'après  l'ordre  du  tableau  :  ils  pas- 
seront aux  emplois  de  lieutenant  en  premier  dans  le  corps;  et  lorsque 
leur  ancienneté  les  portera  au  grade  de  capitaine,  ils  passeront  à  un 
emploi  de  ce  grade,  quelle  que  soit  la  section  du  corps  où  il  vaquera» 

Les  capitaines  employés  au  matériel  passeront  alternativement  aux 
différens  établissemens  qui  en  dépendent,  et  à  des  compagnies,  en 
raison  des  besoins  du  service.  , 

197.  Les  officiers  du  corps  royal  concourront, suivant  leurs  grades, 
avec  ceux  de  l'armée  de  terre,  pour  les  places  de  commandant  d'armes, 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues ,  et  pour  celles  attachées  aux 
hôpitaux  militaires. 

198.  Les  dispositions  à  suivre  pour  la  police  intérieure,  l'instruc- 
tion et  la  discipline,  seront  établies  par  un  règlement  du  premier  ins- 
pecteur général ,  lequel  sera  revêtu  de  l'approbation  àu  ministre  de  la 
marine. 

199.  Les  réglemens  sur  les  récompenses  militaires,  les  soldes  de 
retraite  et  traitemens  de  réforme  ,  la  police  et  la  discipline  des  troupes 
d'artillerie  de  terre,  sont  applicables  aux  troupes  du  corps  royal  des 
canonniers  de  la  marine,  suivant  la  nature  de  leur  service,  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  Je  solde  pour  le  Corps  royal  des  Canonniers  de  la 


marine. 


DÉSIGNATION  I  TRAITEMENT 

   '  M  I 

des  grades. 


Premier  inspecteur  général. 
Inspecteur  général  


Colonel  

Major  

Chei:  de  bataillon  

Adjudant-major  

Quarticr-maitre-trésorier  .  .  . 
Adjudant  sous-oilieier  


Officier  de  santé. 


I  Tambour-major  

t  Caporal-tambour  

j  Musicien   o. 


par  jour. 


u 

II 

J 
f 

if 


Jf  25e 
O.  81. 


par  an. 


Ç  Traitement 
)  d'activité 
\    du  grade 
[dans  l'armée. 

5,100. 
4.500. 

2,OlO. 
2,000. 
5^4. 

Suivant 
k  g-ade 
I  et  la  classe. 
11 

B 

II 


Les  Inspecteurs  gem- 
raux  jouiront  de  l'in- 
demnité de  logement  et 
«les  rations  eu:  fourrage 
attribuées  a  Icurgr.idc. 

Lrs  officiers  du  corp* 
royal  auront  droit ,  d'i- 
pres  leurs  grade»,  aux 
mêmes  allocations  e  t  au 
traitement  de  comman- 
dant. 

Les  aides  -  de  -  camp 
employés  temporaire- 
ment auprès  des  inspec- 
teur» pintr.iux,  seront 
traites  comme  officiers 
eu  mijoion. 

Voit  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  inspec- 


Digitized  by  Google 


I.'. ■*.«*  JUILLET  t8l4J 


AU 


TRAITEMENT 

OBSERVATIONS. 


DESIGNATION 

des  grades^  D  n  ^ 


armurier .... 

M'»ttcs  {tailleur...... 

'  .cordonnier..  . 

^  \  commandant. 

C3P,,a'""---icn  second... 

Lieutenans..        premier.. . 

<  en  second. . . . 

Sergent-major  

Sergent  

Caporal-fourrier.  .  ■.  

Caporal  

Artificier  supplémentaire  .  . . 

n  .  i  de  i/«  classe. 
Canonmer5..}deiCdassç 

Canonnier  aspirant  

Tambour  

r  f  ,  .  jde  i.rc  classe. 

Enf.  de  troupe.  J  d<^  c 


le  2.v  c 


Ouvriers. 

Capitaine  commandant  

.  .  icn  premier. .  . 

L,eutcnm5-  Mer,  fécond.... 

Sergent-major  

^ci*^cnt  «  ••••»••••••••••• 

Caporal- fourrier  

Caporal  

(de  i.rc  classe. 
Ouvriers ....  de  2.c  classe.  . 

(apprentis. 
Tambour  


o.  75. 
o.  52. 
o.  31. 

Il 


»  2,000. 
1,500. 
1,300. 


•  .  . 
...... 


g 

a, 

1.  44. 

o.  90. 
o.  98. 
o.  7>. 

o.  05. 

o.  46. 

o.  37. 

o.  30. 

o.  46. 

o.  20. 

0.  1$. 

i.-ii.v.  ■  A  vi 

...  H 

. . . ..  .. 

1.  79. 

o.  98. 
o.  o#. 
o.  88. 
o.  73. 
o.  58. 
o.  48. 
o. 


Apyrent'u-canonnitrs. 

Capitaine  

Lieutenant  

M.utre-canonnier  entretenu. 
Maître  canon,  non  entretenu. 

Second  maître  

Apprenti  chef  d'escouade  . . . 
Apprenti-canonnier  


.ri 


1 


,  1 


par  an'. 


// 
a 


2  job. 


nanec  de  ce  jour  sur  le 
clairement  dés  officiers 
dan*  le  corps  royal. 

h  îip'.jqiif  tii  lliti 

H;cno  in 07 A 

^  -j  W^i.  vb  y  y,)  •. 


n 
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u 

9 

U 
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// 

B 
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......... 

........ 


,  ,Joo. 


2 

1  ,s*oo. 
Suit  .  U  classe 
576. 

324. 
288. 


.0 


i 


^ .     •  r 


I 


'/        ^    ^  V'u;    1  \ 

*\      u  v:,  H 

•  ;    '  j.  J  M 

;  t  V.   ï:  .«  i 

J  ,  .r;  x  UTIV;-.  .1'.) 
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Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cette  ordonnance  par  celles 
des  ii  et 29 février  181 6" ,  portant  établissement  d'une  école  pratique  de 
canonnade  dans  les  ports  de  Brest  et  4e  Rochcfort ,  réglant  lu  compo- 
sition ,  l'organisation  et  t'administiatiou.  d'un  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine  ,  l'armement ,  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes,  ainà 
que  Ici  solde ,  appointerons  et  masses.  ^ 

14.. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  Société  d'agriculture  de  Parlf 
sà  reprendit  le  titre  de  Société  royale  d'agriculture. 

Du  4  Juillet  1814. —  (V.B.27,  n/>  197.) 

XouiS,  Sec. 

Voulant  donner  à  la  société  d'agriculture  de  Paris  un  témoignage 
particulier  de  notre  satisfaction  pour  les  uti|e$  travaux  auxquels  elle  s'est 
livrée  depuis  son  institution  ,  e(  un  gage  dé  notre  protection  spéciale; 
.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  La  société  d'agriculture  de  Paris  est  autorisée  à  reprendre 
le  titre  de  Société  royale  d'agriculture / qui  lui  avait  été  conféré  par  le 
règlement  du  30  mai  1788. 

2.  Conformément  aux  dispositions  dudit  règlement,  la  société 
royale  continuera  à  être  le  centre  commun  et  le  lieu  de  correspon- 
dance des  différentes  sociétés  d'agriculture  du  royaume. 

3.  Nous  autorisons  ladite  société  à  inscrire  notre  nom  en  qualité 
de  protecteur,  en  tête  de  la  liste  de  ses  membres ,  ainsi  qu'elle  en 
avait  reçu  la  permission  lors  de  son -organisation  en  société  royale  et 
centrale. 

■    m  1 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Nomination  des  Membres  du  Conseil 

d'état. 

Du  ;  Juillet  1814.— -(V. fi.  22,  n.o  178.) 

îi  Louis,  &c.    -  r 

Sur  le  rapport  de  notre  ame  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray  ,\liQUS  AVONS  NOMME  et  NOMMONS  , 

'  l      '■  : 

*;  Conseillers  d'état  ordinaires, 

Les  sieurs  : 

Beugnot ,  directeur  de  la  ptelice  générale; 

Berenger ,  directeur  général  des  contributions  ; 

Henrion  de  Pansey,  président  en  la  cour  de  cassation,  et  conseiller 

[  au  dernier  conseil  d'état  ; 

De  la  Malle,  conseiller  de  l'université  et  au  dernier  conseil  d'état  ; 

Faure,  conseiller  au  dernier  conseil  d'état  ;* 

Brgouen,  idem  g    ;j 

Corvetto ,  conseiller  au  dernier  conseil  d'état,  en  obtenant  nos  lettres 
'4e  naturalisation  ;i 

Français  (de  liantes),  conseiller  au  dernier  conseil  d'état; 
Peltt  (de  la  Lozère),  idem  ; 
-De  Gtmndo ,  idem  ; 

Dt-Gàl9ma,  ancien  maître  des  requêtes  de  l'hôtel; 

La  Boiifdonnaye  de  Blosàac ,  ex-intendant  de  Soissons; 
-    Dè  Balainvilliers ,  ancien  intendant  de  Languedoc  ; 
1  -LaM'ertmné  ,  ancien  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  ; 

Laporte-Lalanne ,  _i_dem  ;  / 
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Dupont  (de  Nemours),  secr^tarre      GouTcrncmewt  provisorrt  ; 
Angles,  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  -a  -  la  poitet 

générale;  '  <--"    '■■  <  u  ..U 

D outremont ,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris; 
De  Malcors ,  ancien-  conseiller  au  parlement  de  Toulouse?  - 
Dupont,  conseiller  :au  parlement  de  Paris,  président  à  la  cour 

d'Orléans  ;  > 
Cuvier,  maître  dès  requêtes  au  dernier  conseil  d'état;  • 
Jour  dan  (des  Bouches*-du-l£hône)  ^ex»préfet  à:  Luxembourg  \r 
Chabrol,  ex-intendant  général  en  Illyrie;  « 
Dubourblànc ,  ancien  avocat  général  au  parlement  >  de .  Rennes  ;  v 
Fumeron  de  Vèrrihis ,  ancien  maître  des  -requêtes  de  l'hôtel.  V 

2.°  Conseillers  d'ét^f^n  service  extraordinaire,^ 

Les  sieurs  s'»1  '»  ■■  x--"^">  r.\:i 

Pasquier,  directeur  général  des  .ponts  et  chaussées;     ,  f   , ,  :A 
JJuchaîel ,  directeur  gênerai  des  domaines; 
Bergon  ,  directeur  général  des  forêt?,;  tv  .  ; 
Laumond,  directeur  général  des  mines  ; 
Royer-Colard ,  directeur  général  de  la  librairie  ;  1 
Becquey,  directeur  général  dû 'commerce  ;     •  '  ^  vv.^>- 

Renoir/ directeur  générai  de  l'intérieur;  > 
Laforest  ,  commissaire  du  GouveWremërit  provisoire  «ux  restions 
extérieures;  -...r,L  .     ^  .   }   i  .  ' 

D'Hauterive,  conseiller  d'état  au  dernier  conseil;  A 
De  la  Besnardièrey  idem;  -'-V1' 
Regnard,  directeur  au  département  des  affaires  étrangères  ; 
Durand ,  chargé  du  porte-feuille  sous  le  Gouvernement  provisoire; 
De  Chabrol ,  préfet  de  la  Seine; 
Séguier,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris  ;1 
Portalis ,  ex-conseiller  d'état,  premier  président  de  la  cour  royale 
d'Angers»  '  "  '  "**'  J  J  •**  '*  : 

3.0  Conseillers  d'état  honoraires,  \. 

Les  sieurs                                              •  *       ,  ,  1: 
Joly  de  Fleury»  ancien  conseiller  d'état ,  procurent  général  an  par- 
lement de  Paris  ;   

De  Grosbois,  ancien  premier  président  du  parlement  4e  Besançon  ; 
Dompierre  d'Hornoy,  ex-président  au  parlement  de.  Pa  W ; 
Dulaulovi  général  de  division ,  conseiller  d'état  au  dernier  conseil  ; 


Caffarefly,  conseiller  d'état  au  dernier  conseil;  ;     î  \ 

Otto ,  ex-ambassadeur,  conseiller  d'état  au  dernier  conseil  ; 
Frochot ,  ex-préfet  de  la  Seine  ;  c\ 
De  Chauvelin  ,  conseiller  d'état  au  dernier  conseil;  > 
Le  général  Mathieu  Dumas,  idem  ;  < 
Le  chevalier  Gau ,  idem  ;( 

Costa^ ,  idem  ;  v  ,  ;.t\,a 

Foullon  de  Doué ,  ancien  intendant  de  Moulins       ,     >  <  .,  ;  ^ 
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Voisins ,  président,  à  la;  cqun  royale  de  Paris  ;      v  .y 
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■  D'Agay  r  ancien  intendant  à  Amiens  ;  t 
•  Foulon  d'Ecoin-rs  y  apcien  intendant  à  la  Guadeloupe; 

De  Chaumont ,  ancien  intendant  à  Strasbourg  ; 
Rocheforr ,  ancien  intendant  de  Bretagne  5 
J^ouiÛr.punclcwiintenà^nii  ^e  Champagne  ; 
*uGasé,  ancien  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  ; 
Granvelle ,  idem  ;  * 
A  lient  t  maître  dfcs:  requêtes  jau-  dernier  conseil;' 
jD$  ÇtmècceuT ^  ancien; maître  des  requêtes  4t.l'hptel  ; 
Dorvilliers ,  idem; 
Pduvaidfi chhMontdragon y.idcm  ;  -  , 

jBotfm'fii^vîexrCjon^eilier  :d  eut  au  desnfrr,  çons^J.  \ 
Conserveront  le  titre  d'honoraires ,  jusqu'à  ce  que  nous  les  appelions 
en  service  ortîThàfreVcetrx  qui  resté.*  <*e  nos  conseillers  ô"état  du  der- 
nier conseil  existant  en  1789., 

NOUS  AVOtfS  KOMMfe  èt  NOMMONS  , 

;2^niSMOi)  -  m,  ;  1  •       ■.•vv«.î;  .  .*•«. 

i.°  Maîtres  de*  rêquh'es Ordinaires  , 

,       .  ja^ir:;  -.J>  [-.vin.,;  >  .\ 

Les  sieurs 

Chcmot  de  Fc 
Gilbert  de  Vc 

>r£uvaf4  4*4'AV&¥i**i  Gonseil^r  àM?)CpH^e  passation  ; 
Maillard ,  maître  des  requêtes  au  dernier  conseil; 

Amédée  JaubettyMWxn^h  ne  îv  ,:r.  r,  '  . 
Portai ,  idem  ;  .  l:. 

Feletûhy  ideni  'wAsiir.  ^î)  t  .0  * 
;  :f*b>vUlm*.F9#Hr$       requêtes  au  dernier  conseil,  trésorier  dç  la 
couronne  ;  .  3  \  •,*.■**)• :  \. 

Freville ,  maître  des  requêtes  au  dernier  conseil  ; 
^I^jbarjçn,  Dimqyerst  rqafrre des  requêtes  au  dernier  conseil,  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation; 

Zangiacomi ,  idem  ; 

Malleville,  ex-anHiteùr  au  dernier  conseil  ;  1 
Berard ,  idem  ;  i- 
^Fxo'rdefbnd  de  B*Mê ,  e>auditeur  an  dernier  con^ii  ;  V  V 
Joly  de  Fleury  rîls,  idem  :  ;      \       J  v. 

•^71/dry^idcni  ;      '        ;  '  :    .  .. 

Brevanrits,  ide*i$J'->':      ']      ?    ,         • .        ...»  ■  j>,  ,  .,f\ 
;  Maurice  dt-fàtviJle ,  ex-auditeur  au  dernier  conseil,  sous-pr éièt 
de  Rouen;  ;\->-.<o:  ri:-  •»..  .  V    ,>\y.'  \ 

Chamkaudoi*  ^fils ,*  ex-âudtteur  au  dernier  conseil  ; 

Camus  Dumartroy,  ex  -  auditeur.  au  dernier  conseil ,  préfet  de  i  la 
Creuse;  ;  t.-j>*i . -"5*111, b  ut  tMi*  o>  ,  v»-'       '.  »   '  > 

ZfofXfp  d'Anglas,  ex-auditeur  au  dernier  Conseil ,  e* -préfet  ; 

Taboureau ,  ex-auditeur  au  dernier  conseil  j  K         1         .\  *»  « 

JLa  Bourdotmaye  de  Blossac ,  ex-auditeur  au  dernier' conseil,  sous- 
préfet  à  Sancerre;;  'n  *  'f:i  .*. «.,:.-;  v-  »  ,<\   V.  .,^..».  V 


«1 

« 
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Malartic ,  ex-auditeur  au  dernier  conseil ,  chargé  de  légation; 
De  J es  saint ,  ex-auditeur  au  dernier  conseil,  sous-préfet; 
D'Espaghac ,  ex-audiieur  au  dernier  conseil  ; 
Lambert ,  ex-préfet  à  Tours,  ancien  conseiller  au  parlement  dê 
Paris; 

Maurice,  ex -auditeur  au  dernier  conseil,  ex-préfet  de  la  Dordogne; 
Pépin  de  Belisle,  ex-auditeur  au  dernier  conseil,  ex-intendant  en 
Espagne  ; 

Saur  fils,  ex-auditeur  au  dernier  conseil; 
Pastoret  fils  t  idem  ;  r 

Tabary,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris,  juge  au  tribunal 
civil;  *  » 

Esmangart,  ex-président  du  tribunal  civil  de  Gand  ; 
Sallier,  ex-conseiller  au  parlement  de -Paris; 
Didier,  ancien  avocat,  directeur  de  l'école  de  droit  à  Grenoble; 
Saint-Cricq ,  administrateur  des  douanes;  •  ;  ■>.  *  >  \ 

Suchet,  inspecteur  général  des  tabacs; 

De  R'igny ,  chargé  de  la  comptabilité  de  l'université;  . 
Auguste  Lerebours ,  ancien  avocat  général  à  la  cour  cîe*  aides,; 
Jançé,  ex-auditeur; 
Jauffret ,  idem  ; 


Henri  de  Longueves ,  ex-constituant; 
Duhamel,  membre  do  la  chambre  des  députés; 
Débilite,  ancien  conseiller  à  la  cour  des  aides; 
De  Cra^annes,  ex  auditeur,  secrétaire  général  du  département  dû 
Loiret  ; 

Lâchent ,  ex-constîtuant,  ancien  magistrat; 
Défaire,  ex-audheur; 

Darlincourt,  ex-auditeur,  ex-intendant  eq  Espagne; 
Roux,  avocat  au  dernier  conseil  d'état,  employé  par  le  Gouverne-* 
ment  provisoire  ; 

Lechat,  avocat,  ancien  directeur  du  contentieux  des  fermes. 


2.9  Maîtres  fa  requêtes  surnumératm  , 
Les  sieurs 


>  ? 


r  l       j   s*         -  j-     M  *'•'  " 

Lanaye  de  Cormenm  t  ex-aujitteur; 

Emmanuel  Dambray ,  fils  dy  chancelier;  ,C 
D'Ormesson ,  fils  du  contrôleur  général  d'Onn/sson  ; 
De  Portes ,  fils  du  grand  sénéchal  du  Languedoc,  exrauditeur; 
De  Forges,  fils  de  l'intendant  des  finances; 
Boula  du  Colombier ,  ex-auditeur: 
D'Argout ,  idem  ; 
O'Donnelt,  idem  ; 
Ee  Riche  de  Cheveignê ,  idem  » 

Brochet  de  Verigny ,  fi ls  d' u  n  ma  Ure.  de*  requêtes  de  l'hôtel  ? 

Montigny ,  éx-auditeur,  sous-préfet  d'Arras; 

De  Gourgues ,  fils  du  présida  >  $çtil-gsxi  d  te  de  M.  de  M  aies  herbes  / 
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Bastard,  ex-auditeur; 

JLe  Blanc  de  Castillon ,  idem  ; 

JDe  Augny,  ex-auditeur,  sous-préfet  de  Carpentras; 

Émile  Patry ,  ex-auditeur; 

-Frochot  fils,  ex-auditeur,  ex-intendant  en  Espagne  ; 
.  Chopin  di Amouville ,  ex-auditeur; 

Br'ùre,  ex-auditcur,  attaché  à  la  commission  extraordinaire  de 
Rouen  ; 

Feutrier,  ex-auditeur; 
Pavé  de  Vandœuvres ,  idem  ^ 
Paufye  d'Yvoy,  idem; 

Galz  de  Malviradt,  ex-auditeur,  ex-sous-preft  de  Bordeaux. 

- 

4 

3°  Maîtres  des  requêtes  honoraires. 

*      «  f  I    .  f  *  «  *  ■  .'  « 

Les  sieurs 

Redon,  maître  des  requêtes  au  dernier  conseil,  attaché  an  dépar- 
tement de  la  marine  ; 

ht  baron  de  Breteuil,  ex-auditeur,  ex-préfet  de  Hambourg; 

Anisson  Dupéron  ,  ex-auditeur ,  inspecteur  de  l'imprimerie  royale; 

Guilhermy ,  ex- constituant ,  ancien  magistrat; 

Le  baron  de  Champy ,  maître  des  requêtes  au  dernier  conseil  ; 

Le  comte  de.  Laborde,  maître  des  requête»  au  dernier  conseil,  ad- 
judant général  de  la  garde  nationale  ; 

Belleville ,  administrateur  des  postes; 

Gasson ,  maître  des  requêtes  au  dernier  conseil ,  administrateur  des 
octrois  de  Paris  ; 

Rayneval ,  ex-auditeur,  attaché  aux  affaires  étrangères; 

Tassin  de  Nonneville ,  ex-auditeur,  inspecteur  générai  des  vivres  de 
la  guerre  ; 

Héron  de  Villefosse,  inspecteur  divisionnaire  des  mines; 
Dupont*  Delporte ,  ex*préfet  de  I'Ariége  ; 
Abrial  fils,  ex-auditeur,  ex-préfet  du  Finistère  ; 
Malouet ,  ex»-auditeur,  préfet  de  l'Aisne; 
De  Plancy,  préfet  de  Seine-et-Marne; 
Besson,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine; 
D'Arbelles,  historiographe  des  affaires  étrangères; 
De  Lareinti ,  ex-auditeur,  directeur  des  colonies. 
Conserveront  le  titre 'de  maîtres  des  requêtes  honoraires  ,  tous  ceux 
des  anciens  maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel  que  nous  n'avons  pas 
*  rappelés  en  service  ordinaire,  ou  nommés  conseillers  d'état  honôraires. 
11  en  sera  de  même  des  maîtres  des  requêtes  du  dernier  conseil. 

Le  chancelier  de  France  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Nota,  Voyez  au  24  août  1815,1m  nouveau  tableau  nominatif  des  con- 
seillers d'état  et  maîtres  des  requêtes  distribués  en  service  ordinaire  et  ex- 
traordinaire.      1  • 
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ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  Secrétaire  général  du 
Conseil  d'état,  et  du  Secrétaire  greffier  du  Comité  contentieux. 

Du  6  Juillet  1814.  —  (V.B.a;,       «98  ) 

Louis ,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier  le  S.T  Dambray  , 
chancelier  de  France , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  i.cr  Le  S.r  Locré  est  nommé  secrétaire  général  de  notre 
conseil  d'état. 

2.  Le  S.r  Hochet  est  nommé  secrétaire  greffier  du  comité  con- 
tentieux. 

3.  Les  .commis-greffiers  des  autres  comités  de  notre  conseil  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  agréés  par  notre 
chancelier. 

Nom.  Par  l'ordonnance  du  *4  août  1815,  M.  Hochet  a  remplace  le 
baron.  Locré  dans  les  fonctions  de  secrétaire  général  du  conseil. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet,  aux  conditions  y  exprimées,  la  libre 
sortie  des  Matières  d'or  et  d'argent  en  lingots,  piastres ,  monnaies 
étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  bijouterie. 

■  ' 

Du  8  Juillet  1814.  —  (V.  B.  13,  n.«  181.) 

Louis,  &c. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  des  21  jet  23  ventôse 
et  9  germinal  an  1 1 ,  et  autres  relatifs  au  commerce  des  matières  d'or 
et  d'argent;  nous  avons  reconnu  que  les  prohibitions  d'exportation  de 
ces  matières,  impuissantes  pour  en  empêcher  la  sortie,  n'ont  d'autre 
cfFet  que  d'entraver  le  commerce  et  d'empêcher  l'entrée  ou  le  transit 
desdites  matières,  en  sorte  que  ces  prohibitions,  loin  de  tendre  à  con- 
server ou  à  augmenter  l'abondance  des  espèces  d'or  et  d'argent , 
tendent,  au  contraire,  à  les  écarter  et  à  en  diminuer  la  quantité  : 
voulant  rendre  à  nos  sujets ,  à  cet  égard ,  toute  la  libené  que  les  nou- 
velles relations  commerciales  ouvertes  par  la  paix  leur  rendent  néces- 
saire, et  qui  ne  peutnnire  aux  intérêts  de  l'État;  notre  conseil  d'état 
entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.Ér  La  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots, 
piastres,  monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  bijouterie,  est 
permise ,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  générales  sur  les  douanes 
et  sur  la  garantie  des  ouvrages  en  or  et  en  argent. 

2.  Tout  particulier  notre  sujet  ou  étranger  qui  aura  versé  dans  on 
hôtel  des  monnaies  de  notre  royaume,  une  somme  en  lingots  et  ma- 
tières destinés  à  être  fabriqués  en  espèces  françaises ,  pourra  obtenir , 
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suivant  les,  formes  qui  seront  déterminées,  la  permission  d'exporter, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  une  somme  égale  en  espèces  françaises. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  3  mars  1815,  le  décret  du  6  avril  meme 
année ,  et  l'ordonnançe  du  17/ juillet  1816 ,  qui  désignent  les  bureaux  de 
douanes  pour  la  sortie  desvouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'étranger. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  Communes  qui  ont  changé 
l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et  qui  ont  conservé 
une  nouvelle  dénomination  ,  reprendront  cet  ancien  nom. 

Du  8  Juillet  1814.  —  (V.B.  27,  n.°  199.) 

Louis ,  &c.  « 

Plusieurs  communes  de  notre  royaume  nous  ayant  fait  représenter 
que  leur  ancien  nom  a  été  changé  par  des  actes  des  gouvernemens  qui 
se  sont  succédés  en  notre  agence,  et  nous  ayant  fait  demander  la  per- 
mission de  le  reprendre,  nous  avons  reconnu  que  leur  nouvelle  déno- 
mination, inconnue  même  dans  les  départemens  dont  ces  commune» 
font  partie  ,  est  nuisible  aux  relations  de  commerce  :  X  Cl  S  CAUSES  , 
voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  de  ces  communes  un  témoignage 
de  notre  bienveillance  et  de  notre  sollicitude  pour  leurs  intérêts,  NOUS 
avons  ORDONNÉ,  et,  par  ces  présentes,  NOUS  ORDONNONS  que 
telles  des  communes  de  notre  royaume  ,  à  l'exception  de  notre  bonne 
ville  de  Bourbon- Vendée  ,  qui  ont  changé  l'ancien  nom  qu'elles 
avaient  antérieurement  à  1790,  et  qui  ont  conservé  une  nouvelle  dé- 
nomination, reprendront  cet  ancien  nom. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  24  janvier  1815  ,  qui  autorise  la  ville  de 
.Montmorency  à  reprendre  le  nom  d'Enghicn  .  un  décret  du  14  avril 
1 H 1  5  avait  arinullé  ('ordonnance  du  8  juillet,  mais  il  n'a  point  reçu 
d'exécution. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  à  Ha^ebrouck  la  Sous-préfecture 

et  le  Tribunal  de  iJ*  instance. 

Du  8  Juillet  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  27 ,  n."  200. ) 

Louis,  &c. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  motifs  d'après  lesquels  a 
été  rendu  le  décret  du  i.cr  décembre  1813,  qui  a  ordonné  que  le 
siège  du  tribunal  civil  et  de  la  sous-préfecture  d'Hazebrouck  fût  trans- 
féré de  cette  ville  dans  celle  de  Cassel  :  nous  avons  reconnu  que  nos 
fidèles  sujets  les  habitans  d'Hazebrouck  n'ont  pas  dû  être  punis  des 
désordres  qui  ont  été  commis  au  mois  de  décembre  dans  cette  vjlle  et 
<ju'ijs  n'ont  pu  empêcher  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  ces  deux 
etabiissemens  soient  placés  au  milieu  de  la  population  de  l'arrondisse- 
ment. A  CES  CAUSES  ,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale 
Nous  AVONS  DIT  ET  DÉCLARÉ,  et,  par  ces  présentes,  DISONS  ET 
déclarons  le  décret  du  i.er  décembre  1813  nui  et  comme  noti 
avenu  ;  ORDONNONS,  en  conséquence ,  que  la  sous-préfecture  sera 


Digitized  by  Google 


H  ET  10  JUILLET  1 8  f/j.  2!0 

rétablie-  à  Hazebrouck  ,  et  que  notre  tribunal  de  première  instance  y  , 
sera  maintenu  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  1 1  avril  1815,  qui  annuité  l'ordonnance  et 

rétablit  à  Cassei  la  sous-préfecture  et  Je  tribunal  civil. 

î  • 

■    -  »  m  .  »  - 

-r.  :   J  Ml  1  Hll|"l'l  i)  J    1.    ' 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des  Avocats  et  Huissiers 

au  Conseil  d'état. 

Du  10  Juillet  i8«4«  —  (V.  B.  24  ,  n.°  189.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  anié  et  féal  chevalier,  chancelier  do  France, 
le  sieur  Dambray ,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  de 
mettre  le  conseil  d'état  et  les  comités  que  nous  avons  établis ,  en  me- 
sure de  procéder  sans  retard  à  l'instruction  et  à  la  décision  des  affaires 
qui  sont  susceptibles  d'y  être  portées,  et  que  l'un  des  moyens  d'y  par- 
venir, en  écartant  de  la  suite  du  conseil  et  des  comités,  comme  l'ont 
fait  tous  les  anciens  réglemens ,  les  solliciteurs  et  les  gens  sans  aveu, 
était  d'y  attacher,  pour  la  détVnsc  des  parties  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt,  des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  moralité  éprouvées,  en 
nombre  suffisant  pour  laisser  une  juste  latitude  au  choix  et  à  la  con- 
fiance publique  ;  À  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR- 
DONNONS cequisuit  : 

Art.  !.er  Les  avocats  ci-après  nommés,  qui  sont  admis,  conformé- 
rn'éift  aux  anciens  réglemens  du  conseil  ,  à  la  défense  des  affaires 
susceptibles  d'y  être  portées  ,  formeront  le  collège  des  avocats  au 
conseil  d'état.  -r: 

* 

2.  Les  membres  .de  ce  collège,  ne  pourrpnt  excéder  le  nombre  de 
soixante;  ils  sont  soumis  aux  règles  de  discipline  portées  par  le 
rjtre  XVII  de  la  seconde  partie  du  règlement  du  conseil  du  28  juin 
1738,  et  par  les  arrêts  du  conseil  intervenus  en  conformité  dudit 
règlement. 

3.  Nous  AVONS  nommé  et  nommons  avocats  en  notredit 
conseil' dVtàt ,  ;-  -t  ■! 

Les  sieurs  Badin  ,  Bosquillon  ,  Bouquet,  Champion  de  Villeniuve > 
Cochu ,  Flusin,  Gcrardin ,  Lavaux ,  Afolinîer-Momplanqua,  Trousse!, 
DutiUety  Slot  de  Sarni^Pol ,  Theveniri ,  Barbé,  Darrieux ,  Uieudonné , 
Dumesnil  de  Merville  ,  Dupont,  Huart-Duparc ,  Jousstlin,  Péchant, 
Letoi  de  NevfviUetie ,  Aioreau  ,  Flacon- Rochelle  ,  C ha  u  veau- La  garde , 
Collrn  ,  Dejeau ,  Dejofy  ,  Delacroix* Frai nville ,  Julienne  ,  Kugler , 
Legr^s;  Marie ,  Parent  Réal,  Raoul,  Thilorier,  de  La  grange,  Coste  , 
Hua,  Guichard  père ,  Bouçkereav\,  Camus ,  Mathias  ,  Loiseau  , 
Bïcquey-Beauyrê ,  Granit,  Billwut ,  Sirry Pageaut ,  Daorat ,  Bord , 
B&engev ,  Oehége  >  Roger,  Camusat ,  Barrot  (  à  la  charge  d'obtenir  une 
dispense  <Tâge),  Guichajd  fils  ,  Buchot  >  Prchon. 
-  4.  Sopt  pareillement  nommés  kufsslèr*  expioïtans  en  notre  conseil , 
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.  Les  sieurs  Dumont  et  Charlier.  Les  uns  et  les  autres  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains- de  notre  chancelier. 

Nota*  Voyez  l'ordonnance  du  13  novembre  181 6,  portant  que  les 
titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  au  conseil  d'état  qui  se  trouvent 
réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront  pas  séparés  ;  et  Tordonnance  du 
10  septembre  1817 ,  qui  constitue  l'ordre  des  avocats  au  conseil  et  à  la 
cour  de  cassation. 


DÉCLARATION  du  Roi  qui  accorde  une  Amnistie  pour  les  délits 
commis  dans  les  Forêts  de  l'État  et  dans  celles  des  Communes  et 
Établissetnens  publics. 

Du  11  Juillet  1814.  — (V.B.  16,  n.»  194.)  ; 

Louis»  &c 

Etant  informés  que  de  nombreuses  dévastations  se  commettent  dans 
nos  forêts,  dans  celles  des  communes  et  établissement  publics  ;  que  les 
auteurs  de  ces  dégâts  s'y  portent  avec  d*autant  plus  d'audace,  qu'ils 
espèrent  à  la  faveur  d'une  amnistie  échapper  aux  condamnations  qu'ils 
ont  méritées;  et  voulant  détruire  cet  espoir,  et  néanmoins  user  d'indul- 
gence envers  la  classe  indigente  de  nos  sujets  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et 
DÉCLARONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.*r  Les  amendes,  restitutions  et  dépens  prononcés  à  notre 
profit  pour  délits  de  pâturage,  enlèvement  de  bois  sec,  d'herbe,  de 
feuillage ,  commis  par  des  individus  qui  n'auraient  n  pas.  .déjà  subi 
d'autres  condamnations  de  ce  genre ,  sont  remis  aux  prévenus ,  sans 
cependant  que ,  sous  ce  prétexte ,  les  confiscations  adjugées  a  notre 
domaine  ou  les  sommes  payées  à  nos  receveurs  poissent  être' restituées, 
et  les  frais  de  procédure  avancés  par  nos  caisses  pour  délits  commis 
dans  les  bois  de  nos  communes  et  établissemens  publics ,  rester  à  la 
charge  de  notre  trésor,  qui  aura  son  recours  ,  lorsque  les  condamné* 
seront  insolvables,  contre  la  commune  ou  l'établissement  dans  l'intérêt 
desquels  les  poursuites  auront  été  dirigées. 

2.  Les  procès-verbaux  rapportés  et  ceux  en  instance  relativement 
aux  délits  ci-dessus  ,  ne  pourront  être  poursuivis  ni  jugés  aue  pour  les 
do  m  mages- intérêts  dus  à  des  parties  civiles  et  pour  Tes  frais  qu'elles 
auraient  faits.  >  .  A  ,     .  w     x  , 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie ,       -  . 

i.#  Les  adjudicataires,  pour  abus  et  malversations  commis  dans  leurs 
ventes  \ 

2.0  Les  maires  et  habitans,  pour  coupes  faites  ou  vendues  sans  avoir 
observé  les  formalités  prescrites  ,  ou  jîar  anticipation  ,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  y  avoir  été  nécessités  pour  fournitures'  en  nature  ou  pour 
taxes  extraordinaires  par  nos  ttoupes  ou  par  les  troupes  alliées ,  auquel 
cas  seulement  ils  seront  compris  dans  l'amnistie; 

3.0  Les  propriétaires ,  pour  abattage  de  futaies  sans  déclaration  préa- 
lable ,  ou  pour  défrichemens  et  constructions  prohibés  par  les  lois; 
t  4«°  Enfin  les  bois  de  délit ,  dont  la  saisie  doit  subsister  au  profit  de  » 


Digitized  by  Google 


II  JUILLET  l8l4.  221 

notre  domaine ,  la  restitution  des  objets  saisis  ne  devant  s'entendre 
que  des  bestianx,  charrettes,  harnais,  cognées  et  autres  objets  apparte- 
nant aux  délinquans  et  non  vendus. 

1  n  m 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  de  la  Gendarmerie 

royale,  * 

Du  11  Juillet  1814. —  (V.  B.  i6,n.°  195.  ) 

Des  Inspecteurs  généraux ,  et  du  Rang  de  la  Gendarmerie. 

.  Art.  i.er  Notre  gendarmerie  royale  continuera  d'avoir  pour  "pre- 
mier inspecteur  généra]  un  maréchal  de  France. 

Le  premier  inspecteur  général  correspond  avec  nos  ministres  sur  ce 
qui  intéresse  leurs  départemens  respectifs.  Il  travaille  directement  avec 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

il  y  aura  huit  inspecteurs  généraux,  dont  miatre  du  grade  de  lieute- 
nant général ,  et  quatre  de  celui  de  marécnal-de-camp  :  l'un  d'eux 
pourra ,  en  même  temps ,  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major  gé- 
néral. Ils  seront  sous  les  ordres  du  premier  inspecteur  général. 

Les  inspecteurs  généraux  prennent  rang  selon  leur  grade  et  leur  an- 
cienneté parmi  les  inspecteurs  généraux  dé  cavalerie,  jouissent  des 
mêmes  honneurs  et  avantages.  Us  remplissent,  auprès  de  la  gendarmerie 
de  leur  arrondissement,  les  fonctions  analogues  a  celles  des  inspecteurs 
généraux  près  des  troupes,  connaissent  des  attributions  de  la  gendar- 
merie, relativement  à  l'administration  publique  et  à  la  police  judiciaire, 
et  se  mettent,  à  cet  égard,  en  rapport  avec  les  autorités  civiles,  mili- 
taires et  judiciaires. 

Nota..  Voyez  la  décision  du  Roi  du  18  du  même  mois,  qui  nomme  aux 
huit  places  a  inspecteurs  généraux  ;  le  décret  du  20  mars  1 8 1  qui  nomme 
le  duc  de  Rovigo  premier  inspecteur  générai,  et  l'ordonnance  du  21 
juillet  1 8 1 5 ,  qui  supprime  l'inspection  générale. 

Conformément  aux  ordonnances  du  28  avil  1778  et  antérieures, et  à 
celle  du  16  février  1791 ,  la  gendarmerie  prend  la  gauche  des  troupes  de 
notre  maison,  et  la  droite  des  troupes  de  ligne.  Les  officiers,  sous- 
orBciers  et  gendarmes  ont  le  rang  du  grade  immédiatement  supérieur; 
mais  ils  n'en  jouissent,  pour  le  commandement,  qu'après  les  titulaires 
de  ce  même  grade  dans  l'armée,  et  ils  n'en  ont  la  retraite  qu'après  dix 
ans  de  service  dans  ie  grade  qu'ils  exercent,  et  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie. 

Composition. 

2.  Le  corps  de  notre  gendarmerie  royale,  divisé  en  huit  inspections, 
forme  vingt-quatre  légions  et  quatre-vingt-quinze  compagnies,  selon  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Chaque  brigade  est  composée  d'un  maréchal-des-logis  ou  brigadier, 
et  de  cinq  gendarmes. 

Chaque  compagnie  fait  le  service  d'un  département  ou  d'un  arron- 
dissement maritime,  excepté  dans  la  et  la  24**  légion:  les  sous- 
préfectures  ont  un  lieutenant. 
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La  première  légion  se  recrutera  sur  toute  là  gendarmerie,  et  roulera 
avec  elie  pour  l'avancement  :  elle  fera  le  service  de  nôtre  bonne  ville- 
de  Paris,  des  arrondissemens  du  départemeut  de  la  Seine,  de  no* 
voyages  et  chasses,  et  de  nos- résidences  royales. 

3.  L'avancement  dans  la  gendarmerie  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer ,  seront  remplis  alternativement, 
et  à  tour  de  rôle,  par  des  militaires  de  l'arme  du  grade  immédiatement 
inférieur,  et  par  des  militaires  de  notre  maison  ou  dés  régimens  ou  des 
états-majors,  du  grade  au  moins  égal,  pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les 
autres  l'aient  occupé  pendant  quatre  ans. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie,  dans  leurs  revues,  à  la 
suite  de  leur  travail  sur  le  personnel  des  officiers,  formeront  une  liste 
de  trois  candidats  par  grade  et  par  légion ,  ayant  par  leur  intelligence  , 
leur  moralité  et  leur  activité,  les  premiers  droits  à  l'avancement:  ils 
fadres seront,  avec  les  autres  pièces  de  l'inspection,  au  premier  ins- 
pecteur générai,  qui  prendra  dans  cette  liste  les  sujets  qui  devront  nous 
être  proposés. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  dans  ses  instructions 
aux  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie,  prescrira  de  for- 
mer, par  régiment,  des  listes  d'un  officier  de  chaque  grade,  depuis 
celui  de  capitaine  et  au-dessous,  pour  les  emplois  d'officiers  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie.  Sur  la  totalité  de  leur  inspection,  ils  présente- 
ront un  colonel  et  deux  officiers  supérieurs.  Les  officiers  désignés  devront 
avoir  au  moins  trente  ans,  et  pas  plus  de  cinquante,  être  d'une  mo- 
ralité reconnue,  et  joindre  de  ^instruction  à  des  formes  qui  les  rendent 
propres  aux  relations  journalières  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  autorités 
administratives  et  judiciaires.  Ces  listes  seront  adressées  au  premier 
inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  qui  sera  tenu  dy  prendre  les 
officiers  à  proposer  pour  l'admission  dans  l'arme. 

Pour  chaque  vacance  d'officier,  le  premier  inspecteur  général  pré- 
sentera trois  sujets  de  l'armée  ou  de  la  gendarmerie,  selon  le  tour, à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  nous  soumettra  ses  pro- 
positions, avec  son  opinion  sur  chaque  individu:  cependant  nous 
nous  réservons,  pendant  les  années  i8i4et  1815,  un  tiers  des  nomi- 
nations, sur  la  proposition  commune  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  et  du  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

Avancement  des  Sous- officiers ,  Brigadiers  et  Gendarmes. 

4.  Chaque  année,  à  l'approche  de  l'inspection  générale,  les  lieute- 
nans  désigneront  deux  gendarmes  et  un  brigadier  propres  à  l'avancement  : 
fis  adresseront  ces  listes  motivées  aux  capitaines;  ceux-ci  les  réduiront  à 
moitié,  lis  y  ajouteront  la  présentation  d'un  maréchal-des-logis  qu'ils 
feront  eux-mêmes  pour  l'avancement. 

Lescapitaines  adresseront  ces  listes  aux  chefs  d'escadron,  qui  les  trans- 
mettront aux  colonels  avec  leuTs  observations,  et  après  les  avoir  ré- 
duites aux  deux  tiers.  Les  colonels  feront  à  l'inspecteur  général,  lors  dé 
sa  tournée,  leurs  propositions  motivées  pour  la  dernière  réduction  de 
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ees  listes;  ils  les  arrêteront,  avec  lui,  à  deux  maréchaUx-dés -logis,  sir 
brigadiers  et  douze  gendarmes  par  légion. 

Le  premier  inspecteur  général,  lors  des  vacances,  nommera  dans 
chaque  légion ,  et  sur  ces  listes,  les  maréchaux-des-Iogis  et  les  briga- 
diers, saut*  la  confirmation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Recrutement, 

5.  Les  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  désigneront , 
dans  letfrs  revues  annuelles,  cinq  caporaux  ou  sous-officiers  par  régiment 
d'infanterie ,  et  dix  brigadiers  ou  sous-officiers  par  régiment  de  cavale- 
rie, pour  recruter  le  corps  de  la  gendarmerie  :  ils  devront  savoir  lire  et 
écrire  couramment,  être  d'une  conduite  éprouvée,  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans  et  cinq  pieds  cinq  pouces.  Les  listes  de  militaires  de  la 
ligne  seront  adressées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  au 
premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  qui  y  fera  son  choix  pour 
la  proposition  en  remplacement  :  la  préférence  sera  accordée  à  ceux  qui 
pourront  fournir  tout  ou  partie  de  leur  équipement. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  retirés  par  congé  absolu , 
oui  voudraient  entrer  dans  la  gendarmerie ,  se  présenteront  au  capitaine 
de  leur  département,  qui,  après  avoir  pris  des  rehseignemens  sur  eux, 
en  fera  la  proposition  au  chef  d'escadron  :  celui-ci  l'adressera ,  avec,  son 
avis ,  au  chef  de  légion ,  qui  l'enverra  avec  le  sien  à  l'inspecteur  générai  ; 
mais  les  militaires  admis  ainsi  dans  la  gendarmerie  seront  tenus  de  se 
nionter  et  de  s'habiller  à  leurs  frais. 

Brevets,  Commissions  et  Pensions, 

6.  Les  brevets  et  les  commissions  de  la  gendarmerie  seront  expédias 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gqerre  :  en  conséquence,  les 
brevets  des  officiers  leur  seront  adressés  directement  par  le  ministre,  et 
les  commissions  des  sons-officiers  et  gendarmes  seront  envoyées  au  pre- 
mier inspecteur  général,  qui  les  fera  parvenir  à  ceux  à  qui  elles  sont 
destinées. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  réglera  les  pensions  de 
la  gendarmerie,  conformément  aux  ordonnances,  et  sur  les  proposi- 
tions du  premier  inspecteur  général. 

Démissions,  Changemens  de  résidence. 

7.  Les  démissions,  changemens  de  résidence  ou  de  compagnie  des 
sous-officiers  et  gendarmes  seront  proposés  par  les  capitaines  et  les  offi- 
ciers supérieurs,  aux  inspecteurs  généraux,  lors  de  leurs  tournées.  Les 
inspecteurs  généraux  statueront  définitivement  sur  ces  sortes  de  de- 
mandes, excepté  toutefois  si  le  changement  de  résidence  ne  devait  pas 
s'effectuer  dans  leur  arrondissement  d'inspection ,  auquel  cas  ils  en  ré-> 
feréraient  au  premier  inspecteur  général.  Ils  lui  feront  des  propositions 
motivées,  sur  les  changemens  de  résidence  et  démissions  des  officiers. 

Articles  transitoires. 

8.  Les  compagnies  organisées  d'après  les  ordres  de  notre  bien-aimé 
frère  Monsieur, seront  incorporées  dans  le  corps  de  notre  gendar- 
merie royale* 
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9.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qu^,  par  leurs  seiv 
vices,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités ,  sont  dans  le  cas  de  la  retraite, 
y  seront  admis.  Ils  se  rendront  dans  leurs  foyers,  après  la  revue  de  l'ins- 
pecteur général ,  et  y  jouiront  du  traitement.de  demi-activité ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  reçoivent  leurs  pensions. 

10.  Les  officiers  excédant  le  complet  après  les  retraites  proposées, 
seront  à  la  suite:  ils  rentreront  dans  leurs  foyers,  et  y  recevront  un. 
traitement  égal  à  la  moitié  des  appointemens  d'activité,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  replacés.  Les  chefs  de  légion  pourront  néanmoins  en  dis- 
poser dans  les  cas  d'urgence;  i|s  en  rendront  compte  au  premier  inspec- 
teur général.  Ces  officiers  jouiront,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
employés,  du  traitement  d'activité;  et  si  les  dispositions  du  service  les 
obligent  à  sortir  de  leur  département,  ils  auront  droit  alors  à  l'indem- 
nité de  déplacement  accordée  par  les  réglemens. 

La  moitié  des  vacances  sera  réservée  pour  iesdits  officiers  à  la  suite. 

1 1.  Les  sous-officiers  excédant  le  complet  resteront  à  la  suite  de  leurs 
compagnies,  y  feront  le  service  concurremment  avec  les  titulaires,  et 
seront  soldés  de  même  :  on  ne  nommera  point  aux  emplois  qu  ils  ne 
soient  placés.  . 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  Ayant  le  droit  de  demander  leur  dé- 
mission ,  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  faculté  présenteront  leur  de- 
mande à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'organisation  ,  lequel  décidera, 
en  raison  de  l'effectif  de  la  compagnie  et  du  besoin  du  service,  de  l'é- 
poque où  ils  pourront  en  jouir. 

Les  élèves  gendarmes  qui  ne  sont  pas,  par  leur  âge,  dans  l'obligation 
de  rester  encore  au  service,  pourront,  sur  leur  demande ,  recevoir  leurs 
congés  :  les  colonels  sont  autorisés  à  les  leur  donner  ;  mais  les  élèves 
devront  laisser  leurs  chevaux,  le  harnachement  et  l'équipement,  après 
une  estimation  contradictoire,  pour  en  fixer  la  valeur  et  le  paiement. 

12.  Dès  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  colonels  des 
légions  sont  autorisés  à  permettre  aux  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes nés  dans  les  pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France,  de  se 
retirer  dans  leurs  foyers,  s  ils  le  sollicitent.  Les  sous-officiers  et  gen- 
darmes seront  libres  de  laisser,  après  une  estimation  contradictoire, 
leurs  chevaux  et  leurs  effets  d'équipement. 

13.  Le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  donnera  aux 
inspecteurs  généraux  de  cette  arme  les  instructions  nécessaires  pour 
que  la  présente  organisation  s'effectue  dans  le  plus  bref  délai  ,  et  pour 
que  le  rétablissement  du  service  de  la  gendarmerie  ait  lieu  par-tout  où 
il  pourrait  être  interrompu. 

14.  Le  premier  inspecteur  général  rédigera  et  soumettra  à  nos  mi- 
nistres, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  règlement  général  sur  le  service 
de  la  gendarmerie.  Après  l'approbation  des  ministres  respectifs ,  le  projet 
nous  sera  présenté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour 
l'exécution  en  être  ordonnée. 

Nota.  Voyez  l'article  28  de  l'ordonnance  du  14  août  1814  sur  (a  garde 
soldée  de  Paris;  ie  décret  du  1  mai  1815,  qui  ordonne  que  la  gendarme* 
rie  à  cheval  et  à  pied  recevra  une  augmentation  de  deux  hommes  par 
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brigade  dans  diverses  légions  ;  le  décret  du  27  avril  même  année,  relatif  à  la 
retraite  des  militaires  faisant  partie  du  corps  de  la  gendarmerie  ;  l'ordon- 
nance du  1  o  septembre  1815,  sur  la  nouvelle  formation  de  la  gendarmerie 
en  huit  inspections  et  vingt-quatre  légions;  et  l'ordonnance  du  2  août 
1818,  concernant  H  hiérarchie  militaire  ct'la  progression  de  l'avancement , 
article  85  et  suivans. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  d'une  Commission  du  Sceau. 
Du  15  Juillet  1814.  —  (V.  B.  25 ,  n.«  190.) 

Louis,  &c. 

Voulant  procurer  à  nos  sujets  les  moyens  de  jouir  des  avantages  qui 
leur  sont  assurés  par  l'article  71  de  la  charte  constitutionnelle  ;  désirant 
en  même  temps  maintenir  et  encourager  une  institution  qui  a  été  favo- 
rablement accueillie,  et  dont  les  produits  peuvent  nous  offrir  des  res- 
sources pour  secourir  les  personnes  que  leur  dévouement  et  leurs  sacri- 
fices ont  réduites  à  une  honorable  indigence, / sans  que  ces  secours 
accroissent  en  aucune'  manière  les  charges  de  l'État  ;  X  CES  CAUSES, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  Kcr  Le  conseil  du  sceau  des  titres  est  remplacé  par  une  corn-  , 
mission  de  trois  conseillers  d'état  et  trois  maîtres  des  requêtes,  d'un 
commissaire  faisant  fonctions  de  ministère  public,  du  secrétaire  du 
sceau ,  et  d'un  trésorier. 

2.  La  commission  du  sceau,  présidée  par  notre  chancelier,  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  qui,  d'après  les  statuts  et  réglemens  relatifs  aux 
titres  et  majorats,  ressortissaient  au  dernier  conseil  du  sceau  des  titres. 

Elle  statuera  sur  la  régularité ,  quant  à  leur  forme  extérieure ,  des  actes 
de  notre  juridiction  gracieuse  qui  devront  être  présentés  au  sceau  ; 

Sur  les  oppositions  qui  pourraient  être  formées  à  la  délivrance  des 
lettres  patentes  concernant  les  intérêts  locaux  ou  particuliers  ; 

Et,  en  général,  sur  tous  les  objets  analogues  que  nous  jugerons  à 
propos  de  lui  attribuer. 

Elle  statuera  sur  toutes  affaires  par  un  avis  formé  à  la  majorité  des 
voix. 

3.  Les  maîtres  des  requêtes  feront  les  rapports. 

Notre  commissaire  sera  chargé  spécialement  de  l'examen  préalable 
des  pièces  soumises  à  la  commission,  et  de  donner  conclusion  sur  le 
rapport  des  requêtes  et  mémoires. 

11  présentera  au  sceau  les  lois  et  ordonnances  qui  devront  les  rece- 
voir, nos  lettres  patentes  portant  collation  ou  confirmation  de  titres 
et  de  fonctions  inamovibles,  et  celles  d'institution  de  majorats  :  il  en 
suivra  l'exécution  au-dehors,  et  certifiera  notre  chancelier  de  l'enregis- 
trement desdites  lettres  dans  nos  cours  et  tribunaux  à  ce  compétens. 

4.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  sceau  appartiennent  au  secrétaire 
général  de  la  chancellerie  de  France. 

5.  Le  trésorier  du  sceau  fera  la*  recette  des  revenus  précédemment 
attribués  au  conseil  du  sceau  des  titres  :  il  fera  pareillement  celle  des 
droits  à  payer  par  les  impéirans,  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  conseil 
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du  sceau  des  titres,  lequel  est  provisoirement  maintenu,  et  d'après 
celui  qui  pourra  être  ultérieurement  arrêté  par  nous  en  notre  cdnseil. 
Il  acquittera  les  charges  et  frais  de  rétablissement,  ainsi  que  les 
pensions  qui  auraient  été  assignées  par  nous  sur  le  produit  de  ces  droits, 
et  sur  les  mandais  et  ordonnances  qui  seront  délivrés  par  notre  chan- 
celier, y 

Il  ne  sera  comptable  qu'envers  notre  chancelier  t  auquel  il  remettra 
chaque  mois  le*  états  de  ses  recettes  et  dépenses. 

Notre  chancelier  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  le  précédent  trésorier  du  sceau  des  titres;  il  en  arrêtera  le 
reliquat,  et  le  fera  verser  dans  la  caisse  du  sceau. 

6.  Il  y  aura  près  ladite  commission  six  référendaires,  qui  exerceront 
près  d'elle  exclusivement,  pour  l'instruction  et  la  suite  des  affaires  qui 
lui  sont  attribuées ,  '.es  fonctions  précédemment  exercées  par  les  avocats 
du  dernier  conseil  d'état. 

7.  Les  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des  armoiries,  pourront, 
sur  le  rapport  de  leurs  lettres  patentes,  obtenir  une  nouvelle  concession 
d'armoiries.  Dans  celles  qui  seront  concédées  par  nous,  les  écussons 
seront  timbrés  des  anciennes  couronnes  de  duc,  comte  ou  baron  :  i'é- 
cusson  des  chevaliers  aura  pour  timbre  le  casque  d'argent  taré  de 
profil. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  portant  règlement  sur  les  droits  du  sceau  « 
et  sur  ceux  des  référendaires,  des  8  octobre,  z6  septembre  et  26  dé- 
cembre 1814,  et  3  mars  1815. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  Commissaire  de  Sa 
Al  a)  esté  près  la  Commission  du  Sceau,  et  des  Référendaires  près  la 
même  Commission. 

Du  1;  Juillet  1814.  —  (V.  B.  1$,  n.°  191.) 

Louis,  &c. 

Art.  i.cr  Nous  AVONS  nommé  et  nommons  notre  commissaire 
près  la  commission  du  sceau  le  sieur  Prévôt,  ex-auditeur  au  conseil 
d'étaî,  ci-devant  secrétaire  d'ambassade  à  Constantinople  et  à  Saint- 
Pétersbourg;  nous  lui  conférons  le  titre  de  maître  des  requêtes  hono- 
raire en  notre  conseil. 

Sont  nommés  référendaires  près  la  commission, 

Les  sieurs  Beliard,  de  Mery,  Geoffroy,  Rebut  la  Rhoèllerie,  Barbier- 
Daucour' ,  de  Bray-  Valfresne. 

2.  Est  nommé  trésorier  du  sceau  le  sieur  Petit  (du  Cher),  membre 
de  la  chambre  des  députés  des  départemens. 

Le  surplus  de«  employés  du  sceau  sera  nommé  par  notre  chancelier  , 
qui  soumettra  tous  les  ans  à  notre  approbation  le  budget  des  dé- 
penses. 

Nota.  Voyez,  pour  les  nomin-Jons  subséquentes,  les  ordonnances  des 
a 3  août ,  9  septembre  et  1 1  décembre  1815,3  janvier  1 8 1 6  et  1 9  avril  1817. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  Ministre  de  l'intérieur  à  régler, 
pour  1814,  les  Budgets  des  Dépenses  départementales. 

Du  15  Juillet  1814.  —  (V.  B.  27,  n.°  201.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  du  mode  de  règlement  des  dépenses  variables  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  départemens,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  réglera,  pour  18 14, 
les  budgets  des  dépenses  variables  ordinaires  et  extraordinaires  des 
départemens. 

*  • 

Nota.  Une  ordonnance  du  3 1  octobre  de  la  même  année  autorise  le 
ministre  à  régler  les  budgets  des  dépenses  variables  départementales 
pour  18  ij. 


ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  Rétablissement  de  sa  Compagnie  des 

Gardes  de  la  Porte. 

Du  15  Juillet  1814.—  (V.  B.  28,  n.°  ao6\) 

SA  MAJESTÉ,  trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'utiles  services 
en  rétablissant  sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf 
les  changemens  que  comporte  la  différence  des  temps,  s'e*  fait  repré- 
senter les  anciennes  ordonnances  concernant  la  compagnie  de  ses  gardes 
de  la  porte,  notamme/it,  i.°  l'ordonnance  du  8  avril  1779,  qui,  en 
relatant  la  fidélité  des  services  de  cet  ancien  corps,  avait  fixé  les  grades 
dont  les  officiers  et  gardes  jouiraient  dans  les  troupes  d'infanterie; 
2.0  l'ordonnance  du  30  septembre  1787  sur  la  suppression  de  ladite 
compagnie;  et  SA  MAJESTÉ  A  ORDONNÉ  ET  ORDONNE  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.er  La  compagnie  des  gardes  de  la  porte  est  rétablie  :  elle 
se/a  composée  de, 

1  capitaine-colonel  commandant; 
1  aide-major  commandant  l'hôtel  et  chargé  de 

tous  les  détails  du  service; 
I  sous-aide-major; 
1  porte-drapeau; 

État-major../    t  fourrier; 

1  sous-tourrier; 
I  trésorier; 
1  aumônier; 
i  chirurgien-major; 
1  sous-inspectevr  aux  revues. 
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!4  lieutenans; 
4  sous-lieutenans; 
4  brigadiers; 
4  sous-brigadiers; 
ioo  gardes; 
4  tambours; 
2  fifres. 

II  y  aura  cent  gardes  de  la  porte  surnuméraires,  sans  solde  :  ils  fe- 
ront le  service  concurremment  avec  les  gardes  en  pied;  ils  deviendront 
successivement  titulaires  à  raison  de  l'ancienneté  de  leur  admission 
dans  la  compagnie,  et  alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir, il  y  aura  huit  ^sous-lieutenans  surnuméraires,  sans  appointemens. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  première  formation,  le  capitaine- 
colonel  lui  présente,  pour  les  emplois  de  lieutenans,  de  sous-lieutenans, 
de  porte-drapeau  et  de  brigadiers, 

1.  °  Des  officiers  de  l'ancienne  compagnie,  encore  en  état  de  servir; 

2.  °  Des  officiers  supérieurs  et  autres  de  ses  armées. 

Tous  les  autres  emplois  sont  au  choix  du  capitaine-colonel  :  il 
pourra  choisir  ou  dans  l'ancienne  compagnie  ou  dans  l'armée,  pourvu 
que  chaque  candidat  ait  le  grade  immédiatement  inférieur  au  grade 
attaché  à  l'emploi  pour  lequel  il  sera  présenté. 

3.  Postérieurement  à  la  première  formation  de  la  compagnie,  les 
règles  pour  les  nominations  et  l'avancement  seront  celles  ci-après  : 

Les  pîac<*  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer,  seront  alternati- 
vement données  au  premier  sous-lieutenant  de  la  compagnie,  et  à  un 
officier  de  l'armée  ayant  le  grade  de  colonel  ou  celui  de  major. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront  données  alternativement  au 
plus  ancien  brigadier  de  la  compagnie,  et  à  un  officier  de  l'armée  ayant 
le  grade  de  major  ou  celui  de  chef  de  bataillon;  mais,  tant  qu'il  y  aura 
des  sous-lieutenans  surnuméraires,  les  places  de  sous-lieutenant  en  pied 
dévolues  à  l'armée  seront  données  moitié  aux  sous-lieutenans  surnu- 
méraires, et  moitié  à  l'armée. 

La  place  d'aide-major  et  celle  de  sous-aide-major  seront  toujours  au 
choix  du  capitaine-colonel,  pourvu  que  le  candidat  proposé  pour  aide- 
major  ait  le  grade  de  chef  de  bataillon ,  et  que  celui  proposé  pour 
sous-aide-major  ait  le  grade  de  capitaine. 

Le  capitaine-colonel  préviendra  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des 
choix  qu'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  l'armée. 

La  place  dé  porte-drapeau  qui  viendra  à  vaquer,  sera  donnée  à  uti 
brigadier  au  choix  du  capitaine-colonel. 

Les  places  de  brigadier  seront  données  au  sous- brigadier  ou  au 
fourrier,  à  raison  de  leur  ancienneté. 

Les  places  de  sous-brigadier  seront  données  alternativement  au  plus 
ancien  garde  de  la  porte  ou  au  sous-fourrier,  et  à  un  garde  au  choix 
<Iu  capitaine-colonel. 
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4*  L'aspirant  à  une  place  de  garde  de  la  porte  devra  produire  au 
capitaine-colonel  son  acte  de  naissance,  un  certificat  de  quatre  nota- 
bles, constatant  sa  bonne  conduite,  l'état  de  sa  famille,  et  l'obligation 
par  elle  d'assurer  à  l'aspirant  600  francs  de  pension.  Si  l'aspirant  a  des 
services  militaires^  il  en  produira  l'attestation  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre  pouces. 
4  Le  capitaine-colonel  aura  à  s'assurer  si  toutes  les  conditions  pres- 
crites sont  remplies  par  l'aspirant. 

5.  L'aide-major  a  le  grade  de  major,  du  jour  de  sa  nomination; 
et,  après  quatre  ans  dans  ce  grade,  il  sera  susceptible  d'obtenir  le 
grade  de  colonel.  • 

Les  lieutenans ont  le  grade  de  major,  du  jour  de  leur  nomination; 
et,  après  six  ans  de  service  dans  l'emploi  de  lieutenant,  ils  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  le  grade  de  colonel.  Le  capitaine-colonel  ne  peut 
être  suppléé,  dans  le  service  au  palais  du  Roi,  que  par  un  lieutenant; 
mais  l'aide-major  commandant  l'hôtel  supplée  à  l'absence  du  capitaine- 
colonel  dans  tous  les  autres  objets  de  service ,  même  en  ce  qui  concerne 
J'instruction  et  la  bonne  discipline  et  police  de  la  compagnie. 

Les  sous-lieutenans  et  le  sous-aide- major  ont  le  grade  de  chef  de 
bataillon  ;  et,  après  six  ans  de  service  dans  l'un  ou  l'autre  emploi ,  ils 
seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  major.  Le  sous-aide-major  peut 
être  propose  pour  une  lieutenance,  à  son  rang  d'ancienneté  de  grade, 
avec  les  sous-lieutenans. 

Le  porte-drapeau  a  le  grade  de  chef  de  bataillon  dans  l'armée-,  il 
est  le  dernier  sous-lieutenant  de  la  compagnie,  et  il  est  toujours  com- 
mandé par  les  sous-lieutenans. 

Les  brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine  d'infanterie;  et,  après  huit 
ans  de  service  dans  ce  grade,  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade 
de  chef  de  bataillon. 

Le  fourrier  et  les  sous-brigadiers  ont  le  grade  de  lieutenant  d'infan- 
terie; et,  après  huit  ans  de  service  dans  ce  grade,  ils  seront  suscep- 
tiblei  d'obtenir  le  grade  de  capitaine. 

Le  sous-fourrier  et  les  gardes  de  la  porte  sont  sous-lieutenans  d'in- 
fanterie; et,  après  huit  ans  de  service  dans  la  compagnie,  ils  seront 
susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  lieutenant,  et  successivement,  après 
huit  autres  années,  le  grade  de  capitaine. 

Les  gardes  de  la  porte  surnuméraires  ont  le  grade  de  sous-lieute- 
nant; mais  le  brevet  ne  leur  en  seia  expédié  qu'après  un  an  de  service 
effectif  dans  la  compagnie. 

Entend  au  surplus  sa  majesté  qu'aucun  mémoire  des  officiers  et 
gardes  de  la  compagnie  de  ses  gardes  de  la  porte  ne  puisse  lui  être 
présenté  qu'il  ne  soit  «igné  du  capitaine-colonel,  comme  gâtant  du 
mérite  personnel  de  celui  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 

6.  Les  appointemens  et  la  solde  des  officiers  et  gardes  de  la  compa- 
gnie, et  de  tous  les  employés  à  sa  suite,  ont  été  réglés  et  sont  compris 
dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

En  cas  de  guerre,  et  la  compagnie  faisant  campagne,  sa  majesté  se 
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réserve  de  lui  donner  les  secours  qui  lui  seront  nécessaires;  et  les  gardes 
de  ia  porte  surnuméraires  qui  marcheraiént  avec  la  compagnie,  rece- 
vront le  même  traitement  que  les  gardes  en  pied. 

7.  £>a  majesté  établit  et  accorde  une  masse  de  150  francs  par  an, 
sous  le  titre  de  masse  d'habillement ,  pour  chacun  des  brigadiers ,  sous- 
brigadiers,  fourrier,  sous-fourrier ,  gardes,  tambours  et  fifres,  au  total 
Cent  seize  hommes  :  cette  masse  sera  payée  en  même  temps  que  la  solde 
et  toujours  au  complet;  elle  pourvoira  à  l'entretien  et  au  renouvel- 
lement du  grand  uniforme,  d'après  le  modèle  qui  aura  été  arrêté  par 
sa  majesté. 

Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  réglera  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  cette  masse,  de  manière  à  réserver  successivement 
en  caisse  la  somme  nécessaire  au  renouvellement  du  grand  uniforme 
aux  époques  qui  seront  déterminées. 

8.  Les  fusils  nécessaires  à  l'armement  de  la  compagnie  seront  fournis 
par  les  magasins  militaires. 

9.  L'administration  et  les  finances  de  la  compagnie  seront  confiées 
à  un  conseil  qui  sera  composé  du  capitaine-colonel,  de  l'aide-major, 
du  plus  ancien  lieutenant,  d'un  brigadier  au  choix  de  tous  les  briga- 
diers, et  d'un  garde  au  choix  des  dix  plus  anciens  gardes,  qui  pourront 
le  désigner  parmi  tous  Ie>  gardes  en  pied  indistinctement.  Le  trésorier 
fera  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Le  sons-inspecteur  aux  revues  assistera  au  conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  y  sera  appelé  par  le  capitaine-colonel;  il  n'aura,  toutefois,  voix 
délibérative  que  dans  le  conseil  qui  se  tiendra  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre pour  l'examen  et  l'arrêté  des  comptes  des  trois  mois  écoulés.  II 
prendra  place  dans  le  conseil  immédiatement  après  les  membres  qui 
auront  le  grade  de  colonel  dans  l'armée. 

10.  Le  capitaine-colonel  s'occupera,  sans  retard,  d'un  règlement  sur 
le  service  de  la  compagnie  au  palais  du  Roi  et  dans  l'hôtel  affecté  aux 
gardes  de  la  Porte: ce  règlement,  qui  développera  les  attributions  de 
l'aide-major  commandant  l'hôtel ,  sera  présenté  à  l'approbation  de  sa 
majesté. 

1 1.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie 
seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  la  maison  du 
Roi.  Les  appointemens,  solde  et  masses,  et  toutes  les  autres  dépenses 
de  ladite  compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avan- 
tages qui  lui  sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même  secré- 
taire d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée 
accordés  par  la  présente  ordonnance,  et  l'expédition  de  toutes  les 
grâces  militaires  quelconques  dont  seront  susceptibles  les  officiers  et 
gardes,  sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  delà  guerre. 

Le  capitaine-colonel  sera,  à  cet  effet,  en  relation  avec  ces  deux 
secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  respectives. 

12.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  compagnie  sera  achevée,  le 
capitaine-colonel  dressera  et  certifiera  l'état  des  officiers  et  gardes,  ei 
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en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  de  la  maison  du  Roi  et  du 
département  de  la  guerre,  afin  qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets  d'emplois  dans  la  com- 
pagnie, que  les  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée,  aux 
officiers  et  gardas,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

Tarifées  Appointemens  et  Solde» 


f  Capkaine-colonel   20,ooof 

I  Aide-major   8,000. 

I  Sous-aide-major   4t°°°* 

1  Porte-drapeau   2,500. 

,                        I  Fourrier   2,000. 

ÉTAT-MAJOR.../  Sous-fourrier   1,200. 

j  Trésorier   2,400. 

j  Aumônier   1,200. 

/  Chirurgien-major   1,200. 

f  Sous-inspecteur  aux  revues. 
\  Jl  a  son  rang  et  les  appointemens  de  son 
grade  dans  Vannée, 

p  Lieutenant   5,000. 

Sous-iieutenant   3»5°o« 

Brigadier   1,800. 

Compagnie..  .{  Sous-brigadier   1,200. 

Garde  de  la  porte   720. 

Tambour   600. 

,  Fifre   600. 


Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 .«  septembre  1 8>  5  ,  qui  supprime  cette 
compagnie,  et  celle  du  17  octobre  1815,  qui  met  à  la  charge  de  la  liste 
civile  les  dépenses  de  la  prolongation  de  son  service  jusqu'au  i.cr  jan- 
vier 1816. 

■■ 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  Compagnie  des  Cent-Suisses , 

-  K 

JDu  15  Juillet  1814.  —(V.  B.  28,  n.°  207.) 

S  A  MAJESTÉ ,  trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'utiles  services  en 
rétablissant  sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf  les 
changemens  que  comporte  la  différence  des  temps,  s'est  fait  représenter 
lesanciennes  ordonnances  concernant  la  compagnie  des  cent-suisses, 
et  particulièrement  celle  du  2  juillet  1776,  qui  atteste  la  fidélité  de 
cette  compagnie  envers  les  rois  ses  prédécesseurs,  et  règle  les  grades 
des  officiers  et  sous-officiers  des  cent-suisses  dans  ses  trempes  d'mtan- 
terie.  En  conséquence,  SA  MAJESTÉ  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce 
qui  suit: 

Art.  i.er  La  compagnie  des  cent  gardes-suisses  ordinaires  du  corps 
du  Roi  sera  composée  de, 
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i  capitaine-colonel; 

i  aide-major; 

i  sous-aide-major; 

i  porte- drapeau  ; 

i  fourrier-major ,  faisant  les  fonctions  de 

quartier-maître; 

I'  aumônier: 

1  chirurgien-major; 
et   i  sous-inspecteur  aux  revues. 

2  lieutenans; 
2  sous-lieutenans  ; 
2  scrgen5-majors; 
4  sergens; 
2  fourriers; 
8  caporaux; 

ioo  gardes-suisses; 
4  tambours; 
et  2  fifres. 

Il  y  aura,  pour  cette  formation,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  quatre  sous-lieutenans  surnuméraires,  sans  appointemens. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  présente  formation,  le  capitaine- 
colonel  lui  présente,  pour  les  emplois  de  lieutenans,  de  sous-lieutenani 
et  de  porte-drapeau , 

1.  °  Les  officiers  de  l'ancienne  compagnie  qui  sont  encore  en  état 
de  servir; 

2.  °  Les  officiers  de  l'ancienne  compagnie  des  Suisses  de  Monsieur, 
aujourd'hui  Roi,  qui  sont  en  état  de  servir; 

3.0  Des  officiers  supérieurs  des  armées. 

3.  Le  capitaine-colonel  présentera,  pour  les  emplois  d'aide-major 
et  de  sous-aide-major,  des  officiers  supérieurs  de  son  choix,  ou  venant 
des  anciennes  compagnies,  ou  actuellement  en  activité  de  service  dans 
les  armées. 

Le  fourrier-major  est  au  choix  du  capitaine-colonel;  mais  il  faut  que 
l'officier  qui  sera  proposé  à  cet  emploi,  ait  déjà  le  grade  de  capitaine, 
à  moins  qu'il  ne  vienne  des  anciennes  compagnies. 

Les  sergens-majors ,  sergens,  fourriers  et  caporaux,  seront  pris 
parmi  les  sous-officiers  et  suisses  des  anciennes  compagnies  que  le  capi- 
taine-colonel jugera  propres  à  ce. service,  ou  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  des  régimens  suisses  au  service  de  sa  majesté,  en  suivant  les 
règles  de  la  capitulation  avec  les  cantons,  ou  enfin  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  des  troupes  de  l'infanterie  française. 

Le  capitaine-colonel  aura  soin  de  prévenir  le  secrétaire  d'état  du 
département  de  la  guerre,  des  choix  qu'il  aura  faits,  ou  fera  par  la 
suite,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée. 

4.  Postérieurement  à  la  formation  de  la  compagnie,  les  règles  pour 
les  nominations  et  l'avancement  seront  celles  ci-après  : 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer,  seront  données, 
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savoir,  la  première  au  premier  sous-lieutenant  en  pied  delà  compagnie; 
la  seconde  à  un  officier  supérieur  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  en  pied  seront  alternativement  données, 

i.°  Au  plus  ancien  sergent-major; 

2.0  Au  plus  ancien  sous-lieutenant  surnuméraire; 

3.0  A  un  sergent-major  au  choix  du  capitaine-colonel; 

4.0  A  un  officier  supérieur  de  l'armée. 

Après  que  les  quatre  sous-lieutenans  surnuméraires  de  la  première 
formation  seront  arrivés  à  des  sous-lieutenances  en  pied,  les  sous-lieu- 
tenances  qui  viendront  à  vaquer  seront  données  alternativement  à  un 
sergent-major,  et  à  un  officier  supérieur  de  l'infanterie. 

L'aide-major  sera  toujours  choisi  parmi  les  sous-lieutenans  de  la 
.  compagnie. 

Le  sous-aide-major  et  le  porte-drapeau  seront  choisis  parmi  les  ser- 
gens-majors,  concurremment  avec  le  fourrier-major  qui  tait  partie  de 
ces  premiers  sous-officiers  de  la  compagnie. 

Les  sergens  et  les  fourriers  pourront  monter  aux  places  de  sergens- 
majors  au  choix  du  capitaine-colonel. 

Les  places  de  sergens  et  de  caporaux  seront  données,  ou  dans  l'armée 
ou  dans  la  compagnie,  au  choix  du  capitaine-colonel. 

5.  Le  capitaine-colonel  est  colonel  de  droit,  du  jour  de  sa  nomina- 
tion ,  s'il  n'a  pas  déjà  le  grade  de  colonel  ou  un  grade  supérieur. 

L'aide-major  et  les  lieutenans  ont  le  grade  de  major;  et,  après  quatre 
ans  dans  ce  grade ,  ils  pourront  être  présentés  pour  le  grade  de  colonel. 

Les  sous-lieutetians ,  le  sous-aide-major  et  le  porte-drapeau  ont  le 
grade  de  chef  de  bataillon  :  après  quatre  ans  dans  ce  grade ,  ils  pourront 
être  présentés  pour  le  grade  de  major,  et  successivement  pour  le  grade 
de  colonel  après  quatre  ans  dans  celui  de  major. 

Le  fourrier-major  et  les  sergens-majors  ont  le  grade  de  capitaine;  et, 
après  six  ans  dans  ce  grade,  ils  pourront  être  présentés  pour  le  grade  de 
chef  de  bataillon. 

Les  sergens  auront  aussi  le  grade  de  capitaine,  s'ils  ont  le  grade  de 
lieutenant  avant  d'être  nommés  sergens. 

Les  sergens  et  les  fourriers  sortant  de  l'armée,  et  n'y  ayant  que  le 
grade  de  sous-lieutenant ,  auront  le  grade  de  lieutenant ,  du  jour  de  leur 
nomination  aux  places  de  sergent  et  de  fourrier;  et,  six  ans  après,  ils 
pourront  être  présentés  pour  le  grade  de  capitaine. 

Les  caporaux  ont  le  grade  de  sous-lieutenant;  et,  après  six  ans  dans 
ce  grade,  ils  pourront  être  présentés  pour  le  grade  de  lieutenant. 

Le  garde-suisse  est  sergent  dans  les  troupes  d'infanterie  :  après  dix  ans 
de  service  dans  la  compagnie,  il  est  sergent-major  dans  l'infanterie;  et, 
dix  ans  après,  il  peut  être  présenté  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Entend  au  surplus  sa  majesté ,  qu'aucun  mémoire  des  officiers  de  la 
compagnie  des  cent-suisses  de  sa  garde  ne  puisse  lui  être  présenté  sans 
être  signé  du  capitaine-colonel,  comme  garant  du  mérite  personnel  de 
celui  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 

6.  Les  appoîntemens  et  la  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gardes- 
suisses  de  la  compagnie  des  cent-suisses,  et  de  tous  les  employés  à  la 
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suite  de  cette  compagnie,  ont  été  réglés  et  sont  compris  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

7.  Usera  fourni,  au  compte  du  Roi,  un  premier  habillement  grand 
uniforme  aux  sous-officiers,  gardes-suisses,  tambours  et  fifres  de  la 
compagnie  ;  et  sa  majesté  établit  et  accorde  une  masse  de  1  50  francs  par 
,an,  sous  le  titre  de  masse  d'habillement,  pour  chacun  desdits  sous- 
officiers,  gardes-suisses,  tambours  et  fifres  de  ladite  compagnie:  cette 
masse  sera  payée  en  même  temps  que  la  solde,  et  toujours  au  complet  ; 
elle  pourvoira  à  l'entretien  et  au  renouvellement  du  grand  unilorme, 
d'après  le  modèle  qu'il  plaira  à  sa  majesté  d'arrêter.  Cette  masse  sera 
administrée  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 

8.  il  sera  pourvu,  au  compte  du  Roi,  au  chauffage  et  à  la  lumière  de 
rétablissement  où  seront  casernés  les  cent  gardes-suisses,  au  moyen 
d'un  abonnement  qui  sera  basé  sur  le  règlement  concernant  le  chauffage 
des  troupes. 

9.  En  cas  de  maladie,  les  sous-officiers  et  gardes-suisses  seront  admis 
et  traités  dans  les  hôpitaux  de  la  maison  militaire  du  Roi,  sous  la  con- 
dition de  la  retenue  du  tiers  de  la  solde  qui  leur  est  réglée  par  la  présente 
ordonnance. 

10.  Il  sera  pourvu,  au  compte  du  Roi,  à  l'armement  des  sous- 
officiers  et  gardes-suisses  de  la  compagnie. 

1 1.  L'administration  et  les  finances  de  la  compagnie  seront  confiées 
a  un  conseil  qui  sera  composé  du  capitaine-colonel, et,  en  son  absence, 
du  plus  ancien  lieutenant,  de  l'aide-major  et  du  plus  ancien  sergent- 
major.  Le  fourrier-major  fera  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  de  la  compagnie,  lorsqu'il  sera  appelé 
à  ce  conseil  par  le  capitaine-colonel,  y  prendra  place  immédiatement 
après  les  officiers  ayant  le  grade  de  colonel  :  il  assistera  de  droit ,  et 
toujours,  au  conseil  qui  se  tiendra  à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour 
l'examen  et  la  vérification  des  comptes  des  trois  mois  écoulés;  il  con- 
courra à  l'arrêté  et  à  la  clôture  desdits  comptes.  Il  sera  dressé,  sur  le 
registre  des  délibérations  du  conseil,  un  procès- verbal  des  opérations 
de  la  séance;  et  il  en  sera  délivré  audit  sous-inspecteur  aux  revues  une 
expédition  certifiée  par  le  secrétaire  du  conseil. 

12.  Le  capitaine-colonel  s'occupera,  sans  retard,  d'un  règlement  sur 
le  service  de  la  compagnie  des  cent-suisses  auprès  du  Roi;  et  ce  règle- 
ment sera  présenté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

13.  I  es  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie 
des  cert-suisses  seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  de  la  maison  du 
Roi.  Les appointemens,  solde,  masses  et  toutes  autres  dépenses  de  cette 
compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages  qui  lui 
sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même  secrétaire  d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée 
accordés  par  la  présente  ordonnance,  et  l'expédition  de  toutes  les  grâces 
militaires  quelconques  dont  seront  susceptibles  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gardes-suisses,  sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

Le  capitaine-colonel  de  la  compagnie  stra ,  à  cet  effet,  en  relation 
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avec  les  deux  secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  res- 
pectives. 

14.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  compagnie  sera  achevée,  le  capi- 
taine-colonel dressera  et  certifiera  l'état  nominatif  <ies  officiers  et  sons- 
officiers,  jusques  et  compris  les  caporaux,  et  en  fera  i'en\oi  an*  deux 
secrétaires  d'état  de  la  maison  du  Roi  et  de  la  guerre,  afin  qu'il?  fassent 
expédier,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets 
d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie ,  que  les  commissions  et  brevets 
des  grades  dans  l'armée,  aux  officiers  et  sous-officiers  de  ladite  com- 
pagnie, conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance. 

Tarif  des  Appointemens  et  Solde. 

Capitaine-colonel   20,oocf 

Aide-major   #6,oco. 

Sous-aîde-major   3,600. 

Porte-drapeau   3,000. 

Fourrier-major. .   2,400. 

r  ,  r   XI  ,  ,  .  r  .  Aumônier  !   1,200. 

,TAT-MAJOR.<  Chirurgien-major   1,200/ 

Tambour   600. 

Fifre   600. 

Sous-inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade 
dans  l'armée. 

m 

Lieutenant   5,000. 

Sous-lieutenant   4>co°» 

Sergent-major   2,000. 

Compagnie.^  Sergent   1,500. 

j  Fourrier   1,200. 

!  Caporal   1,000. 

\  Garde-suisse.   720. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  14  décembre  1815,  relative  à  la  réorga- 
nisation  de  Ja  compagnie ,  et  celle  du  2 1  mai  18  17,  qui  donne  à  ia  com- 
pagaie  des  gardes- suisses  ordinaires  du  corps  de  sa  majesté  la  dénomination 

de  Compagnie  des  gardes  à  pied  du  corps  du  Roi. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Gardes-du-corps  <fc  Monsieur. 

Du  15  Juillet  1814.  —  (V.B.  28,  n.°  208.) 

Sa  MAJESTÉ  ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  sa  maison  militaire,  et 
voulant,  en  même  temps ,  que  les  deux  compagnies  des  gardes-du-corps 
de  son  irere,  A'Jonsieur,  reçoivent  l'organisation  convenable  pour  le 
service  auquel  elles  sont  destinées,  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce 
qui  suit  : 

Art.  i.cr  Les  deux  compagnies  des  gardes-du-corps  de  Monsieur 
?'!ropr  un  état-major  commun;  et  chaque  compagnie  aura  la  composi- 
tion suivante: 
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1  Capitaine, 

2  Lieutenans, 

Officiers  supérieurs./  6  Sous-Iieutenans, 

1  Porte-etendard. 

10. 

1  Fourrier, 

6  Maréchaux-des-Iogis, 
Officiers  inférieurs  I    12  Brigadiers, 
et  Gardes.  \  150  Gardes. 

169.  Plus,  4  Trompettes  et  1  Piqueur. 

II  pourra  y  avoir,  dans  chaque  compagnie,  quatre  sous-Iieutenans 
surnuméraires  et  cinquante  gardes  surnuméraires  sans  aprointemens. 

2.  L'état-major  des  deux  compagnies  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  major,  un  commandant  d'escadron  ,  un  aide-major,  un  sous-aide- 
major,  un  trésorier,  un  aumônier,  un  chirurgien-major  et  un  sous-ins- 
pecteur aux  revues. 

3.  H  y  aura,  pourles  deux  compagnies ,  un  conseil  d'administration 
présidé  par  celui  des  deux  capitaines  qui  sera  de  service;  et  ce  conseil 
sera  composé  du  commandant  d'escadron ,  du  plus  ancien  lieutenant  de 
chaque  compagnie,  et  du  plus  ancien  maréchal-des-logis.  Le  major  fera 
les  fonctions  de  rapporteur  au  conseil;  et  le  sous-inspecteur  aux  revues 
des  deux  compagnies  y  assistera  :  mais,  ni  le  major,  ni  le  sous-inspec- 
teur aux  revues,  n'auront  voix  délibérative.  Le  trésorier  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil. 

4.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  est  colonel  de  cavalerie,  du 
jour  de  sa  nomination,  s'il  n'a  déjà  ce  grade  ou  un  grade  supérieur. 

Le  major  des  deux  compagnies  et  le  commandant  d'escadron  ont  le 
grade  de  colonel ,  du  jour  de  leur  nomination ,  si  déjà  ils  ne  sont  pourvus 
de  ce  grade. 

Le  premier  lieutenant  de  chaque  compagnie  a  le  grade  de  colonel , 
et  le  deuxième  lieutenant  celui  de  major  de  cavalerie,  du  jour  de  leur 
nomination  ,  s'ils  n'ont  été  revêtus  de  ce  grade  antérieurement;  mais 
sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  dix  années  de  service  comme 
officiers. 

Les  sous-Iieutenans  ont  le  grade  de  chef  d'escadron ,  du  jour  de  leur 
nomination,  s'ils  n'ont  déjà  ce  grade  :  dans  tous  les  cas,  ils  devront 
avoir  dix  ans  de  service  d'officier. 

L'aide-major  est  lieutenant,  et  le  sous-aide-major  est  sous-licutenant 
ils  roulent  avec  les  lieutenans  et  sous-lieutc  nans  dans  la  compagnie. 

Le  porte-étendard  est  dernier  sous-lieutenant  :  il  est  toujours  com- 
mande par  les  sous-Iieutenans. 

5.  Le  fourrier  a  le  grade  de  capitaine  de  cavalerie  ;  les  maréchaux- 
des-logis  ont  le  même  grade  :  le  fourrier  et  le  premier  des  maréchaux- 
des-logis  pourront  obtenir  le  grade  de  chef  d'escadron  après  quinze  ans 
de  service  dans  la  compagnie  ou  dans  l'armée.  » 

Les  brigadiers  ont  le  grade  de  lieutenant  de  cavalerie,  du  jour  de 
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leur  nomination;  et,  après  huit  ans  de  service  dans  la  compagnie,  ils 
seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  capitaine. 

Les  gardes  sont  sous-Iieutenans  de  cavalerie,  et  reçoivent  le  brevet 
de  ce  grade:  après  huit  ans  de  service  dans  la  compagnie ,  ils  seront 
susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  lieutenant,  et,  après  huit  autres 
années,  le  grade  de  capitaine. 

Les  gardes  surnuméraires  auront  le  grade  de  sous-lieutenant;  mais  le 
brevet  ne  leur  en  sera  expédié  que  lorsqu'ils  seront  mis  en  pied. 

6.  Le  major  et  le  commandant  d'escadron  pourront  seuls  conserver 
leurs  emplois,  lorsqu'ils  seront  élevés  au  grade  de  maréchal-de-camp. 

7.  L'intention  du  Roi  est  que ,  pour  la  formation  actuelle ,  Monsieur 
admette,  pour  être  présentés  à  sa  majesté  pour  les  emplois  d'officiers  et 
gardes, 

1.  °  Les  officiers  et  gardes  de  l'ancien  corps  des  gardes -du-corp*  de 
M.  le  comte  d'Artois  qui  sont  encore  en  état  de  servir; 

2.  °  Des  officiers  supérieurs  et  autres  de  ses  armées. 
Postérieurement  à  la  première  formation  ,  les  emplois  d'officiers  qui 

viendront  à  vaquer,  seront  donnés  alternativement, 

i.°  Aux  officiers  en  pied,  et  à  l'ancienneté,  dans  chaque  compagnie; 
2.0  Aux  sous-Iieutenans  surnuméraires; 
3.0  Aux  officiers  supérieurs  des  armées  ; 

Le  chef  d'escadron ,  faisant  partie  de  l'état-major,  pourra  être  choisi, 
ou  parmi  les  lieutenans  du  corps,  ou  parmi  les  officiers  de  l'armée, 
pourvu  qu'il  ait  le  grade  de  major. 

Les  emplois  de  porte-étendard,  de  fourrier,  de  maréchaux-des-Iogis 
et  de  brigadiers ,  seront  toujours  donnés  alternativement ,  i.°à  l'ancien* 
neté,  2.0  au  choix  dans  la  compagnie  où  ces  emplois  vaqueront. 

Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  sera  prévenu  des  choix  faits  parmi  les 
officiers  des  armées. 

8.  L'aspirant  à  une  place  de  garde-du-corps  sera  proposé  au  capitaine 
par  un  officier  ou  garde  de  sa  compagnie:  il  devra  être  muni  de  son  acte 
de  naissance,  d'un  certificat  de  quatre  notables,  constatant  sa  bonne 
conduite,  l'état  de  sa  famille,  et  l'obligation  par  elle  d'assurer  à  l'aspi- 
rant six  cents  francs  de  pension.  Si  l'aspirant  a  des  services  militaires,  il 
en  produira  le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cina  pieds  quatre  pouces  et  demi. 

Cette  taille  ne  sera  pas  indispensable  pour  les  surnuméraires. 

La  vérification  de  toutes  les  conditions  prescrites  pour  un  aspirant , 
est  dans  les  attributions  du  major  des  gardes-du-corps  de  Monsieur;  il 
en  rendra  compte  au  capitaine  de  chaque  compagnie. 

9.  Lesappointemens  et  soldées  officiers  etgardes-du-corps  de  Mon* 
sieur,  et  des  employés  à  la  suit^Pbnt  été  réglés  par  sa  majesté  ,  et  sont 
compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

10.  Le  Roi  accorde  et  met  annuellement  à  la  disposition  de  chacun 
des  deux  capitaines  des  gardes-du-corps  de  Monsieur,  une  somme  de 
quatre  mille  francs,  pour  être  distribuée,  soit  comme  indemnité,  soit 
en  gratification,  aux  officiers  inférieurs  et  gardes  qui  en  seront  jugés  sus- 
ceptibles. 
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11.  Sa  majesté  établît  et 'accorde,  i.°  une  masse  de  t$o  francs  par 
an,  sous  le  titre  de  masse  d'habillement,  pour  chaque  fourrier,  maré- 
chal-des-logis,  brigadier ,  garde-du-corps  et  trompette:  cette  masse  sera 
payée  ail  complet;  elle  pourvoira  à  l'entretien  et  au  renouvellement  du 
grand  uniforme ,  d'après  le  modèle  qu'il  plaira  à  sa  majesté  d'arrêter  ; 
2.0  une  masse  de  200  francs  par  an,  sous  le  titre  de  masse  de  remonte  , 
par  chaque  cheval  de  troupe  :  cette  masse  sera  payée  au  complet;  elle 

fourvoira  à  l'achat  des  remontes,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de 
équipement  et  du  harnachement,  ainsi  qu'aux  frais  de  ferrage  et  d'écu- 
rie, et  généralement  à  toute  espèce  de  dépenses  y  relatives. 

L'intention  du  Roi  est  que  ces  deux  masses  d'habillement  et  de  re- 
monte soient  toujours  payées  au  complet,  et  en  même  temps  que  la 
solde. 

1 2.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de  25,000  francs  par  an  pour  l'en- 
tretien d'un  équipage  du  guet ,  dont  le  complet  sera  de  quatre-vingt-dix 
chevaux;  cttte  masse  se  paiera  avec  la  solde  à  l'état-major  général  du 
corps. 

13.  Les  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  seront  fournis  par  les 
soins  du  corps,  au  prix  courant  des  marchés,  constaté  par  le  certificat 
des  autorités  civiles  :  ce  prix  sera  fixé  pour  trois  mois,  à  l'expiration  des- 
quels il  s'accroîtra  ou  diminuera  suivant  le  prix  courant,  et  ainsi  de  trois 
en  trois  mois;  cette  dépense  se  paiera  avec  la  solde. 

La  ration  de  fourrages  sera  la  même  que  celle  qui  se  trouve  fixée  pour 
Jes  chevaux  de  la  grotse  cavalerie  de  l'armée. 

14.  Sa  majesté  accorde  à  chacun  des  officiers  des  deux  compagnies 
et  de  l'état-major  des  gardes  -  du  -  corps  de  Monsieur,  deux  places  de 
fourrages,  sous  l'obligation  par  eux  d'avoirà  la  compagnie  ou  à  l'état- 
major  deux  chevaux  d'escadron  :  les  fourrages  ne  seront  fournis  que 
pour  les  chevaux  présens. 

.15.  Sa  majesté  voulant  se  référer  à  son  ordonnance  du  25  mai  der- 
nier, concernant  ses  gardes-du-corps ,  relativement  aux  rapports  distincts 
que  le  corps  desdits  gardes  doit  avoir  avec  deux  secrétaires  d'état,  or- 
donne à  l'égard  des  gardes-du-corps  de  Monsieur, 

i.°  Que  les  provisions  et  brevets  d'emploi  dans  le  corps  seront  expé- 
diés par  le  secrétaite  d'état  de  la  maison  de  sa  majesté ,  et  que  les  appoin- 
terons, solde  et  masses ,  et  toutes  autres  dépenses  du  corps,  seront  dans 
les  attributions  de  ce  même  secrétaire  d'état,  ainsi  nue  le  maintien  des 
prérogatives  et  avantages  de  commensalité  attribués  au  corps,  et  parti- 
culièrement aux  capitaines  des  gardes  ; 

2.0  Que  l'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'ar- 
mée accordés  par  la  présente  ordonnance  aux  officiers  et  gardes,  et  l'ex- 
pédition de  toutes  lesgrâces  militaires^pelconques  dont  ils  seront  suscep- 
tibles ,  seront  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  du  département 
de  la  guerre;  à  l'effet  de  quoi,  chacun  des  deux  capitaines  des  gardes- 
du-corps  de  Monsieur  sera,  pour  sa  compagnie,  en  relation  avec  les 
deux  secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  respectives. 

16.  Les  deux  capitaines  des  gardes-du-corps  de  Monsieur  s'occupe- 
ront, sans  retard,  d'un  règlement  sur  le  service  de  leurs  compagnies. 
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dans  les  quartiers  qui  leur  seront  désignés,  ainsi  que  sur  le  service  à  la 
résidence  de  Monsieur  et  auprès  de  sa  personne  et  de  celle  de  Ma- 
dame, duchesse  d' A/igoulhne  ,  et  de  leurs  altesses  royales  M.  le  duc  d'An- 
goulême  et  M.  le  duc  de  Berry;  entendant,  sa  majesté ,  qu'il  règne,  dans 
icsdeux  compagnies,  la  plus  parfaite  uniformité  de  tenue, d'instruction 
et  de  discipline. 

17.  Aussitôt  que  la  composition  du  corps  sera  effectuée,  chacun  des 
deux  capitaines  dressera  et  certifiera  l'état  nominatif  des  officiers  et  gardes 
de  sa  compagnie,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  auxquels 
resssortit  le  corps  des  gardes-du-corps  de  Aîonsieur,  afin  qu'ils  fassenc 
expédier  sans  retard,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tant  lés  provisions 
"d'emploi  dans  le  corps  ,  que  les  brevets  des  grades  dans  l'armée,  aux  of- 
ficiers et  gardes,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance. 

Tarif  des  Appointemens  et  Solde. 

Major..   i2,ooof 

Commandant  d'escadron  *   10,000. 

Aide-major   5,000. 

ÉTAT-MAJOR.  J  Sous-aide-major.   4,000. 

1  resnner   2,400. 

Aumônier   1,200. 

I  Chirurgien-major   i,2C0. 

Sous- inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade  dans 
l'armée. 

Capitaine   24,000. 

Lieutenant   9,01:0, 

Sous-lieutenant   5,000. 

Porte-drapeau   2,5  oc. 

Compagnie.  <  j^^hg^es-Iogis   1,600. 

Brigadier.   1,200. 

Garde   800. 

Trompette   720. 

Piqueur   720. 

Nota.  Les  deux  compagnies  ont  été  supprimées  par  l'ordonnance  du  1  .cr 
septembre  1 8 1 5 ,  qui  a  établi  la  garde  royale ,  et  réorganisées  par  les  or- 
donnances des»  6  décembre  1815,11  avril  et 5  juin  18 1 6,  et  11  avril  i8iy. 


ORDONNANCE  du  Roi  pour  le  Rétablissement  de  sa  Compagnie- 

des  Grenadiers  à  cheval. 

Du  15  Juillet  1814.  — (V.B.  28,  n.°ioo.) 

Sa  MAJESTÉ,  trouvant  les  moyens  de  recompenser  d'utiles  services 
en  rétablissant  sa  maison  militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf  les 
changement  que  comporte  la  différence  des  temps, s'est  fait  représenter 
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les  anciennes  ordonnances  concernant  la,  compagnie.de  ses  grenadiers 
à  cheval,  notamment  l'ordonnance  du  25  mars  1763,  qui  relate  la  sa- 
tisfaction du  Roi  pour  les  services  distingués  rendus  par  cette  compa- 
gnie, et  l'ordonnance  du  25  décembre  1775,  <lui  a  prononcé  sa  sup- 
pression ;  et  SA  MAJESTÉ  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  La  compagnie  des  grenadiers  à  cheval  du  Roi  est  rétablie  : 
elle  formera  deux  escadrons  divisés  chacun  en  deux  brigades,  et  elle 
sera  composée  de  , 

il  capitaine-lieutenant  commandant; 
1  aide-major  ; 
1  sous-aide-major  ; 
2  porte-étendards; 
1  fourrier  ; 
8  trompettes  ; 
1  timbalier; 
1  quartier-maître  trésorier; 
1  aumônier; 
1  chirurgien-major; 
1  artiste  vétérinaire  ; 
4  maréchairx -ferra ns  ; 
et  1  sous-inspecteur  aux  revues. 

!i  commandant  d'escadron  ; 

2  lieutenans; 

4  sous-lieutenans  ; 

4  maréchaux-des-Iogis; 

4  brigadiers; 

4  sous-brigadiers;  7 
k  160  grenadiers  à  cheval. 

Les  grenadiers  à  cheval  panseront  eux-mêmes  leurs  chevaux,  en 
temps  de  paixcomme  en  temps  de  guerre. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  première  formation,  le  capitaine- 
lieutenant  de  sa  compagnie  des  grenadiers  à  cheval  lui  présente ,  pour 
les  emplois  d'officiers, de  maréchaux-des-Iogis,  de  fourrier  et  de  briga- 
diers, des  officiers  supérieurs  et  autres  de  ses  armées,  pourvu  que  le 
candidat  soit  revêtu  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  attaché 
à  l'emploi  pour  lequel  il  sera  proposé. 

.  Les  placesde  sous-brigadiers  et  grenadiers  seront  remplies  par  des  sous- 
officiers  tirés  des  troupes  à  cheval,  ayant  cinq  ans  de  service,  et  notés, 
par  leurs  chefs  respectifs  ,  comme  ayant  toujours  tenu  une  conduite 
irréprochable. 

La  taille  du  grenadier  à  cheval  doit  être  de  cinq  pieds  six  pouces, 
ou  au-dessus. 

3.  Postérieurement  à  la  première  formation,  les  règles  pour  les  no- 
minations et  l'avancement  sêfont  celles  ci-après: 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi  parmi  les  lieutenans;  il  com- 
mandera tousies  lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer ,  seront  alternat!- 
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vement  données  au  premier  sous-lieutenant  Je  la  compagnie ,  et  à  un 
officier  supérieur  des  troupes  à  cheval  ,-aynnt  le  grade  de  colonel. 

Les  places  de  sous-Ueutenans  seront  alternativement  données  aux 
maréchaux-des-logis  ,  et  aux  officiers  des  troupes  à  cheval,  ayant  le 
grade  de  major: 

L'aide^najor  sera  toujours  choisi  parmi  les  sous-licutenans  de  la  com- 
pagnie; le  sous-«aide-major  sera  choisi,  ou  parmi  les  officiers  des  troupes 
à  cheval,  ayant  le  grade  de  chef  d'escadron  ,  ou  parmi  les  deux  premiers 
maréchaux-des-logis.  Les  porte-étendards  seront  toujours  choisis  parmi 
les  maréchaux-des-logis;  les  maréchaux-des-logis,  parmi  les  brigadiers; 
les  brigadiers  et  le  fourrier,  parmi  les  sous-brigadiers;  et  les  sous-briga- 
diers  ,  parmi  les  grenadiers  ayant  au  moins  six  ans  de  service  dans 
l'arme  de  la  cavalerie,  ou  bien  cinq  ans  dans  l'infanterie  et  trois  dans 
la  cavalerie. 

Après  la  première  formation  ,  tous  les  régimens  de  l'armée,  infan- 
terie et  cavalerie  ,  pourvoiront  au  recrutement  de  la  compagnie  des 
grenadiers  à  cheval ,  par  l'envoi  à  ladite  compagnie,  des  serons  et  ca- 
poraux  de  grenadiers ,  et  des  maréchaux-des-logis  et  brigadiers,  ayant 
la  taille  et  les  qualités  requises,  et  qui  seront  demandés,  par  le  capi- 
taine-lieutenant ,  au  secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
des  choix  qu'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  l'armée,  Tant  pour  la 
première  formation ,  que  pour  remplir  à  l'avenir  les  emplois  dévolus 
aux  officiers  des  troupes  à  cheval. 

4.  Le  commandant  d'escadron ,  les  lieutenans  et  l'aide-major,  ont  le 
grade  de  colonel,  du  jour  de  leur  nomination,  s'ils  n'ont  pas  déjà  ce 
grade,  ou  un  grade  supérieur. 

Les  sous-lieutenans  et  le  sous-aide-major  ont  le  grade  de  major  ;  et  , 
après  quatre  ans  de  service  dans  l'emploi  de  sous-lieutenant  ou  de  sous- 
aide-major  ,  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  gracie  de  colonel.  Le 
sous-aide-major  pourra  ,  mais  seulement  après  deux  ans  dans  son  em- 
ploi ,  être  proposé  à  l'une  des  sous-lieutenances  dévolues  aux  troupes  à 
cheval. 

Les  porte-étendards  ont  le  grade  de  chef  d'escadron  ;  ils  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  le  grade  de  major ,  après  six  ans  de  service  dans 
l'emploi  de  porte-étendard. 

Les  deux  premiers  maréchaux-des-logis  ont  le  grade  de  chef  d'esca- 
dron ;  les  autres  maréchaux-des-logis,  ainsi  que  le  fourrier,  ont  le  grade 
de  capitaine.  Le  fourrier  roule  avec  les  maréchaux-des-logis,  pour  oc- 
cuper l'une  des  deux  places  de  premier  maréchal-des-logis;  ou  bien  il 
obtiendra  le  grade  de  chef  d'escadron,  s'il  reste  dans  ses  fonctions  de 
fourrier  à  l'époque  où  son  ancienneté  le  portera  à  l'une  des  deux  places 
de  premier  maréchal- des-logis. 

Les  brigadiers  ont  le  grade  de  lieutenant ,  et  les  sous-brigadiers  celui 
de  sous-lieutenant  de  cavalerie:  les  premiers ,  s'ils  demandent  et  ob- 
tiennent leur  retraite,  après  trente  ans  de  service,  dont  dix  ans  comme 
brigadiers  dans  la  compagnie,  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de 
capitaine,  et  les  sous-brigadiers,  dans  h  q^ême  position,  le  grade  de 
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lieutenant  de  cavalerie;  et  leur  pension  sera  réglée  en  conséquence. 

Le  grenadier -à  cheval  a  le  grade  de  maréchal-des-logis  dans  l'amie 
*de  la  cavalerie:  s'il  demande  à  seretirer,  après  trente  ans  de  service, 
dont  quinze  dans  la  compagnie  ,  il  sera  susceptible  d'obtenir  ia  retraite 
de  sous-lieutenant  de  cavalerie  ,  et  il  en  aura  le  grad*. 

Entend  au  surplus  s«  majesté  qu'aucun  mémoire  des  officiers  et  gre- 
nadiers de  sa  compagnie  des  grenadiers  à  cheval,  pour  des  demandes 
particulières,  ne  puisse  lui  être  présenté  sans  être  signé  du  capitaine- 
lieutenant  de  «adite  compagnie  ,  comme  garant  du  mérite  personnel  de 
ceint  qui  solliciterait  une  grâce  quelconque. 

5.  Les  appointemens  et  la  solde  des  officiers  et  grenadiers  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers  à  cheval ,  et  de  tous  les  employés  et  ouvriers  à  la 
suite  de  cette  compagnie,  ont  été  réglés  et  sont  compris  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Le  Roi  tait  pourvoir,  mais  pour  une  fois  seulement,  à  l'habillement 
grand  uniforme  des  maréchaux-des-logis  ,  fourrier,  brigadiers,  sous- 
brigadiers ,  grenadiers  ,  trompettes  et  timbalier,  au  nombre  de  cent 
quatre-vingt-trois  hommes,  ainsi  qu'à  l'achat  et  à  l'équipement  dt  s  cent 
quatre-vingt-trois  chevaux  nécessaires  pour  les  monter.  Les  magasins 
militaires  pourvoiront  à  l'armement  de  la  compagnie. 

Sa  majesté  établit,  et  accorde, 

i.°  Une  masse  d'habillement  de  150  franespar  an,  pour  pourvoir  à 
l'entretien  et  au  renouvellement  du  grand  uniforme,  d'après  le  modèle 
qu'il  p!aira  à  sa  majesté  d'arrêter:  cette  masse  sera  payée  au  complet  de 
cent  quatre-vingt-trois  hommes,  et  par  douzième,  â  (a  fin  de  chaque 
mois,  et  en  même  temps  que  la  solde;  mais ,1a  solde  ne  sera  payée  qu'à 
l'effectif  présent; 

2.0  Une  masse  de  remonte  de  200  francs  par  an,  par  chacun  des 
cent  quatre-vingt-trois  chevaux  de  troupe ,  pour  pourvoir  à  l'achat  des 
remontes,  et  au  renouvellement  et  à  l'entretien  de  l'équipement,  ainsi 
qu'au v  frais  de  ferrage,  de  rnédicamens  et  autres:  cette  masse,  comme 
celle  de  l'habillement ,  sera  payée  au  complet,  et  par  douzième,  à  la 
fin  de  chante  mois  ; 

3.0  Une  masse  de  fourrage  de  400  francs  par  cheval  et  par  an ,  à  l'ef- 
fectif présent  des  chevaux  de  troupe  et  des  chevaux  d'officiers; sa  ma- 
jesté accordant  à  chacun  des  officiers  de  la  compagnie  deux  places  de 
fo  irrage  par  jnur  ,  sous  l'obligation  par  eux  d'avoir  à  la  compagnie 
deux  chevaux  d'escadron.  Le  capiraine-lieutenant  commandant  aura 
quatre  place*  de  fourrage,  s'il  a  quatre  chevaux  présens  à  ia  compagnie* 

Le  no  nbre  de  chevaux,  tant  de  troupeque  d'officiers,  étant  de  deux 
cent  quinze  au  complet,  la  masse  se  a  payée  en  entier,  par  douzième 
chaque  mois,  en  même  temps  que  la  solde,  toutes  les  fois  que  l'effectif 
présent  arrivera  à  deux  cents  chevaux:  autrement,  c'est-à-dire  si  les 
chevaux  présens  ne  sont  pas  au  nombre  de  deux  cents  ,1a  somme  'à 
paver  à  la  compagnie  sera  réduite  à  celle  qui  sera  réellement  due  à 
raison  de  l'effectif.  La  ration  de  fourrage  sera  la  même  que  celle  de  la 
grosse  cavalerie  de  l'armé. 
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Ces  trois  masses  seront  administrées  par  le  conseil  d'administration 
de  ia  compagnie.  % 

6.  Les  maréchaux-des-Iogis ,  le  fourrier,  les  brigadiers,  sous-briga- 
diers, grenadiers  à  cheval  et  trompettes,  ainsi  que  le  timbalier,  devront 
pourvoir,  sur  la  solde  oui  leur  est  accordée,  à  leur  nourriture,  chauffage 
et  éclairage,  ainsi  qu'a  toutes  autres  dépends  quelconques  (  à  la  seule 
exception  de  la  dépense  des  effets  de  casernement),  au  moyen  d'une 
retenue  <jui  sera  déterminée  par  un  règlement  du  conseil  d'administra- 
tion, préalablement  approuvé  par  le  secrétaire  d'état  de  la  maison  du 
Roi.  En  cas  de  maladie,  ils  seront  admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  , 
sous  la  condition  de  fa  retenue  d'un  tiers  de  leur  solde. 

Il  sera  pourvu  ,  àu  compte  de  sa  majesté,  aux  fournitures  de  caserne- 
ment  de  la  compagnie. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  sera  composé  du 
capitaine-lieutenant  commandant,  et ,  en  son  absence,  du  comman- 
dant d'escadron  ,  du  plus  ancien  lieutenant,  d'un  sousrlieutenant  au 
choix  du  capitaine-iieutenant ,  d'un  des  deux  premiers  maréchaux-des- 
Iogis,  et  d'un  brigadier  également  au  choix  du  capitaine-lieutenant.  Le 
trésorier  fera  les  fonctions  de  .secrétaire  du  conseil. 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  assistera  au  conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  y  sera  appelé  par  le  capitaine-lieutenant  commandant:  il  n'aura 
cependant  voix  délibérative  que  dans  le  conseil  qui  se  tiendra  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  pour  l'examen  et  l'arrêté  des  comptes  de  trois 
mois  écoulés.  Il  prendra  place  dans  le  conseil  immédiatement  après 
les  membres  qui  auront  le  grade  de  colonel  dans  l'armée. 

8.  Le  capitaine -lieutenant  commandant  s'occupera,  sans  retard, 
d'un  règlement  sur  le  service  de  la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval; 
et  ce  règlement  sera  présenté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

9.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie  , 
seront  expédiés  par  le  secrétaire  d'état  du  département  delà  maison  du 
Roi.  Les  appointemens ,  solde  et  masses,  et  toutes  les  autres  dépenses 

.de  la  compagnie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordés,  sont  dans  les  attributions  de  ce  même  secrétaire 
d'état. 

L'expédition  des  commissions  et  brevets  des  grades  dans  l'armée 
accordés  par  la  présente  ordonnancent  l'expédition  de  toutes  les  grâces 
militaires  quelconques  dont  seront  susceptibles  les  officiers  et  grena- 
diers à  cheval  ,  sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  commandant  sera,  à  cet  effet,  en  relation 
avec  les  deux  secrétaires  d'état,  à  raison  de  leurs  attributions  respec- 
tives. 

10.  Aussitôt  que  ia  formation  delà  compagnie  sera  achevée,  le  ca- 
pitaine-lieutenant commandant  dressera  et  certifiera  l'état  des  ofnciers 
.et  grenadiers  à  cheval ,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d'état  de 
.ia  maison  du  Roi  et  du  département  de  la  guerre,  afin  qu'ils  fassent 
expédier,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tant  les  provisions  et  brevets 
d'emplois  dans  la  compagnie, que  les  commissions  et  brevets  des  grades 

16.. 
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dans  l'armée,  aux  officiers  et  grenadiers  à  cheval ,  conformément  aux 

dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  Appointemens  et  Solde» 


i Capitaine-lieutenant   20,ooof 

Aide^major   6,000. 

Sous-aide- major   4»co°- 

Porte-étendard   3 ,000. 

Tré>orier  .  3,000. 

Fourrier*.*  •  2,000» 

Trompette   720. 

Timbalier   720. 

Aumônier   1,200. 

Chirurgien-major   2,400. 

Artiste  vétérinaire   1,200* 

Maréchal  ferrant   500. 
Sous-inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade 
dans  l'armée. 

t  Commandant  d'escadron   10,000. 

\  Lieutenant   7,000. 

,1  Sous-lieutenant   5,000. 

Compagnie./  Maréchaux-des-logis  !  2  ? 2,000.^ 

\                     6  Ua   1,500, 

I  Brigadier   1,200 

I  Sous-brigadier   900. 

v  Grenadier.   720. 


Nota.  La  compagnie  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  i.er  sep- 
tembre 1815,  qui  a  établi  la  garde  royale. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  des  Cardes  nationales 

du  Royaume, 

Du  16  Juillet  18.14.  —  (V.B.29,n.°ai4.) 

Louis,  &c. 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ;  de  l'avis  de  notre  bien-aimé  frère  Alonsieur,  comte  d'Artois, 
colonel  général  des  gardes  nationales  du  royaume;  vu  l'arrêté  du  Gou- 
vernement provisoire  du  4  avril,  et  notre  ordonnance  du  31  mai,  oui 
licencient  les  levées  en  masse,  les  bataillons  de  nouvelle  levée  et  les 
compagnies  de  réserve  départementales;  vu  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  en  vigueur  sur  les  gardes  nationales,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Les  gardes  nationales  du  royaume  sont  toutes  sédentaires 
et  divisées  en  gardes  urbaines  et  rurales,  composées,  les  premières,  des 
cohortes  formées  dans  les  villes;  les  secondes ,  des  cohortes  formées 
dans  les  campagnes. 
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Aucune  garde  urbaine  ne  pourra  être  déplacée  de  fa  ville,  et  aucune 
garde  rurale  ne  pourra  être  déplacée  du  canton,  que  pour  les  cas  et 
dans  les  formes  qui  seront  déterminés  par  une  loi. 

2.  Les  gardes  nationales,  en  ce  qui  concerne  la  simple  exécution  des 
lois  et  réglemens  sur  le  personnél,  le  service  ordinaire,  l'instruction  et 
la  discipline'  dans  le  service,  ressortiront  à  notre  bien -aimé  frère 
Monsieur,  comte  d'Artois,  colonel  général,  qui  statuera  sur  les  objets 
autres  que  ceux  qui  exigent  notre  décision,  et  qui  continueront  de 
nous  être  soumis  par  lui,  ou,  d'après  ses  Ordres,  par  le  ministre  d'état 
major  générai. 

3.  Les  gardes  nationales,  en  ce  qui  concerne  la  simple  exécution 
des  lois  sur  la  formation  des  listes,  la  comptabilité,  et  sur  les  réquisi- 
tions de  service  extraordinaire,  en  cas  de  trouble  ou  à  défaut  de  gar- 
nison, continueront  de  ressortir  aux  maires,  sous- préfets  et  préfets,  et 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ,  sauf 
Communication  au  ministre  d'état  major  général. 

4.  Les  projets  de  lois >  d'ordonnances  et  de  réglemens  généraux , 
seront  préparés  par  le  ministre  d'état  major  général  ,  soumis  à  l'appro- 
bation du  prince  colonel  général,  et  remis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  pour  être,  s'il  y  a  lieu  et  suivant 
leur  nature,  approuvés  par  notredit  ministre,  ou  par  nous  en  notre 
conseil,  ou  présentés  au  corps  législatif. 

Les  projets  sur  lesquels  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  aurait  cru  devoir  prendre  l'initiative,  seront  par 
lui  communiqués  au  ministre  d'état  major  général,  qui  les  soumettra 
au  prince  colonel  général,  et  les  remettra  à  notredit  ministre  avec  ses 
observations.  ..... 

Nota.  Cette  ordonnance  a  été  annullée  par  un  décret  du  2  3  mars  1815 
et  l'organisation,  la  composition,  l'armement,  l'habillement  et  le  service 
de  ia  garde  nationale  ont  été  réglés  par  les  décrets  des  9,  ai ,  aa  et  x6 
mars,  4  et  10  avril,  et  2$  juin  1815..  Mais  après  l'interrègne,  lordon-r 
nance  du  16  juillet  a  repris  son  exécution,  avec  les  modifications  ap- 
portées par  les  ordonnances  des  7  juillet,  9  octobre,  1 8  et  »  1  novembre, 
et  27  décembre  181;,  1.1  janvier,  1 7  jailfet  et  1 1  décembre  18161  enfin 
pr  l'ordonnance  du  50  septembre  1818,  qui  replace  la  garde  nationale 
dans  les  attributions  des  autorités  administratives. 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Fêtes  dont  la  célébration  avait 
été  ordonnée  par  le  Décret  du  /p  février  tSoô. 

Du  16  Juillet  1814.—  (V.B.  29,  n.#  21  j.) 

Louis,  &c. 

Considérant  que  les  fêtes  dont  la  célébration  avait  été  ordonnée  par 
le  décret  du  19  février  1806,  sont  étrangères  par  leur  objet  à  la  religion 
et  à  la  France;  sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Le  décret  du  19  février  1806,  relatif  aux  fêtes  de  S.  Napoléon  et 
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du  rétablissement  du  cuite,  de  l'anniversaire  du  couronnement  et  de 
la  bataille  d'Austerlitz ,  est  annullé. 

 —  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  une  Commission  pour  l'exécution  de 
.  l'article  /.'r  de  l'Ordonnance  rryale  du  4.  juin  tRi^.,  qui  réunit  au  Do- 
maine de  la  Couronne  la  Dotation  des  Sénatoreries ,  distraction  faite  des 
Propriétés  particulières  acquises  par  voie  de  confiscation  ,  lesquelles 
doivent  être  rendues  aux  anciens  Propriétaires. 

Du  16  Juillet  1814.  —  (  V.B.  49.  n.°  409.)  . 

Louis,  &c. 

Voulant  pourvoir  à  la  prompte  exécution  de  l'article  !.er  de  notre 
ordonnance  du  4  juin  dernier,  qui  réunit  au  domaine  de  la  couronne 
la  dotation  des  sénatoreries,  distraction  faite  des  propriétés  particu- 
lières acquises  par  voie  de  confiscation ,  ei  qui  doivent  être  rendues 
au»  anciens  propriétaires, 

NOMMONS  commissaires  à  cet  effet  le  sieur  Pierre-  Joseph  de Colonia, 
conseiller  en  notre  conseil  d'état,  et  le  sieur  François-Basile-Cashnir 
Maurel  de  Callissanne ,  ancien  premier  avocat  général  au  parlement 
d'Aix,  avec  adjonction  auxdits  commissaires  du  sieur  Nicolas-François 
Bellart,  jurisconsulte  et  membre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  comme  conseil  pour  le  contentieux,  et  du  sieur  Pierre. Soujjîot 
de  Merey,  en  qualité  de  secrétaire  général  de  ladite  commission  ; 

Ordonnons,  en  conséquence,  quelesdits  commissaires  se  fassent 
représenter  tous  les  états  des  biens  affectés  auxdites  sénatoreries,  véri- 
fient l'état  dans  lequel  lesdits  biens  se  trouvaient  ou  devaient  se  trouver 
à  l'époque  de  notre  ordonnance,  règlent  et  arrêtent  le  compte  de  ton* 
les  revenus  et  des  dépenses  desdits  biens  jusqu'au  4  juin  ;  fixent  et  dé- 
terminent, dans  lesdits  biens,  ceux  qui  doivent  être  réunis  au  domaine 
de  la  couronne,  ou  distraits  en  faveur  des  anciens  propriétaires;  dé- 
cident toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  entre  le  domaine  et 
les  anciens  propriétaires  ;  et  continuent,  jusqu'à  la  remise  au  domaine 
de  la  couronne  ou  aux  propriétaires,  l'administration  desdits  biens, 
dont  la  gestion  restera  confiée ,  sous  leurs  ordres ,  aux  employés  de 
l'ancienne  chancellerie  du  sénat,  comme  elle  l'était  lors  de  la  vacance 
des  sénatoreries,  mais  pour  ne  disposer  des  fonds  que  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison;  et  à  cet  effet,  le 
grand  référendaire  l'informera ,  chaque  mois,  des  versemens  faits  à  la 
caisse  de  la  chambre  des  pairs. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  la  sortie  des  Pierres  h  feu. 

1 

Du  16  Juillet  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  citée  dans  le  décret  du  %y  avril  1815,  qui 
la  rapporte,  prohibe  la  sortie  des  pierres  à  feu,  et  ordonne  l'exécution  du 
décret  du  5  avril  1 8  \  $ . 

Elle  n est  point  imprimée  au  Bulletin  4cs  lois. 
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DÉCISION  du  Tfoi  qui  nomme  aux  huit  places  d'Inspecteurs  généraux 

du  Corps  de  Gendarmerie. 

Du  1 8  Juillet  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  27 .  n.°  20$ .  ) 

Sa  MAJESTÉ,  par  décision  du  18  juillet  1814,  a  nommé  aux  huit 
places  d'inspecteurs  généraux  du  corps  de  gendarmerie  réorganisé  par 
son  ordonnance  du  1 1  du  même  mois,  s'avoir  : 

Inspecteurs  généraux  du  grade  de  lieutenant  général, 

MM.  le  comte  Lagrange,  lieutenant  général  ; 
le  baron  Merle,  idem; 
le  baron  Alargaron  ,  idem  ; 
le  baron  PrevaL  idem. 

Inspecteurs  généraux  du  grade  de  rnaréehal-de-camp, 

MM.  le  baron  JVoirot,  maréchal- de-camp;  ,  .  . 

le  baron  Bonnemain ,  idem; 
le  baron  Penne,  idem  ; 
le  baron  Saunier,  idem. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  2 1  Juillet  18 1  y ,  qui  supprime  l'inspection 
générale  du  corps  de  la  gendarmerie. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Légion  d'honneur» 

Du  19  Ju:Het  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de  l'ordon- 
nance du  17  février  181  5  t  qui  fixe  les  bases  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  légion  d'honneur. 

Elle  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  '   

1  1 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  au  t.tr  novembre  prochain  le  ternie  des 

Fonctions  du  Conseil  des  Prises. 

Du  il  Juillet  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  citée  dans  celle  du  9  janvier  1 8  »  j  .  qui 
renvoie  au  comité  contentieux  du  conseil  d'état  le  jugement  des  affaires 
dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  au  moment  de  la  suppression  du 
conseil  des  prises. 

Elle  n'a  point -été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


ORDONNANCE  du  Roi  ponant  que  le  Chancelier  de  France  exercera , 
relativement  a  la  Cour  des  comptes ,  les  attributions  qui  avaient  été 
données  à  VArchitrésorm. 

Du  25  Juillet  1814.  -  (V.  B.  27,  n«  204.) 

■  Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  représenter  les  lois  des  18  mai  1804  et  16  septembre 
1807,  ainsi  que  le  décret  du  28  septembre  de  la  même  année,  nous 
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avons  reconnu  que  diverses  dispositions  de  ces  lois,  relatées  à  notre  cour 
des  comptes ,  demeureraient  sans  exécution  par  suite  des  circonstances, 
s'il  n'y  était  pourvu  ;  qu'il  était  cependant  utile  à  notre  service  que  ces 
dispositions  ne  fussent  pas  plus  longtemps  suspendues  ;  A  CES  CAUSES, 
sur  le  rapport  de  notre  anié  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit: 

Art.  i.cr  Le  chancelier  de  France  exercera,  relativement  à  la  cour 
des  comptes,  toutes  les  attributions  qui  avaient  été  données  par  les  lois 
précédentes  à  l'architrésorier. 

2.  Notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  est  chargé  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  envoyées  à  notre  cour  des  comptes  pour  y 
être  inscrites  sur  ses  registres  et  pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer. 


ARRET  du  Conseil  d'étal  du  Roi  concernant  les  individus  qui  sont  détenus 
dans  les  bagnes  et  prisons  du  Royaume,  par  suite  de  condamnations 
prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction 
française ,  et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire  français,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui.  % 

Du  25  Juillet  1814.  — (V.  B.  i9,n.°  216.) 

Vu  par  le  Roi,  étant  en  son  conseil,  îes  demandes  formées  par  les 
mini5tres  d'Autriche  et  de  Prusse,  pour  réclamer  plusieurs  individus 
aujourd'hui  sujets  de  ces  puissances,  et  qui  sont  détenus  dans  les  bagnes 
et  prisons'dii  royaume,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  jugemens  rendus  dans 
des  pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France; 

Sa  majesté,  considérant  qu'il  est  conforme  aux  principes  de  justice, 
à  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté,  et  à  l'indépendance  respec- 
tive des  gouvernemens,  de  ne  retenir  dans  les  bagnes  et  prisons  de 
son  royaume  aucun  individu  non  Français,  condamné  pour  un  délit 
qui  n'a  pas  été  commis  en  France,  ORDONNE  que  tous  les  individus 
qui  sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du  royaume,  par  suite  de 
condamnations  prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à 
la  juridiction  française^  et  peur  des  crimes  commis  hors  du  territoire 
français  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  seront  extraits  des  bagnes  et  prisons, 
pour  être  remis,  avec  une  notice  du  jugement  prononcé  contre  eux  ,  de 
ses  motifs,  et  de  la  peine  qu'ils  ont  déjà  subie,  à  la  disposition  des 
gouvernemens  dont  ils  sont  maintenant  les  sujets  en  vertu  des  traités 
du  30  mai  dernier. 

Déclare  sa  majesté  que  cette  mesure  r'est  point  applicable  aux 
individus  qui,  quoique  condamnés  en  pays  devenu  étranger  à  la 
France  et  pour  délits  commis  hors  de  son  territoire,  seraient  nés  ou 
individuellement  naturalisés  Français,  ou  qui,  avant  leur  condam- 
nation, étaient  domiciliés  en  ïrance. 

Enjoint  sa  majesté  aux  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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ORDONNANCÉ  du  Roi  qui  autorise  l'exportation  des  Grains,  Farines 

et  Légumes. 

Du  xù  Juillet  1 8  j  4.  —  (  V.  B.  29 ,  n.°  a  1 8.  ) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des  subsistances  de  notre 
royaume,  nous  avons  reconnu  que  les  grains  restant  des  récoltes  pré- 
cédentes et  ceux  de  la  récolte  actuelle  sont  tellement  abonda ns,  qu'il 
est  urgent  de  permettre  l'exportation  du  superflu  des  approvisîpnne- 
mens  de  la  France,  ce  moyen  étant  le  seul  qui  puisse  favoriser  la  repro- 
duction, encourager  l'agriculture,  et  faire  cesser  l'état  de  gêne  où  sont 
réduits  les  propriétaires  et  les  fermiers  par  le  défaut  de  vente  de  leurs 
grains;  désirant  néanmoins  prendre  les  mesures  convenables  pour  que 
nos  peuples  ne  soient  jamais  exposés  à  payer  leur  principale  nourriture 
à  des  prix  trop  élevé?,  nous  nous  réservons  de  suspendre  l'exportation , 
dans  le  cas  où  cette  précaution  serait  nécessaire;  au  surplus,  nous  avons 
l'intention  de  présenter  aux  chambres  une  loi  sur  cette  matière  impor- 
tante, afin  de  concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  consomma- 
teur avec  ceux  de  l'agriculture,  et  d  établir  sur  des  bases  fixes,  le  mode 
et  les  conditions  auxquels  H  sera  permis  d'exporter  les  grains  hors  de 
notre  royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  notre  conseil  d'état  entendu f 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  est provisoi-' 
rement  permise  par  les  ports  et  frontières  de  notre  royaume. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nous  soumettra  in- 
cessamment un  projet  de  loi  tendant  à  régler  définitivement ,  et  sur  des 
bases  fixes,  le  mode  et  les  conditions  de  l'exportation  des  grains,  farines 
et  légumes. 

Nom.  Voyez  ci-après  la  îoî  du  1  décembre  18 14  et  l'ordonnance  du  18 
du  même  mois  sur  la  liberté  de  l'exportation  des  grains,  farines, 
légumes,  &c.  -  * 

Ordonnance  du  Roi  qui  annulfe ,  comme  contraire  aux  lois,  un 
Arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  F  Orne  a 
concédé,  à  titre  d* indemnité ,  au  sieur  Jacques  Portier,  le  terrain  d'une 
ancienne  route. 

Du  27  Juillet  1814.— (V.B.  32,  n.°  238.) 

Louis  ^&c. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne,  du  29 
mars  1814  ,  portant  nue,  pour  tenir  lieu  au  sieur  Jacques  Portier  del'in- 
demniîé  qui  lui  est  due  pour  le  terrain  cédé  par  le  sieur  Louis-Jacques 
Portier,  son  père,  il  y  a  environ  quarante  ans,  pour  la  construction  de 
la  route  aujourd'hui  départementale  de  Verneuilà  Granville,  il  lui  est 
concédé  le  terrain  de  l'ancienne  route;  , 

Considérant  que  la  jouissance  non  interrompue  de  l'État,  depuis 
l'époque  de  la  construction  de  la  nouvelle  route  jusqu'à  ce  jour. 


Digitized  by  G 


2JO  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

constitue  une  prescriptiou  réelle,  aux  termes  de  l'article  2262  du 
Code  civil  ; 

Que  les  lois  des  23  messidor  an  2,  23  prairial  an  3  ,  24  frimaire  an  6\ 
et  un  décret  du  25  février  1808,  ont  prononcé  la  déchéance  des 
créances  de  la  nature  de-relle  dont  le  sieur  Portier  réclame  le  paiement  ; 

Que  conséquemment  l'arrêté  précité  est  en  opposition  formelle  avec 
les  lois  et  les  principes  sur  la  matière;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne,  du  29 
mars  1 8 1 4 ,  est  annullé  comme  contraire  aux  lois. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  f Autorisation  d'après  laquelle  les 
Officiers  de  la  marine  portés  sur  les  listes  d'activité,  qui  n'auront  pas 
reçu  d'ordre  de  s'embarquer  ou  de  remplir  un  service  spécial,  pourront, 
pendant  la  paix,  naviguer  su?  les  Bâtimens  du  commerce. 

Du  x7  Juillet  1814.—  (V.B.  }4,  n.°  255.) 

Louis,  &c. 

Vu  notre  ordonnance  du  i.er  juillet,  qui  pi  rmet  aux  officiers  de  la 
marine  en  non-activité  de  naviguer  sur  les  bâtimens  du  commerce , 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation;  voulant  procurer,  en  temps  de 
paix,  la  même  faculté  à  ceux  des  officiers  portés  sur  la  liste  d'activité, 
qui,  n'ayant  pas  reçu  de  destination  à  bord  de  nos  vaisseaux ,  dans  nos 
ports  ou  dans  nos  colonies,  désireraient  entretenir  ou  perfectionner  leur 
instruction ,  en  participant  aux  expéditions  particulières;  voulant  aussi 
déterminer  les  avantages  dont  les  uns  et  les  autres  seront  susceptibles 
de  jouir  lorsqu'ils  navigueront  pour  le  compte  des  armateurs  du 
royaume;  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies;  notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1."  Les  officiers  de  la  marine  portés  sur  les  listes  d'activité, 
qui,  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer  ou  de  remplir  un  service 
spécial,  demanderont,  pendant  la  paix,  à  naviguer  sur  les  bâtimens  du 
commerce,  pourront  en  obtenir  l'autorisation  du  ministre  secrétaire 
d'état  aynnt  le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  ofreiers  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui  auront  obtenu 
la  permis-ion  de  naviguer  four  le  compte  des  armateurs  du  royaume  , 
seront,  par  ce  seul  fait,  réputés  en  inactivité  dans  notre  marine;  et 
toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1."  juillet,  sur  les  offi- 
ciers de  la  marine  en  non-activité,  leur  seront  applicables. 

3.  Les  officiers  entretenus  de  tout  grade,  autorisés  à  naviguer  sur 
les  bâtimens  particuliers,  seront  susceptibles  de  commander  Iesdits 
bâtimens,  quelle  que  soit  leur  destination,  s'ils  sont  agiéésà  cet  effet 
par  les  propriétaires  et  armateurs. 

4.  Les  officiers  enttetenus  de  la  marine  appelas  au  commandement 


Digitized  by  Google 


X*J  IT  29  JtïLLÊT  1814.  2fl 

des  bâtimens  particuliers,  n'auront  pas  besoin,  pour  l'exercer,  d'être 
pourvus  des  lettres  ordinaires  de  commandement. 

L'autorisation  qu'ils  auront  obtenue  du  minière  de  naviguer  au  com- 
merce, exprimera  aussi  ia  faculté  décommander,  ei  leur  tiendra  lieu  de 
tout  autre  titre,  tant  qu'ils  continueront  d'être  portés  sur  les  états  de  la 
marine. 

5.  Les  officiers  de  la  marine,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau inclusivement,  qui,  étant  restés  quatre  années  en  inactivité  dans  la 
marine,  devront  cesser  d'appartenir  au  corps,  en  exécution  de  l'article  8 
de  nôtredite  ordonnance  du  1."  juillet,  pourront  alors,  sur  ia  de- 
mande qù*îls  en  adresseront  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
recevoir  dés  lettres  de  commandement  pour  le  long  cours. 

Seront  également  susceptibles  d'obtenir  cet  avantage,  les  enseignes 
de  vaisseau  qui  cesseront,  par  le  même  motif,  de  foire  partie  du  corps 
de  la  mârine,  pnurvti  qu'ils  .nient  navigué  ad  long  cours  pendant  la 
durée  de  leur  inactivité. 

  •    "   ,  < 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  ta  Prestation  de  serment  des 
Comptables  directement  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Du  zo  Juillet  1814.— (V.B.  ;o,n.*'**4.) 

Louis,  Ôcc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secétaire  d'état  des  finances,  con- 
cernant la  forme  de  prestation  de  serment  des  comptables  nommés  par 
nous;  voulant  donnera  cette  forme  une  solennité  qui  fas«e  mieux  sentit 
aux  comptables  la  sainteté  de  l'engagement  qu'ils  contractent,  et  con- 
sidérant que  l'autorité  instituée  pour  en  juger  les  effets  est  celle  qui  doit 
en  être  la  dépositaire,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

ART.  i.er  Les  payeurs  généraux  et  caissiers  de  notre  trésor  royal, 
les  receveurs  généraux  et  les  comptables  directement  justiciables  de 
notre  cour  des  comptes,  prêteront  devant  elle  le  serment  de  géreravec 
probité  et  fidélité,  et  de  se  conformer  exactement  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'inviolabilité  des  deniers  publics 
et  leur  application  régulière  aux  dépenses  de  l'État. 

2.  Les  comptables  que  nom  nommerons,  ne  seront  admis  à  la  pres- 
tation de  serment  qu'après  avoir  produit  à  notre  cour  des  comptes  le 
récépissé  du  versement  intégral  du  cautionnement  qu'ils  doivent  fournir, 
et  <^ont  la  réalisation  doit  précéder  leur  entrée  en  exercice. 

3.  L'acte  de  cette  prestation  de  serment  sera  assujetti  au  droit  d'en- 
registrement de  1 5  fr. 

4.  H  n'est  rien  innové  à  la  prestation  de  serment  des  receveurs  mu* 
nicipaux  comptables  envers  la  cour  des  comptes. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  à  la  cour  des  comptes,  qui  l'inscrira  sur  ses  registres 
et  tiendra  la  main  à  son  exécution. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cette  ordonnance  par  celle 
du  7  octobre  1 8 1 4  sur  le  même  objet. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  T  École  royale  militaire  créée  par  l'Edit 

du  mois  de  janvier  1751. 

Du  30 Juillet  1814—  (V.B.  33,n.«»a4;.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  gendre  compte  de  la  situation  des  écoles  militaires, 
et  voulant  que  l'organisation  de  ces  étahlrssemens  soit  en  rapport  avec 
celle  que  nous  avons  donnée  à  l'armée  par  nos  ordonnances  du  12  mai 
dernier;  ayant  reconnu  qu'une  seule  école  militaire  pourrait  suffire  aux 
besoins  du  service;  désirant  en  outre  récompenser  les  services  des 
officiers  généraux  et  supérieurs  de  nos  armées,  et  faire  jouir  la  noblesse 
de  notre  royau  me  des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par  l'édit  de  notre 
aïeul,  du  mois  de  janvier  1751 ,  relatif  à  la  fondation  de  l'école  royale 
militaire;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

^  ■  • 

Art.  1  Les  trois  écoles  militaires  actuellement  existantes  sous  ra 
dénomination  de  Yécole  militaire  de  Saint-Cyr,  de  YéeoU  militaire  de 
Saint-Germain,  et  de  Prytanée  militaire  de  la  Flèche,  sont  supprimées, 

2.  L  école  royale  militaire  créée  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1751 
sera  rétablie,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  exigent,  et  qui 
nous  seront  proposées  ultérieurement  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3-ACette  école  sera  établie  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  à  Paris,  dans 
les  bâtimens  de  l'ancienne  école  militaire. 

En  attendant, .elle  sera  placée  dans  le  local  qu'occupe  en  ce  moment 
1  ecple  de  Saint-Cyr. 

4.  Tous  les  élèves  qui  font  partie  de  l'école  de  Saint-Cyr  et  de  celle 
de  Saint-Germain ,  seront  maintenus  dans  la  nouvelle  école,  et  y  joui- 
ront des  mêmes  avantages. 

5.  L  école  royale  et  militaire  de  la  Flèche  sera  également  rétablie  sur 
l'ancien  pied,  sauf  les  changemens  nécessaires;  elle  servira  d'école  pré- 
paratoire à  l'école  militaire  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  rédiger  un  règlement  général  sur 
la  composition  de  l'état-major  et  du  corps  enseignant  dans  l'école  royale 
militaire  et  l'école  delà  Flèche,  sur  le  nombre  d'élèves  qui  sera  reçu 
dans  ces  deux  maisons,  sur  les  études,  la  police,  la  discipline  et  l'ad- 
rninistration. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  notre  approbation ,  voulant  par  -  là  faire 
connaître  l'intérêt  particulier  que  nous  prions  à  ces  deux  établisse- 
mens,  et  les  soins  qu'il  est  dans  notre  intention  de  denner  à  leur 
prospérité. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  8  août  1814,  qui  nomme  le  commandant 
de  l'école;  les  ordonnances  des  2  \  septembre  et  ib  novembre  1814,  qui 
e  règlent  l'organisation  de*  écoles  royales  militaires,  et  les  règles  d'admis- 
sion des  élèves;  l'ordonnance  du  u  (iécembre  1814,  qui  rétablit  la  dota- 
tion des  écoles;  enfin,  les  ordonnances  des  3  1  décembre  i8r7  et  10  juin 
1818 ,  portant  règlement  sur  l'organisation  et  l'administration  des  écoles. 
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•  *  « 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  Dépôt  de  la  guerre  et  au  Corps  des 

Ingénieurs-géographes. 

<  ■ 

Du  1 .«  Août  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  32 ,  n.°  »4o.) 

S.  Ler 

Art.  T.er  Le  dépôt  de  la  guerre ,  destiné  à  recueillir  et  conserver  les 
archives  historiques,  les  reconnaissances  et  les  mémoires  militaires,  à 
conserver  les  plans  et  cartes  manuscrites  propres  au  service  du  gouver- 
nement, des  armées  et  des  administrations,  à  les  faire  graver  et  publier, 
chargé  enfin  de  tout  ce  qui  tient  aux  opérations  de  la  topographie,  sera 
sous  les  ordres  d'un  chef  supérieur,  choisi  parmi  les  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre,  et  qui  aura  le  titre  de  directeur  général  du  dépôt 
de  la  guerre. 

2.  Il  y  aura  un  sous-directeur  choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de 
l'armée  de  terre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  attacher  au  dépôt  de  la  guerre, 
des  officiers  de  l'état-major,  suivant  que  le  service  l'exigera;  mais  le 
nombre  de  ces  officiers  ne  pourra  être  au-dessus  de  huit ,  et  ils  seront 
pris  parmi  les  colonels  ou  dans  les  grades  inférieurs. 

4.  Le  nombre  des  commis,  dessinateurs  et  graveurs,  sera  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

S-  IL 

5.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes ,  destiné  à  ïa  levée  et  à  la  cons- 
truction des  cartes  topographiques  et  militaires,  ainsi  qu'au  tracé  des 
camps  et  marches  des  armées,  portera  le  nom  de  corps  royal  des  ingé" 
meurs-géographes  militaires.  Ce  corps,  attaché  au  dépôt  de  la  guerre, 

*  aura  pour  commandant  l'officier  général  directeur  général  de  ce  dépôt, 
et  pour  commandant  en  second  le  sous-directeur. 

6.  Le  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires  sera  composé 
de  quatre-vingt-quatre  officiers,  savoir: 

4  Colonels; 

6  Chefs  d'escadron  ; 
20  Capitaines  de  1."  classe; 
20  Capitaines  de  2.*  classe; 
28  Lieuterjgns; 

6  Élèves  sous -lieutenans  ; 

.  7.  Les  officiers  du  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires 
Jouiront  de  la  solde  et  des  indemnités  de  tout  genre  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour,  d'après  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  les  réglemens  militaires. 

La  retraite  de  ces  officiers ,  lorsqu'ils  y  auront  droit ,  sera  réglée  d'après 
les  mêmes  principes  que  ceux  adoptés  pour  les  autres  officiers  de  l'armée; 
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mais  le  temps  que  les- ingénieurs-géographes  auront  passé  sur  le  terrain, 
sera  compté  avec  moitié  en  sus. 

8.  Les  élèves  du  corp#  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires 
seront  pris  parmi  ceux  de  l'école  polytechnique,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  vacantes  à  l'école  d'application  du  corps. 

Cette  école  sera  placée  au  dépôtdeJa  guerre,  sous  le  commandement 
du  directeur  général  :  les élèves  devront)  rester  au  moins  deux  années , 
avant  d'être  promus  au  grade  de  lieutenant. 

Les  professeurs  de  i'ccole  seront  choisis  parmi  les  officiers  du  corpsP 

9.  Les  ingénieurs-géographes  militaires,  pendant  qu'ils  seront  à 
l'armée  active,  ou  qu'ils  seront  employés  sur  Je  terrain  à  des  travaux 
£éodésiqu;s  ou  topographiques,  jouiront  d'un  traitement  supplément 
taire,  qui  sera  payé  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la 
solde. 

Ce  traitement  supplémentaire,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  mt- 
nis<  re  do  la  guerre,  servira  à  subvenirau  salaire  des  çhaîneurs ,  à  I'achaft 
et  à  la  réparation  des  instrumens  de  détail  dont  les  ingénieurs-géogra- 
phes militaires  se  fourniront  à  leurs  frais. 

10.  Cinq  colonels  étant  maintenant  en  activité  dans  le  corps  des 
ingénieurs-géographes,  en  considération  des  services  rendus  par  ces 
officiers  et  de  ceux  qu'ils  peuvent  rendre -en  core ,  il  est  pour  cette  fois 
dérogé  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  en  leur  faveur  :  ils 
sont,  tous  cinq,  maintenus  en  activité  dans  le  corps. 

Les  Iieutenans  ingénieurs-géographes  n'étant  que  dix  aujourd'hui  au 
lieu  de  vingt-huit  ,  le  nombre  desfélèves  sous-lieutenans ,  fixé  à  six  par 
l'article  6  de  la  présente  ordonnance,  sera  pour- cette  fois  porté  à  yitjgt- 
quatre,  afin  de  pourvoir  à  la  nomination  des  dix-huit  places  de  Iieute- 
nans vacantes  dans  le  corps. 

11.  Les  officiers  ingénieurs- géographes  prisonniers  de  guerre,  ejt 
ceux  actuellement  en  activité,  qui,  par  suite  de  la  réduction  du  corps" 
à  quatre-vingt-quatre  officiers,  ne  pourront  faire  partie  de  l'effectif  con- 
servé, seront  placés  à  la  suite  du  corps,  jouiront  de  la  demi-solde, 
et  seront  nommés  aux  premières  places  vacantes  dans  leurs  grades 
respectifs. 

Ctux  d'entre  eux  qui  auront  des  droits  à  la  retraite,  en  recevront 
une  basée  sur  leurs  services  et  sur  les  lois  existantes. 

12.  Le1  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  changemens  qu'il  con- 
tient de  faire  à  l'uniforme  actuel  du  corps  des  ingénieurs-géographes. 

s.  ni. 

13.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  général  du 
dépôt  de  la  guerre  rendra  compte  au  ministre,  des  travaux  exécutés 
pendant  l'année  précédente,  soit  dans  l'intérieur  du  dépôt  de  la  guerre, 
soit  sur  le  terrain,  par  le  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  :  il  pré- 
sentera en  même  temps  le  projet  de  travail  pour  l'année  suivante. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  8  octobre  18  \jt  qui  supprime  la  direc- 
tion générale  du  dépôt  de  la  guerre,  et  la  réunit  à  la  division. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Légion  d'honneur. 

Du  ;  Août  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de  l'ordon  hance 
du  17  février  1815,  qui  fixe  les  bases  d'admission  et  d'avancement  dans  la 
légion  d'honneur.  Elle  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  Tarif  pour  les  Postes  aux 

chevaux. 

Du  5  Août  1814.  —  (V.  B.  31,  n.?  241.) 

Art.  i.er  L'ordonnance  du  20  mai  dernier,  prescrivant  pour  le* 
postes  aux  chevaux  un  tarif  provisoire ,  cessera  d'avoir  son  exécution 
à  partir  du  1  ç  du  présent  mois. 

2.  Le  tarif  précédent  reprendra  son  exécution. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Amnistie  à  tous  les  Officlers- 
mariniers.  Marins  et  Ouvriers  inscrits,  aux  Conscrits  maritimes,  frc. 
qui  sont  présentement  en  état  de  désertion. 

Du  5  Août  1 814.  —  (  V.  B.  34,  n.<>  z$6.) 

Louis,  duc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  "des  causes  qui,  antérieurement  à 
notre  retour  dans  nos  Etats,  ont  porté  un  grand  nombre  de  gens  de 
mer  à  abandonner  le  service  des  ports  et  des  vaisseaux,  nous  ayons 
jugé  que  leur  désertion  devait  être  principalement  attribuée  à  la  rigueur 
des  obligations  qui  leur  étaient  imposées,  et  que  le  repentir  qu'ils  ont 
généralement  exprimé,  les  rend  dignes  de  notre  clémence  ; 

Notre  intention  étant  de  rendre  îesdits  marins  à  l'exercice  de  leur 
industrie,  afin  qu'ils  puissent  venir  au  secours  de  leurs  familles,  et  se 
'perfectionner  dans  leur  utile  profession  ;  sur  le  rapport^  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies;  notre  conseil  entendu,  Nous  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  officiers- 
mariniers,  marins  et  ouvriers  inscrits  qui  sont  présentement  en  état  de 
désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  conscrits  maritimes,  aux 
ouvriers  d'artillerie,  aux  ouvriers  militaires,  aux  apprentis-canonniers, 
aux  militaires  provenant  des  régimens  d  artillerie  de  la  marine,  aux 
gardes-enfou^es,  et  généralement  à  tous  les  déserteurs  du  département 
de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent  ceux  des 
individus  y  désignés  qui,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volon- 
tairement, n'auraient  pas  été  jugés  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  détenus,  devront  être  mis  immédiatement  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  présente  ordonnance  seront  tenus 
de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux  mois,  savoir  :  les  gens  de  mer,  au 
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commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quartier  dont  ils  dépendent, 
ou  à  l'administrateur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence 
actuelle,  ou,  à  défaut,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent; 
et  les  conscrits  et  autres  déserteurs,  aux  autorités  civiles  de  leur  dé- 
partement. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  qu'ils  demandent  à  profiter  du 
bienfait  de  l'amnistie;  il  leur  sera  donne  acte  de  cette  déclaration,  afin 
qu'ils  en  puissent  justifier  au  besoin. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume,  est 
fixé  à  six  mois,  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe;  à  un  an,  pour 
ceux  qui  sont  dans  les  pays  hors  de  l'Europe,  soit  sur  la  Méditerranée, 
soit  sur  l'Océan  ;  et  à  dix-huit  mois,  pour  ceux  qui  seraient  au-delà 
du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

5.  Les  gens  de  mer,  et  tous  autres  marins  et  militaires  employés 
dans  le  département  de  la  marine,  qui,  à  compter  de  la  publication 
de  la.  présente  ordonnance,, abandonneraient  leur  poste,  seront  pour- 
suivis comme  déserteurs,  et  punis  comme  tels. 

-s 

Nota.  Une  seconde  amnistie  en  faveur  des  marins  a  été  accordée  par 
l'ordonnance  du  1 o  juin  1816. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  ,  tous  les  ans  j  le  jour  anniversaire  de 
l'entrée  de  Sa  Majesté  à  Paris,  la  Garde  nationale  fera'  seule  le 
service  de  sa  maison  militaire ,  et  qui  règle  le  mode  de  distribution  de 
la  nouvelle  décoration  affectée  exclusivement  à  la  Garde  nationale  de 
Paris, 

Du  5  Août  1814.—  (Moniteur,  n.°  218.} 

Louis,  &C. 

Nous  avons  saisi  toutes  les  occasions  de  reconnaître  les  services 
rendus  à  l'État,  considérant  comme  nous  étant  personne!  tout  ce  qui 
fait  honneur  à  nos  sujets  et  ajoute  à  la  dignité  de  la  nation  française. 

Cédant  au  mouvement  de  notre  cœur  comme  au  vœu  de  la  France, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  assurer  la  récompense  des  services 
rendus  par  l'armée,  avec  tant  de  travaux,  de  fatigues  et  de  priva- 
tions, en  des  combats  où  la  gloire  n'a  pas  cessé  d'être  fidèle  à  nos 
armes ,  alors  même  que  la  fortune  les  abandonnait. 

Les  mêmes  sentimens  nous  ont  portés  à  nous  faire  rendre  un  compte 
particulier  des  services  rendus  dans  ces  derniers  temps  par  les  gardes 
nationales  du  royaume. 

Nos  regards  ont  dû  s'arrêter  d'abord  sur  la  garde  najionnle  de 
Çarts,  à  cause  de  l'importance  des  événemens  auxquels  file  a  en  part, 
et  de  la  difficulté  des  situations  où  elle  s'est  trouvée,  soit  avant  le 
30  mars,  lorsqu'elle  a  partagé  le  service  de  la  garnison,  soit  dans  la 
journée  du  30,  lorsqu'elle  a  défendu  les  parties  de  l'enceinte  que 
l'armée  ne  pouvait  couvrir,  soit  dans  la  nuit  du  30  au  3  1 ,  lorsqu'elle 
a  seule  contenu  aux  barrières  les  troupes  irrégulières  de  l'ennemi,  et 
dans  l'intérieur  tous  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  propriété;  soit 
enfin  pendant  le  séjour  des  alliés,  quand  elle  a  fait  avec  eux  et  dirigé 
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le  service  de  Paris,  réprimé  le  désordre  à  sa  naissance,  étouffe  tous 
les  germes  de  discorde,  et  contribué  à  la  restauration  de  la  monarchie 
et  à  la  conclusion  de  la  paix;  c'est  elle  qui,  pendant  le  séjour  de 
l'étranger,  nous  a  |^nu  lieu  de  maison  militaire,  et  not:s  a  donné  la 
consolation  de  n'être,  à  notre  entrée  et  pour  notre  garde,  environné 
que  de  Français; 

C'est  elle  encore  qui,  depuis  le  départ  çles  alliés  jusqu'à  l'arrivée  ,de 
la  garnison,  a  fait  tout  le  service  de  Paris  et  de  notre  palais,  avec  un 
dévouement  égala  notre  confiance.  Aujourd'hui  que  les  circonstances 
lui  permettent  de  ne  conserver  qu'un  service  moins  pénible,  nous 
voulons  lui  témoigner  que  nous  gardons  la  mémoire  des  sacrifices 
qu'elle  a  faits  dans  les  temps  difficiles; 

A  CES  CAUSES , 

De  l'avis  de  notre  bien-aimé  frère  Afonsïeur,  comte  d'Artois, 
colonel  général  des  gardes  nationales  du  royaume, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Tous  les  ans,  le  jour  anniversaire  de  notre  entrée  à 
Paris,  la  garde  nationale  fera  seule,  près  de  nous,  le  service  de  notre 
maison  militaire,  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  bien-aimé  frère 
Monsieur ,  comte  d'Artois,  son  colonel  général. 

2.  La  décoration  du  lis  instituée  par  notre  bien-aimé  frère  en 
faveur  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ayant  cessé  de  lui  être  parti- 
culière, depuis  que  nous  l'avons  accordée  comme  signe  d'union  a  ton» 
ceux  de  nos  sujets  qui  nous  ont  donné  des  preuves  d'affection  et  de 
dévouement,  nous  déférons  au  vœu  qui  nous  a  été  exprimé,  au  nom 
de  ladite  garde  nationale,  d'obtenir  une  marque  distinctive  de  ses 
services,  et  nous  lui  octroyons  d'ajouter  au  ruban  blanc,  sur  chacun 
des  bords,  un  liséré  bleu  de  roi,  large  de  deux  millimètres. 

Ce  liséré  sera  pris  par  les  officiers  et  sous-officiers,  grenadiers  et 
chasseurs  qui  auront  obtenu  le  brevet  constatant  le  droit  de  porter  la 
décoration. 

Le  liséré  bleu  de  rot  est  affecté  exclusivement  à  la  garde  nationale 
de  Paris.  11  ne  pourra  être  pris  par  aucune  personne  étrangère  à  ladite 
garde,  sous  les  peines  portées  par  leflois  contre  ceux  qui  prennent  une 
décoration  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter. 

3.  Nous  accordons  la  décoration  de  la  légion  d'honneur  aux  offi- 
ciers généraux,  adjudans -commandans  et  chefs  de  légion  qui  ne 
l'auraient  pas  obtenue  par  d'autres  services,  nous  réservant,  à  î  égard 
de  ces  derniers,  de  nous  faire  rendre  un  compte  particulier  des  ser- 
vices qui  peuvent  leur  donner  des  droits  à  de  l'avancement  dans  la 
légion  d'honneur,  ou  à  d'autres  récompenses. 

Nous  accordons,  en  outre,  cinq  décorations  à  l'état-major  général 
et  huit  décorations  par  légion,  pour  être  distribuées  à  ceux  qui  l'auront 
le  plus  mérité  par  leurs  services  dans  la  garde  nationale,  et  par  leurs 
autres  services  civils  et  militaires. 

Cette  distribution  aura  lieu,  dans  les  légions,  d'après  les  règles  sui- 
vantes, savoir  t  , 

Une  aux  chefs  de  bataillon,  %  ^ 
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Une  aux  capitaines, 
Une  aux  lieutenans, 
Une  aux  sous -lieutenans, 

Une  aux  sous-officiers  et  caporaux,  • 
Peux  aux  grenadiers  et  chasseurs. 

La  huitième  sera  distribuée  aux  officiers  de  l'état-major  de  la  légion 
et  des  bataillons.  «  , 

Les  candidats  seront  choisis  dans  l'état-major  et  les  légions,  d'après 
les  règles  qui  seront  décerminées  par  notre  bien-aimé  frère  Monsieur, 
comte  d'Artois ,  colonel  général. 

4.  Nous  voulons  que  la  garâe  nationale  de  Paris  ait  des  drapeaux, 
et  nous  nous  réservons  de  les  lui  donner  nous-mêmes,  après  la  béné- 
diction solennelle  qui  en  sera  faite  en  noire  présence. 

Nous  réservons  à  notre  bien -aimée  fille,  Madame,  duchesse 
cTAngoulême,  d'y  attacher  de  ses  mains  les  cravates  brodées  par  ses 
soins. 

Nota.  Voyez  la  disposition  générale  crui  termine  l'ordonnance  du  \  1  dé- 
cembre 18 ij,  concernant  le  service  intérieur  et  extérieur  des  palais 
royaux,  et  qui  conserve  à  la  garde  nationale  le  droit  qui  lui  est  attribué 
par  l'ordonnance  du  5  août  1814. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  la* Discipline  militaire. 
Du  8  Août  1 8 1  \.  —  (  V.  B.  5  3  ,  n.°  248.  ) 

Louis,  &c. 

Considérant  la  nécessité  d'affermir  la  discipline  militaire  au  moment 
où  la  nouvelle  organisation  de  l'armée*  s'achève ,  et  voulant  user  de 
clémence,  pour  cette  fois  seulement,  envers  ceux  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux  sans  autorisation  légale;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  état  de  la  guerre;  notre  Conseil  d'état;  entendu,  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.€t  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  15  mat  sont 
applicables  à  tous  les  militaires  <jut  se  trouvent  actuellement  absens 
<de  leurs  corps  sans  permission  :  tls  sont  considérés  comme  étant  en 
congé  limité. 

2»  Il  sera  accordé  des  congés  absolus  aux  sous-officiers  et  soldats 
présens  aux  drapeaux,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  d'après  le 
travail  des  inspecteurs  généraux  chargés  de  l'organisation  de  l'armée. 

3.  Il  sera  également  accordé  des  congés  absolus  aux  militaires  com- 
pris dans  l'article  t.er,  et  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  pu- 
tlication  de  la  présente  ordonnance,  se  seront  présentés  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  de  leur  domicile,  pour  faire  leur  réclamation, 
appuyée  des  titres  qu'ils  peuvent  avoir  à  l'obtention  d'un  congé 
absolu. 

4.  Tous  les  sous-officiers  et  soldats  désignés  dans  l'article  précédent , 
qui  n'auront  pas  obtenu  leur  congé  absolu,  et  n'obéiront  pas,  dans 
le  délai  qui  leur  sera  prescrit,  à  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps,  seront 
déclarés  déserteurs  et  poursuivis  compte  tels. 
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J.  A  dater  de  ce  jour,  tout  militaire  qui  quittera  ses  drapeaux  sans 
permission,  sera  arrêté  et  ramené  de  suite  au  corps,  pour  y  être  jugé 
selon  la  rigueur  c^s  lois  contre  la  désertion. 

6.  La  gendarmerie  étant  spécialement  chargée  de  l'arrestation  des 
déserteurs,  il  est  prescrit  aux  officiers  de  cette  arme,  et  aux  sous- 
officiers  commandant  chaque  brigade,  d'apporter  dans  ce  service  la 
vigilance  et  la  fermeté  qu'il  exige  plus  particulièrement  dans  les 
circonstances  actuelles.  La  négligence  et  la  faiblesse,  à  cet  égard, 
seront  punies  avec  une  juste  sévérité. 

Seront  également  poursuivis  selon  les  lois,  tous  les  individus -qui 
exciteraient  à  la  désertion ,  ou  favoriseraient  les  déserteurs  pour  les 
soustraire  à  la  police  du  royaume. 

7.  Les  autorités  civiles,  et  spécialement  les  maires  et  les  sous- 
préfets,  sont  appelés  à  concourir  à  l'arrestation  des  déserteurs,  et  ils 
fero  ntappuyer  au  besoin  la  gendarmerie  par  les  gardes  nationales. 

8.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  crées  pour  juger  les  déserteurs ,  par 
Jaloidu  19  vendémiaire  an  12,  seront  convoqués pir-tout où  il  sera  né- 
cessaire, pir  les  ordres  des  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  et  les  départem^ns,  et  parles  commandans  d'armes,  et  ils  pro- 
céderont sur-le-champ  au  jugement  des  coupables. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  1 1  mars  1 8 1  s  ,  *  •  février ,  3  juillet  et 
1 3  novembre  1816,  1  .cr  et  xz  avril  ,«14  octobre  1 8 1 8 ,  sur  la  poursuite 
et  le  jugement  des  déserteurs. 


ORDONNANCE  da  Roi  relative  à  t  Organisation  des  Troupes  qui  doivent 
être  entretenues  dans  les  Colonies  françaises. 

Du  8  Août  1814.  —  (  V.B.  33 ,  n.°  249.) 

LOUIS,  &c. 

Voulant  pourvoir  à  l'organisation  des  troupes  qur*doivent  être  entre- 
tenues dans  les  colonies  françaises; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

A  RT.  1  .er  II  sera  formé ,  dans  les  régimens  d'infanterie  ci-après  dési- 
gnés, le  nombre  de  bataillons  supplémentaires  déterminé  pour  chacun 
d'eux  : 

Au  26e  régiment  de  ligne,  un  4-c*  un  5»e  et  un  6.c  bataillon. 

Au  62.*  idem  un  4  %  11  n  S-*  «  un  6.c  bataillon. 

Au  71.°  idem  un  4«c  bataillon 

Au    5«c  régiment  d'infanterie  légère,  un  4."  bataillon. 

2.  Ces  bataillons  seront  composé?  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
de  ces  régimens  qui  ont  dt  jà  servi  dans  les  colonies,  et,  à  leur  défaut , 
des  militaires  de  tout  grade  qui  demanderont  à  en  taire  partie  :  leur  or* 
ganisation  sera  la  même  que  celle  des  autres  bataillons  de  ces  régimens. 

3.  11  sera  attaché  à  chacun  des  26.'  et  62.e  régimens  de  ligne  un  se- 
cond colonel  et  nrfsecond  major  ,  pour  prendre  le  commandement  des 
bataillons  supplémentaires  :  en  cas  de  réunion  de  ces  bataillons  av»  c  les 
trois  premiers,  le  commandement  <Ju  rég  ment  appartiendra  à  celui  des 

17.. 
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deux  colonels  le  plus  ancien  de  grade,  et  le  plus  ancien  des  majors  sera 
en  pied. 

Usera  pareillement  attaché  aux4.c,  5  e  et6.c  bataillons  de  chacun  des 
26. e  et  6i.c  régimens  de  ligne ,  un  quartier-maître  trésorier,  et  le  nombre 
de  chirurgiens déterminépour  un  régiment  d'infanterie. 

4.  L'administration  et  la  comptabilité  des  bataillons  supplémentaires 
créés  par  la  présente  ordonnance,  devant  passer  sous  la  direction  du  mi- 
nistredela  marine  et  des  colonies  aussitôt  après  leur  embarquement, 
seront,  à  dater  de  cette  époque,  entièrement  distinctes  de  celles  des  ré- 
tiniens auxquels  ils  appartiennent. 

5.  Deux  tiers  au  moins  des  officiers  des  bataillons  supplémentaires 
seront  choisis  parmi  ceux  des  corps  de  notre  armée  de  terre  :  on  pourra 
comprendre  dans  le  choix  du  troisième  tiers,  d'anciens  officiers  des 
Troupes  coloniales  qui  seraient  encore  en  état  de  servir,  et  des  fiis  de 
créoles  des  différentes  colonies  françaises. 

6.  Les  nominations  aux  emplois  d'officiers  nous  seront  soumises  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  tt  des  colonies,  qui  s'entendra 
à  ce  sujet  avec  celui  du  département  de  la  guerre. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  28  septembre  1814,  sur  l'organisation 
des  i.cr  et  a.v  bataillons  coloniaux;  celle  du  \6  décembre  même  année, 
sur  la  formation  d'un  régimen;  colonial  éirangcr. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  des  Mesures  provisoires  à  l'égard  des 

Fers  étrangers  importés  en  France. 

Du  ia  Août  1814.  — (V.B.  35,  n.0250.) 

> 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des  forges  et  fabriques  de 
fer  de  notre  royaume  ,  nous  nous  sommes  convaincus  que  les  maîtres 
desdites  forges  et  fabriques  se  trouveraient  hors  d'état  d'entrer  en  con- 
currence avec  les  fers  qui  s'importent  de  l'étranger,  si  on  n 'élevait 
immédiatement  la  prime  résultant  du  droit  d'entrée  fixé  par  le  tarif  du 
15  mars  1 79 1  et  la  loi  du  30  avril  1806,  attendu  que  les  fers  étrangers 
peuvent  être  livrés  à  des  prix  très-inférieurs. 

Nous  avons  reconnu  aussi  que  cette  différence  était  l'effet  de  cir- 
constances majeures  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  nos  sujets  de  maîtriser  , 
telles  que  le  renchérissement  de  là  main-d'œuvre,  la  conscription  mi- 
litaire ,  le  haut  prix  de  l'argent ,  et  l'augmentation  progressive  du  prix 
des  bois  à  brûler. 

Voulant,  en  ce  qui  dépend  de  nous,  pourvoir  au  rétablissement 
d'un  juste  équilibre  entre  l'intérêt  du  fabricant  et  celui  du  consom- 
mateur,  prévenir  la  ruine  des  propriétaires  de  forges,  et  de  la  clause 
nombreuse  d'ouvriers  qu'ils  font  subsister ,  conserver  enfin  à  la  France 
l'exploitation  d'une  matière  indispensable  à  l'industrie,  et  à  la  dérense 
de  l'État ,  nous  avons  résolu  de  présenter  'aux  deux  chamhres  une  loi 
portant  augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  fe*  étrangers; 

Mais ,  vu  l'urgence  ,  et  attendu  que,  si  les  quantités  de  fers  arrivant 
journellement  dans  les  ports  du  royaume  élaien*  livrées  à  iaconsommi- 
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tîon  sans  être  assujetties  à  d'autres  droits  que  ceux  du  tarif  actuel , 
dont  l'application  a  été  de  fait  interrompue  par  un  long  état  de  guerre 
maritime,  et  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  du  commerce  ,  l'effet 
de  la  loi  serait  détruit  par  avance,  et  que  nous  aurions  le  regret  d'ap- 
porter tardivement  le  secours  réclamé  par  le  salut  d'un  grand  nombre 
de  Français  industrieux  et  utiles  à  l'Etat;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances ,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  OR- 
DONNONS ce  qui  suit  : 

ART.  i.cr  Tous  les  fers  bruts,  en  barres,  en  verges,  ceux  dits 
feniilards,  carillons,  rondins  et  autres  ,  ayant  reçu  une  première 
main-d'œuvre,  les  fers  noirs  et  en  tôle,  qui  existent  dans  les  ports  et 
entrepôts  du  royaume  ,  sans  avoir  encore  payé  1rs  droits  d'entrée  ,  et 
ceux  qui  arriveront,  seront  mis  ou  retenus  en  entrepôt,  pour  attendre 
ia  pubUcarion  de  la  loi  qui  fixera  le  droit  moyennant  lequel  ils  pour- 
ront être  introduits  en  France. 

2.  Les  négocians  ou  capitaines  auront  la  faculté  de  réexporter  ledits 
fes,  soit  avant,  soit  après  la  publication  de  la  loi.  Ils  auronr  en  out  e 
la  facubé  de  les  mettre  en  consommation,  sous  bonne  et  valable  cau- 
tion d'acquitter  les  dioits  qui  seront  fixés  par  la  lo^à  intervenir. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  2 1  décembre  1 8 1 4 ,  qui  fixe  les  droits  d'entrée  des 
fers  et  aciers  ;  le  décret  du  7  avril  1 8 1  y  ,  qui  affranchit  de  droits  d'entrée 
les  fers  etaciers  ;  celle  du  6  février  1  b  1 8  ,  relative  aux  fers  et  aciers  bruts 
destinés  pour  les  établissemens  français  de  la  cote  d'Afrique  ou  de  l'Inde  , 
et  pour  les  colonies  d'Amérique  ;  les  lois  générales  sur  les  douanes,  des  28 
avril  1 8 1 6  ,  27  murs  1 8 17  et  2 1  avril  1 S  •  8 .  et  l'ordonnance  du  1 1  août 
1810,  contenant  des  modifications  au  tarif  des  douanes. 

RÈGLEMENT  concernant  les  relations  d<s  Chambres  avec  le  Koi  et 

entre  elles. 

Du  1 3  Août  1814.  —  (Recueil  officiel  des  actes  relatifs  à  la  Chambre  des  députés») 

Louis ,  &c 

TITRE  I." 

Ouverture  de  la  Session, 

ART.  i.er  La  convocation  des  deux  chambres  est  faite  par  une  pro- 
clamation qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session. 
Tous  les  députés  sont  tenus  de  s'y  rt  njre. 

Les  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du  Foi,  contre- 
signées par  le  chancelier  de  France. 

Les  députés  des  départemens  sont  convoqués  par  des  letrres  closes 
du  Koi  ,  adressées  à  chacun  des  députés ,  et  contre-signées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  ,  les  pairs  et  les  députés  se 
réunissent  dans  la  même  enceinte. 

3.  Une  députation  de  douze  pairs  et  de  vingt-cinq  dép'iKs  va  rece- 
voir le  Koi  au  pied  du  grand  escalier ,  et  le  conduit  jusqu'aux  marches 
du  trône. 

4*  Lorsque  le  Roi  est  assis  et  couvert,  il  ordonne  aux  pairs  de 
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s'asseoir,  et  les  dépotés  attendent  que  ie  Roi  le  leur  permette  par  l'or- 
gane de  son  chancelier. 

5.  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  Roi. 

6.  Quand  le  Roi  a  cessé  de  parler,  le  chancelier  prend  ses  ordres, 
et  annonce  que  la  session  est  ouverte. 

7.  Le  Roi  est  accompagné  à  sa  sortie  par  les  mêmes  députations,  et 
jusqu'aux  mêmes  lieux. 

TITRE  IL 

Des  Proclamations  du  Roi  portées  aux  deux  Chambres. 

Art.  1."  Les  proclamations  du  Roi  sont  portées  aux  deux  chambres 
par  des  commissaires. 

2.  Ces  commissaires  «eront  reçus  au  haut  de  l'escalier ,  et  introduits 
par  le  grand  référendaire  dans  la  chambre  des  pairs.  Les  questeurs  re- 
çoivent et  introduisent  de  même  les  commissaires  envoyés  à  la  chambre 
des  députés. 

3.  Les  proclamations  sont  remises  par  les  commissaires  au  président, 
qui  en  fait  lecture  toute  affaire  cessante. 

4-  La  chambre  s  ^sépare  à  l'instant ,  si  la  proclamation  ordonne  la 
clôture  de  la  session ,  l'ajournement  ou  la  dissolution  de  la  chambre. 

5.  Les  commissaires  du  Roi  se  placent  sur  des  sièges  qui  leur  sont 
réservés  vis-à-vis  ie  bureau. 

TITRE  HL 

Des  Messages  du  Roi ,  de  la  forme  des  Lois  proposées  par  le  Roi,  et  de 

l'acceptation  des  Chambres. 

Art.  i.cr  Les  messages  du  Roi  contenant  des  propositions  de  lois  , 
sont  portés  aux  chambres  par  ses  ministres  ,  qui  pourront  être  assistés 
de  commissaires  envoyés  par  le  Roi. 

2.  La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi ,  signée  par  le  Roi, 
contre-signée  par  un  ministre,  et  adressée  à  la  chambre  à  qui  le  Roi 

1»  . 
envoie. 

3.  Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation  ,  ni  leur  refus; 
elles  disent  seulement ,  la  chambre  a  adopté,  ou  la  chambre  n'a  pas 
adopté. 

4.  La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne  lieu  à  aucun  message  ni 
à  aucune  mention  sur  les  registres  de  la  chambre. 

5.  La  chambre  qui  adopte  une  proposition  de  loi,  en  fait  dresser  la 
minute  signée  de  son  président  et  de  ses  secrétaires ,  pour  être  déposée 
dans  ses  archives  ,  et  en  adresse  au  Roi  une  expédition  signée  de 
même,  et  qui  lui  est  portée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  la 
chambre. 

6.  Lorsqu'une  chambre  supplie  le  Roi  de  proposer  une  loi,  elle  en 
donne  connaissance  à  l'autre  chambre,  et  si  la  demande  y  est  égale- 
ment adoptée ,  elle  adresse  un  message  au  Roi  par  la  voie  de  son  pré* 
sident  et  de  ses  secrétaires. 
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TITRE  IV. 

De  ta  Sanction  et  de  la  Publication  des  Lois. 

Art.  i.cr  Le  Roi  refuse  sa  sanction  par  cette  formule,  le.  Roi  s'a* 
visera  ,  et  s'il  n'adopte  point  les  propositions  et  suppliques  qui  lui  sont 
faites  ,  il  dit ,  le  Roi  veut  en  délibérer. 

2.  Cette  déclaration  des  volontés  du  Roi  est  notifiée  à  la  chambre 

des  pairs  par  le  chancelier ,  et  à  celle  des  députés  par  une  lettre  des  a 
ministres  adressée  au  président. 

3.  Le  Roi  sanctionne  la  lot  qu'il  a  proposée,  en  faisant  inscrire  sur  la 
minute  ,  que  ladite  loi  ,  discuté/,  délibérée  et  adoptée  par  les  deux 
chambres,  sera  publiée  et  enregistrée,  pour  être  exécutée  comme  loi 
de  l'État. 

,  4-  Les  lois  proposées  par  le  Roi ,  sur  la  demande  des  deux  chambres, 
sont  publiées  et  sanctionnées  dans  la  même  forme  que  cell#proposées 
de  propre  mouvement. 

TITRE  V. 

Communication  des  Chambres  avec  le  Roi  ,  et  des  Chambres  entre  elles. 

Art.  i.er  Le  Roi  communique  avec  la  chambre  des-pairs,  et  cette 
chambre  communique  avec  le  Roi  par  le  chancelier,  et  en  son  absence 
par  le  vice-président. 

2.  Les  communications  du  Roi  avec  la  chambre  des  députés  se  font 
par  la  voie  des  ministres  ,  et  celle*  de  la  chambre  avec  le  Roi ,  par 
l'intermédiaire  du  président  de  la  chambre  ou  des  vice-présidens. 

3.  Les  chambres  communiquent  entre  elles  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidens,  dont  les  lettres  sont  portées  par  des  messagers  d'état 
précédés  par  deux  huissiers. 

4.  Ces  messagers  sont  reçus  au  bas  de  l'escalier  et  introduits  dans 
ta  chambre  par  des  huissiers  ;  ils  remettent  leurs  lettres  aux  secrétaires, 
qui  les  transmettent  au  président,  et  ils  se  retirent  avec  les  mêmes 
honneurs ,  après  avoir  reçu  acte  de  leur  message. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  jamais  se  réunir.  Toute  délibération  à 
laquelle  un  membre  dune  autre  chambre  aurait  concouru,  est  nulle 
de  plein  droit. 

TITRE  VI. 

Des  Adresses. 

Art.  i,cr  Les  adresses  que  les  chambres  font  au  Roi  doivent  être 
délibérées  et  discutées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  propositions 
des  lois. 

1.  Ces  adresses  sont  portées  au  Roi  par  une  gTande  ou  par  une 
simple  députaiion ,  selon  qu'il  plaît  au  Rou 

3.  La  simple  députation  est  composée  du  président  et  de  deux  secré- 
taires ;  vingt-cinq  membres  de  la  chambre ,  y  compris  le  président  et 
les  secrétaires ,  forment  la  grande  députation. 

4.  Aucune  chambre  ne  peut ,  dans  aucun  cas,  faire  des  adresses  au 
peuple. 
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TITRE  VIL 

Dispositions  générales, 

'Art.  i.er  La  chambre  des  pairs,  ni  celle  des  députés,  ne  se 
montrent  jamais  en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances. 

2.  Elles  n'envoient  de  députations  qu'au  Roi,  et  avec  sa  permission 
expresse.  Elles  peuvent  députer  vers  les  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale,  lorsqu'elles  y  sont  autorisées  par  le  Roi. 

3.  L'habit  de  cérémonie  des  pairs  et  celui  des  députés  seront  réglés 
par  une  disposition  particulière. 

4«  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la  chambre  des  pairs  par  notre 
chancelier ,  et  à  celle  des  députés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Donné  à  Paris  ,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de 
grâce  mil  Uuit  cent  quatorze,  et  de  notre  règne  le  vingtième.  Signé 
LOUIS.  la  plus  bas:  Signe*  l'abbé  DE  MoNTESQUIOU. 

Le  présent  règlement ,  discuté  ,  délibéré  et  adopté  dans  les  deux 
chambres  ,  sera  publié  et  enregistré  ,  pour  être  exécuté  comme  loi  de 
l'Etat. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  treizième  jour  du  mois  d'août 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatorze.  Signé  LOUIS.  Par  le  Roi  : 
Et  plus  bas,  Signé  l'abbé  DE  MoNTESQUIOU. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  de  la  Garde  de 

police  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  14  Août  1814.  —  (  V.  B.44,  n.°  351.  ) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  représenter  notre  ordonnance  du  31  mai  dernier, 
portant  que  la  gendarmerie  municipale  de  Paris,  créée  par  décret  du 
10  avril  1 8 1 3 ,  prendra  le  nom  de  garde  de  la  ville  de  Paris  ;  qu'elle 
ne  recevra  d'ordres  pour  son  service  ordinaire  de  surveillance,  que  de 
notre  directeur  général  de  la  police  du  royaume,  et  que  les  réglemens 
concernant  la  police  et  la  discipline  de.ee  corps  continueront  d'être 
exécutés  ; 

Et  après  avoir  reconnu,  i.°  que  la  garde  de  police  de  Paris,  telle 
qu'elle  existe  dans  ce  moment,  n'est  point  au  complet,  et  que  même 
elle  n'est  pns  assez  forte  pour  que  son  service  soit  fait  avec  l'exactitude 
et  l'activité  convenables  ; 

2.0  Que  les  réglemens  en  vigueur  renferment  des  dispositions  qui 
ne  s'accordent  plus  avec  l'organisation  nouvelle  de  la  police  générale; 

Voulant  donner  à  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
nne  organisation  régulière  et  plus  complète,  et  qui,  en  la  laissant 
pour  «a  principale  destination  sous  les  ordres  de  l'autorité  civile,  lui 
conserve  néanmoins  pour  son  service,  sa  discipline,  l'avancement ,  le 
caractère  et  les  avantages  d'un  corps  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  et  de  notre  directeur 
général  de  la  police, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.» 

Composition  et  Administration  du  Corps.  ' 

ART.  1."  La  gendarmerie  de  Paris;  créée  par  décret  du  10  avril 
1813,  et  confirmée  sous  la  dénomination  de  garde  royale  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  par  noire  ordonnance  du  31  mai  dernier,  sera 
composée  de  quatre  compagnies,  dans  chacune  desquelles  un  certain 
nombre  d'hommes  sera  à  pied  et  l'autre  à  cheval. 

2.  Ce  corps  sera  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  directeur  gé- 
néral de  la  police  du  royaume,  commandé  par  un  officier  général,  et 
administré  par  un  conseil  d'administration, 

3.  L'officier  général  commandant  la  garde  royale  de  Paris  conser- 
vera son  rang  et  «on  activité  dans  l'armée,  et  les  prérogatives  qui  y 
sont  attachées;  il  prendra  le  turc  de  colonel  d'armes  de  la  ville  de 
Paris  ,  et  prêtera  serment  en  cette  qualité. 

4.  II  sera  chargé  du  commandement  militaire,  et  aura  sous  lui  un 
major  chargé  de  la  partie  administrative,  et  deux  chefs  d'escadron,  lieu» 
tenans-colonels,  chargés  des  corps-de-garde  de  police  de  la  ville  de  PaHs, 
et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  et  à  la  discipline  du  corps. 

5.  Le  corps  aura  un  trésorier  qui  remplira  les  fonctions  de  quartier- 
maître  trésorier;  il  sera  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  directeur 
général  de  la  police. 

6.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  comme  il  suit  : 
Le  major  ,  président  ; 

Les  quatre  capitaines  commandant  les  compagnies, 
Et  le  trésorier  quartier-maître,  qui  tiendra  la  plume  et  n'aura  pas 
voix  délibérative. 

7.  Le  colonel  d'armes  présidera,  quand  il  le  jugera  à  propos,  le 
conseil  d'administration  ,  dont  il  surveillera  les  opérations. 

8.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds  des  masses  seront  confiés  au 
conseil  d'administration. 

Les  autres  dépenses  seront  ordonnancées  par  notre  directeur  gé- 
néral de  la  police,  et  acquittées  sur  les  fonds  versés  à  cet  effet  dans  la 
caisse  du  corps. 

9.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés,  chaque  année,  par  notre  di- 
recteur général  de  la  police,  sur  les  états  présentés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

10.  L'état-major  du  corps  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

OFFICIERS. 

Colonel  d'armes  commandant  le  corps   1. 

Major   1. 

Chefs  d'escadron   2. 

Trésorier  quartier-maître   t. 

Adjudans-majors,  lieutenans  en  premier   2. 

Chirurgiens  }  n«jor...   t. 

I  aide-major   1. 
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TROUPE. 

Adjudans  sous-officiers   4* 

Artiste  vétérinaire  '. . . .  i . 

tailleur ............  i.  ^  g. 

Maîtres-ouvriers  non  montés. .}  cordonnier   I. 

armurier   I. 


Total   17. 


it.  Les  quatre  compagnies  seront  composées  chacune  ainsi  qu'il 
suit: 


OFFICIERS. 


Capitaine  en  premier   1. 

Capitaine  en  second.   1. 

L. 

îeutenans  en  premier   2. 

Lieutenans  en  second   2. 


6. 


TROUPE, 


98. 


Cavalerie, 

Maréchal-des-Iogis  chef.   1. 

Maréchaux-des-logis  T....  6. 

Brigadier-fourrier   1. 

Brigadiers  „   16. 

Gardes   72. 

Trompettes  «   2. 

Infanterie. 

Maréchaux-des-Iogts   8. 

Brigadiers   16. 

Gardes   120.  (  146 

Tambours   2. 

 . 

Total  250. 


12.  Les  officiers  seront  tous  montes;  les  maréchaux-des-Iogis, 
brigadiers  et  gardes  à  pied  seront  équipés  comme  les  gardes  à  cheval. 

13.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  quarante-huit  brigades; 
savoir  :  vingt-quatre  à  cheval %  de  quatre  hommes,  y  compris  le  sous-\ 
officier  commandant  la  brigade  ;  et  vingt-quatre  à  pied ,  de  six  hommes  , 
y  compris  pareillement  le  sous-officier  commandant  la  brigade. 

14.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le  corps  de  la  garde 
royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  présentera  au  complet  une  force 
de  mille  dix-sept  hommes,  dont  quatre  cent  trente  à  cheval  et  cinq 
Cent  quatre-vingt-sept  à  pied,  savoir  : 
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Officiers. 

Colonel  d'armes  >.  r. 

Major.» .   1. 

Chefs  d'escadron  ♦  2. 

Trésorier  quartier-maître   I. 

Adjudans-majors,  lîeutenans  en  premier   2» 

Chirurgiens  |  ^or.. .........  r.   1. 

0  (  aide-major  *  .  1. 

Troupe. 

Adjudans  sous-officiers   4- 

Artiste  vétérinaire  k   1. 

/  tailleur   1. 

Maîtres   )  cordonnier   1 . 

(  armurier  . .  I. 

POUR    LES  QUATRE  COMPAGNIES. 


8. 


Officiers. 

Capitaines  commandant  4   4* 

Capitaines  en  second   4* 

Lîeutenans  en  premier  •   8. 

Liéutenans  en  second.  »...   8. 

Troupe. 

Maréchaux-des-logis  chefs.   4* 

Maréchaux-des-logis   56. 

Brigadiers-fourriers 


4- 

Brigadiers   128. 

Gardes  . .  ;   768. 

Trompettes   8. 

Tambours  . . .      8.  J 


}  976. 


Total   1017. 


TITRE  II. 

Recrutement. 

15.  Le  corps  delà  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  se 
recrutera  sur  toute  l'armée. 

16.  A  cet  e2ct,  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  don- 
nera aux  inspecteurs  généraux  les  instructions  nécessaires  pour  la  for- 
mation des  listes  qu'ils  auront  à  établir  poxir  le  recrutement.  Ces  liste* 
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seront  communiquées  à  norre  directeur  généial  de  la  police ,  qui  fera 
le  choix  des  sujets  et  adressera  ses  propositions  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

17.  Les  anciens  souc-officiers  et  soldats  retirés  du  service  qui  se 
présenteront  volontairement,  et  qui  justifieront  des  qualités  requises, 
pourront  aussi  être  reçus  dans  le  corps  pour  le  compléter,  lis  ne  pour- 
ront être  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans. 

j8.  Les  militaires  de  tout  grade,  étranger»  à  la  garde  de  Paris,  ne 
pourront' y  être  admis  que  dans  le  grade  dont  ils  seront  pourvus  ou 
dont  ils  auront  le  rang  dan*  nos  armées. 

19.  Les  officiers  devront  être  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  avoir 
au  inoins  six  années  de  service. 

Ils  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  et  d'après  une  liste  de  proposition  qui  lui  sera  adressée 
par  notre  directeur  général  de  la  police. 

20.  Les  sous-officiers  et  gardes  seront  nommés  et  commissionnés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  notre  directeur 
général  de  la  police. 

Les  uns  et  les  autres  devront  être  âgé>  de  plus  de  vingt- cinq  ans, 
•et  justifier  dé  deux  années  au  moins  de  service. 

21.  Les  chirugiens  major  et  aide-major,  et  le  trésorier  faisant  fonc- 
tions de  quartier-maître,  seront  nommés  par  notre  directeur  général 
de  la  police,  sur  la  présentation  du  colonel  d'armes. 

22.  Les  sous-officiers  et  gardes1  devront  savoir  lire  et  écrire  correc- 
tement ,  et  être  en  état  de  rédiger  un  rapport. 

33.  Les  officiers,  sous -officiers  et  gardes  pourront  en  tout  temps 
passer  dans  les -autres  troupes  de  nos  armées;  cependant  aucun  homme 
ne  pourra  sortir  du  corps  de  la  gardede  Paris,  sansqu'au  préalable  il  en 
ait  été  rendu  compte  par  le  colonel  d'armes  à  notre  directeur  général 
de  la  police,  et  sans  son  consentement. 

24.  Les  ordres  pour  la  réintégration  dans  la  ligne  seront  donnés  pat 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

TITRE  IL 

 Avancement  et  Retphes, 

2$.  L'avancement  dans  la  garde  royale  de  Paris  aura  lieu  ,  pour 
tous  les  grades ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  tiers  des  emplois  vacans  seront  donnés  à  des  hommes  du 
corps  ; 

L'autre  tiers  à  des  hommes  de  l'armée,  du  grade  au  moins  éftaï. 

26.  Les  officiers  du  corps  proposés  en  remplacement  pour  '.n  emploi 
^vacant  ,  seront,  d'après  le  choix  de  notre  directeur  générai  *!e  la  po- 
lice, nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

27.  Les  sous-officiers  pris  parmi  les  soldats  du  corps  seront  pareil- 
lement choisis  par  notre  dirtetenr  général  de  la  police,  sur  une  liste 
double  de  proposition  des  capitaines,  et  sur  la  présentation  du  colonel 
d'armes. 
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Les  choix  seront  confirmés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  ,  qui  fera  expédier  les  commissions  nécessaires. 

28.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gardes  de  la  ville  de  Paris  jouiront 
des  mêmes  prérogatives  et  avantages  qui  sont  accordés  à  nptre  gendar- 
merie par  notre  orJonnance  du  11  juillet  dernier,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  rang  d«ms  i'arm^e,  et  la  fixation  des  retraites  après  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  et  'ans  le  corps  de  la  garde  royale  de  Paris. 

29.  Les  di  positions  clés  décreis  relatifs  aux  pensions  des  veuves  et 
enfans  des  militaires  mor  s  au  service,  seront  applicables  aux  veuves  et 
aux  enfans  des  militaires  faLant  partie  de  la  garde  de  Paris. 

TITRE  IV.  # 

D'pense  du  Corps.  —  Solde. 

30.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gardes,  seront  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance  :  elles  leur  seront  payées  par  la  caisse  du  corps 
sur  les  états  d'effectif  dres>és  en  vertu  des  revues  passées  par  l'inspec- 
teur ou  le  sous-inspecteur  aux  revues  qui  sera  spécialement  désigné  à 
cet  effet  par  notre  minière  de  la  guerre. 

31.  L»*s  adjudans  de  la  ville  de  Paris  seront  réduits  à  douze.  Leur 
traitement  sera  payé  par  la  caisse  du  corps,  sur  les  fonds  qui  y  seront 
versés  par  la  caisse  municipale.  Ceux  qui  ne  seront  pas  conservés,  re- 
cevront leur  retraite,  s'ils  en  sont  susceptibles,  ou  jouiront  de  la  demi- 
solde  attribuée  à  leur  grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  replacés. 

32.  Ces  adjudans  seront  sous  les  ordres  du  colonel  d'armes;  et 
chaque  jour  ils  iront  à  l'ordre  chez  lui  pour  la  surveillance  des  corps- 
de-garde,  j 

33.  Leur  traitement  sera  fixé  par  notre  directeur  général  de  la  po- 
lice, et  acquitté  sur  les  revues  de  l'i  îspecteur,  d'après  les  feuilles  de 
décompte  d restées  par  le  conseil  d'adaiinistration  ,  et  visées  par  le  co- 
lonel d'armes. 

34.  Pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  vient  d'être  fait  mention, 
ainsi  qu'a  toute  autre  quelle  qu'elle  soit,  il  sera  versé  annuellement 
dans  la  caisse  du  corps,  par  celle  de  la  ville  de  Paris,  une  somme 
de  1,422,714  francs,  savoir  :  1,299,130  f«\  pour  la  solde  et  masses, 
et  123,584  fr.  pour  le  traitement  des  adjudans  de  la  ville  de  Paris, 
les  frais  de  casernement  et  autres  dépenses  du  corps. 

35.  Cette  somme  sera  payée  par  douzième  par  chaque  mois,  à 
compter  du  i.er  janvier  prochain  :  jusqu'à  cette  époque,  les  100,000  fr. 
par  mois  alloués  par  le  décret  du  10  avril  18 13  continueront  d'être 
versés  à  la  caisse  du  corps  par  la  ville  de  Paris. 

La  caisse  du  corps  sera  placée  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil 
d'administration. 

Le  corps  sera  soumis,  pour  l'administration  et  la  comptabilité,  aux 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  que  celles  observées  par  la  gen- 
darmerie de  France.  ,* 

Chaque  année,  la  comptabilité  en  sera  définitivement  réglée  par 
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notre  directeur  général  de  la  police,  en  présence  de  l'inspecteur  aux 
revues  qui  sera  désigné  par  notre  ministre  de  4a  guerre. 

La  dépense  en  sera  comprise  dans  le  compte  de  la  direction  générale 
de  la  poiiee. 

37.  La  retenue  de  deux  pour  cent, en  faveur  de  Phôtel  des  invalides, 
sera  exercée  sur  la  solde  des  officiers. 

38.  Les  militaires  extraits,  soit  de  notre  gendarmerie,  soit  de  nos 
régimeos  de  ligne,  pour  passer  dans  le  corps  de  la  garde  royale  de 
Paris,  auronr  droit  à  l'indemnité  de  route  attribuée  par  les  réglemens 
à  notre  gendarmerie. 

39.  LecoTonel  d'armes  et  le  trésorier  quartier-maître  recevront  le  lo- 
gementen  nature.  La  dépense  sera  comprise  dans  le  montant  des  frais  de 
casernement  du  corps. 

40.  Les  officiers  ne  pourront  être  logés  ailleurs  que  dans  les  bâti- 
mens  affectés  au  casernement,  à  moins  que  l'impossibilité  de  les  y  pla- 
cer ne  soit  reconnue,  et  qu'ils  n'aient  obtenu  en  conséquence  la  permis- 
sion  du  colonel  d'armes  de  prendre  un  autre  logement. 

41.  Les  bâtimens  occupés  par  le  corps  de  la  garde  royale  de  Paris 
continueront  d'être  affectés  au  logement  de  ce  corps. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  ,  et  la  dépense  sera  acquittée 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  du  corps. 

42.  Les  dépenses  du  casernement  seront  à  la  charge  du  corps,  et  ac- 
quittées sur  les  fonds  de?a  caisse,  en  vertu  d'ordonnances  de  notre  direc- 
teur général  de  la  police  ,  lequel  est  chargé  d'ordonner  l'exécution  des 
travaux  pour  l'entretien  des  casernes. 

43.  Les  sous-officiers  et  gardes  feront  chambrée  ensemble  et  man- 
geront à  l'ordinaire.  Le  conseil  d'administration  déterminera  les  sommes 
qui  devront  être  laissées  à  cet  effet  pour  l'ordinaire. 

Néanmoins  le  colonel  d'armes  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
autoriser  les  uns  et  les  autres  à  ne  point  faire  chambrée  commune,  et  a 
se  nourrir  au  moyen  de  leur  traitement. 

44.  L'uniforme  de  la  garde  royale  de  Paris  est  réglé  comme  il  suit: 
Habit  bleu-de-roi;  revers,  collet  etparemens  de  même;  doublure  et 

liséré  écarlate;  culotte  blanche;  chapeau  à  la  française,  surmonté  d'un 
plumet  rouge  ou  d'un  pompon  en  laine  de  même  couleur;  galons  en  fil 
blanc  et  aiguillettes  de  même  pour  les  sous-officiers  et  gardes,  et  en  ar- 
gent pour  les  officiers;  bouton  blanc  avec  rieur  de  lis  au  milieu,  et  une 
légende  portant  çes  mots.  Gante  royale  delà  ville  de  Paris  ;  la  plaque  de 
la  giberne  et  celle  du  ceinturon  du  sabre,  aux  armes  de  la  viiie  de  Paris; 
sur  le  baudrier,  une  grenade  en  cuivre  doré;  aux  reiroussis  àe  l'habit, 
sur  un  coin  ,  une  fleur  de  lis ,  et  de  l'autre  une  grenade;  les  botu-s  sem- 
blables au  modèle  delà  gendarmerie  de  France. 

45.  Des  armes  seront  fournies  par  notre  ministre  de  la  guerre.  Le  prix 
en  sera  remboursé  par  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Ces  armes  seront  entretenues  aux  dépens  du  corps. 

46.  Il  sera  accordé,  à  titre  de  première  mise  ,pour  les  homme* nou- 
vellement admis ,  savoir: 
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Pour  chèque  cavalier   3$of 

Pour  chaque  soldat   100. 

La  dépeme  que  cette  première  mise  occasionnera ,  sera  à  la  charge  du 
corps. 

TITRE  V. 
Retenues  pour  journées  d'hôpitaux  et  pour  secours. 

47*  Les  hommes  malades  seront  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux 
civils  de  Paris;  ils  paieront  par  jour  à  l'administration  des  hospices 
75  centimes.  A  cet  effet  il  leur  sera  retenu  sur  leur  solde  proprement  dite, 
■savoir:  à  ceux  atteints  de  maladif?  syphilitiques,  les  cinq  sixièmes  de  / 
leur  solde,  et  aux  malades  ordinaires,  les  deux  tiers. 

Il  sera  fait,  de  ces  retenues,  un  fonds  de  masse  avec  lequel  les  dé» 
penses  seront  payées  chaque  trimestre  à  l'administration  des  hospices. 

En  cas  d'insuffisance,  le  surplus  de  la  dépense  sera  pris  sur  les  fonds 
généraux  du  corps. 

48.  Usera  prélevé  sur  la  solde  de  chaque  sous-officier  et  garde  à  che- 
val ,  unesomme  de  14  francs  60  centimes,  et  sur  la  solde  de  chaque  sous- 
officier  et  garde  à  pied ,  une  somme  de  7  francs  30  centimes  par  an. 

Ces  prélèvemens  formeront  une  masse  de  secours  extraordinaire, 
destinée  à  procurer  une  indemnité  aux  sous-officiers  et  gardes  qui  au- 
ront éprouvé  des  pênes  qui  ne  procéderaient  pas  de  leur  faute. 

Le  conseil  d'administration  déterminerai  quoiitéde  l'indemnité  qui 
devra  être  accordée. 

TITRE  VI. 
Du  Service  delà  police  et  dt  la  Discipline, 

49.  Le  drapeau  du  corps  sera  déposé  chez  le  colonel  d'armes. 

50.  Notre  directeur  général  de  la  police  accordera  les  congés  sur  la 
demande  motivée  du  conseil  d'administration. 

Les  retraites  et  pensions  seront  accordées  pâmons,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  auquel  seront  remis,  à  cet  effet,  les  mé- 
moires du  conseil  d'administration ,  visés  par  l'inspecteur  aux  revues, 
et  par  le  colonel  d'armes,  et  approuvés  par  notre  directeur  général  de 
la  police. 

51.  Le  corps  de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  devant 
jouir  des  prérogatives  et  avantages  qui  sont  accordés  à  notre  gendarme- 
rie royale  par  notre  ordonnance  du  1 1  juillet  dernier,  et  remplir  les 
mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et 
réglemens,  marchera  sur  la  même  ligne  que  notredite gendarmerie. 

52.  En  conséquence,  il  prendra  rang  immédiatement  après  les  corps 
de  notre  maison;  et  lorsque  des  détachemens  de  notre  gendarmerie  ec 
de  la  garde  royale  de  Paris  se  trouveront  réunis  pour  un  service  quel- 
conque, ces  détachemens  prendront  rang  entre  eux  ^seulement  tantque 
durera  ce  service  ,  en  donnant  la  priorité  du  rang  à  celui  des  détache- 
mens quise  trouvera,  commandé  par  l'officier  ou  sous-officier  le  plus  élevé 
en  grade. 

$3.  Ce  corps  sera  spécialement  chargé  de  faire  le  service  aux  rflfels 
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de  la  direction  générale  de  la  police ,  aux  différens  postes  de  police ,  aux 
spectacles  ,  bals  publics,  marchés,  &c. 

54.  Notre  directeur  général  de  la  police  réglera  la  rétribution  qui 
sera  due  pour  le  service  des  spectacles ,  bais,  &c. 

Le  tiers  de  la  rétribution  sera  dû  à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  le 
service;  et  le  surplus  sera  réparti ,  tous  les  mois,  partie  entre  les  sous- 
officiers  et  soldats  du  corps,  et  partie  employée  pour  l'amélioration  delà 
tenue,  le  tout  su'r  des  états  arrêtés  par  notre  directeur  général  de  la  po- 
lice. 

55.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  qui  seront  de  service  aux  spec- 
tacles, y  seront  chargés  de  faire  les  fonctions  d'officiers  civils,  et  les  vé- 
térans ou  autres  troupes  en  garnison  à  Paris  prêteront  seulement  main- 
forte  sur  leur  réquisition. 

56.  Le  général  commandant  notre  bonne  ville  de  Paris  et  la  première 
division  militaire  aura  sous  ses  ordres  toutes  les  troupes  qui  sont  a  Paris 
et  dans  la  division  ,  a  très  que  le  corps  de  la  garde  royale  de  Paris,  qui 
sera, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2 du  présent,  sous  les  ordres  immédiats 
de  notre  directeur  général  de  la  police. 

57.  Le  commandant  de  la  garde  royale  de  Paris  communiquera  chaque 
jour ,  au  gouverneur  de  la  1  .rc  division ,  les  consignes  qui  lui  auront  été 
données  par  notre  directeur  général  de  la  police  ,  et  il  enverra,  à  cet 
effet,  un  officiera  l'état-major  du  gouvernement  de  Paris. 

$8.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  pour  que  les  troupes  de  la  gar- 
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nison  concourent  à  l'exécution  desdites  consignes  en  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'ordre  public. 

59.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  si,  indépendamment  du 
service  du  jour,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  réserves  pour  dissiper  des 
rassemblemens ,  le  général  commandant  la  première  division  militaire, 
requis  par  notre  directeur  général  de  la  police  du  royaume,  sera  char- 
gé de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique.  Dans 
ce  cas  seul,  il  donnera  les  consignes,  et  le  colonel  d'armes  sera  sous 
ses  ordres. 

60.  Toutes  les  lois  et  réçlemens  sur  la  police  et  la  discipline  de  la 
gendarmerie  royale ,  sont  applicables  aux  corps  de  la  garde  royale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

61.  Les  dispositions  du  décret  du  10  avril  1813  qui  n'ont  point  été 
changées  ou  modifiées  par  notre  présente  ordonnance  et  par  celle  du  3 1 
mai  dernier ,  continueront  à  recevoir  leurexecution.  Il  en  sera  de  même 
des  articles  45  et  46  du  décret  du  4  octobre  1 8 1 2 ,  sur  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  qui  sont  rendus  applicables  à  la  garde  royale  de  Paris. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  23  décembre  1814»  qui  donne  une  aug- 
mentation de  force  au  corps  de  la  garde  royale  de  Paris  ;  le  décret  du  1 4  avril 
1 8 1 5 ,  <jui  ordonne  que  la  garde  de  Paris  reprendra  la  dénomination  de  gen- 
darmerie ;  l'ordonnance  du  1  o  janvier  1 8 1 6 ,  qui  règle  ia  nouvelle  organi- 
sation de  la  garde  royale  de  Paris  ,  sous  la  dénomination  de  gendarmerie 
royale  de  Pans  ;  et  celle  du  1  septembre  1818,  qui  opère  la  fusion  des  deux 
classes  de  gendarmes  de  la  ville  d#  Paris  en  une  seule ,  et  contient  des  dis- 
positions sur  le  traitement  des  militaires  de  ce  corps. 
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ORDONNANCE  du  Ro'^portant  Règlement  sur  les  Pensions  et  Secours  à 
accorder  aux  Veuves  et  aux  En/ans  orphelins  des  Militaires, 

Du  14  Août  .814.  —  (V.B.  46,n.°  374.)  ' 

» 

Louis,  &c.  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  cequi  suit: 

Art.  i»cr  Les  veuves  des  militaires  tués  dans  les  combats  ou  morts 
dans  les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues,  sont  susceptibles 
d'obtenir  des  pensions,  en  justifiant  de  leur  mariage  antérieurement  aux 
blessures  qui  auront  occasionné  la  mort  desdits  militaires. 

Ces  pensions  sont  réglées  à  raison  du  quart  du  maximum  d'ancien- 
neté de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leurs  maris. 

2.  Les  veuves  des  militaires  morts  en  activité  après  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs,  sont  aussi  susceptiblesd  obtenir  des  pensions,  en  justifiant 
de  cinq  ans,  au  moins,  de  mariage,  si  elles  n  ont  pas  d'enfans.  Ces  pen- 
sions sont  réglées  ainsi  que  cela  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

Les  entàns  orphelins  desdits  militaires  ont  également  droit  à  un 
secours  annuel  :  ce  secours  est  pour  les  enfans ,  quel  que  soit  leur  nombre, 
delà  somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère;  il  cesse 
d'être  payé  lorsque  le  plus  jeune  des  enfans  aura  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

4.  Nous  nous  réservons  le  droit  d  accorder,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des  pensions  particulières  aux 


00. 
00. 
00. 

35- 
05. 


30. 
50. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 


Digitized  by  Google 


14  ET  j8  AOÛT  1814. 


 ~  1  X  

SOMMES 

affectées  à  fa  formation  des  masses 


27* 


J  entretien. 


M.  OO. 
j6j.  00. 

181.  50 

182.  JO. 

;6j.  00. 
365.  00. 

82.  50. 
365.  00. 

00. 
182.  yo. 
365.  00. 
•  b  z.  50. 
365.  00. 

82.  5©. 

00. 
182.  00. 


de 

boulangerie 


73- 
73- 
7i- 
73- 
73- 
73- 
73- 
73- 
73- 
73- 

*7  I 
/)• 

73- 
73- 
73- 
73- 

73* 
73- 


de  • 
four  rages. 


36;. 
// 


* 

3^f. 

u 

365. 
36;. 

11 

3^5. 

« . 

365. 
3^5. 

»  • 


de 

chauffage. 


5'- 

5'- 
5'- 
5'. 

5'- 

25- 

25- 

M- 
25. 

»5- 

2;. 


1  o. 

10. 
10. 

I  O. 

OO. 
OO» 
10. 

00. 
10. 

55- 

;>• 

55- 

;5- 

55- 
55- 
55- 
55- 


de 
secours. 


14.  60. 
14.  60. 

7.  30. 

7.  30 

7.  30. 

>4.  60. 
14.  60. 

7- 
14. 

14. 

7- 
14. 

7- 


30. 

ÛO. 

60. 

30. 

60. 

30. 
i4-  60. 
7.  30 


14. 
7- 


60. 
30. 


INDEMNITÉS 

de- 


logement 

des 
officiers. 


a 

n 

il 
U 
H 
U 
» 

U 
V 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 


fourrages 

«ies 
officiers. 


9 

II 
II 
11 
II 
II 
II 
« 
tf 
il 
11 
11 
if 
it 

■ 

11 
11 


TOTAL 
du  traitement 
annuel. 

t  • 

1. 


2,093- 
2,098. 
750. 

7;o. 
750. 

2,398. 
2,098. 

'4*7- 
2,098. 

'.799- 
1,127. 
i,foo. 

799- 
i>354- 

65v 
«»3Î4. 

799- 


70. 

7J- 
90. 

90. 

90. 

05. 

/>• 
'5- 
75- 
4ï- 
85. 
'5- 
35- 
'5- 
35- 
«5- 
35- 


veuves  ou  orphelins  des  militaires  qui  auront  rendu  à  l'État  des  services 
distingués,  si  les  veuves  et  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence. 

5.  Toutes  les  pensions  et  secours  accordés,  jusqu'à  ce  jour,  aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires,  sont  maintenus  au  taux  auquel  ils  onc 
été  fixés. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 4  octobre  1814,  relative  à  l'inscription  au 
■  trésor  royal  et  au  paiement  des  pensions  accordées  à  des  veuves  et  orphe- 
lins de  militaires;  l'ordonnance  du  2  décembre  1814  »  relative  aux  veuves 
et  orphelins  des  militaires  des  camps  de  vétérans  ;  la  loi  du  25  mars  1^17, 
au1  titre  Pensions;  et  l'ordonnance  du  20  juin  même  année,  sur  les  pensions. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  cent  jeunes  gens  condamnés  crimi- 
nellement ou  correctionndlement  ,et  n'ayant  pas.  atteint  leur  v'mgi'cin* 
qu'ùme  année ,  seront  extraits  des  prisons  de  la  ville  de  Paris  ,  et  réunis 
dans  une  maison  de  travail  soumise  à  un  régime  particulier. 

Du  18  Août  1814.  —  (V.B.  35,  n.*  262.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  delà  situation  dans  laquelle  se  trouvent 
les  jeunes  gens  condamnés  par  notre  cour  royale  du  département  de  Kl 
Seine;  sachant  aue,  répartis  dans  plusieurs  des  prisons  de  notre  1  onne 
ville  de  Paris',  ils  sont  confondus  avec  des  coupables  vieillis  dans  le 
crime;  que  ces  prisons  n'offrent  point  encore  les  distributions  nécessaires 
pour  opérer  les  séparations  convenables  entre  les  diftérens  genres  de  de- 
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lits,  objet  que  nous  nous  proposons  d'atteindre;  considérant  que  ces 
jeunes  condamnés,  plus  susceptibles  que  les  autres  de  reconnaître  leur 
erreur  et  de  mériter  de  rentrer  dans  la  société ,  non-seulement  sans  dan- 
ger, mais  en  étant  dignes  d'y  reprendre  un  rang,  doivent  être  l'objet  de 
notre  sollicitude;  que,  dans  les  établissemens  où  ils  sont  disséminés  et 
réunis  à  d'autres  condamnés,  ils  se  trouvent  privés  des  moyens  les  plus 
propres  à  obtenir  leur  amendement  ;  qu'ils  y  sont  soumisà  une  discipline  et 
a  un  régime  qui  ne  les  rapprochent  point  de  ce  but;  qu'ils  n'y  reçoivent 
aucune  instruction;  qu'enfin  ils  y  sont  sans  travail,  AVONS  ORDONNÉ 
ce  qui  suit: 

Art.  i.er  Cent  jeunes  gens  condamnés  criminellement  ou  correo- 
tionnellement  par  sentence  des  tribunanx,  et  n'ayant  pas  atteint  leur 
vingt-cinquième  année,  seront  extraits  des  prisons  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  et  réunis  dans  un  local  désigné  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2  II  sera  établi  dans  cette  maison,  un  ordre,  un  régime  particulier , 
des  moyens  d'instruction  adaptés  aux  jeunes  condamnés ,  et  des  ateliers 
suivant  le  genre  d'industrie  le  plus  convenable  ,  d'après  un  examen  fait 
par  le  conseil. 

3.  Le  directeur  de  cet  établissement  sera  nommé  par  nous  :  il  sera 
chargé  de  la  surveillance,  de  la  direction  générale  de  la  police,  de  celle 
de  l'instruction ,  du  travail  des  condamnés,  de  l'administration  de  la 
prison  :  il  présentera  à  la  nomination  de  notre  minisire  de  l'intérieur  les 
employés  qu'il  croira  nécessaires  pour  le  seconder,  et  sera,  d'après  la 
faculté  que  nous  lui  accordons  ,  responsable  de  ce  choix. 

4.  Il  y  aura  un  conseil  gratuit  d'inspection  et  de  surveillance,  dont 
les  membres ,  au  nombre  de  six ,  seront  choisis ,  par  le  préfet  de  la  Seine , 
parmi  les  propriétaires  qui  jouissent  d'une  considération  méritée ,  pré- 
sentas à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  nommés  par  lui. 

5.  Le  directeur  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  un  règle- 
ment, qui  sera  discuté,  et  subira,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  con- 
venables. 

6.  Il  nous  sera  rendu ,  tous  les  trois  mois,  un  compte  de  l'état  de  cet 
établissement  sous  tous  les  rapports.  Pour  que  ce  compte  soit  aussi  com- 
plet que  possible,  notre  ministre  nommera  une  commission  composée 
d'un  conseiller  d'état ,  d'un  maître  des  requêtes,  de  trois  membres  de 
notre  cour  de  cassation ,  qui  visiteront  au  moins  une  fois  par  mois  la 
maison  de  correction  des  jeunes  gens  du  département  de  la  Seine,  dans 
tous  ses  détails. 

7.  Le  directeur  rendra  à  *  notre  ministre  de  l'intérieur  un  compte 
mensuel,  général  et  détaillé  de  la  maison,  un  compte  des  recettes  et 
dépenses. 

8.  Il  sera  nommé  un  instituteur  spécialement  chargé  de  l'instruction 
des  jeunes  condamnés,  et  de  leur  rappeler  les  devoirs  de  la  morale  et  de 
la  religion. 

9.  Nous  nous  réservons  d'accorder,  de  l'avis  de  notre  chancelier , 
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des  grâces  pour  abréger  la  détention  de  ceux  des  prisonniers  qui ,  s'étant 
fait  remarquer  par  leur  conduite,  seront  jugés  dignes  d'être  rendus  à  la 
société. 

Nota.  Cette  ordonnance  est  awiullée  et  remplacée  par  une  ordonnance 
du  9  septembre  suivant,  qui  contient  de  nouvelles  dispositions  pour  le 
régime  de  la  prison  d'essai  instituée  pour  les  jeunes  gens  condamnés  crimi- 
nellement ou  correctionneikment. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  réunit  aux  départemens  du  Nord  et  des 
Ardennes  divers  Cantons  conservés  à  la  trance  par  le  traité  de  paix 
conclu  entre  Sa  Majesté  et  ses  Alliés. 

'  Du  18  Août  1814.  — (V.B.  35,n.«>  263.) 

Louis,  &c. 

,  Le  traité  de  paix  conclu  entre  nous  et  nos  alliés  ayant  conservé  à 
notre  royaume  les  cantons  de  Dour,  de  Merbes-le-Château ,  de  Beau- 
mont  et  de  Chimay,  qui  dépendaient  du  département  de  Jemmape, 
ainsi  que  les  cantons  de  Valcour,  de  Florenne,  de  Beauraing  et  de 
Gédinne,  qui  faisaient  partie  du  département  de  Sambre-et-Meuse, 
nous  avons  reconnu  qu'il  était  urgent  de  déterminer  les  départemens  et 
les  arrondissemens  auxquels  ils  doivent  être  réunis,  pour  faire  jouir  nos 
fidèles  sujets  de  ces  cantons  d'une  administration  tutélaire  et  de  la 
protection  des  lois.  A  CES  CAUSES,  de  nôtre  pleine  puissance  et  auto- 
riré  royale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  et  l'avis  de  notre  conseil,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS,  VOULONS  et  NOUS  PLAÎT  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Le  canton  de  Dour  est  réuni  au  département  du  Nord  et 
à  l'arrondissement  de  Douai.  ' 

2.  Les  cantons  de  Merbes-le-Château  et  de  Beaumont  sont  réunis  au 
«département  du  Nord  et  à  l'arrondissement  d'Avesnes. 

3.  Les  cantons  de  Chimay,  de  Valcour  >  de  Florenne,  de  Beauraing 
et  de  Gédinne,  seront  réunis  au  département  des  Ardennes  et  à  l'arron- 
dissement de  Rocroy. 

4.  Lesdits  cantons  dépendront,  pour  l'administration,  du  départe- 
ment et  de  l'arrondissement  dont  ils  font  partie  par  cette  réunion,  et 
ressort  iront  pour  la  justice,  savoir,  ceux  placés  dans  le  département  du 
-Nord,  à  notre  cour  royale  de  Douai;  et  ceux  annexés  à  l'arrondisse- 
ment de  Rocroy ,  à  notre  cour  royale  jde  Metz. 

■  x 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  téunit  à  Varrôndissemtnt  de  Sareueinines , 
département  de  la  Moselle,  les  cantons  de  Sarrebruck  et  d'Arnhal, 
conservés  à  la  France  parle  Traité  de  paix  du  jo  mai  1814. 

Du  18  Août  1814,—  (V.  B,  $5,n.°a*4.) 

Louis,  &c. 

Les.  cantons  de  Sarrebruck  et  d'Arneval,  ainsi  qu'une  partie  du 
canton  de  Lebach,  dans  le  département  de  la  Sarre,  ayant  été  con- 
servés à  notre  royaume  par  le  traité  de  paix  conclu  le  30  mai  1 8 1 4  entre 
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nous  et  nos  alliés,  il  est  nécessaire  de  déterminer  celui  des  arrondisse- 
mens  du  département  de  la  iMoselle  auquel  ce  territoire  sera  réuni. 
A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d  état  de 
l'intérieur;  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  Nous  AVONS 
ORDONNÉ  ,  et,  par  ces  présentes,  NOUS  ORDONNONS  ,  VOULONS  et 
NOUS  PLAÎT  ce  qui  suit: 

il»  ^L, 

Art.  i.er  Les  cantons  de  Sarrebruck%  d'Arneval,  ainsi  que  la  por- 
tion du  canton  de  Lebach,  qui,  par  ledit  traité,  sont  conservés  à  la 
France,  formeront  deux' cantons.  • 

2.  Les  limites  entre  eux  sont  fixées  par  la  rivière  de  la  Sarre. 

3.  Le  siège  de  la  justice  de  paix  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière , 
sera  établi  à  Sarrebruck  ;  celui  de  la.  justice  .de.paix  sur  la  rive  gauche, 
le  sera  à  Saint-Jean. 

4.  Ces^  deux  .canton?  sont. n'unis  à  l'arrondissement  de  Sarguemines 
pour  la  justice  et  l  administration       ...  . 

5.  Les  papiers  du  tribunal  civil  et  de  I  ancienne  sous-prefecture  de 
Sarrebruck ,  en  ce  qui  concerne  je  territoire  conservé ,  seront  transférés^ 
savoir  :  pour  ceux.de  la  justice , 'au  grefie  du  tribunal  de  première  ins- 
tance  ;  pour  ceux  de  l'adminbuation,  aux  archives  de  la  sous-preiecture 
de  oarguenïincs. .  ;  ; 

 .     .  I       »J    I  I  I  1   7 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  toutes  les  Inscriptions  sur  les  listes 
d'Emigrés  et  encore  subsistantes  à  dêfaïit  d'élimination  ,  de  radiation  , 
ou  à  quelque  autre  t  tre  qûé  ce  soit  J  sont  abolies  à  compter  du  jour  de  là 
publication  de  la  Charte  constitutionnelle. 

•  :>  *  *    «T      ï  4  *  *  *  «  "ai  0%   »'„>   1  „u*  j     t*p  fl'il        1       1    1      »,     ..  ~ 

Du  21  Août  1814. —  (V.  B.  34,  rr.°  2154»)  7  .?  •!  .-r 

LOUIS,  &c.  '  '  ■    '  ■    '  : 

En  publiant  notre  charte  constitution  nef  Iey nous  avons  dit  «que  le 
»  vœu  le  plus  cher  à  notre  cceiirestque  tous  les  Français  vivent  en^rhes , 
3>et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  tfouble  la  sécurité  qui  doit 
»  suivre  un  acte  aussi  solennel.  »  ^  %fr?n^m-îrffh 

Cette  déclaration  et  les  (iispositions  iîè  la  charte  constitutionnelle 
appellent  également  tous  les  Français  à  la  jouissance»  des 'droits  civils  et 
militaires.  Dès-lors  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  ont  été' etfa^ 
cées ,  et  nulle  différence  n'a  pu'  être  admise,  au  a  yeux  de  fa  lot  c&MWfe 
aux  nôtres  ,  entre  les  Français  qui  gémissaient  de  notre"  absent  d  art  s 
l'intérieur,  et  ceux  qui  nous  en  consolaient  au  dehors.  Cependant,  et 
en  attendant  la  loi  que  nous  nous  proposons  de  présenter  aux  .deux 
chambres  sur  la  restitution-dés  biens  non  vendus ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  prononcer  positivement  cette  abolition ,  afin,  de  ne  lajssèr  aux 
tribunaux  et  aux  corps  administratifs  aucun  doute  suri état  des  per- 
sonnes, et  de  réserver  spécialement  les  droits  des  tiers,  qui  en  aucun  cas 
ne  doivent  être  compromis.  .„  /»*.  VJ'-A 

A  ces  causes,  et  ouï  le  rapport  de  notre  cher  et  féal  chevalier  3 
chancelier  de  France,  le sieur  îyambray  f  •  f-ï  » 

JNOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit:  . 
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Art.  1."  Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  et  encore 
subsistantes'  à  défaut  d'élimination,  de  radiation,  ou  d'exécution  des 
conditions  imposées  par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit,  sont  et  demeurent  abolies  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle. 

2.  En  conséquence,  tous  les  Français  qui  auraient  été  et  seraient 
encore  inscrits  sur  lesdites  listes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  exercent 
les  droits  politiques  que  cette  charte  leur  garantit,  et  jouissent  des  droits 
civils  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  ;  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
acquis  à  des  tiers,  et  sans  y  préjudicier. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui  rend  aux  émigrés  leur* 
biens  non  vendus. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  Solde  de  retraite  pour  chaque  grade 

diins  l'Armée, 

Du  17  Août  1814.  — (  V.B.  36,  n.<>  268.) 

Louis,  &c. 

Après  nous  être  fait  rendre  compte  du  mode  établi  poitrla  fixation  des 
soldes  de  retraite  de  l'armée  de  terre  ; 

Considérant  qu'il  assure  aux  militaires  jugés  hors  d'état  de  continuer 
leur  activité,  des  récompenses  proportionnées  à  la  durée  de.  leurs 
services,  à  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités; 

Voulant  en  maintenir  les  bases,  et  régulariser,  par  une  ordonnance 
précise,  les  usages  suivis  depuis  long-temps  dans  cette  partie  importante 
de  l'administration ,  et  desquels  on  ne  pourrait  s'écarter  aujourd'hui 
sans  qu'il  en  résultât,  ou  une  augmentation  de  dépense,  ou  une  réduc- 
tion dans  les  soldes  de  retraite; 

Vu  aussi  les  modificatioas  nécessitées  par  les  changemens  survenus 
dans  l'organisation  de  l'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  1.» 

Règles  générales, 

Art.  i.cr  La  solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service,  après 
trente  ans  accomplis  d'activité,  sera  fixée,  pour  chaque  grade,  confor- 
mément au  tableau  n.°  1  .cr  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  blessures  provenant  du  fer  ou  du  feu  de  l'ennemi, qui  auront 
occasionné  l'amputation  d'un  ou  plusieurs  membres,  ou  la  perte  totale 
de  la  vue,  donneront  lieu  à  la  solde  de  retraite  déterminée  par  le 

^tableau  n.°  2. 

3.  Le  militaire  qui ,  par  suite  de  blessures  moins  graves,  d'infirmités 
causées  par  les  fatigues  de  la  guerre,  ou  d'accidens  éprouvés  dans  uq 
service  commandé,  sera  reconnu  , d'après  les  formes  les  plus  rigoureuses, 
incapable  d'achever  ses  trrnte  ans  d'activité,  soit  dans  le  service 
de  ligne,  soit  dans  i>n  service  sédentaire,  pourra,  selon  sa  position 
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et  ses  droits,  nous  être  proposé  pour  une  solde  de  retraite,  ou  pour  une 
simple  gratification  une  fois  payée. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  la  quotité  de  Tune  ou  de  l'autre 
récompense,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  qui  mettra  sous  nos  yeux  la  nature  et  la  durée  d<  s  services  à  ré- 
compenser, le  genre,  la  gravité  et  l'origine  des  infirmités  et  blessures, 
ainsi  que  le  degré  d'empêchement  physique  qu'elles  pourraient  apporter 
à  l'exercice  d'une  autre  fonction  ou  profession  dans  l'intérieur. 

4.  Jl  n'est  dû  aucun  traitement  ni  récompense  pécuniaire  au  militaire 
qui  se  retire  volontairement  du  service ,  par  congé  d'ancienneté ,  ou  par 
démission,  avant  trente  années  révolues  d'activité. 

5.  Les  années  de  service ,  pour  la  solde  de  retraite,  se  comptent  de 
l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de  seize  ans 
pour  les  autres  militaires. 

6.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de  désertion, 
ne  seront  comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis  à  reprendre  son  service; 
il  ne  pourra  se  prévaloir  des  services  antérieurs  à  la  désertion. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  un  officier  a  joui,  dans  ses  foyers,  du 
traitement  de  non-activité,  lui  est  compté,  pour  la  solde  de  retraite, 
comme  service  réel  et  effectif,  s'il  a  repris  de  l'activité,  lorsqu'il  en  a 
reçu  l'ordre. 

8.  L'officier  réformé  qui  a  repris  de  l'activité,  compte  pour  moitié 
le  temps  pendant  lequel  il  a  joui  du  traitement  de  réforme,  et  le  temps 
qu'il  a  passé  sans  le  toucher,  après  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'ar- 
ticle i.cr  du  décret  du  1  5  juin  1812 ,  qui  limite  à  cinq  années  la  durée 
de  ce  traitement  :  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  admis  à  compter 
plus  de  dix  années  de  réforme. 

9.  Les  campagnes  seront  calculées  dans  les  proportions  suivantes, 
pour  l'accroissement  auquel  elles  doivent  donner  lieu,  conformément 
aux  tarifs  ci-annexés. 

En  temps  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe,  chaque 
année  d'embarquement  ou  campagne  de  mer,  et  chaque  année  de 
service  hors  d'Europe,  est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

En  temps  de  guerre,  chaque  campagne  de  dou7e  mois,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  et  pour  toutes  les  troupes  faisant  partie  des  armées 
actives,  est  comptée  pour  deux  années.  Elle  est  comptée  pour  dix-huit 
mois  seulement,  aux  corps  d'armée  employés,  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime, à  la  garde  des  côtes  du  royaume  en  Europe,  excepté  aux  mili- 
taires qui ,  pendant  la  campagne ,  ont  été  embarqués  sur  nos  flottes ,  ou 
blessés  dans  une  attaque  de  ta  part  de  l'ennemi,  lesquels  auront  droit  de 
la  compter  pour  deux  années. 

On  ne  comptera  comme  campagne  que  le  temps  où  les  troupes,  après 
avoir  reçu  l'ordre  de  se  former  sur  le  pied  de  guerre,  auront  été  réunies 
en  corps  d  armée.  La  campagne  dans  laquelle  un  militaire  aura  été 
blessé  et  mis  hors  de  combat,  lui  sera  comptée  comme  campagne 
entière,  quoique  ses  blessures  ne  lui  aient  pas  permis  de  la  finir. 

Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de  guerre,  est  compté 
comme  si  le  militaire  eût  continué  à  faire  campagne  avec  son  régiment. 
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10.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade  exige  au  moins  deux 
années  de  service  effectif  dans  ce  grade  ;  sinon  elle  se  règle  sur  le  grade 
immédiatement  inférieur. 

.    Sont  exceptés  de  ces  dispositions  ceux  qui ,  depuis  leur  promotion, 
ont  reçu,  par  le  fer  ou  le  feu  de.  l'ennemi,  des  blessures  assez  graves 
pour  donner  lieu  à  la  retraite  avant  l'expiration  des  deux  années, 
d'exercice, 

11.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes,  la  solde  de  retraite 
est  la  même  pour  les  différentes  classes. 

12.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  dernier  traitement  dont 
on  jouissait  en  activité  de  service. 

Les  masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat,  sont,  à  cet  égard,  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  la  solde  d'activité. 

1 3*  La  solde  de  retraite,  étant  ia  récompense  des  services  militaires, 
peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que  la  solde  d'activité. 

Par  cette  raison ,  les  sen  ices  civils  ne  sont  pas  admis  avec  ceux  qui 
donnent  droit  de  l'obtenir;  et  il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle 
qu  en  faveur  des  commissaires  des  guerres  et  inspecteurs  aux  revues 
choisis  parmi  d'anciens  fonctionnaires  civils,  et  dont  les  services  civils 
antérieurs  sont  en  conséquence  admis,  pour  moitié  de  leur  durée,  avec 
leurs  nouveaux  services. 

i4-  Le  service  militaire  dans  lequel  il  est  permis  de  cumuler  une 
solde  de  retraite  antérieure  avec  les  avantages  attachés  à  ce  service,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'accroissement  de  la  solde  de  retraite  déjà  obtenue. 

15.  Les  militaires  admis  à  la  solde  de  retraite  pour  cause  d'infirmités 
autres  que  celles  provenant  du  feu  ou  du  fer  de  l'ennemi,  avant  vingt 
ans  de  service  effectif,  campagnes  non  comprises ,  sont  soumis ,  jusqu'à 
lage  de  cinquante* ans,  à  un  examen  d'officiers  de  santé,  qui  a  pour 
objet  de  constater,  chaque  année?  si  les  motifs  de  leur  retraite  subsistent 
toujours.  Ceux  dont  l'état  s'est  amélioré,  sont  appelés  à  reprendre  le 
service;  mais  ils  ont  la  faculté  de  rester  dans  leurs  foyers,  et  ils  cessent 
d'avoir  droit  à  la  solde  de  retraite. 

Ne  sont  pas  assujettis  à  cette  visite  annuelle,  les  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  les  membres  de  Ja  légion  d'honneur,  et  les  militaires  sortant, 
par  retraite,  des  corps  d'élite  désignés  dans  l'article  17  ci-après. 

16.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  se  perd, 

Par  l'acceptation  ,  non  autorisée  par  nous,  de  pensions  ou  de  fonc- 
tions offertes  par  un  gouvernement  étranger; 

Par  les  autres  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  d'après 
les  articles  17  et  21  du  Code  civil; 

Enfin,  parla  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante % 
jusqu'à  réhabilitation. 

Un  Français  ne  peut  en  jouir  hors  du  royaume,  s'il  n'en  a  obtenu  de 
nous  la  permission. 

TITRE  II.       ^  / 

Dispositions  particulières.  * 

17.  Les  militaires  faisant  partie  de  nos  régimens  d'élite  désignés 
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sous  la  dénomination  de  corps  royaux  de  grenadiers  à  pied ,  de  chas- 
seurs à  pied ,  de  cuirassiers ,  de  dragons ,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  che~ 
veau-Iégers-Ianciers  de  France ,  recevront  la  solde  de  retraite  du  grade  de 
Ja  ligne  correspondant  à  celui  qu'ils  auront  exercé  pendant  deux  ans. 
à  leurs  corps.  Avant  l'expiration  des  deux  année.*»,  ils  auront  droit,  pour 
les  cas  de  blessures,  à  l'exception  mentionnée  dans  l'article  10  ci-dessus. 

Cet  avantage  leur  tiendra  lieu  de  l'augmentation  de  la  moitié  ou  du 
quart  en  sus  qu'ils  obtenaient ,  d'après  l'ancienne  organisation  ,  et  lors- 
qu'ils n'étaient  traités  que  sur  le  pied  de  leur  grade  effectif,  dans  la  vieille 
ou  dans  la  moyenne  garde. 

j8;  Les  gendarmes,  sous-officiers  et  officiers  de  notre  gendarmerie 
royale,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  sont  susceptibles, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  1 1  juillet  dernier,  de  la  retraite 
du  grade  immédiatement  supérieur,  mais  seulement  après  dix  ans  de 
service  effectif  dans  celui  qu'ils  exercent  et  dans  le  corps  de  la  gen- 
darmerie. 

19.  Désirant  accorder  à  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  à  celui  du 
génie,  ainsi  qu'à  notre  corps  royal  des  ingénieurs-géographes,  un 
témoignage  de  notre  bienveillance,  et  indemniser  les  officiers  de  la 
lenteur  qui  résulte,  pour  leur  avancement,  des  dispositions  particulières 
à  leur  arme,  nous  avons  résolu  d'admettre  aussi  à  la  solde  de  retraite 
du  grade  immédiatement  supérieur ,  après  dix  ans  au  moins  de  service 
dans  celui  qu'ils  auront  exercé  en  dernier  lieu,  et  dans  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent,  .  1 

Les  colonels  directeurs  d'artillerie, 

Les  majors  et  chefs  de  bataillon  r  sous-directeurs  d'artillerie  ou  ins- 
pecteurs d'établissemens; 

Les  officiers  des  huit  régimens  d'artillerie  à  pied; 

Les  officiers  des  quatre  régimens  <f  artillerie  à  cheval;  * 

Les  officiers  du  bataillon  de  pontonniers  et  des  douze  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie;       .  . 

Les  capitaines  et  lieutenans  d'artillerie  à  résidence  à  vie,  pourvu 
qu'il  aient  eu  dix  ans  de  service  dans  un  grade  égal  et  dans  l'artillerie , 
avant  leur  nomination  à  une  résidence  à  vie, 

Les  colonels  directeurs  du  génie; 

Les  majors,  chefs  de  bataillon,  capitaines  et  lieutenans  faisant  partie 
de  l'état- major  de  la  même  arme; 

Les  officiers  des  trois  régimens  de  sapeurs  et  mineurs,  et  de  la  com- 
pagnie d'ouvriers;  * 

Tous  les  ingénieurs  géographes.  1  '   :  <. 

*  -  1  1 

Nota  Voyez  pour  cet  article  et  le  précédent ,  l'avis  du  conseil  d'état  du 
a7  avril  1815.  '  ,  . 

20.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  l'article  précédent, 
lesquelles  ne  sont  applicables  qu'aux  officiers  actuellement  en  activité 
de  service,  celles  dej'article  33  de  l'arrêté  du  2  germinal  an  11,  et 
toutes  autres  ayant  pour  objet  I'admissiow  à  la  retraite  d'un  grade 
supérieur  pour  les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  sont  révoquées  : 
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mai?  on  continuera  d'allouer  à  ces  officiers  les  années  d'études  préli- 
minaires que  les  réglemens  des  deux  armes  autorisent  à  leur  compter 
comme  service  effectif. 

On  continueia  également  de  compter  pour  moitié  en  sus,  à  titre  de 
campagne,  le  lumps  passé  sur  le  terrain  dans  l'intérieur  par  les  ingé- 
nieurs-géographes. 

,  2 1 .  La  solde  de  retraite  des  officiers  de  santé  des  corps  et  des  artistes 
vétérinaiies,  est  celle  de  leur  grade,  quelle  que  soit  l'arme  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

22.  Toutes  les  dispositions  concernant  le  paiement  de  la  solde  de 
retraite  sont  maintenues. 

,  34.  Toutes  les  soldes  de  retraite  accordées  jusqu'à  ce  jour  sont  main- 
tenues au  taux  auquel  elles  ont  éié  fixées. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cette  ordonnance  par  l'or- 
donnance du  z  décembre  1814,  qui  accorde  aux  officiers ,  sous-oinciers 

et  soldats  des  deux  camps  de  vétérans  rentrés  dans  leurs  loyers,  un 
doublement  de  leur  solde  de  retraite;  pur  l'avis  du  conseil  d'état  du  17 
avril  t  >  ,  sur  la  retraite  a-  cordée  aux  mitiiaircs  lahant  partie  des  corps 
de  la  genda:  rncric  ,  de  l'artillerie,  du  génie  êxe.  ;  par  l'ordonnance  du  i.ir 
aof  t  1  S  1  )  ,  et  par  l'instruction  du  4  septembre  suivant,  cjui  fixent  la  solde 
de  retraite  ces  militaires  de  tout  grade,  des  commissaires  des  guerres 
et  ofl'u  ieis  de-  santé  ;  par  la  loi  des  finances  du  2ï  mars  1  8  1  7  ,  titre  I V  , 
;  par  l'ordonnance  du  10  juin  1^17,  sur  l'exécution  de  ce  titre; 
par  l'ordonnance  du       mai  ,  sur  les  militaires  en  inac  tivité.  Voyez 

aussi  l'ordonnance  du  5  juin  1  K  i  f,  ,  sur  la  soîoe  de  retraite  des  étrangers  au 
serv  ice  de  I  r.incc,  et  celle  du  z<<  j ai  Met  1  8  1  7  ,  sur  la  retraite  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres. 
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N.°  I.cr 


Sor.DES  fie  retraite  pour  ancienneté. 
— — - 


i  .0  •\. 


-  > 


GRADES. 


f 


— 


Lieutenant  général  

Marée  ha  l-dc-ç:imp  

Colonel  adjudant  commandant. 

Major.,..   

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Capitaine..  .  ;  

Lieutenant..  .'  


o 

0  z  s 

-1    "  iyl 


3,  5  fl 


3. 


OOO1 
2 ,0^0. 

C  ,200. 

I  ,000. 

9OO. 
60O. 
4JO. 


r.  = 

Ji  ^  ï  p 

z     c    *"  — 


1  Jof  oo( 
I  00.  00. 
f<o.  00. 

50. 

45< 


00. 
00. 

no 


■^3  f? 


5.  w 


6,000' 

4,'  00. 

2, .{OO. 

2,000. 
1 ,800. 
I 00. 
OOO. 


Observations. 
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GRADES. 


Sous-lieutenant  

Adjudant  sous-officier  

Sergent  ou  maréchal  des-logis. 

Caporal  ou  brigadier  

Soldat.  .  .•  

Garde  d'artillerie  de  i  .rr  classe, 
idem  de  2.c  ,  adjudant  du  gé- 
nie ,  chef  ouvrier  d'état 
maître  artificier  dans  les  ar- 
senaux  

Garde  du  génie  de  a.c  classe, 
garde  d'artillerie  décelasse, 
conducteur  d'artillerie ,  sous- 
chef  ouvrier  d'état  dans  les 


arsenaux  

Garde  du  génie  de  3.*  classe. 

Ouvrier  d'état  

Inspecteur  en  chef  aux  revues. 

Inspecteur  aux  revues  

Sous -inspecteur  

Adjoint  aux  sous-inspecteurs. . 
Commissaireord.rcdes  guerres. 

Commissaire  des  ouerres  

Adjoint  aux  com.rt4  des  guerres. 
Inspecteur  général  du  service 

de  santé  et  officier  de  santé 

en  chef  aux  armées  

Officier  de  santé  principal . . . 
Médecin  et  chirurgien- major. 
Médecin  adjoint  et  chirurgien 

aide-major  

Chirurgien  sous-aide  major. . 

Artiste  vétérinaire  

Aide-vétérinaire  


-vu 

«  3  3 

O  i .  1 

S- g  S. 


Maître  ouvrier  dans  les  manu 
factures  royales  d'armes  de 


guerre  

Ouvrier  idem.   * . . 


A 
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O  w 
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3  c,--  :. 
«  X  * 
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a.  >< 

ft  3 

- 

r. 

s  s 

n 

O 

K 

J 

A 

iy. 

2 

2 

}$0. 

'7- 

50- 

700. 

3OO. 

•5- 

0C. 

600. 

200. 

1 0. 

00. 

400. 

I/O. 

8. 

50. 

340. 

I  JO. 

7- 

50. 

300. 

4;o. 

22. 

50. 

1 

900. 

35° 
300 

200 
3,000 
2,000 
1,200 

900 
1 ,800. 

900. 

4;o. 

i,8oo 

1 ,000. 
900. 


450. 
300. 
300. 


2PO 
IJO 


L 


17.  50. 
1 5-  00. 
10. 00. 

150.  00. 
too.  00. 

60.  00. 

45.  00. 

90.  00. 

4j.  00. 

22.  50. 


ÇO. 
50. 

45- 


00. 
00, 
00. 


5^ 
00. 

1 5.  00. 

-7.  50, 


22. 


10. 00. 

7.  50. 


700. 

600 

400 
6,000. 
4,000 
2,400 
1 ,800. 
S,6oo 
1 ,800. 

900. 


3,600. 
2,000 
1,800 

900 
600 
600 


Observations. 


400 


IU  ne  jouiront  (  di- 
ccac  l'cnsioii  qu'a 
près  avoir  tonn 
des  élevés  appren- 
tis ou  compag/"" 
ainsi  <]u'ilc>t  prc>r 
cri!  par  les  regïc- 
mens  concerna 
les  manufactur 

d'armes.' 

•  i 
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N.°  2. 

SOLDES  de  retraite  pour  la  perte  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 


GRADES. 


Lieutenant  générai  *.  

Maréchal-de  camp  

Colonel  et  adjudant  commandant . .  . 

Major  

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron.. . . 

Capitaine  

Lieutenant  

Sous-iicutenant  

Adjudant  sous-officier  

Sergent  ou  maréchal -des-logis  

Caporal  ou  brigadier  

Soldat  

Garde  d'artillerie  de  1  .re  classe ,  Uem 
de  2.c  classe,  adjudant  du  génie, 
chef  ouvrier  d'état,  maître  artifi- 
cier dans  les  arsenaux  

Garde  du  génie  de  z.e  classe ,  garde 
d'artillerie  de  j.e  classe,  conduc- 
teur d'artillerie,  sous-chef  ouvrier 
d'état  dans  les  arsenaux  

Garde  du  génie  de  j.e  classe  

Ouvrier  d  état  

Inspecteur  en  chef  aûx  revues. .  

Inspecteur  aux  revues  

Sous-inspecteur  

Adjoint  aux  sous-inspecteurs  

Commissaire  ordonn  r  des  guerres.. . 

Commissaire  des  guerres  

Adjoint  aux  commissaires  des  guerres. 

Inspecteur  générai  du  service  de  santé 
et  officier  de.  santé  en  chef  aux 
armées.  

Officier  de  santé  principal . . 

Médecin  et  chirurgien-major 


•«.... 
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6,000* 

4,000. 
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IOO. 

OO. 

4,000. 

3,000. 

* 

I.JOO. 

75- 

OO. 

3,000 

2,400. 

1 ,200. 

60. 

OO. 

2,400. 

2,000. 

1,000. 

50. 

OO. 

2,000. 

1,600. 

800. 

40. 

OO. 

1,000. 

1,200. 

600. 

30. 

OO. 

1,200. 

1,000. 

$  00, 

M- 

OO. 

i  ,000. 

600. 

zoo 

OO. 

600. 

4;o. 

200.  / 1  ) 

10. 

OO 

400. 

400. 

8. 

Ç  O. 

340. 

36V. 

I JO. 

7. 

ÏO. 

/ 

îoo. 

> 

1,200. 

600. 

3  o. 

00. 

- 

1 ,200. 

1 ,000. 

500. 
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00. 
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2,000. 
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3,000. 
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/  >* 

OO. 

î  non 

1,800. 

900. 
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OO. 

1,800. 

.3,600. 

1,800. 

90. 

OO. 

3,600. 

1,800. 

900. 

45- 

OO. 

1,800. 

1,200. 

600. 

30. 

OO. 

1,2  OO. 

3,600. 

1,800. 

90. 

OO. 

3,600. 

2,400. 

1,200. 

60. 

OO. 

2,400. 

1,800. 

900. 

45- 

OO. 

l,8oo. 

I 


(  t)  Au  dessous  de  vingt  ans  de  service , 
puté ,  n'est  pas  moindre  de  342  fr.  pour  le 

274  fr.  pour  le 
228  fr.  pour  le 


la  solde  de  retraite ,  pour  un 
sergent  et  grade*  corres 
caporal,  &c. 
soldat. 
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GRADES. 


Médecin  adjoint  et  chirurgien  aide- 
major   

Chirurgien  sous-aide-major  

Artiste-vétérinaire  

Aide-vétérinaire  

Maître  ouvrier  dans  les  manufactures 
royales  d'armes  de  guerre  

Ouvrier  
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OO. 
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1,200. 
6*00. 
600. 
400. 

400. 

}O0. 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Solde,  sur  le  pied  de  paix,  des  Offi- 
ciers, Sous-officiers  ,  Brigadiers  ,  Soldats ,  4? c,  des  Escadrons  du  Train 
d'artillerie. 

Du  30  Août  1814.  —  (V.B.  3<S,n.°  269.) 

Louis,  &c. 

Vu  les  modilications  apportées  dans  l'organisation  des  escadrons  du 
train  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix;  voulant  déterminer  le  tarif  de  la 
solde  des  grades  de  ce  corps  d'après  son  nouveau  mode  d'organisation; 
s  ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  i.cr  La  solde,  sur  le  pied  de  paix,  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers,  soldats ,  ouvriers  et  trompettes  des  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie, est  fixée,  à  dater  du  i.cr  septembre  prochain,  conformément 
au  tableau  ci-après,  savoir  : 


INDICATION 


DES  GRADES. 


(Chef  d'escadron  

\  Adjudant-major  

Etat-  /C^^articr-mmtrc  

m:iior.  \*—t  /  1 

jCnirurgien  (comme  a 
(    l'artillerie  à  pied;. . 


orne"  j  Capitaine 


.^..Lieutenant  

■nies.  (Sous-licutcnant. 


SOLDE 
T 

par  an.  par  mois. 



00 


i 

4,>oof  57^ 
2,300.  191.  66. 
1,400.  1  1  6.  66. 


2,500. 
1 ,500. 
1,250. 


208.  33. 
125.  00. 
104.  1  6. 


par  jour 


A  !* 



I z(  50e 
3.  »8. 


6.  94. 
4.  16. 

3-  47- 


'.  1! 


OBSERVATIONS. 


Le  commandant 
du  chaque  cicatiroti 
du  ii.nn  rv^oii ,  j 
litre  d'indemnité  , 
|H)iir  fr.iii  lie  repn- 
scntntion  ,  un  sup- 
plément de  Coo  ir. 
par  an,  payaMc  tous 
les  mai*  avec  la 
soide. 

.  .  r„-.i 
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INDICATION 


DES  GRADES. 


Petit 
état- 
major 


IL 


Sous-offidrrs  et  Soldats. 

Adjudant  sous-officier . 
Artiste  vétérinaire. . . . 
Brigadier  trompette. . . 
/sellier  bourrelier. . 

g  \  tailleur  

,ë  /  bottier  

%  jculottier  

(armurier  éperonn. 

^Maréch.-des-log.  chef. 
Maréchal-des-logis..  . . 

Fourrier  

Brigadier  

Soldat  de  1  .rc  classe. .  . 
gnies.  \ Soldat  de  2.c  classe. . . 

Maréchal-ferrant  

Ouvrier-bourrelier.. . . 

Trompette  

Enfant  de  troupe  


Compa- 


SOLDE 


par  an. 


\ 


11 
» 
11 
h 

B 
II 
11 
II 

II 
II 
II 
11 
•il 
II 
II 
11 
11 
II 


par  mois. 


// 
if 
n 

13 

11 
11 
II 
il 

II 
11 
H 
P 

II 
II 
II 
II 
II 
II 


par  jour. 


1.  7f. 

#•  9°- 

1 .  00. 

o.  90. 

o.  38. 

o.  38. 

o.  38. 

0.  90 

1.  54 
1.  08. 
1.  08. 
o.  81. 
o.  56. 
o.  50. 
o.  56. 
o.  56. 
o.  70 
o.  25 


OBSERVATIONS. 


2.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  i.cr  régiment  du  train  d'artillerie 
de  la  gardé,  faisant  partie  de  la  vieille  garde,  qui  seront  incorporés 
dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie,  recevront,  à  titre  de  hautes- 
paies  et  en  sus  de  la  solde  de  leur  grade,  savoir: 

Les  soldats  de  i.rc  classe,  ouvriers  et  trompettes  25e  par  jour. 

Les  soldats  de  2,c  classe   10. 

Les  brigadiers  et  brigadier-trompette   30. 

Les  maréchaux-des-logis  et  fourriers   35» 

Les  maréchaux-des-logis  chefs   4°» 

3.  Ces  hautes-paies  ne  sont  susceptibles  d'aucun  accroissement  en 
raison  du  grade  supérieur  auquel  ces  militaires  sont  assimilés  dans  le 
train  d'artiilerie  de  la  ligne ,  ni  en  raison  de  l'avancement  qu'ils  pourront 
obtenir  :  elles  cesseront  entièrement  à  compter  du  jour  où  ils  seront 
nommés  officiers. 

4.  Usera  dressé,  dans  chaque  escadron  du  train  d'artillerie,  des  état/ 
nominatif»  des  sous-officiers  et  soldats  du  1."  régiment  du  train  d'artil- 
lerie de  la  garde  incorporés  dans  chacun  de  ces  encadrons  :  une  expé- 
dition de  ces  états  sera  adressée  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  i.cr  régiment  du  train  d'artillerie 
de  la  garde,  qui  sont  en  congé  limité  et  qui  n'auront  pas  rejoint  à  l'ex- 
piration des  congés  qui  leur  sont  délivrés,  n'auront  aucun  droit  à  la 
haute-paie  ci-de«us  fixée. 
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6.  Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  corps  et  qui  n'auront  pas  rejoint 
au  i.er  octobre  prochain,  n'auront  également  aucun  droit  a  la  haute- 

paie* 

7.  Les  soldats  du  i.er  régiment  du  train  d'artillerie  de  la  garde  in- 
corporés dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie,  ont  le  rang  de  briga- 
dier, les  brigadiers  celui  de  maréchal-des-Iogis ,  les  ma  réchaux- des-Iogîs 
et  fourriers  ce  lui  de  maréchal-des-Iogis  chef,  les  maréchaux-des-logis 
chefs  celui  d'adjudant  sous-officier,  et  ils  peuvent  porter  les  marques 
distinctives  des  grade^  auxquels  ils  sont  assimilés. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  9  décembre  1815,  qui  fixe  la  solde  des 
pontonniers  de  i.rC  et  de  z.c  classe  du  corps  royal  d'artillerie. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Congés  absolus  et  les  Hautes* 
v  Paies. 

Du  2  Septembre  1814.  —  (V.  B.  36,  n.°  270.) 

Louis,  Ôcc  < 
Voulant  assurer  à  notre  armée  les  avantages  compatibles  avec  la 
force  et  la  bonne  composition  qui  doivent  lui  appartenir;  voulant  éga- 
lement récompenser  les  militaires  que  leur  dévouement  à  notre  per- 
sonne, et  l'honneur  attaché  à  notre  service,  porteront  à  contracter  de 
nouveaux  engagemens;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  II  sera  accordé,  chaque  année,  à  l'époque  des  inspections 
générales,  et  à  dater  de  l'an  1815,  des  congés  absolus  aux  sous-officiers 
et  soldats  de  toutes  les  armes,  dans  la  proportion  qui  sera  indiquée  par 
une  ordonnance  particulière,  et  d'après  la  situation  des  corps. 

2.  Les  hautes -paies  accordées  à  l'ancienneté  des  services  seront 
maintenues  d'après  les  réglemens  qui  existent. 

Nota.  Voyez ,  pour  l'exécution  de  l'article  1  .cr,  les  ordonnances  des  $ , 
30  et  31  août,  6  septembre  et  25  octobre  1815,  sur  la  délivrance  des 
congés  absolus  dans  les  différentes  armes.  Les  réglemens  existans  sur  les 
hautes-paies,  conservés  par  l'article  2,  sont  des  4  nivôse  an  8  [25  dé- 
cembre «799],  3  thermidor  an  10  [22  juillet  1801  |,  24  messidor  an  12 
[13  juillet  1804]. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  Brigade  topographique  dénommée 
à  l'article  i,tr  de  l' Ordonnance  du  12  mai  dernier,  sera  établie  à  AJet^ 
à  la  suite  de  l'Ecole  de  l'artillerie  et  du  génie,  sous  la  désignation 
d'Ecole  des  Gardes  du  génie. 

Du  2  Septembre  18 14.—  (V.  B.  $6,n* 

ART.  i.er  La  brigade  topographique  dénommée  à  l'article  i.cr  de 
notre  ordonnance  du  12  mai  dernier  relative  à  l'organisation  de  notre 
corps  royal  du  génie,  sera  établie  à  Metz  à  la  suite  de  l'école  de  l'ar- 
tillerie, et  du  génie,  sous  la  désignation  d'école  des  gardes  du  génie. 

2.  Cette  école  aura  pour  but  de  compléter  l'instruction  des  gardes 
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du  génie,  et  de  l'approprier  à  ia  nature  de  leurs  services  :  on  y  ensei- 
gnera principalement  les  éiémens  d'arithmétique,  de  géométrie,  la 
levée  des  pians,  le  nivellement  et  la  construction  des  cartes-reliefs. 

3.  Cette  école  sera  composée  de  vingt-quatre  gardes,  qui  resteront 
deux  ans  à  cette  école  :  quatorze  seront  pris,  pour  la  première  forma- 
tion,  parmi  les  élèves  les  plus  instruits  de  la  brigade  topographique; 
quatre  seront  détachés  pendant  deux  ans  au  dépôt  des  pians  en  relief 

à  Paris.  Les  élèves  qui  ne  seront  pas  compris  dans  cette  organisation,  . 
seront  replacés,  avec  le  grade  auquel  ils  sont  assimilés,  dans  les  troupes 
du  génie,  ou  recevront  des  congés  absolus. 

4.  Le  commandant  de  l'école  des  gardes  du  génie  sera  pris  parmi 
les  chefs  de  bataillon  de  l'arme  du  génie,  et  comptera  en  sus  des  chef* 
de  bataillon  en  activité  conservés  par  notre  ordonnance  du  12  mai 
dernier. 


ORDONNA  NCE  du  Roi  qui  porte  que  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
vingt  ans,  condamnés  pour  crimes,  seront  extraits  des  Prisons  de  Paris 
ou  des  départemens  environnans,  et  réunis  dans  une  Prison  d'essai,  et 
annuïle  L' Ordonnnnce  du  18 août  dernier. 

Du  9  Septembre  1814.  —  (V.  B.  42,  n.° 

Louis,  &c. 

Voulant  établir  dans  les  prisons  de  notre  royaume  un  régime  qui, 
propre  à  corriger  les  habitudes  vicieuses  des  criminels  condamnés  aux 
fers  par  sentences  des  tribunaux  ,  les  prépare,  par  l'ordre,  le  travail  et 
les  instructions  religieuses  et  morales,  à  devenir  des  citoyens  paisibles 
et  utiles  à  la  société  quand  ils  devront  recouvrer  leur  liberté;  et  vou- 
lant assurer  le  succès  de  cet  établissement  général  que  nous  nous  pro- 
posons, par  un  essai  qui  ne  laisse  à  l'avenir  aucune  incertitude  sur 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'administration  de  ces  maisons,  AVONS 
ORDONNÉ  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  Tous  les  prisonniers  condamnés  pour  crimes  par  sentences 
des  tribunaux,  et  d'âge  au-dessous  de  vingt  ans,  pris  sans  choix  dans 
les  [frisons  de  ia  capitale  ou  dans  celles  des  départemens  environ naris, 
seront  réunis  dans  une  prison  que  désignera  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  directeur  général  de  cette  prison  d'essai  sera  nommé  par  nous: 
il  sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  générale  de  la 
police,  travaux,  instruction  et  administration  de  la  prison.  Il  présen- 
tera à  la  nomination  de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  adjoint,  s'il 
croit  devoir  en  choisir  un,„et  six  inspecteurs  chargés  avec  lui,  et  sous 
sa  direction  ,  de  la  surveillance  et  administration  de  cette  prison. 

3.  Ces  différentes  places,  dont  l'humanité  et  la  libéralité  des  sen- 
timens  peuvent  seules  faire  consentir  à  accepter  les  fonctions,  seront 
gratuites. 

4.  Le  directeur  général  nommera  le  gardien  de  la  prison  et  les  em- 
ployés subalternes  chargés  de  la  garde  des  prisonniers  :  il  pourra  le» 

-révoquer  à  volonté, 

13.  19 


Digitized  by  Google 


2$0  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

5.  II  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  les 
réglemens  à  établir  dans  la  prison. 

6.  Indépendamment  du  compte  qui  nous  sera  rendu  tous  les  mois 
de  l'état  de  celte  prison ,  sous  tous  les  rapports,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  une  commission  composée  d'un  conseiller  d'état  et  de  deux 
maîtres  des  requêtes,  et  une  composée  de  trois^ membres  de  notre  cour 
de  cassation,  visiteront,  chacune  deux  fois  l'année ,  cette  prison  dans 
tous  ses  détails,  et  nous  feront  connaître  le  résultat  de  leurs  observa- 
tions, qu'elles  mettront  par  écrit  sur  le  registre  de  la  prison.  Le  direc- 
teur général  et  les  inspecteurs  seront  prévenus  des  visites  de  ces  com- 
missaires, pour  pouvoir  leur  donner  tous  les  renseignemens  généraux 
et  particuliers  qu'ils  pourront  désirer. 

7.  Le  directeur  général  rendra,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  un  compte  moral  et  détaillé  de  l'état  de  la  prison , 
et  un  compte  des  recettes  et  dépenses;  ce  compte,  vérifié  et  approuvé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sera  mis  sous  nos  yeux  et  rendu 
public. 

8.  Nous  nous  réservons,  de  l'avis  de  notre  chancelier,  d'accorder 
des  grâces  avant  l'expiration  du  temps  de  détention  ordonné  par  les 
jugemens  ,  à  ceux  des  prisonniers  dont  l'exactitude  de  la  conduite 
pourrait  Taire  croire  à  leur  amendement,  et  qui  seraient  jugés  pouvoir 
ttre  rendus  à  la  société  sans  inconvénient  pour  elle  et  à  son  avantage. 

9.  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld ,  pair  de  France,  est  nommé  di- 
recteur général  de  la  prison  d  essai. 

10.  M.  le  baron  de  Lessert,  l'un  des  administrateurs  généraux  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  est  nommé  adjoint  de  M.  le  directeur 
général. 

1  1.  A  raison  de  la  présente  ordonnance,  celle  du  18  août  dernier, 
relative  à  l'établissement  d'une  maison  de  correction  pour  les  jeunes 
condamnés  du  département  de  la  Seine,  se  trouve  annullée. 

Nota  Voyez  l'ordonnance  du  6  février  ift  1  8 ,  contenant  des  dispositions 
d'indulgence  et  de  clémence  en  faveur  des  condamnés  nui  se  feront  re- 
marquer  par  leur  bonne  conduite  pendant  l'expiation  de  leur  peine. 


ORDONNANCE  du  Rci  relative  à  la  faculté  accordée  aux  personnes 
décorées  des  Ordres  français  d'obtenir  des  Permis  de  port  d'armes. 

Ou  9  Septembre  1814. 

Nota.  Cette  ordonnance ,  rappelée  dans  celle  du  17  juillet  1 8 1  6  relative 
à  la  délivrance  des  permis  de  port  d'arjiies,  n'a  point  été  imprimée  au 
Bulletin  des  lois. 


On DONN AN CE  du  Roi  qui  désigne  Ls  individus  qui  ont  le  droit  de 
porter,  avec  V Habit  uniforme ,  le  Chapeau  garni  d'un  plumet  blanc  frisé 
et  d'un  plumet  noir  frisé. 

Du  12  Septembre  1814. — ( Moniteur ,  n.°  256.) 

Apt.  i.crLe  droit  de  porter,  avec  l'habit  uniforme,  le  chapeau  garni 
d'un  plumet  blanc  frisé,  est  accordé  seulement. 
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Au  ministre  de  la  guerre  ; 
Aux  officiers  généraux  ministres  d'état; 
Aux  maréchaux  de  France; 
Aux  généraux  en  chef  d'armée,  en  fonctions; 
Aux  premiers  inspecteurs  généraux  d'armes; 
Aux  lieutenans  généraux  ayant  le  titre  de  gouverneurs; 
Aux  officiers  généraux  commandant  les  compagnies  de  notre  maison; 
Aux  officiers  généraux  nommés  nos  ambassadeurs  prés  d'une  puis- 
sance étrangère. 

2.  Le  droit  de  porter  le  chapeau  garni  d'un  plumet  noir  frisé,  est 
accordé  seulement,  ^ 

Aux  lieutenans  généraux; 
Aux  maréchaux-de-camp; 

A  nos  aides-de-camp  et  à  ceux  des  princes  de  notre  famille,  quel 
que  soit  leur  grade. 

3.  Le  droit  de  porter  l'aiguillette' sur  l'épaule  droite,  est  accordé 

seulement , 

Aux  officiers  de  l'état-major  de  notre  maison  militaire  et  de  celle 
des  princes  de  notre  famille; 

Aux  compagnies  à  cheval  de  notre  maison  ; 

Aux  aides-de-camp  du  minisire  de  la  guerre  et  des  maréchaux  de 
France; 

Aux  corps  royaux  des  cuirassiers,  dragons,  chasseurs  à  cheval  et 
lanciers  de  France; 

A  l'état  major  des  corps  royaux  des  grenadiers  et  chasseurs  à  pied 
de  France. 

ORDONNA  NCE  du  Roi  relative  a  l'administration  de  T Hôtel  royal  des 
Invalides  et  à  la  suppression  des  Succursal  s. 

Du  12  Septembre  1814.  —  (V.B.  38,  n.°  281.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  tait  rendre  compte  de  l'état  de  situation  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  et  des  deux  succursales  qui  ont  été  formées  pendant  la 
dernière  guerre,  nous  nous  sommes  convaincus  que  ces  établissemens 
provisoires  n'offrent  aucun  des  avantages  que  Louis  XJV  a  voulu 
assurer  aux  militaires  auxquels  I  ur  âge,  la  durée  de  leurs  services  ou  îa 
gravité  de  leurs  blessures  donnent  des  droits  à  un  honorabie  repos; 
considérant  que  les  militaires  admis  à  l'hôtel,  ou  dans  les  succursales,  ' 
ont  acquis  par-là  de  nouveaux  droits  à  notre  sollicitude  paternelle,  et 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  nous  prenons  à 
la  restauration  et  à  la  conservation  d'un  des  plus  beaux  monumens  du 
règne  glorieux  de  Louis  X/V ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente, 
les  militaires  qui  composent  actuellement  l'hôtel  royal  des  invalides  et 
ses  succursales,  seront  admis,  par  exception,  à  réclamer  la  jouissance 
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dans  ïeurs  foyers,  d'une  solde  de  retraite,  d'après  le  taux  suivant,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  leurs  années  de  services  : 


< 

GRADES. 

VV  UT  V 
de 

deux  membres. 

PERTE 
d'un  membre. 

BLESSURES 

DU 

I  N  F  !  H  M  1  T  Ê  S 
qui  n'occasionnent 
pas 
la  perte 
d'un  membre. 

• 

800. 

600. 

500. 

S  ergcntou  maréchal-dcs-logi.s. 

Coo . 

400. 

340. 

500 . 

34o. 

l8o . 

400. 

JOO. 

240. 

2.  Passé  le  délai  fixé  par  l'article  précédent ,  les  invalides  qui  vou- 
dront quitter  l'hôtel,  n'auront,  comme  par  le  passé,  droit  qu'à  la  solde 
de  retraite  déterminée  d'après  les  rarits  généraux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  succursales 
des  invalides,  qui  sont  présentement  à  Arras  et  à  Avignon,  soient 
supprimées,  dès  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'admission  de  tous  les  invalides 
qui  composent  ces  établissemens,  soit  à  l'hôtel  de  Paris,  soit  à  la  jouis- 
sance de  la  solde  de  retraite. 

4.  Les  militaires  invalides  qui,  en  vertu  du  traité  de  paix  du  30  mai 
dernier,  ne  sont  plus  nos  sujets,  et  doivent  être  rendus  à  leurs  souve-  / 
rain?  respectifs,  recevront,  à  leur  sortie  de  France,  une  gratification  \ 
calculée  .i 'a près  la  distance  qu'ils  auront  à  parcourir  pour  se  rendre 

des  frontières  dans  leurs  foyers  :  elle  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr., 
ni  excéder  150  francs,  et  sera  payée  d'après  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  sur  les  fonds  de  son  ministère. 

5.  Il  ne  sera  admis,  à  l'avenir,  de  militaires  à  l'hôtel  des  invalides, 
que  lorsque  l'effectif  sera  de  moins  de  quatre  mille  deux  cents  hommes, 
et  seulement  dans  la  proportion  nécessaire  pour  compléter  ce  nombre. 

6.  Les  employés  non  militaires  des  deux  succursales  pourront  obtenir, 
après  avoir  justifié  de  la  durée  et  de  la  nature  de  leurs  services,  des 
pensions  dont  nous  nous  réservons  de  fixer  le  montant,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Ces  pensions  seront  acquittées  sur  le  fonds  de  la  dotation  de  l'hôtel 
royal  des  invalides. 

7.  Les  avantages  ,  prérogatives  et  traitemens  dont  les  membres 
actuels  de  l'état-major  de  l'hôtel  royal  et  les  militaires  invalides  jouis- 
sent maintenant  et  en  vertu  dus  lois,  décrets  et  réglemens  antérieurs, 
leur  sont  conservés  ;  et  il  ne  nous  sera  proposé  aucune  diminution 
de  traitement  ou  suppression  d'emplois,  qu'en  cas  de  démission,  décès 
ou  nomination  à  d'autres  fonctions  des  titulaires  actuels. 

8.  En  cas  de  vacance  d'emplois  dans  l'état-major  général  ou  parti- 
culier, notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  prendra  nos  ordres, 
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d'après  l'efFeqtif  des  militaires  invalides  à  l'hôtel,  sur  la  conservation 
des  emplois  et  sur  la  quotité  du  traitement  qui  devra  y  être  attaché,  de 
r^anière  à  assurer  le  service ,  sans  s'écarter  de  la  sage  économie  qui  doit 
exister  dans  toutes  les  dépenses  de  l'État. 

9.  Quatre  pairs  de  France,  nommés  par  nous  tous  les  cinq  ans, 
remplaceront  à  l'avenir  les  quatre  sénateurs  qui  faisaient  partie  du  con- 
seil d'administr  »tion  ,  en  vertu  de  l'art.  20  du  décret  du  25  mars  181 1. 

10.  A  l'avenir,  le  grand  conseil  annuel,  qui  devait  se  tenir  dans  le 
dernier  trimestre  de  chaque  année*,  sera  convoqué  pour  le  mois  d'avril, 
de  manière  qu'il  puisse  arrêter  définitivement  les  comptes  de  l'année 
précédente,  et  régler  plus  sûrement,  d'après  les  besoins  et  les  ressources, 
les  travaux  à  faire  pendant  la  campagne. 

11.  Les  autres  dispositions  du  décret  du  25  mars  181 1  et  des  lois 
et  rt'glcmens  non  abrogés,  qui  fixent  le  régime  de  l'hôtel  des  invalides, 
sont  maintenues. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  16  décembre  1814»  qui  conserve 
'    provifoircment  la  succursale  d'Avignon  ;  du  1 2  décembre  1 8 1 5  ,  qui  réta- 
blit les  dotations  spécialesde  l'hôtel  ;  du  1  o  janvier  1816,  relative  à  la  do- 
tation  et  à  l'administration  de  cet  établissement. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  des  Bataillons  du 
Train  des  équipages  de  transporta  militaires  pour  le  pied  de  paix. 
Du  11  Septembre  1814.  —  (V.  B.  38,  n.°  282.) 

Louis,  &c 

Voulant  donner  aux  bataillons  du  train  des  équipages  de  transports 
militaires  une  organisation  pour  le  pied  de  paix;  sur  le  rapport  de  notre 
minitre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

De  l'avis  de  notre  conseil  de  la  guerre  ,  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1."  Il  sera  conservé ,  pour  le  pied  de  paix,  quatre  bataillons 
du  train  d'équipages  de  transports  militaires. 

Chaque  bataillon  aura  un  état-major  et  quatre  compagnies. 

La  composition  de  l'état-major  et  de  chaque  compagnie  sera  comme 


ci-après  : 

/  Chef  de  bataillon   1. 

I  Capitaine  adjudant-major   1. 

1  Quartier-maître   1. 

1  31 

État-major.  /  Adjudant  sous-officier   j. 

\  Artiste -vétérinaire   1. 

I  Brigadier -trompette   u 

j  (tailleur-culottier   1. 

1  A/i  *       Jcordonnier-bottier   1. 

I  Maitres  jsellier-bourrelier   1. 

(armurier-éperonnier   1. 

7- 
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Capitaine   r. 

Lieutenant   I, 

Sous-lieutenant   i. 


3- 


Compagnie. 


Maréchal -des-Iogis  chef   i. 

Maréchaux-des- logis   4. 

Fourrier   i. 

Brigadiers   8. 

Soldats   44. 

Maréchal-ferrant   1. 

Ouvrier-bourrelier   I. 

Trompette   2. 

2.  Un  major  aura  le  commandement  supérieur  et  ïa  surveillance  des 
quatre  bataillons;  il  lui  sera  attaché  deux  lieutenans:  ainsi  la  force  to- 
tale des  bataillons  du  train  des  équipages  de  transports  militaires  sera  de 
soixante-trois  officiers  et  demiile  vingt  sous-officiers ,  soldats  e*  ouvriers. 

3.  11  sera  attaché  vingt  chevaux  de  trait  à  chaque  compagnie;  ce 
qui  fera  quatre-vingts  par  bataillon,  et  trois  cent  vingt  pour  tous  les 
bataillons. 

4.  Chaque  bataillon  aura  un  chirurgien  aide-major  et  un  sous-aide. 

5.  II  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie  :  ces  enfans  seront 
pris  parmi  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  du  corps ,  et  ils  jouiront 
des  avantages  qui  leur  sont  accordés  par  les  réglemens  en  vigueur. 

6.  Les  officiers  qui  avaient  déjà  été  mis  à  la  réforme  ou  à  la  retraite 
d'une  manière  quelconque ,  y  seront  remis  ,  sauf  à  avoir  égard  à  leurs 
nouveaux  services ,  dans  le  règlement  de  la  pension  à  laquelle  ils  au- 
raient droit.  Seront  également  remis  à  la  pension  de  retraire,  les  ofii- 
ciers  qui,  par  leur  âge,  l'ancienneté  de  leurs  services,  leurs  blessures  ou 
leurs  infirmités , auraient  des  droits  à  une  pension:  ainsi  il  ne  pourra 
être  placé  ou  maintenu  en  activité  aucun  des  officiers  auxquels  ces 
dispositions  sont  applicables. 

7.  Tous  les  officiers  non  compris  dans  le  cas  d'exclusion  ci-dessus 
seront  susceptibles  de  rester  attachés  aux  bataillons  du  train  d'équi- 
pages de  transports  militaires,  dans  leurs  grades  actuels,  et  pourront 
être  placés  titulairement,  soit  qu'ils  se  trouvent  présentement  titulaires, 
soit  qu'ils  se  trouvent  à  la  suire. 

8.  Les  majors,  chefs  de  bataillon  et  capitaines,  qui,  d'après  l'article 
qui  précède,  ne  seront  pas  mis  en  pied  dans  la  nouvelle  organisation, 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  solde  d'activité,  et  seront  autorises  à  se 
retirer  dans  leurs  foyers  après  avoir  'vndu  leurs  comptes. 

9.  H  sera  choisi ,  parmi  les  lieutenans  et  sous-lieutenans,  un  nombre 
double  d'officiers  pour  remplir  alternativement  les  emplois  titulaires  île 
ces  deux  grades:  les  officiers  qui  excéderont  ce  complet,  seront  amo- 
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risés  à  se  retirer  daris  leurs  foyers,  où  ils  jouiront  de  la  moitié  de  ïeUr 
solde  d'activité. 

10.  Les  officiers  destinés  à  alterner  seront  mis  en  non-activité  pour 
le  temps  pendant  lequel  ils  ne  seront  p;is  appelés  à  remplir  des  emplois, 
et  jouiront,  pendant  ce  temps,  de  la  moitié  de  leur  solde  d'activité. 

11.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  seront  donnés,  deux  tiers 
aux  officiers  en  non-activité,  et  l'autre  tiers  à  l'avancement,  suivant  ie 
mode  qui  sera  ultérieurement  fixé. 

12.  A  dater  de  1 8 1  5  ,  les  officiers  appelés  en  activité  rejoindront 
leur  poste  au  i.cr  mai;  et  ceux  qui  rentreront  en  activité,  le  quitteront 
à  la  même  époque. 

13.  Les  officiers  qui  seront  désignés  pour  passer  à  la  pension  de  re- 
traite ou  à  l'état  de  non-activité,  recevront  leur  solde  d'activité  jùs- 

u'au  jour  de  la  date  de  l'ordre  qui  leur  fera  connaître  leur  nouvelle 
estination. 

14.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  seront  susceptibles  d'être  com- 
pris dans  l'organisation,  si  elle  s'effectue  avant  leur  retour  en  France. 
Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui,  d'après  le  traité  de  paix,  ont  cessé 
d'appartenir  à  la  France,  seront  libres  de  continuer  leurs  services  ou  de 
retourner  dans  leur  foyers. 

1  5.  Les  sous-offiçiers  et  brigadiers  excédant  le  complet  des  emplois 
de  ces  grades,  resteront  à  la  suite ,  et  conserveront  leur  solde  d'acti- 
'  vite  :  il*  seront  mis  en  pied  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  prisons  de  l'ennemi  après  l'orga- 
nisation effectuée,  ils  seront  mis  à  la  suite  des  bataillons,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

16.  Les  appointemens  et  indemnités  des  officiers,  et  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats,  resteront  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  regle- 
mens  actuellement  en  vigueur. 

17.  Le  train  des  équipagea  militaires  de  la  garde  est  compris  dans 
les  dispositions  qui  précèdent  :  en  conséquence,  les  officiers ,  sous-orfi- 
ciers  et  soldats  de  ces  équipages  seront  admis  à  concourir  à  l'organisa* 
tton  déterminée  par  la  piéseute  ordonnance. 

18.  Dès  que  l'organisation  des  bataillons  du  train  des  équipages  de 
transports  militaires  sera  terminée,  la  situation  en  sera  mise  sous  nos 
yeux,  et  nous  déterminerons  le  nombre  de  congés  absolus  à  accorder- 

19.  Un  lieutenant  général  de  l'arme  de  l'artillerie  sera  chargé  du 
travail  de  réorganisation  de  ces  bataillons. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  14  octobre  1814,  qui  donne  la  déno- 
mination d'escadrons  aux  bataillons  du  train  des  équipages;  du  23  dé- 
cembre suivant,  qui  organise  un  parc  de  construction  à  Sampigny;du 
23  octobre  iBij,  sur  le  licenciement  et  la  réorganisation  du  train  des 
équipages.   

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Escadrons  du  Train  d'artillerie» 
Du  12  Septembre  1814.  — (V.B.  38,  n.°  283.) 

Art.  i.cr  11  sera  conservé  huit  escadrons  du  train  d'artillerie,  et  il  en 
sera  placé  un  dans  chacune  des  huit  écoles  de  cette  arme. 
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é.  La  composition  de  ces  escadrons  sera  conforme  à  celle  qui  est 
fixée  par  notre  ordonnance  du  12  mai  dernier. 

3.  Tous  les  sous-officiers  et  soldats  qui  excéderont  le  complet  dé- 
terminé pour  ces  huit  escadrons  du  train  d'artillerie  ,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers  en  congé  limité,  et  continutront  à  faire  partie  de  ce 
corps. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  31  août  1815,  sur  le  licenciement  des 
troupes  d'artillerie  et  leur  organisation. 

m 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  restitution  des  Biens  appartenant 
à  M.sr  le  Duc  d'Orléans,  et  la  remise  »des  Titres,  Plans,  Pa- 
piers, <i? "c, ,  qui  se  trouvent  dans  les  Archives  et  Dépôts  publics. 

Du  17  Septembre  4814. 

Louis,  &c. 

Notre  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Orléans,  nous  ayant  fait 
représenter  que,  par  nos  ordonnances  des  18  et 20  mai  dernier,  il  nous 
a  plu  de  lui  restituer  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  soit  qu'ils 
fassent  partie  des  domaines  de  la  couronne,  soit  qu'ils  soient  affectés 
à  des  établissemens  publics;  que,  par  une  conséquence  naturelle  de 
cette  restitution  ,  les  litres,  oomptes,  plans,  papiers  et  autres  documens 
relatifs  auxdits  biens  ,  doivent  être  remis  en  sa  possession  ,  pour  en 
assurer  la  jouissance  et  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  ,  et 
que  néanmoins  les  difterens  dépositaires  de  ces  titres  pourraient  croire 
n'être  pas  suffisamment  autorisés  à  en  opérer  la  remise,  sans  une  décla- 
ration interprétative  de  nos  intentions:  ce  à  quoi  voulant  pourvoir;  sur 
le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
sieur  Dambray , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Les  originaux,  grosses,  expéditions  des  titres,  baux  ,  contrats,  do- 
nations, testamens  ,  inventaires,  partages  et  papiers  terriers  ,  déclara- 
tions ,  plans  et  procés-verbaux  d'amt'na£ement  relatifs  aux  biens  et 
forêts  restitués  à  noire  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Orléans  ,  par  nos  or- 
donnances des  18  et20maidernier,soit  qu'ilsfassent  partie desdomainés 
delà  couronne,  soit  qu'ils  soient  affectés  à  des  établissemens  publics, 
et  qui  lui  appartiennent  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ensemble  les  comptes  des  anciens  comptables  et  arrêtés  y 
relatifs  ,  même  les  comptes  non  encore  arrêtés  ,  et  généralement  tous 
les  registres  de  délibérations  et  autres ,  inventaires ,  pièces ,  papiers , 
documens  ,  titres  et  actes  de  famille  qui  peuvent  concerner  notredit 
cousin  et  l'administration  des  biens  que  nous  lui  avons  restitués,  lut 
seront  remis  sans  délai ,  tant  par  notre  cour  des  compteset  les  administra- 
tions des  domaines  et  forêts,  que  par  les  agens  et  conservateurs  des 
archives  et  autres  dépôts  publics,  existant  tant  à  Paris  que  dans  les 
différens  départemens  du  royaume  ,  qui  peuvent  en  être  dépositaires» 
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ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Biens  formant  les  Majorais 

établis  dans  le  royaume  de  Napies: 

Du  18  Septembre  1814.  — (V.  B.  38,  n.°  aÉkJ.) 

Louis,  &c. 

Nos  chers  et  bien-aimés  cousins  le  maréchal  Macdonahl ,  duc  de 
Tarente,  et  le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio,  nous  ayant  exposé 
que  les  lois  relatives  à  l'établissement  des  majorais  n'autorisaient  l'alié- 
nation des  biens  compris  dans  leurs  dotation?  qu'à  la  charge  de  les 
remplacer  en  terres  et  domaines  de  même  nature  et  revenu;  mais  que 
les  circonstances  ne  permettaient  pas  ce  remplacement  à  l'égard  des 
biens  situés  dans  le  royaume  de  Napies,  sans  une  grande  diminution 
de  revenus;  et  que  cependant  différentes  considérations  politiques  pou- 
vaient rendre  avantageuse  la  prompte  disposition  de  ces  mêmes  biens, 
qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  soumis  à  notre  domination; 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  traiter  favorablement  les  exposans,  en 
leur  donnant  un  nouveau  témoignage  de  notre  bienveillance  royale; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray ,  NOUS  AVONS,  de  l'avis  de  notre  conseil,  OR- 
DONNÉ et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Le  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente,  et  le  maré- 
chal Oudinot,  duc  de  Heggio  ,  sont  autorisés  à  faire  telles  dispositions 
qu'ils  jugeront  convenables  ,  des  dotations  à  eux  assignées  dans  le 
royaume  de  Napies. 

Pareille  faculté  est  accordée  à  tous  autres  titulaires  de  dotations 
situées  dans  le  même  royaume. 

2.  Les  fonds  provenant  de  la  cession  desdites  dotations  seront  em- 
ployés en  France,  soit  en  acquisition  de  domaines  fonciers,  soit  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  et  il  sera  justifié 
de  l'emploi  à  notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier  de  France,  ainsi 
qu'à  notre  commissaire  près  la  commission  du  sceau. 

3.  Les  titulaires  de  majorais  dans  le  royaume  de  Napies  sont  et  de- 
meurent dispensés  d'employer  à  leurs  dotations  en  F  rance,  autres  et  plus 
grandes  sommes  que  celles  provenant  des  cessions  et  ventes  autorisées 
par  les  présentes;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  tous  statuts  et  réglcmens 
contraires. 

4.  Les  fonds  et  inserrptions  provenant  desdits  remplacemens  reste- 
ront soumis ,  comme  l'étaient  les  biens  remplacés,  au  droit  de  retour 
à  notre  couronne,  à  défaut  d'héritiers  mâles  en  ligne  directe  desdits 
titulaires  de  majorais. 

Nota.  V  oyez  1  ordonnance  du  7  août  1815  ,  qui  annulle  toute  disposi- 
tion et  aliénation  <]ue  les  donataires  auraient  faites  ou  pourraient  faire 
au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré  au  domaine  par  les  titres  consti 
tutifs  des  dotations  et  des  majorats. 
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Loi  sur  les  Finances.  • 
Du*  2 3  Septembre  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  30,  n.°  300.) 

Louis, 

NOUS  AVONS  PROPOSÉ,  LES  DEUX  CHAMBRES  ONT  ADOPTÉ, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

TITRE  I."  * 

Fixation  des  Budgets  des  années  1814  et 

Art.  i.cr  La  dépense  de  Tannée  1814  est  fixée  à  la  somme  de  827 
millions  415  mille  francs,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

2.  La  recette  est  réglée  à  la  somme  de  520  millions,  conformément 
a  1  état  A  ci-annexe.  % 

II  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  les  moyens  extraor- 
dinaires. 

3.  La  dépense  de  Tannée  1815  est  fixée  à  la  somme  de  547  millions 
700  mille  francs,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

4.  La  recette  de  Tannée  1815  est  réglée  à  la  somme  de  618  mil- 
'  lions,  conformément  à  Tétat  C  ci-annexé. 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  fera  partie  des  moyens 
extraordinaires  destinés  à  l'acquittement  des  dépenses  arriérées  des 
exercices  précédens. 

Nota.  Voyez  le  titre  IV  de  la  loi  des  finances  du  18  avril  1816",  ie  1 
titre  I.cr  de  la  loi  du  2$  mars  1817,  tous  deux  relatifs  au  paiement  de 
l'arriéré;  et  la  loi  du  27  juin  1819  ,  qui  règle  définitivement  le  budget  C 
de  181;. 

TITRE  IL 

Contributions  directes. 

5.  I.er  Contrihutions  directes  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  de        et  181 4» 

5.  Les  contributions  directes  de  1813  et  1 8 1 4  sont  maintenues. 

6.  Les  contributions  extraordinaires  de  ces  deux  mêmes  années, 
établies  par  les  décrets  des  11  novembre  1813  et  9  janvier  18 14,  sont 
également  maintenues,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  règlent  le  paie- 
ment entre  le  propriétaire  et  le  fermier. 

Elles  demeurent  spécialement  affectées  au  paiement  des  réquisitions 
et  fournitures  faites  pour  les  armées. 

7.  Toutefois  ,  dans  les  départemens  qui  ont  été  le  théâtre  de  la 
guerre,  ou  qui  auraient  été  occupés  par  les  troupes  alliées,  les  pertes 
dûment  constatées  seront  prises  en  considération ,  et  il  leur  sera  accorde  < 
tous  dégrèvemens  reconnus  nécessaires. 

Nota.  Voyez,  pour  l'exécution  de  cet  article,  le  titre  III  de  la  loi  des 
finances  du  28  avril  1816,  relatif  aux  contributions  extraordinaires  de 
1 8 1 5. 

S  II.  Contributions  directes  de  iSij. 

8.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  U  contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront,  en  1815  ,  per- 
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çues,  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  aux  tableaux 
annexés  à  la  présente  loi. 

Nota.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  confirmées  par  l'article  20  de 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et  appliquées  aux  contributions  di- 
rectes de  l'année  i8i6\ 

9.  La  répartition  et  la  sou?-répartition  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  seront  faites  par  les 
conseils  généraux  et  par  les  conseils  d'arrondissement. 

10.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  seront, comme  précédemment, faites  par  les  préfets  et  sous- 
préfets. 

1 1.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  sur  le  même 
pied  qu'en  1 814. 

1 2.  Les  traitemens  rixes  et  remises  des  receveurs  généraux  et  des  re- 
ceveurs particuliers  ,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  seront 
imposé*  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

Nota.  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  confirmées  par  l'article  27 
de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816. 

S  III.  Dépenses  communales, 

13.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  e  centimes 
au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  de  1 8 1 5 ,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  21  octobre  1814,  relative  aux  centimes 
additionnels  mis  a  la  disposition  des  préfets ,  et  les  lois  des  finances  du  28 
avril  1  81  6,  articles  22  etsuivans;  du  25  mars  1 8 1 7 ,  articles  {8  et  suivans; 
du  1  5  mai  1818,  artic  les  25  et  suivans,  et  du  17  juillet  1 8 1 9,  articles  25 
et  suivans. 

1 4.  Dans  le  cas  où ,  ces  cinq  centimes  épuisés ,  la  commune  aurait  à 
pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente,  le  maire  est  autorisé  à 
convoquer  le  conseil  municipal;  la  délibération  ,  prise  à  la  majorité  des 
voix,  sera  adressée  au  préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  pour  y  être  définitivement  statué.  (  Voyt^ 
ci-après  l'article  20.) 

Nota.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  confirmées  par  les  lois  des. 
finances  du  28  avril  1816,  article  28;  du  a  5  mars  1817,  articles  45  et; 
suivans;  du  i/mai  1818,  article  39;  du  17  juillet  1819,  articles  25  et 
suivans. 

45.  Le  montant  de  ces  contributions  communales  extraordinaires 
sera  mis  annuellement  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  députés. 

S  •  IV.  Dispositions  relatives  au  Cadastre. 
16.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutés; 
néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés, ordonnée 
par  l'article  15  delà  loi  du  20  mars  1 813,  sera  suspendue  pour  1815, 
de  manière  que  tous  les  cantons  cadastrés  auront,  en  principal,  les 
niêmes  contingens  qu'en  181 3. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cet  article  par  l'article  29  dç 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  l'article  49  de  la  loi  de»  finance* 
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du  25  mars  1817,  les  articles  56  et  suivans  de  la  loi  des  finances  du 
1 5  mai  1 8 1 8 ,  et  l'article  1 6  de  la  loi  des  finances  du  1 7  juillet  1819. 

S.  V.  Dispositions  générales. 

17.  Les  départemens  qui ,  au  moyen  du  dernier  traité  de  paix  et  des 
délimitations  qui  seront  faites  en  conséquence,  se  trouveront  éprouver 
un  accroissement  ou  une  distraction  de  territoire,  éprouveront  aussi,  s 
sur  les  contributions  directes,  une  augmentation  ou  une  diminution, 
.en  raison  de  ces  accroissemens  ou  distractions. 

Jl  en  sera  de  même  pour  le  département  du  Mont-Blanc. 

Nota.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  confirmées  par  la  loi  des  finances 
du  28  avril  1816,  article  30. 

18.  Les  bois  qui  cesseront  de  faire  partie  du  domaine  public,  ac- 
croîtront le  contingent  des  communes  où  ils  seront  situés:  ils  seront, 
d'après  une  matrice  particulière,  rédigée  dans  la  forme  accoutumée, 
cotisés  comme  les  autres  bois  de  la  commune,  ou  ,  s'il  n'en  existe  pas 
dans  cette  commune,  comme  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  com- 
munes les  plus  voisines.  Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues 
comme  par  le  passé. 

Nota.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  confirmée* ,  avec  quelques  mo- 
difications ,  par  les  lois  des  finances  du  28  avril  1816,  article  $  1  ;  du 
a  5  mars  1817,  article  yo  ;  du  15  mai  1818,  articles  33  et  suivans;  du 
•    17  juillet  1819,  articles  11  et  suivans. 

19.  Toute  contribution  directe,  autre  que  celles  énoncées  dans  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  est  formellement  proscrite,  à  peine,  contre  les  autorités  locales 
qui  les  établiraient  ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles,  et  les  receveurs  et  percepteurs  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Nota.  Ces  dispositions  sont  confirmées  par  l'article  31  de  la  loi  des 
finances  du  18  avril  1816. 

20.  Le  montant  du  principal  et  des  centimes  additionnels,  à  la  seule 
déduction  des  5  centimes  pour  dépenses  communales,  des  centimes 
qui  pourraient  être  levés  en  conformité  de  l'article  14  précédent,  et  des 
centimes  pour  appointemens  fixes ,  taxations  et  remises  des  receveurs 
généraux ,  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  est  versé  au  trésor, 
pour  être  employé  indistinctement  à  tous  les  besoins  du  service. 

Le  versement  aura  lieu  pour  1815  seulement,  et  sans  tirera  consé- 
quence. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cet  article  par  les  lois  des 
finances  du  28  avril  1 8 1  6 ,  articles  24 ,  28  ,  34  suiv. 

21.  Les  demandes  en  décharges  et  réductions,  remises  et  modéra- 
tions sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et 
fenêtres,  et  patentes,  continueront  d'être'instruites  et  jugées  comme  pré- 
cédemment» 

TITRE  III. 

Moyens  extraordinaires  pour  l'acquittement  de  l'arriéré  des  Dépenses 

antérieures  au  i/r  avril  1814. 

22.  Les  budgets  des  années  1809  et  antérieures,  1810,  1811,  1810 
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et  i B 1 3 ,  sont  clos  au  i.cr  avril  1 8 14,  et  réunis  sous  le  titre  de  dépenses 
de  Tannée  18 13  et  antérieures,  sans  distinction  de  fonds  généraux  et 
spéciaux. 

23.  Les  créances  pour  dépenses  antérieures  au  i.er  avril  1814, 
seront  liquidées  et  ordonnancées  par  les  ministres ,  dans  la  forme 
ordinaire.  9  ' 

Nota.  Voyez  l'article  1 }  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et 
l'ordonnance  du  24  juillet  même  année,  sur  le  paiement  de  l'arriéré. 

24.  Le  ministre  des  finances  fera  acquitter  les  ordonnances  des 
ministres,  au  choix  des  créanciers, 

Soit  en  obligations  du  trésor  royal  à  ordre,  payables  à  trois  années 
fixes  de  la  date  des  ordonnances ,  portant  indemnité  a  partir  de  ladite  date; 

Soit  en  inscriptions  de  rente  5  pour  100  consolidés,  avec  jouissance 
du  semestre  dans  lequel  l'ordonnance  aura  été  délivrée. 

25.  Les  recettes  ci-après  sont  spécialement  affectées  au'paiement  et 
à  l'amortissement  des  obligations  du  trésor  royal  créées  par  l'article 
précédent  : 

i.°  Le  produit  de  la  vmte  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois  de 
l'Etat,  sol  et  superficie;  (  Voye^  ci-après  l'article  31.) 

2.0  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  de  181 5  ; 

3«°  Le  produit  des  ventes  des  biens  des  communes  (loi  du  20  mars 
1813  ),  et  des  autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  16  juillet  1815,  sur  le  mode  de  vente  et 
de  paiement  des  biens  des  communes ,  et  l'article  1  5  de  la  loi  des  finances 
du  28  avril  181  6 ,  qui  suspend  les  ventes. 

26.  L'indemnité  attachée  a.ux  obligations  du  trésor  royal  sera  de  8 
pour  100  par  an.  Elle  sera  payée,  chaque  année,  à  la  date  correspon- 
dante à  l'échéance  des  bons,  savoir:  les  deux  premières  années,  sur 
deux  coupons  annexés  aux  obligations;  et  la  troisième  année,  en 
même  temps  que  le  capital  de  l'obligation.  „ 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  par  l'article  13  de  la  loi  des 
finances  du  28  avril  1816. 

27.  Le  Gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  rem- 
bourser tout  ou  partie  des  obliga  ions  du  trésor  royal,  avant  leurs 
échéances,  si  mieux  n'aiment  les  porteurs  consentira  une  réduction 
d'intérêts. 

28.  Les  sommes  recouvrées  avant  les  échéances  sur  les  produits 
affectés  au  paiement  des  obligaùons  du  trésor  royal,  seront  employées 
exclusivement  et  par  avance  au  rachat  des  obligations. 

29.  Toute  obligation  émise  pourra,  à  la  volonté  du  porteur,  être 
convertie  en  inscription  sur  le  grand-livre  des  5  p  uir  100  consolidés,  avec 
jouissance  du  semestre  courant,  h  la  date  de  la  délivrance  de  l'ordon- 
nance originaire  ou  à  la  date  du  dernier  paiement  d'indemnité. 

N-ta.  Voyez  la  loi  du  28  juin  1815,  qui  accorde  un  crédit  d'un  million 
S  00,000  francs  de  rente  pour  le  paiement  d'une  partie  des  fournisseurs  de 
l'armée  et  de  la  solde  arriérée. 

30.  Toutes  les  obligations  cjni  rentreront  au  trésor  par  rachat,  paie- 
ment, ou  conversion  en  inscriptions,  seront  annullées  immédiatement. 
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31.  II  sçra  vendu  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille  hectares  de 
bois  de  l'État,  sol  et  superficie,  dont  le  produit  ne  sera  affecté  qu'au 
paiement  et  à  l'amortissement  des  obligations  du  trésor  royal. 

11  pourra,  sur  ce  gage,  être  ouvert  un  emprunt  dont  le  produit  sera 
exclusivement  destiné  au  rachat  et  à  l'extinction  desdites  obligations. 

Nota.  Voyez  les  or4onnances  du  7  octobre  1814  et  du  1 6"  juillet  1815, 
qui  déterminent  le  mode  de  vente  et  de  paiement  des  bois  aliénés. 

32.  Jl  sera  remis  à  la  chambre  des  députés,  par  chaque  ministre,  un 
compte  des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour  dépenses  antérieures 
au  i.tr  avril  1814. 

Le  ministre  des  finances  remettra  à  la  même  chambre  un  compte 
présentant, 

i.°  Les  paiemens  effectués  en  obligation  du  trésor  royal  ; 

2.0  Les  inscriptions  portées  sur  le  grand-livre,  soit  en  paiement  d'or- 
donnances, soit  par  conversion  d'obligations; 

3.0  Le  montant  et  l'emploi  des  sommes  recouvrées  sur  les  produits 
affectés  au  remboursement  et  à  l'amortissement  des  obligations  du  trésor 
royal. 

Les  mêmes  comptes  seront  remis  à  la  chambre  des  pairs. 


Etat  A. 


BUDGET  des  Recettes  de  Vannée  1814. 


NATURE 
des  revenus. 


Contnb.1""  directes, 
''nteg.  et  domaines . 

'!•  ^'.s  

îàmjiks  " 

;>ei>  

;Contril>.  i  î  ici .  et  tab. 

Lotci ic .  •••••••<• 

Postes  

Salines  de  l'Est  

Ivecenes  acciden- 
telles et  octroi  de 
n  iv  i^ution  

fond" 'de  la  ville  de 
Taris  


ÉVALUATION 
des  recettes 
de 

l'année  m  3  1  \. 

K  L  '   i-  1  T  L.  a 

laites 
pendant 

L'S  trni,.,   1  .'  "  mois 

de  1  8  ; .;. 

K  L  C  •  T  T  L  .> 

à  faire 
[>o»;r  les  neuf 
derniers  nioi.s. 

291  ,:Y/j,coof 

4;, -40,000' 

247,^:>6,ooot 

1  c.|  ,7  1  )  ,000. 

1  5,0  non. 

90,88  s, 000. 

1  0,0  JO.OOO. 

84,000. 

0,9 1 6,000. 

2  5,000,00c. 

6,444,000. 

18,556,000. 

'  K',000, 

J  2  ,  1  >  9,000. 

49,;  6  1,000. 

4  ,000,000. 

78  |  ,000. 

5,21  6,OOu. 

I  2,0<Jf>,0(..0. 

1 7,000. 

* 

I  1  ,c8  j.COO. 

1  ,;oo,ooo. 

1 .500,000. 

6,01  9,000. 

32,000. 

5,987,000. 

4,0(0,000. 

4,000,000. 

J  2<>,0or>,0OO. 

7-, 0-2, 000. 

4î  2,9  î  8,000. 

GBjERVATtCÏS. 


Y    compris  k 


\     ■  > 


Ce  budget  est  réalisable;  SAVOIR  : 

i.cr  Trimestre  de    1814.  Re- 
cettes laites  

î.c  'Trimestre,  par  aperçu..  . 

3.  °  Trimesire,  idem  

4.  c  Trimestre,  idem  

1S0MMEPABEILI.E.  . 


77,07^,000. 

1  j  2,0  2  8,OC  D. 

1  ;o,ooo,..co. 
1  60,0m  ,c 00. 


5  1:   ,On,..i  Of, 
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33.  S'il  était  reconnu,  d'après  ces  comptes,  que  les  ressources  affec- 
tées par  la  présente  loi  au  paiement  des  dépenses  antérieures  au  i.er  avril 
ne  sont  pas  suffisantes,  ji  serait  accordé,  en  réglant  le  budget  de  1816, 
tous  supplémens  nécessaires. 

Nota.  Voyez  le  titre  IV  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et  fat 
loi  du  27  juin  1819,  <jui  règle  définitivement  ie  budget  de  1815. 

MANDONS  et  ordonnons  quela  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  acceptée  par  les  deux  chambres  et  par  nous  sanctionnée  ,  sera  publiée 
et  enregistrée  pour  être  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons,  en 
conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance.  * 

Si  DONNONS  en  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets  et 
corps  administratifs,  que  les  présentes  ils  gardent,  observentîfc  entre- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  entretenir,  et,  pour  les  rendre 
notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  îes  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  nous  y  avons  fait  apposer 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  23  septembre  de  l'an  de  grâce  181 4  et  de  notre 
règne  le  vingtième.  Signé  Louis. 


Budget  des  Dépenses  de  l'année  1 $14.. 
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dans 
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1  9,800,0  O. 
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1,000,000. 
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1 20,000,000. 
6,000,000. 
I  2,000,000. 


. .  *  *  .  .  . 


4,000. 


37,00O, 
I  26,580,000 
I  0,4  I  1,000. 


827,4.1  j,ooo. 


181,000 
10,996,000. 


±1 


00,000 





ij  2,88 1,000. 


SOMMES  RESTANT  À  PAYER 
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Etat  C. 


Budget  des  Recettes  de  Vannée 


r 


•  •  -  ■  • 


i .°  Contributions  directes.. . 

2.0  Enregistrement,  domaines  et  bois  

3.0  Direction  des  contributions  indirectes. 

4.0  Recettes  diverses,  postes,  loterie,  &c, 


Total  


320,000,00oj 

l  20,000,00c 
I  50,000,000.1 
20,000,00 


61 8,ooo,oo< 


SAVOIR  : 

i.°  Contributions  directes  : 

Foncière.. ......  I  PrinciP^-- 

t  50  centimes  additionnels.  . . . 

Personnelle  et  mo-  j  Principal  

biiière  I  50  centimes  additionnels 

Portes  et  fenêtres,  j  Centimes  additionnels.'.  '., 


Patentes» 


|  Principal 


Centimes  additionnels. 


172,1  J2,000.) 

86,066,000.  i 

27,289,000. 
13,644,5:00. 

1  2,892,000  i 
1,  iS*),  ooo,l 

15,416.000. 
771,000. 


Frais,  pertes  et  non-valeurs  à  déduire, 


1  o 


Sommes  à  porter  au  budget. 
Enregistrement ,  domaines  et  bois  : 


Enregistrement  et  domaines. 
Bois  


3.0  Direction  des  contributions  indirectes  : 

Douanes  

Sels  

Droits  sur  les  boissons  et  autres  

T  u  bacs  


V 

108,000,000. 

I  2,000,OOoJ 


2  5,000,000. 

3  j  ,000,000. 

60,000,000. 
30,000,000. 


258, 1  98,001 

40,933,500! 

14.18  i,oool 
16,1  87,000.1 

 k 

329,499,500.11 
9,499,500 


320,000  000 


1 20,000,000 


4.0  Recettes  diverses ,  postes,  loterie,  &c, 


Somme  égale. 


1 5°»ooo,oooJ 


28,000,000 


61 8,000,000 
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3°5 
ÉTAT  D. 


DESI  G  N  ATION 


des 


■ 


1     ■     t-  v 


s»  j     «    V .  r 


ministères  et  services. 


— 


APERÇU. 

1 

du  budget 
de  1815. 


OBSERVATIONS 


Liste  civile  . . . 

Famille  royale  

Chambre  des  Pairs. . . . 
Chambre  des  Députés. . . 

Chancellerie  

•  ■ 

1 

...  r 

Affaires  étrangères.  . .  . 

■  i 

Intérieur  , . 

Guerre.  _  


■ 


.    •    •   t    •    •  • 


Marine. .  . .  ,  >  » 

Police  générale.   ...... 

».                                  ».  • 
Finances  

*      *  *  I       LJ  V 

Dette  publique.  . 

»  « 

Intérêts  de  cautionnemens. . .,. .!  

Frais  de  négociations. .  ...... ... 

î 


■  > 


Total. 


txcédantdes  recettes  affectées  au  paiement 
de  l'arriéré  


Somm?s  pareilles  aux  recettes 
présumées  


25,000,00c/ 

8,000,  fJCO. 
4,000,00c. 
3,200,000, 
20,000,000. 

- 

9,500,000. 
85,000,000. 
290,000  000. 

<  •  •  »      ■  % 

<  1,000,000. 

1,000,000. 
23,000,000. 
.  100,000,000. 
.  8,000,000. 
1  o'coo,6oo. 

»   •  •   •  # 


547,700,000. 


^0,300,000. 


6 1 8,000,000. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  de  1815. 

RÉP ARTEMEN  T. 
——======== 


DEPARTEMENS. 


-\m  

Aisne  

Allier  

Ai|>cs  (  Hnssc?)  

Aipcs  (Hautes)  

Ardcclic  

Arderincs  

Aricgc  

/\u!*c.  ••«•«••*••-• 
i\  a  de  •  »  .  •  •  #  *  • 


PRINCIPAL. 


•   »   •  • 


A\  eyron  

Boiuhes-du-Rh  

Calvados  

Cantal  

Ch  a  rente ...»  

Charente-inférieure. .. 
Clici  ..«.«.  ........ 
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Douta  

Drôine  
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I  ,42  3,000. 
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1 ,690,000. 
590,000. 
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acquittées 
par 

ilci  centimes 
cnntmuniux. 
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1  55,500. 
71  ■«  50. 
32,709 
25,042. 

84,500. 
20,500. 

76,  5  Ot). 

96,500. 
1(7,02  t . 
76,000. 

2  1  3,000. 
67,950. 

ici  ,499. 
I  5  3,5 00. 
5  3,000. 
50. 
,500. 
1 27,000. 
84,000. 
44,000. 


8. 


I  o 


c  i  en 


57,00b. 
63  ,000. 

1 8  3,500. 

1  4  J.OOo. 

7 1,000. 

1  1 9,022. 

84,1 59. 
144,500. 
1 17,550. 

95,500. 

j  1,250. 


5*W 
i ,  ,8  i ,  500. 

640, 550. 

2v-k>77- 

2i>>>74- 
398,290. 

760,500. 

265.50c. 

688,500. 

868,500. 

96  5,102. 

684,000. 

1 ,9 1 7,000. 

611, 550. 

91  3.499- 
1 ,20 1 ,5  00 

477,000. 

460,3  50 

76,5<;0. 

•1,1 4  3, 000 
756,00c 
396,000 
949,050. 
5 1 3,068. 

5  6y,ooo. 
1 ,65 1,500. 
1 ,287,000. 

6  39,000. 

1,071 ,1  99. 

75745°- 
1 ,300,500. 

1,147,950 

85V, 500. 

470,250. 


TOTAL 


«lu 


r<  parlement. 


1  ,760,790*^ 
4,60  5  ,OoO. 

2.1  34,500. 
981,256. 
75  1,246. 

1,327.634. 
2,5  35,000. 

0^5,000. 
2,295,000 
2,895,000. 

3.2  10,673 
2,280,000. 
6,390,000. 
2,038,500. 
3,044,997. 
41005,000 
1 ,590,000. 

1,534,500. 

2  5  5  ,O0O. 

3,8  r  0,000. 
2,520,000. 
1,320,000. 
3, J  63,500. 

1  ,7  !  0,2  26. 
1,890,000. 
5,505,000. 
4,290,000. 
2,1  JO.OOO. 
2,010,585 
3,570,664. 
2,524,767. 

4.3  3V,oco 
3,826,500. 
2,865,000. 
i,/6>,5oc. 
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DE  PARTE  M  EN  S. 


Indrc-et-  Loire  

^crc»  •••  *•«•*•••*• 

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  •••.•••••«•«»■ 

Loire  (Haute)..  .  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche .  .  

Marne  ; . . . 

Marne  (Haute)  

Mayenne  

Meunhe  

^iCUSC.  •••••••••• 

Morbihan  

Moselle  

Nièvre.  •  .....•.<»* 

Nord  

Oise  

Orne  *••••••••••••• 

Pas-de-Caiais  ; 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses)  

Pyrénées  (Hautes) .... 
Pyrcnces-Oricntaics. . 

Rhin^(Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (Haute)  

Saone-ct-  Loire  

Sarte  

IDC»    *    •    •    •   *  •    »    m    #  * 

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine  et-Ohe. 


PRINCIPAL. 


5  centimes 
pour  fonds 
de 

non-valeurs. 


i,8>o,ooof 
2,  380,000. 

1  ,  }  20,000. 

770,000. 
1,501 ,000. 

1  ,665,000. 
1 ,020,000. 
1 ,580,000. 

2.3  fO.OO'». 

1 .4  1  0,860. 
2,468,022. 

^02,000. 

2,892,1  35. 
3,710,1-00. 

2,470,000. 
1 ,406,000. 

2,  I  f»0,00O. 

',689,93  î- 
1 ,580,000. 

1 ,450,000. 

1,922,78}. 

1,32  1,000. 
4,080,000, 

2  ,892,000. 

2,502,464. 

2,950,000. 
2,500,000. 

870,000. 

570,000. 

700,000. 
2,040,000. 
1 ,800,000. 
2,100,000. 

»»459'85°- 
3,016,140 

2'7)7»536- 

9.5  3  5,000. 

5 ,280,000. 

3,2 1  8,000. 

4,51 1,000. 


92,joof 
1  I  9,000 
66,000 

38,500 

83,250 
5  t  ,000 
79,000 
1  1 6,500 

123,401 
30  1 00 
144,607 

I  f>6,qoo 

1  2  3,500 
70,500 
I  09,000 

84,497 

79,ouo 
7i.;oo 
96,139 
66,050 
204,000 
144,600 
125,123 
147,500 
1  25,000 

4M°o 
28,500 
35,000 

1 02,000 
90,000 

105,000 
72,993 

151,507 

1 37^77 
476.750 

264,000 

1 60,900 


4J  centimes 
pour  subvenir 
aux  depenies 
administratives 
et  judiciaire*, 

fixe* 
et  variables, 
cl  à  toutes 
autres  de  penses 
précédemment 
acquittées 
par 

des  eentimcî 
communaux. 


8  32,5oof 

1 ,07 1  ,000. 
594,000. 

3  46,500. 
675,450. 

749,250. 
459,000. 

7  !  1 ,000. 

1  ,048,500. 

634.888. 

1,11  c,6 1  o. 

270,000. 
',301,461. 
1,674.000. 
>,'  »  1,500. 

63  2,700. 

981,000. 

760,470. 

71  1,000. 

652,500. 

865,254. 

59445°- 
1,836,000. 

1,301,400. 

1,126,109. 

1,327,500. 

1,125,000. 

391.500. 

256,500. 

3  1 5,000. 

918,000. 

o  1  0,000. 

945,000. 

656,93 1. 
1,361,762. 
1 ,240,89 1 . 
4,191,750. 
2,376,000. 
1,448,1 00. 
2,029,950. 


TOTAL 


du 


rtpartemem. 


2,77 -,,000 
3. 57°. 000 
>  ,980,0». o 
1,15  5,1.00. 
2,25 1,500 
2,497,500 
30,000 
2,370,000 
3,495,000 
2,1 16",  291. 
3,702,033 
90  ;,ooo 

4o3y>-03 
5,580,000. 

3,705,000 

2, 1 09,000 

3,270,000 

2»534»9°° 
2,370,000 

2, 175,000 
2,884,177. 
1  .901,500. 

6,1  20,000. 
4,3  38,000. 

3»753»696 
4,425,000. 

3.750,000. 

1,305,000. 

855,000. 

1,050,000. 

3,060,000. 

2,700,000 

3, 1 50,000 

2, '89,774. 

4»5  39.zo9- 

4.'36»î°4- 
14,302,500. 

7,920, 000 

4,827,000. 

6,766,500 


ao.. 


Di 
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GOUVERNEMENT  ROYAL. 


D  E  P  A  R  T  E  M  E  N  S. 


Sèvres  (Deux)  

Somme  

T  .irn  .......«..«•«• 

l'arn-ct-Guronnc. .  .  . 

Var  

\':iu  luse.  

CIIQCC  •  •  •-.  ........ 

\  icane.  .  

Vienne  (H  une)  

Vosges  

Yonne  


PRINCIPAL. 


3,44),ooo. 

,h)h\',000. 
,  ,03,CC>0. 

,710,000. 

,3  ;  0,000. 

/'■8ofOOO. 

,  1  70,000. 
,90  .,090. 


17a,  1  ï  2,20a. 


;  centimes 
pour  fonds 
de 

non -valeurs. 


72,450- 

OjjOcO- 


70,000 
43.043. 
8>,  5  00. 

5  4,000. 
r  8,500. 
9>,ooo. 


0  / 


'oC,6 1  o. 


centimes 
pour  subvenir 
au*  <k  penses 
administratives 
et  judiciaires , 

fixes 
et  variables , 
et  à  toutes 
autres  dépenses 
précédemment 
acquittées 
par 

des  centimes 
communaux. 


100,0391 


1,552,050. 
846,000. 
777.34°- 

6  ; 0,000. 

769,500. 

607,500. 
486,000. 
5  .16,500. 
.  855,000. 


77»4>9»19 1  • 


TOTAL 


du 


rc  parlement. 


3,666,796- 

2, 0  20,000. 
2,592,800. 
2,  I  00,000. 
1,291  ,282. 
2,565,000. 
2,02f,0OO. 
I  ,620,000. 
I,75),000. 
2,850,000. 


258,198,303. 


Etat  F.  C  O  N    M  J  B  U  T  I O  iN  S 

personnel:.!-,  et  mobilière  de  1815. 


Pfpartt'inent, 


D  E  P  A  R  T  E  M  E  N  S. 


'principal. 

•  I 


5  centimes 
pjur  Jonds 
de 

non-valeurs. 


Ain  

Aisne.  

/\l!/cr»  ••••••  «  •  •  ■  .«' 

Alpes  (Basses)  

Alpes  Hautes)  

Ardèclic  

Ârdcn  nés  

Ariége,  , ,  


1 3  3,300» 
3  iS  1 ,700. 
1  54,900. 

61 ,850. 

40»  «5o. 

07,900. 
220,500. 
100,  100. 


I 


6,065*" 

7.7+î. 
3,092. 

2,007. 

4,^95 . 
1 1 ,025. 

5,005. 


4',  ccvtimes 
pour  vtilrvciùr 
na\  dépendes 
ail«iinistrati;es 
<t  Jlu'.ici.lhcj  , 

•  fites 
et  varj.iblcs  , 
et  à  toutes 
autres  d\  penses 
précédemment 
acquittées 

!, 

.les  centimes 
communaux.  ■ 


59>98k 

171  .765. 
69,705. 
27.832. 
I  8,067. 

44-°ï5- 
99^25. 

4j»°4i- 


TOTAL 


du 


rrpartement. 


199,9501 
232,350. 

9  2  '774- 
60,224» 
1 46,»S)  o, 
330,750 
1^0^.50 
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DÉPARTEMENT 


- 


Aube  

Aude  

Avcyron  

Bouches-du-Rhône  . . . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure.  . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Cote  d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drome  

Eure  >  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère. .  

Jura  

La  nd.es  

Loir-et-Cher  

Loire  ••••..••»...•» 

Loire  (Haute)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  


PRINCIPAL. 


244,300*" 
242,  )"0. 
2  17,670. 
577,900. 
004,  JoO. 
147,500. 
247,300. 
384,^00. 
Ij  I  ,700. 

1  07,800. 
55,500. 

355,500. 
24  1  ,600. 
93,900. 

2  50,000. 
l8o,Soo. 
l42,-0O. 
383.4OO. 

1  ,îOO, 

3  5  1 ,800. 
282, 1  00. 

34)  «9-- 
2  1  n,;o2. 

680, 1 00. 

388, 1  00. 

329,300. 

142, 810. 

2  3  2,000. 

265,000. 

1 64,700. 

95,600. 

209, 1  00. 

292,900. 

1  1  6,600. 

455,900. 

373,100. 

192,265. 

292,033. 

330,770. 


5  centimes 
pour  fonds 


de 


non-valeurs. 


2,1'  5' 

2,1 15 
0,^84 
28,895 
30,225 

7>V>5 
9,225 

5,39» 

*.77S 

/  »/  /  > 
a, 080 

4/95 
2,500 

9,040 

7>«?5 
9,170 

6,060 

7,590 
4,105 

7.294 
0,515 
34,005 

9»  4"  5 
6,465 

7,140 

1 ,600 

8,m; 

4,780 

<vi55 

4/45 
5,830 

2>7<>> 

8/5  5 
9,614 

4,602 
«,J38 


4j  centimes 
pour  subvenir 
aux  dépendes 
administrative» 
et  judiciaires, 

fixes 
et  variables , 
et  •  toute» 
au(rra  dcpttiiCi 
précédemment 
acquittées 
par 

des  centimes 
communaux. 


109,935 
109,035 

97,95* 
260,055. 

272,025 

66,28;, 

1 1 1,285. 

'7J»°-T 

59.-^5 
48,5 10. 

*4,975- 

»  59»975- 
1 08,720. 

42»^5- 
1 1 2,500. 

8 1 ,360. 

64,215. 
172,530. 
144.540. 

1 58,3  I  o. 

126,945. 

I)5.6>2. 

94/36". 
306,045. 

'74/45- 
148,185. 

64,260. 

1 04,400. 

1 1 9,250. 

74»"5- 
4  {.020. 
94,095. 
13  1 ,805. 

*247°- 
205,1 55. 

167,895. 

86,5 19. 

1 3 >  4» 5- 

23,265. 

148.84*. 


TOTAL 


du 


reparte  m  en  t. 


366,450» 
363,450 
326,506 

906,750. 
220,951) 
370,950 

57^>7>° 

•97»55°. 

1  6 1 ,700 

83,250 

362,4^0. 
140,850. 
375,000 
27 1,100. 

2  1 4,050. 
575, 1 00. 

/  O  o  „ 
40  1 ,000 

527,700. 

4- }»'  >° 
510,838. 

3 '5.45  3 
1,020.1 50 

582,1 50. 
495>9)°- 

2  l4,2O0. 

349,000. 

397,500. 
247,050. 
145,400. 
313/50, 

4î9>>5°- 
174,900. 

685,850. 

559/50. 

288,39? 

438,050. 

77.n°  j 

4'A'>4J 
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GOUVERNEMENT  ROYAL. 


DÉPARTE  M  EN  S. 


Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise»  •••••>•• 

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses)  

Pyrénées  (Hautes).. .  . 
Pyrénées-Orientales.  . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (Haute)  

Saone-ct- Loire  

S:irthe  

Seine.,  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine- et- Oise  

Sèvres  (  Deux)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

V  au  cl  use  ; 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute)  

Vosges  

Yonne  


PRINCIPAL. 




344,200. 
1 96,-00. 
24  },8oo. 
2  29,^00. 
1 86,600. 
2741  •  00. 

266,532. 

1 76,900. 

7 1 9,700. 

395,500. 

507,346. 

422,000. 

34^,700. 

1 50,900. 
62,700. 
6 1 ,200. 

380,500. 

255,500. 

559,000 

139,300. 

320,400. 

296,654. 
4,177,400. 
1,095,400. 

443,600. 

6 1 6,500. 

195,730. 

467,000. 

2  I  O.COO. 

1 87,889. 

2  I  2,8oO. 
12  1,400. 
1  93,000. 
1  23,500. 
I  >3,IOO. 
1  3  I  ,900. 

262, 1  tiO. 


5  centimes 
pour  fonds 
de 

non-valeurs. 


■  7,2*0  683. 


22,870' 
17,2  >  o- 

!  2,1  90. 

1  «  ,480. 

9.?i°- 

'  3,316. 

*M4>. 
3  >  .98  5. 

1 5, 3°8. 

2  1,1  OO. 

>7-l3>- 

7-34>. 

3'35- 
3,060. 

1 9,02  5. 

,2.775- 
27,950. 

6,965. 

1 6,020. 

208,870. 

54,770. 
22, 1 80. 
30,825. 
9,786. 

23>3Ï°- 

1 0,500. 

9>>95- 
1 0,640. 

6,070. 

9,650. 

6,705. 

o\595- 
1  ï.i  o<». 


— - 


45  centimes 
pour  >ubvenir 
aux  de  penses 
administratives 
et  judiciaires , 

fixes 
et  variables  , 
et  a  toutes 
autres  dépenses 
précédemment 
acquittées 
par 
des  centimes 
communaux. 


1,564.484. 


205,830* 
15  1,890. 

88,5.5. 
1 09,  \  I  O 
1  o  $,520, 

83,970. 

12?, 345. 
1  19,849. 

79,605, 
32  3,865. 

'77*975 
138,505. 

1 89,900. 

136,915. 
67,905. 
28,2 1 5 
27,540. 

171,225 

1  '4.975 

62,6^4 
144,180. 

•>  3.495 
1,879,830. 

492,930. 

19V, 620. 

277,425. 

88,078. 
2 10,1 50 

94,500. 

84,550. 

9  r,""6.-. 

54  630. 

86.8  30. 

5».57J- 
°o,34S- 
59.3  5  5- 
"  7»945- 


1  2,280,3  57. 


TOTAL 


du. 


rlpartement. 


686.1  00» 
5  I  6,300. 
295,050. 
365,700. 

3  44'4°°- 
279,900. 
41 1,150. 

3*^9.497 
265,350. 

'»°79>5>°- 

593.2  50. 

461,021. 
63  3,000. 
525,050. 

226.3  50. 
94,050. 
9 1 ,800 

570,750. 

3^3,250. 

3 ,8,500. 

208  949. 

480,60» 

444,982. 
6,266, 1 00 
1 ,64  3,1 00. 

66^,400. 

924,750. 

293.594. 

700,500. 

3 1 5,000 

28..M34. 

3 1 9,200. 

1 82,100. 

289,500. 

I9>,2)0. 

201,1  50. 

197,85  o.l 

393.150. 

40,934,524.! 
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Repartement  des  Portes  et  Fenêtres  de  if/f. 


DÉPA  RTE  MENS. 


Ain  

AisNe  

Ailier  

Alpes  (  Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèrhe  

Ardennes  

Aricge  

Aube  

Aude  

Avevron  

Bouches- du -Rhône  

(Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèze  

Corse  

Cote  d'Or  

Cotes-du  Nord  

Creuse  

Dordogtie  

Douhs  

Dromc  

Fure  

Furc-  et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Maire)  

Gers  

Gironde  

F  c  rau  it  ....... 

Hle-etA  ilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura.   

Landes  

Loir  ct-Chcr  

Loire  

Loire  (Haute).  

Loirc-Inftrjcurc  


— 


PRINCIPAL. 


■ 

8 


82 
220 
61 
40 

25 

Y) 
1  1  o 

5' 

"4 

93 
r  00 

4a9 
*34 

40 

I  1  o 

)6 

6 

6 
«65 

37 

128 

66 

M" 

126 

■41 
1 

96 

4  '9 
•55 
•M 
5° 
118 
140 
1  1  c 

8. 

S7 
'4 


96,6 


10  cuit  unes 

pour  frais 
Je  confection 
de  rôlis  , 
fond» 
de  dégrèvement 
tt 

non-\aleur$. 


000 
200. 

;oo. 

824. 

576. 

500. 

2  00 

000. 

600. 

800. 

770. 

900. 

oc  o 

600 

600. 

(JQO 
9OO 
j  OO 
OOO 

o©o 
600 
800. 

4°o. 
600. 

iOu 

OOO 
1  <;o 
h  OO 


1  OO. 

■7v 

40  o 

600. 

400 

400 

800. 

\<-o. 

800. 

>oo. 

200 

900 

4'  o 

700 


8,290* 
22,020. 

6,130. 
4,082. 

2,)  58. 

5.9  )'°- 

1  1 ,020. 

I  1 ,460. 
9o8°- 

10,077. 
42,990. 
23,490. 

4,060. 

!  I  ,060 

16,590. 

6,890. 

600. 
1  6,500. 
8,560. 

3,780. 

9,540. 
1 2,860. 

6,620. 
26,800. 
15,510. 

I  2  ,680. 

14,4 10. 
19,66a. 

9.6  !  8. 

4 ',940. 

1  J  560. 

j2,54o. 

5,040. 
I  I ,^80 

1 4»n5°« 

1  i.ob'o. 

S, 520. 
8,190. 

5.7  ,o. 
14,170. 


TOTAL. 


91,190 
242,220. 

C7ri)°> 
44,f>0  6. 

28,154 

65,450 
I  2  I  ,220. 

56, 1  OO. 
ï  2  6,060. 
105,180. 
110,847 
472,890. 
258,390. 

44,66 
I  2  I  ,66o- 
1  bo,2  9c. 

75-79u 
61,050 

6,600. 

179,300 

94i  1  6c. 

41,580 
104,940 
14  1,46c. 

72,K20 

294, 8o( . 
148,6 1 1 
139,480. 
1 58,5-10. 
2 1 6,287. 
105,797. 

46  >, 340 

1  6^,96-.'. 

I3y»74° 

1  j  0,680. 

»  3<  • 
.z.,«8, 

7i,o>o. 

<J)>7^- 

OO.C<;C 

6  ; ,  1  i o. 
155,870 
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D  E  P  A  R  T  E  M  £  N  5. 


PRINCIPAL. 


'  "  1 


Loiret  ^  

Lot  

Lot-et-Garonnne  

Lozère  

Maine-et-Loire  ^. 

Manche  

Marne  

Marne  { Haute)  

Mayenne  

Mearthe  

Mea^c  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  t  .  .  . 

Nord..  


Oise  

Orne..  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (lîas.scs)  

Pyrénées  (H ailles)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas)  

Rhm  (Haut)  •  

Rhône  

Sa. -ne  (Haute)  ',  

Saonc-ct-Loirc  

Sarthe  

Seine  

Seine-fnféricurc  ...   

Sei.Me-et-M.une 
Seinc-et  Oise.. 
Sè'  re-  j>eux) 

Sotiiine  

Tarn .... 

Tarn-rér-Garonnc 

Var.  :  

Vaucliîsc  

Vendée  

Vienne1  

Vienne  (Haute) 

Vosges  

Yonne  


.«••...... 


••.«.....••  .. 


197,900' 

92.349. 
30, 1  00. 
1  29,201 . 

1  55,700. 
228,60c. 
1 06,300. 

6 1 ,200. 
1 5*', 400. 
1 1 8,700. 

88,800. 
181,984, 

60,200. 
420,400. 

2  34,  >oo. 

123,560. 
277,800. 

77,300. 

1  40,  JoO. 

48,600. 

36,800. 
30;, 400. 
1  87,200. 
30  1 ,9^0. 
12.',:  00. 
I 1 o, } 00. 

I  08  ,'ô  jo. 

1,279,900. 

162,1 00. 

34) 

68,799. 
302,400. 

69,  s  83. 

1 37.200. 
73,900. 
4>.  100. 
96, 500. 
63,200. 

1  22,  }00. 

«34,900. 


10  Centimes 
pour  Trais 
de  confection 
de  r^'.cs, 
fonds 
de  dégrèvement 
et 

non-valeurs. 


19,700' 
6,882 

3,010. 
1  2,920. 

,5»57°- 
22,860 

I  o,6jo. 

6, 1  20. 
15,840 
I  1,870 

8,880. 
18,199 

6,020. 
42,040. 

23,430 
12,356. 

27,780. 
•  4,050. 

4»86o. 

3,680. 
30,-40. 
18,720. 
30,1 90. 
12,210. 

1  i  ,8  ;o. 
10,884 
1  27,990. 

I  6,2  IO. 

6,880. 
30,240. 
9,050. 
6,928. 
1 3,720. 
7,890. 
4.9 10. 
9,630. 

1 2,230. 


12,891,711.  1,289,(71. 


TOTAL 


217,6'»  1 

7>'7°3 
101,584 

142, 12  t. 
171, 27^ 
25 1,460 
116,930 

67,320. 
174,240 
130,570 

97,680. 
200, 183 

66,220. 

2  5  7,73° 
135,916 

305,580 
85,030 
154,550. 
;  3,460 
40,480. 
3;  5.940 
205,9^0 
33  2,090 
134,310 
130,1 30. 
1.9.724 
1,407,890 
592,130 
178.3 10 
380,050 

75»°79 
332,640 

109,450 
76,2  1 1 

150,920 
86,790 
54,010 

105,930 
69,52©- 

134,550. 

148,390. 


.4,180,88 
■■ 


: 
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ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Pensions  de  retraite 
à  accorder  aux  Prcsidens ,  Conseillers ,  Conseillers- Auditeurs ,  Juges  et 
Gens  du  Kui  des  cours  royales ,  tribunaux  et  justices  de  paix ,  ainsi 
qu'aux  Fonctionnaires  et  Employés  des  bureaux  de  la  chancellerie  de. 

'  France. 

t  •  «  * 

Du  23  Septembre  1814. —  (  V.  B.  40,  n.°  305.) 

ÀRT.  i.er  A  compter  du  i.cr  octobre  1814,  la  totalité  du  produit 
des  places  vacantes  de  présidens,  conseillers,  conseillers-auditeurs, 
juges  et  gen?  du  Hoi  de  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi 
que  le  montant  des  retenues  ordonnées  par  le  décret  du  1  8  septembre 
j8o6,si:r  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  des  bureaux 
de  la  chancellerie,  seront  affrétés  à  la  formation  d'un  fonds  de  pensions 
de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui  seront  susceptibles  d'en 
obtenir,  ou  de  leur?  veuves  et  orphelins. 

2.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  seront  adressées  à  notre  chancelier 
de  France. 

5.  11  sera  tenu  à  la  chancellerie  un  registre  de  ces  demandes,  où 
elles -seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

4.  Les  officiers  de  nos  cours,  tribnnaux  et  justices  de  paix,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie,  n'auront  droit 
à  la  pension  de  retraite  qu'après  trente  ans  de  services  publics  effec- 
tifs ,  dont  au  moins  dix  an:,  dans  l'ordre  judiciaire  ou  à  la  chancellerie. 

5.  Toutefois  ei!e  poiura  être  accordée  avant  ce  terme  à  ceux  desdits 
officiers  et  employés  que  des  accidens  ou  des  infirmités  rendraient  in- 
capables de  continuer  leurs  fonctions ,  ou  qui  se  trouveraient  réformés 
par  le  fait  do  la  suppression  de  leur  emploi,  pourvu  qu'ils  aient  au 
moins  dix  années  de  scr.ice  dans  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de 
paix,  ou  dans  la  chnnce'îerie. 

6.  On  comptera  comme  service  effectif  tout  le  temps  d'activité  dans 
les  fonctions  légis'am  es ,  judiciaires  ou  administratives  ressortissant 
au  Gouvernement. 

7.  La  pen-ion  acquise  après  trente  ans  de  service  sera  de  moitié 
du  traitement. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de 
service  au-delà  de  trente  an?. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  5  des  présentes,  sera  du  sixième  du  traitement  pour 
dix  ans  de  service. 

Elle  s'iiccroitra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque 
année  de  service  au-dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela  elle  puisse 
jamais  excéder  celle  qui  est  accordée  pour  trente  années. 

9.  La  fraction  de  service  au-dessous  de  sept  mois  ne  sera  pas 
comptée  ;  celle  de  sept  mois  et  au-dessus  le  sera  pour  une  année. 

10.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée,  dans  tous  les  cas  ,  sur  le 
taux  moyen  du  traitement  dont  les  officiers  de  justice  et  employés 
auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service. 

11.  Ladite  pension  ne  pourra  être  fixée  à  moins  de  200  francs,  ni 
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excéder  les  deux  tiers  du  traitement;  elle  ne  pourra  également  s'élever 
à  plus  de  6coo  francs,  quel  que  soit  le  taux  du  traitement. 

12.  Les  veuves  et  orphelins  desdits  officiers  et  employés  décédés  en 
activité  de  service  après  dix  années  d'exercice,  ou  ayant  été  admis  à 
la  pension  de  retraite,  pourront  obtenir  une  pension  ou  des  secours  , 
en  justifiant  que  l'état  de  leur  fortune  leur  rend  ces  pensions  ou  secours 
nécessaires. 

13.  Les  orphelins  ne  recevront  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atuint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  affligés  d'infirmités  graves  et  incurables. 

Les  pensions  ou  secours  cesferont  également  à  l'égard  de  ceux  des- 
dits orphelins  qui,  par  grâce  spéciale,  seraient  élevés  dans  quelque 
établissement  à  la  charge  du  Gouvernement. 

14*  Les  pensions  ou  secours  qui  seront  accordés  à  une  veuve  et  à 
ses  enfans,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfans ,  ne  pourront  jamais 
excéder  les  deux  tiers  de  la  pension  que  leur  mari  et  père  aurait  ob- 
tenue en  vertu  des  articles  4  et  5  des  présentes. 

1  >.  La  destitution  ou  révocation  emporte  déchéance  du  droit  à  la 
pension. 

Tout  officier  de  justice  et  employé  démissionnaire  perd  aussi  ses 
droits  à  la  pension. 

16.  Nul  ne  pourra  cumuler  une  autre  pension  avec  celle  qu'il  aurait 
obtenue  en  vertw  des  présentes,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 
Jl  sera  tenu  de  justifier,  par  un  certificat  du  premier  commis  des  fi- 
nances chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  qu'il  ne  jouit  d'au- 
cune pension  sur  les  fonds  généraux. 

17.  Le  trésor  royal  versera  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  par  l'in- 
termédiaire d'une  partie  prenante  désignée  par  notre  chancelier,  les 
fonds  provenant  des  places  vacantes ,  ainsi  que  de  la  retenue  opérée 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie. 

Le  montant  de  ces  fonds,  dont  la  caisse  d'amortissement  délivrera 
un  récépissé  aussitôt  le  versement  effectué,  sera  mentionné  dans  les 
ordonnances  de  notre  chancelier. 

1 8.  La  caisse  d'amortissement  créditera  les  fends  de  secours  et  de 
pensions  de  retraite,  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  <Je<  sommes  qui 
n'auront  pas  été  employées,  et  rendra,  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  année ,  à  notre  chancelier,  le  compte  de  ses  recettes,  avec  le 
calcul  des  intérêts,  ainsi  que  de  la  dépense. 

19.  La  caisse  d'amortissement  fera  connaître  à  notre  chancelier 
l'extinction  des  pensions  ou  secours,  à  mesure  qu'elle  en  sera  infor- 
mée :  une  pension  sera  présumée  éteinte,  lorsque  le  pensionnaire  aura 
laissé  écouler  trois  années  sans  se  présenter. 

Notre  chancelier  donnera  d'ailleurs  les  instructions  nécessaires  pour 
être  informé  des  décès  à  mesure  qu'ils  arriveront. 

20.  La  liquidation  des  pensions  sera  faite  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie,  et  déférée  ensuite  à  l'un  des  comités  du  conseil  d'état 
qui  ressortit  à  ce  ministère ,  pour ,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier, 
être  statué  j>ar  nous  en  ia  forme  d  arrêt  du  conseil. 
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21.  Les  pensions  et  secours  seront  payés  tous  les  trots  mois,  par  la 
caisse  d'amortissement,  sur  un  éîat  nominatif  arrêté  par  notre  chan- 
celier, et  sur  la  production  d'un  certificat  d'inscription  de  la  partie  pre- 
nante, qui  justifiera  en  même  temps  de  son  existence,  dans  la  forme 
ordinaire. 

22.  II  ne  sera  accordé  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  la  con- 
currence de  2  à  300,000  francs. 

23.  Seront  réunies  au  fonds  de  pensions  et  secours  créé  par  les  pré- 
sentes, rés  sommes  actuellement  disponibles  à  la  caisse  d'amortissement 
sur  le  fonds  de  retenues  ordonnées,  par  le  décret  du  18  septembre 
1806,  sur  ie  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancel- 
lerie. 

24.  A  compter  du  i.cr -octobre  1814»  les  pensions  et  secours  ac- 
cordés en  vertu  du  décret  du  18  septembre  1806  et  de  notre  ordon- 
nance du  7  juin  i8i4,aux  employés  de  l'ancien  ministère  de  la  jus- 
tice et  de  la  chancellerie  de  France,  seront  payés  sur  les  fonds  de 
pensions  créés  par  les  présentes. 

25.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  aux  employés  de  l'imprimerie 
royale  aucune  pension  ni  secours  sur  le  fonds  créé  par  les  présentes. 

Les  secours  et  pensions  qui  ont  été  accordés, jusqu'à  ce  jour  aux 
employés  de  cette  imprimerie,  ainsi  qu'à  ceux  du  bureau  de  l'envoi 
des  lois,  en  vertu  du  décret  du  18  septembre  1 806 ,  continueront  à 
leur  être  p.Tyés  jusqu'au  i.cr  janvier  181  5. 

A  partir  de  cette  époque ,  ces  secours  et  pensions  seront  payés  sur 
les  propres  fonds  de  l'imprimerie  royale. 

26.  Tous  réglemens  relatifs  aux  pensions  et  secours  des  officiers  de 
justice,  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie  de  France, 
contraires  à  ce  qui  est  ordonné  par  les  présentes,  sont  abrogés* 

N-'ta.  Voyez  les  modification;  apportées  à  cette  ordonnance  par  celles 
additionnelles  et  explicatives  des  9  janvier,  3  mars,  14  avril  et  20  sep- 
tembre 1  b>  1 }  ,  14  août  1 8  1 6  et  2  janvier  1 S  1 7. 

  1  1  

ORDON  N  AN  CE  du  Foi  qui  fixe  Ls  Prix  des  Poudres  et  Salpêirest 

Du  2  3  Septembre  1814.  —  (V.  E.  40,  n.°  506.) 

Louis,  &c. 

bwx  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  après  nous  être  fait 
représenter  les  décrets  relatifs  à  la  fixation  s  prix  des  poudres  et 
salpêtres;  vu  lecours  actuel  des  matières  premières,  AV  ONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  t.cr  Le  prix  du  salpêtre  livré  pnr  les  salpctriers  à  |a  régie  des 
poudres  et  salpêtres ,  est  fixé  à  deux  francs  le  kilogramme  au  degré 
de  pur  ,  non  compris  les  primes  et  liais  de  transport,  qui  seront  payés 
d'après  les  réglemens  existans. 

2.  Les  prix  des  poudres  et  salpêtres  vendus  parla  régie  au  gouver- 
nement et  aux  particuliers,  sont  réglés  comme  d  suit  : 
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[  2f    40e  le  kilogramme  de  salpêtre  raffine. 

Au  l  2.    70.  idem  de  poudre  de  guerre  ,barxl- 

gouvfrnement   I  lage  compris, 

pour  ia.tillerieet    ,     Qa  Uem  de  poudre  fine,  bariilage 

la  marine«      (  compris. 

2f    8oc  le  kilogramme  de  salpêtre  non  raffiné  au 
degré  pur. 

3.    00.  idem  de  salpêtre  raffiné. 

2.     50.  idem. ../....  de  la  poudre  de  traite. 

2.  70.  idem..  ■.  de  poudre  de  mine  pour  les 

travaux  publics. 

3.  20.  idem  de  poudre  de  mine  pour  les 

Au  commerce  et/  particuliers. 

pour  i  artillerie.      ^    ^  idgm   de  p0lldre  de  guerre,  aux 

armateurs  et  artificiers  seulement. 

6.    00.  idem   de  poudre  fine  de  chasse 

pour  les  débitans. 

6/    50.  idem   de  poudre  fine  de  chasse 

pour  les  particuliers. 
8.    00.  idem  de  poudre  superfine. 

3.  Les  bénéfices  que  la  régie  pourra  faire  sur  la  vente  des  poudres 
et  des  salpêtres,  resteront  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  les  emploiera  au  paiement  des  dépenses  de  son  département.  La 
gestion  et  l'emploi  de  ces  fonds  seront  soumis  à  la  vérification  de  la 
cour  des  comptes,  ainsi  que  la  gestion  de  la  régie. 

4.  La  régie  est  autorisée  à  prélever  1  5  centimes  sur  le  prix  de  chaque 
kilogramme  de  poudre  fine  et  superfine,  pour  en  former  un  supplément 
au  fonds  des  pensions  de  retraite  et  de  non-activité  de  ses  employés. 

5.  Les  prix  des  poudres  et  salpêtres,  fixés  par  les  articles  1  et  2  de 
la  présente  ordonnance,  seront  établis  à  dater  du  i.cr  octobre  prochain. 

6.  Il  sera  pris  de  promptes  mesures  pour  payer  ce  qui  reste  du  aux 
salpêtriers;  et  la  régie  sera  tenue  de  payer  au  comptant  les  salpêtres 
qu'elle  recevra  d'eux  à  dater  du  premier  octobre  prochain. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apporte  es  à  cette  ordonnance  par  celles 
des  8  avril,  20  mai  et  20  juin  1818,  et  par  la  loi  du  16  mars  181  o. 

» 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Organisation  des  Ecoles  royales 

militaires. 

Du  2  3  Septembre  1 8 1 4.  —  (  V  .  B.  49  ,  n.°  4 1  o.  ) 

Louis,  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
voulant  régler  le  mode  d'administration  et  les  conditions  d'admission 
dans  nos  écoles  royales  militaires  ;  désirant  accélérer  le  moment  où  les 
enfans  de  nos  sujets,  et  particulièrement  de  ceux  qui  ont  rendu  des 
servies  à  l'État  et  à  notre  personne,  pourront  trouver  dans  ces  écoles 
une  instruction  à  laquelle  leur  famille  est  dans  l'impossibilité  de  pour- 


Digitized  by  Google 


23  SEPTEMBRE  1 8  1 4.  3  17 

voir,  et  qui  les  mette  à  même  d'exercer  les  emplois  militaires  et  autres, 
auxquels  tous  les  Français  ont  droit  de  prétendre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Le  nombre  des  élèves  qui  seront  reçus  dans  les  écoles 
royales  militaires,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  30  juillet,  pourra 
être  porté  jusqu'à  mille,  savoir  : 

Six  cents  à  l'école  de  la  Flèche; 

Quatre  cents  à  l'école  de  Saint-Cyr. 

2.  Ils  seront  élevés  aux  frais  de  l'État.  Néanmoins  les  jeunes  gens 
qui  sont  en  ce  moment  aux  écoles  de  Saint-Cyr  et  de  la  Flèche  en 
qualité  d'élèves  pensionnaires,  continueront  à  y  payer  leurs  pensions, 
nous  réservant  d'admettre  par  la  suite  aux  nouvelles  écoles,  comme 
élèves  aux  frais  de  leurs  familles,  des  enfans  qui  n'auront  pas  des  droits 
suffisans  pour  obtenir  des  places  gratuites. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  ce  qu'une  dotation  spéciale  ait  été 
affectée  aux  deux  écoles. 

4.  Les  élèves  seront  nommés  par  nous  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

5.  Ils  seront  admis  à  l'école  de  la  Flèche  dès  l'âge  de  huit  ans;  ils 
y  resteront  jusqu'à  quinze:  à  cet  âge  ils  passeront  à  l'école  de  Saint- 
Cyr  pour  achever  leurs  études. 

6.  Aucun  élève  ne  sera  reçu  à  l'école  de  Saint-Cyr,  s'il  n'a  d'abord 
été  élevé  à  celle  de  la  Flèche,  nous  réservant  de  faire  à  cette  règle 
générale  les  exceptions  que  des  cas  particuliers  nous  paraîtraient  mériter. 

7.  Pour  être  susceptible  d'obtenir  une  place  d'élève ,  il  faudra 
Que  le  candidat  ait  plus  de  huit  ans  et  moins  de  dix  (  les  enfans 

orphelins  de  père  et  de  mère  pourront  être  présentés  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans)  ; 

Qu'il  n'ait  aucune  infirmité,  et  ne  soit  ni  estropié  ni  contrefait; 
Qu'il  sache  lire  et  écrire; 

Que  les  parens  justifient  qu'ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir  aux  frais 
d'éducation  de  leurs  enfans, 

Notre  intention  est  que,  parmi  les  candidats  qui  rempliront  toutes 
les  conditions  requises,  on  choisisse  de  préférence  ceux  qui  seront 
orphelins  de  père  et  de  mère;  ceux  dont  le  pere  aura  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille  ou  sera  mort  de  ses  blessures;  et  successivement, 
ceux  à  qui  la  position  de  leurs  familles  rendra  des  secours  plus  néces- 
saires pour  faire  leur  éducation. 

8.  A  l'école  de  la  Flèche,  on  enseignera  aux  élèves  les  langues  an- 
ciennes, les  élémens  des  mathématiques,  de  l'histoire  e».  de  la  géogra- 
phie; on  leur  apprendra  le  dessin ,  et  on  les  exercera  à  l'école  du  soldat 
et  à  celle  de  peloton. 

9.  A  l'école  de  Saint-Cyr,  on  leur  fera  continuer  l'étude  des  mathé- 
matiques, de  l'histoire  et  de  la  géographie;  ils  feront  un  cours  de 
beiles-leuxes ;  ils  apprendront  l'allemand,  l'anglais,  l'italien,  le  dessin 
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de  la  carte ,  l'école  de  bataillon  et  celle  d'escadron  ,  la  fortification  ,  les 
principales  manœuvres  d'artillerie,  l'escrime,  la  natation.  * 

10.  Tous  les  élèves  indistinctement  iront  au  manège  :  ceux  qui 
devront  être  placés  dans  des  régimens  de  troupes  à  cheval,  suivront 
un  cours  particulier  plus  complet. 

1 1.  Les  élèves  resteront  trois  ans  à  l'école  de  Saint-Cyr;  ils  seront 
ensuite  placés  comme  sous-lieutenans  dans  l'intanterie  ou  la  cavalerie. 

12.  Les  écoles  royales  et  militaires  ne  fourniront  point  d'élèves  pour 
l'artillerie  ni  pour  le  génie,  ces  deux  armes  ayant  des  écoles  spéciales 
qui  continueront  à  être  alimentées  par  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique. 

13.  Les  services  militaires  des  élèves  leur  seront  comptés  à  dater  du 
jour  de  leur  entrée  à  l'école  de  Saint-Cyr.. 

14.  Un  lieutenant  général  sera  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre,  du  gouvernement  de  l'école  de  Saint-Cyr;  il  aura  en 
même  temps  l'inspection  de  l'école  de  la  Flèche. 

15.  Un  maréchal-de-camp  commandera  l'école  de  Saint-Cyr,  sous 
les  ordres  du  gouverneur. 

11  y  aura,  en  outre,  à  cette  école, 

Pour  l'administration ,  un  intendant,  un  trésorier,  un  payeur,  un 
secrétaire  des  conseils,  garde  des  archives; 

Pour  la  police  des  élèves  et  leur  instruction  militaire,  un  colonel  ou  un 
major,  deux  chefs  de  bataillon;  un  capitaine  du  génie,  chargé  du  cours 
de  fortification  et  de  la  direction  des  travaux  des  bâtimens;  cinq  capi- 
taines d'infanterie,  un  capitaine  de  cavalerie,  un  capitaine  d'artillerie, 
dix  adjudans  sous-officiers  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  un  sous-officier 
d'artillerie  faisant  fonctions  de  garde-magasin,  un  adjudant  du  génie; 

Pour  l'instruction  scientifique  et  morale ,  un  directeur  des  études  , 
deux  sous-directeurs  des  études ,  deux  professeurs  de  belles-lettres , 
quatre  professeurs  de  mathématique»,  trois  professeurs  d'histoire  et  de 
géographie,  deux  professeurs  suppléans,  deux  professeurs  de  dessin 
pour  la  carte, un  professeur  de  dessin  pour  la  fortification ,  un  professeur 
d'allemand,  un  professeur  d'anglais,  un  professeur  d'italien  ,  cinq  répé- 
titeurs pour  les  mathématiques  et  les  belles-lettres,  un  aumônier,  deux 
chapelains,  un  bibliothécaire,  un  écuyer,  un  sous-écuyer ,  un  maître 
d'escrime  ; 

Pour  le  service  de  santé,  un  médecin,  un  chirurgien,  un  aide-chi- 
rurgien. 

16.  L'école  de  la  Flèche  sera  commandée,  sous  l'inspection  dn  gou- 
verneur de  l'école  de  Saint-Cyr,  par  un  maréchal-de-camp. 

Jl  y  aura,  de  plus,  à  cette  école, 

Pour  l'administration ,  un  administrateur,  un  payeur,  un  secrétaire 
des  conseils,  garde  des  archives; 

Pour  la  police  des  élèves  et  leur  instruction  militaire,  un  colonel ,  un 
chef  de  bataillon,  trois  capitaines; 

Pour  l'instruction  scientifique  et  morale,  un  directeur  des  études , 
deux  sous-directeurs  des  études,  sept  professeurs  d'humanités  et  de 
grammaire,  deux  professeurs  suppléans,  trois  professeurs  de  mathéma- 
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tîmies,  trois  professeurs  de  dessin,  un  aumônier,  deux  chapelains,  un 
bibliothécaire,  trois  roaîtrés  d'écriture,  des  maîtres  d'études,  à  raison 
d'un  pour  cinquante  élèves; 

Pour  le  service  de  santé,  un  médecin ,  un  chirurgien ,  un  aide-chirur- 
gien ,  un  sous-aide. 

17.  Indépendamment  des  directeurs  des  études,  il  y  aura  deux  ins- 
pecteurs des  études,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences,  qui 
se  rendront  deux  fois  par  an  à  chacune  des  écoles;  ils  examineront  les 
élèves,  les  méthodes  d'enseignement,  et  en  rendront  compte  directe- 
ment au  ministre  de  la  guerre. 

Les  élèves  ne  pourront  passer  de  l'école  de  la  Flèche  à  celle  de  Saint- 
Cyr,  et  de  celle  de  Saint-Cyr  dans  les  régimens,  qu'après  avoir  été 
examinés  par  les  inspecteurs  des  études ,  et  jugés  suffisamment  instruits. 

18.  Un  commissaire  des  guerres  sera  attaché  à  chaque  école. 

Le  ministre  de  la  guerre  désignera  l'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou 
l'adjoint  qui  sera  chargé  de  passer  les  revues. 

19.  Le  gouverneur,  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  l'intendant, 
le  trésorier,  et  les  directeurs  des  études,  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  la  guerre,  qui  nommera  à  tous  les  autres 
emplois. 

20.  L'administration  particulière  de  chaque  école  sera  confiée  à  un 
conseil,  qui  sera  composé, 

■ 

du  gouverneur, 

du  maréchal-de-camp  commandant, 
A  l'école  de  Saint-Cyr,  ^  de  l'intendant, 

du  trésorier , 

du  commissaire  des  guerres; 

du  maréchal-de-camp  commandant, 
du  colonel , 

A  Técole  de  la  Flèche,  {  de  l'administrateur^ 

du  payeur , 

du  commissaire  des  guerres. 

L'administration  de  l'école  de  la  Flèche  sera  indépendante  de  celle 
de  l'école  de  Saint-Cyr:  le  gouverneur  seul,  en  sa  qualité  d'inspecteur, 
aura  la  surveillance  de  l'administration  de  cette  école. 

21.  Les  conseils  s'assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois;  tous  les 
membres  auront  voix  délibérative.  Les  registres  des  délibérations  seront 
tenus  par  les  secrétaires  archivistes. 

22.  Toutes  les  délibérations  qui  seront  prises  par  les  conseils  pour 
ordonner  des  dépenses  autres  que  celles  du  service  ordinaire,  seront 
soumises  au  ministre  de  la  guerre,  et  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  avoir  reçu  son  approbation. 

23.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'intendant  présentera  au  conseil  d'ad- 
ministration de  l'école,  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant 
le  mois,  la  situation  de  la  caisse,  et  l'état  détaillé  des  sommes  présu- 
mées nécessaires  pour  le  service  du  mois  suivant. 

Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  pa^Ie  conseil,  avec  son 
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avis.  D'après  ces  états ,  le  ministre  de  la  guerre  mettra  à  la  disposition  du 
conseil  les  sommes  qu'il  jugera  convenables  en  raison  des  fonds  dis- 
pombles. 

24.  Un  double  de  l'état,  qui  aura  été  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  remis  à  l'intendant  par  le  président  du  conseil,  afin  qu'il 
n'ordonnance  que  les  sommes  qui  auront  été  accordées  ,  sans  en  changer 
la  destination. 

Leprésiderft  enverra  le  même  état  au  trésorier ,  qui  ne  pourra  faire 
effectuer  aucun  paiement  que  sur  une  ordonnance  de  l'intendant,  pour 
les  objets  compris  dans  l'état  de  distribution  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  affectées  par  ledit  état  à 
chaque  objet. 

Le  conseil  ne  pourra  également,  sous  aucun  prétexte,  et  sans  en 
avoir  obtenu  une  nouvelle  décision  du  ministre  de  la  guerre,  ordonner 
des  dépenses  pour  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui  auront  été  mises 
à  sa  disposition. 

Cet  article  et  le  précédent  sont  applicables  à  l'école  de  la  Flèche. 

25.  Tous  les  trois  mois  ,  les  conseils  rendront  compte  au  ministre  de 
la  guerre  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

Ces  comptes  seront  transmis,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  la  cour  des  comptes,  pour  être  définitivement  ar.êté-\ 

26.  Les  conseils  d'administration  n'étant  établi.-  que  pour  l'adminis- 
tration, ne  devront  en  aucune  manière  s'immi>cer  dans  ce  qui  concerne 
le  personnel  des  officiers,  des  professeurs,  des  maîtres  et  des  élèves, 
leur  police,  leur  discipline  et  leur  instruction.  Leur  surveillance  ne 
s'étendra  que  sur  les  employés  et  agens  uniquement  attachés  au  service 
de  l'administration. 

Le  gouverneur  et  les  commandans  ne  pourronr ,  de  leur  coté  ,  même 
comme présidens  du  conseil,  ordonner  aucune  disposition  administra- 
tive sans  une  délibération  préalable  du  conseil,  ni  faire  aucun  change- 
ment aux  délibérations  déjà  prises  par  le  conseil." 

27.  L'intendant  sera  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil,  de  tout  ce 
qui  tient  à  l'administration  intérieure  de  l'école;  il  fera  exécuter  toutes 
les  délibérations  prises  par  le  conseil ,  près  duquel  il  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Jl  arrêtera  les  comptes  des  fournisseurs,  et  leur  délivrera  de«  ordon- 
nances, pour  qu'ils  soient  payés,  par  le  payeur,  du  montant  de  leurs 
fournitures. 

Il  dressera  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de  l'école. 

11  aura  sous  ses  ordres  les  agens  d'administration  qui  seront  jugés 
nécessaires,  et  dont  l'état  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  conseil. 

Ceux  de  ces  agens  qui  seront  comptables,  seront  à  la  nomination  du 
conseil;  les  autres  seront  nommés  par  le  gouverneur:  tous  seront  pro- 
posés par  l'intendant. 

28.  Le  trésorier  sera  chargé 'du  recouvrement  de  tous  les  fonds  qui 
seront  affectés  à  la  dotation  des  deux  écoles.  D'après  Tordre  qu'il  en 
recevra  du  conseil  d'administration  de  l'école  de  Saint-Cyr,  il  fera 
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passer  à  l'école  de  la  Flèche  les  sommes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
mises  à  la  disposition  du  conseil  de  cette  école. 

29.  Au  fur  et  à  mesure  de  ses  recettes,  le  trésorier  en  versera  le  mon- 
tant dans  une  caisse  à  trois  clefs,  qui  sera  celle  du  conseil  d'administra- 
tion, Cette  caisse  sera  déposée  chez  le  gouverneur  :  il  gardera  l'une  des 
clefs;  la  seconde  sera  remise  à  l'intendant,  et  la  troisième  au  trésorier. 

30.  Le  payeur  sera  chargé  du  paiement  de  toutes  le^s  dépenses  de 
VéçoJe,  d'après  les  ordonnances  de  l'intendant  et  le  visa  du  trésorier. 
Le  conseil  ne  pourra  mettre  entre  ses  mains  que  les  sommes  nécessaires 
pour  le  service  de  quinze  jours  au  plus. 

Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  30,  32  et  par  le  présent 
article,  seront  également  suivies  à  l'école  de  la  Flèche. 

31.  Les  commissaires  des  guerres  veilleront  à  ce  que  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  détails  de  l'administration  s'exécute  d'après  ce  qui  sera 
ordonné  par  les  réglemens,  les  délibérations  du  conseil,  et  les  ordres 
particuliers  du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  vérifieront  et  arrêteront  toutes  les  dépenses  avant  qu'elles  soient 
ordonnancées  par  l'intendant  ou  par  l'administrateur. 

32.  Il  sera  établi,  dans  chaque  école,  un  conseil  d'instruction , 
qui  sîassemblera  une  fois  par  mois,  pour  entendre  les  rapports  que  le 
colonel,  le  major  et  les  directeurs  des  études  seront  chargés  de  faire, 
chacun  pour  leur  partie,  sur  l'instruction  pendant  le  mois  précédent. 

On  j  proposera  les  changemens  qu'il  paraîtrait  utile  de  faire  dans  le 
mode  d'enseignement:  ces  changemens  seront  soumis  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  avoir  son  approbation. 

33.  Ce  conseil  sera  composé , 

du  gouverneur, 
du  commandant, 
du  directeur  des  études, 
A  l'école  de  Saint-Cyr,  {  du  colonel  ou  du  major, 

d'un  professeur  de  belles-lettres, 
d'un  professeur  de  mathématiques, 
et^cTun  professeur  d'histoire; 

du  commandant, 
I  du  colonel, 
A  Pécole  de  la  Flèche,  (  du  directeur  des  études, 

d'un  professeur  de  grammaire, 
et  d'un  professeur  de  mathématiques. 

Les  secrétaires-archivistes  tiendront  la  plume. 

34.  Au  commencement  de  chaque  année,  il  sera  tenu  à  Saint-Cyr 
un  grand  conseil  d'administration,  qui  sera  présidé  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

A  ce  conseil,  le  gouverneur  de  l'école  de  Saint-Cyr  présentera  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  à  l'école 
pendant  l'année  précédente  :  il  remettra  l'état  des  sommes  présumées 
nécessaires  pour  le  service  de  l'année,  soit  pour  les  dépenses  ordinaires, 
soit  pour  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  appuiera  cet  état,  des  plans  et 
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devis  des  réparations  et  des  travaux  à  faire  pour  constructions  nouvelle*, 
de  fétat, des  objets  de  mobilier  à  acheter  ou  à  vendre,  et  de  l'inventaire 
général  du  mobilier. 

Le  commandant  de  l'école  de  la  Flèche  fournira  les  mêmes  états. 

Après  avoir  examiné  les  comptes  et  les  divers  états  qui  lui  seront 
soumis ,  le  grand  conseil  arrêtera  le  budget  de  Tannée,  et  les  change* 
mens  ou  les  améliorations  à  faire  dans  le  mode  d'administration. 

On  s'occupera  aussi,  dans  le  grand  conseil,  de  l'instruction,  et  des 
moyens  de  perfectionner  l'enseignement. 

35.  Le  grand  conseil  sera  composé, 
Du  ministre  de  la  guerre, 

Du  gouverneur, 

Du  commandant  de  l'école  de  Saint-Cyr, 

De  deux  officiers  généraux  qui  seront  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre, 

Des  deux  inspecteurs  des  études, 

Du  directeur  des  études  de  l'école  de  Saint-Cyr, 

Et  d'un  commissaire  ordonnateur  des  guerres ,  désigné  parle  ministre. 

Le  secrétaire-archiviste  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

36.  L'intendant  et  le  trésorier  de  l'école  de  Saint-Cyr,  l'administra- 
teur et  le  directeur  des  études  de  l'école  de  la  Flèche,  et  les  commis- 
saires des  guerres  des  deux  écoles, pourront  être  appelés  au  grand  Conseil 
d'administration  pour  donner  des  renseignemens  ;  mais  ils  n'y  auront 
pas  voix  délibérative. 

37.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  ,  par  des  réglemens  de 
police  et  d'administration,  les  mesures  d'exécution  qui  n'ont  pas  été 
prescrites  par  la  présente  ordonnance,  de  l'exécution  de  laquelle  il  est 
chargé. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  au  régime  et  à  l'administration 
des  écoles  militaires,  et  aux  conditions  d'admission  par  les"  ordonnances 
du  18  novembre  1814,  6  septembre  181  j,  31  décembre  1817  et  10 
juin  1818. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  villes  et  communes  du  Royaume 
reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  Rois  de 
France,  à  la  charge  par  lesdites  villes  et  communes  de  se  pourvoir  à  cet 
effet  par-devant  la  Commission  du  sceau. 

Du  %6  Septembre  1814.  —  (  V.  B.  46,  n*  369.) 

Louis,  &c. 

Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  des  villes  et  communes  de  notre 
royaume  un  témoignage  de  notre  affection ,  et  perpétuer  le  souvenir  que 
nous  gardons  des  services  que  leurs  ancêtres  ont  rendus  aux  rois  nos  pré- 
décesseurs, services  consacrés  parles  armoiries  qui  furent  anciennement 
accordées  auxdites  villes  et  communes,  et  dont  elles  sont  l'emblème; 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  nous  ordonnons: 
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Toutes  Îc3  villes  et  communes  de  notre  royaume  revendront  les 
armoiries  qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  et 
en  appliqueront  le  sceau  sur  les  actes  de  leur  administration  ,  à  la 
charge  par  elles  de  se  pourvoir  par-devant  la  commission  du  sceau  pour 
Tes  faire  vérifier  et  obtenir  le  titre  à  ce  nécessaire  ;  nous  reservant  d'en 
accorder,  après  l'avis  de  nos  ministres ,  à  celles  des  villes,  communes 
ou  corporations  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  de  nous  ou  de  nos  pré- 
décesseurs. 

Nom,  Voyez  l'ordonnance  du  16  décembre  1 81 4,  contenant  le  tarif  des 
**   •     droits  de  sceau  à«payer  pour  les  armoiries. 


On  DON N  ANCEdn  Roi  relative  à  la  conservation  des  Etablissement 
formés  four  V  éducation  des  Orphelines  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  27  Septembre  1814.  —  (  V. B.  46  »  n.0  370.  ) 

Louis,  &c. 

Après  avoir,  par  notre  ordonnance  du  19  juillet  'dernier  ,  confirmé 
définitivement  l'institution  de  la  légion  d'honneur,  déterminé  ses  pré- 
rogatives, son  rang,  ses  décorations,  et  nous  être  déclaré,  pour  nous  et 
nos  successeurs ,  chef  et  grand-maître  dudit  ordre,  notre  sollicitude  nous 
a  portés  à  prendre  une  connaissance  personnelle  des  moyens  de  concilier 
tes  réductions  nécessitées  par  les  circonstances  avec  les  intérêts  des  en- 
fans  des  braves  qui  font  partie  de  la  légion ,  et  particulièrement  des  or- 
phelines dont  les  pères  ont  péri  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  à  cet  égard  par  le  ministre  de 
notre  maison,  nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  qu'il  nous  était  pos- 
sible de  conserver  divers  établis»emens  de  la  légion,  sans  déroger  aux 
mesures  d'économie  qui  nous  sont  prescrites  par  nos  devoirs  envers  tous 
nos  sujets, et  en  laissant  aux  parens  des  orphelines  la  faculté  de  les  rap- 
peler dans  leurs  familles ,  dans  le  sein  desquelles  elles  continueraient  à 
jouir  des  témoignages  de  notre  munificence  royale. 

En  conséquence,  voulant  pourvoir  par  nous-mêmes  aux  mesures 
d'exécution  que  l'article  19  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  dernier 
attribuait  au  chancelier  de  la  légion  d'honneur,  et  donner  à  des  infor- 
tunées privées  des  auteurs  de  leurs  jours,  une  preuve  éclatante  de  notre 
sollicitude  pour  elles;  À  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  établissemens  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux 
Loges,  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  légion  d'honneur,  reste- 
ront affectés  à  cette  destination. 

2.  Le  nombre  d'élèves  qui  existaient  dans  ces  établissemens  au 
19  juillet,  sont  maintenues  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  et  seront 
reparties  dans  chacun  de  ces  établissemens  :  néanmoins  les  parens  oui 
désireraient  faire  élever  les  enfans  sous  leurs  yeux ,  sont  autorisés  à  tes 
retirer;  et  il  leur  est  alloué  pour  cet  objet  une  pension  annuelle  de  deux- 
cent  cinquante  francs  jusqu'à  vingt-un  ans  révolus,  laquelle  leur  sera 
payée  par  semestre  sur  les  fonds  de  ces  établissemens. 

21,. 
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3.  Nous  nous  réservons,  s'il  y  a  lieu ,  de  pourvoir  au  remplacement 
des  élèves,  et  même  d'étendre  notre  bienfaisance  sur  les  enfans  des 
militaires  non  légionnaires. 

4.  Le  régime  de  ces  établissemens  est  maintenu  sous  la  direction  de 
la  congrégation  des  dames  de  la  Mère  de  Dieu ,  et  sous  la  surveillance 
spirituelle  de  notre  grand  aumônier,  ou  de  son  délégué. 

5.  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  dernier 
continueront  d'être  exécutées, 

6.  Le  ministre  de  notre  maison  etïe  chancelier  àg  la  légion  d'honneur 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Nota.  Vovez  l'ordonnance  du  1 6  mai  1 8 1 6 ,  relative  à  l'organisation 
des  succursales  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  des  premier  et 

second  Bataillons  coloniaux. 

Du  z8Scptembre  1814.  —  (V.  B.4z>  n.°  536.) 

♦ 

Art.  i.er  Le  premier  bataillon  colonial  et  le  premier  bataillon  de 
pionniers  coloniaux  seront  réunis,  à  Belle-Ile,  aux  quatrièmes  bataillons 
de  même  arme,  pour  ne  former  ensemble  qu'un  seul  bataillon ,  sous  la 
dénomination  de  premier  bataillon  colonial. 

2.  Le  second  bataillon  colonial  sera  réuni,  à  l'île  d'Oleron,  au  troi- 
sième bataillon  colonial  et  au  troisième  bataillon  de  pionniers  colo- 
niaux :  ces  trois  bataillons  seront  amalgamés  ensemble,  et  serviront  à 
former  un  seul  bataillon,  sous  la  dénomination  de  second  bataillon, 
colonial. 

3.  Chaque  bataillon  colonial  sera  composé,  comme  par  le  passé,  d'un 
état-major  et  de  quatre  compagnies  de  fusiliers,  organisés  ainsi  qu'il 
suit  : 


! Chef  de  bataillon  *..   1. 

Adjudant-major   1. 

Quartier-maître  *.  • . . . .  1 . 

Chirurgien-major   1. 

Adjudant-sous-officier   1. 

Caporal-tambour   1. 

Maîtres  ouvriers.   3. 


5- 


Digitized  by  Google 


28  ET  30  SEPTEMBRE  1814.  32J 

! Capitaine   1. 

Lieutenant   i* 

Sous-lieutenant   1. 
1. 

Sergent-major   1. 

Sergens   4- 

Caporal-fourrier   1. 

Caporaux   8. 

Tambours   2. 


V  16. 

Ainsi  la  force  totale  d'un  bataillon  ,  en  officiers,  sous-officiers ,  tam- 
bours et  hommes  d'état-major,  sera  de  seize  officiers  et  soixante-neuf 
sous-officiers  et  tambours  :  le  complet  des  soldats  restera  indéterminé; 
leur  effectif  dépendra  du  besoin  du  service. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  dtf  1 6  décembre  1 8 1 4  »  relative  à  la  forma- 
tion d'un  régiment  colonial  étranger ,  et  l'ordonnance  du  i.cr  avril  1818, 
qui  organise  des  compagnies  de  discipline. 


Ordonna  NCE  du  Roi  relative  au  Droit  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  les  ventes  publiques  de  Tissus  de  coton  et  de  Cotons  Jîlés ,  faites 
à  Paris. 

Du  30  Septembre  1814.  —  (  V.  B.42,  n.°  337.) 

Louis ,  &c. 

Nous  étant  fait  représenter  l'ordonnance  de  notre  bien-aimé  frère 
Afonsieur ,  en  date  du  27  avril  dernier,  qui  a  accordé  l'exemption  des 
droits  d'enregistrement  pendant  un  délai  de  trois  mois,  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  de  coton  par  les  fabricans  domiciliés  à  Paris 
et  dans  les  environs;  vu  la  demande  qui  nous  a  été  adressée  au  nom 
de  ces  commerçons,  pdur  obtenir  une  prolongation  de  délai  pour 
les  ventes  dont  il  s'agit,  que  plusieurs  circonstances  ont  retardées; 
voulant  concilier  à-Ia-fois  les  intérêts  de  notre  trésor  royal,  et  les  faci- 
lités qui  peuvent  être  utiles  au  commerce;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

A  dater  du  i.cr  octobre  prochain,  et  jusqu'au  i.*r  février  181 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  percevra  sur 
les  ventes  publiques  de  tissus  de  coton  et  de  cotons  filés, faites  à  Paris, 
qu'un  droit  d'un  pour  cent ,  tous  frais  compris,  excepté  le  papier  timbré , 
<jui  devra  être  payé  en  sus. 

  .     •      ■  *  ■ 
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/ 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  défense  d'établir  des  Conduites  d'eaux 
ménagères  communiquant  avec  les  égouts  de  Paris. 

Du  30 Septembre  1814.  — (  V.B.  53,  n.°  441.) 

Art.  i.cr  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  22  janvier  1785  ,  portant  dé- 
fense à  tous  propriétaires  de  maisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ê 
de  pratiquer  aucune  ouverture  ni  communication  avec  les  égouts , 
pour  l'écoulement  des  eaux  et  des  latrines  desdites  maisons, continuera 
d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  sans  aucune  dérogation, 
en  ce  qui  concerne  les  eaux  provenant  des  fosses  d'aisance  :  en  consé- 
quence, ledit  arrêt  sera  réimprimé ,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
de  la  ville  de  Paris ,  aux  lieux  ordinaires  et  dans  les  formes  accoutumées  , 
ainsi  que  la  présente  ordonnance. 

2.  Cet  arrêt  sera  également  exécuté  en  ce  qui  concerne  les  eaux  mé- 
nagères et  pluviales ,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  l'article 
suivant. 

3.  Lorsque  ,  d'après  les  dispositions  naturelles  ou  accidentelles 
d'une  maison  ,  le  sol  de  ses  rez-de-chaussée,  cours  ou  jardins,  se  trou- 
vant au-dessous  du  sol  de  la  rue,  il  y  aura  impossibilité  reconnue  et 
constatée  de  conduire  au-dehors  ,  par  une  pente  d'au  moins  cinq 
millimètres  par  mètre,  les  eaux  ménagères  bu  pluviales  ,  pour  les 
faire  éconler  par  les  ruisseaux  des  rues  ou  places,  il  pourra  être  permis 
au  propriétaire  d'établir' une  communication  souterraine  entre  sa  mai- 
son et  l'égout  le  plus  voisin,  pour  y  conduire  lesdites  eaux.  Dans  tout 
autre  cas,  non-seJernept  il  ne  sera  permis  aucune  communication  de 
ce  genre  ,  mais  celles  maintenant  existantes  seront  supprimées  aux 
frais  des  propriétaires ,  comme  abusivement  établies. 

4.  Les  moyens  d'opérer  la  communication  qui  aura  été  permise 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  seront  établis  de  la  manière 
suivante: 

i.°  Le  propriétaire  fera  construire  sur  son  terrain  et  à  ses  frais,  soit 
en  pierres  de  taille,  soit  en  meulière,  un  puisard  où  se  rendront  les 
seules  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  d'où  elles  passeront  dans  une 
conduite  aboutissant  à  l'égout. 

2.0  L'emplacement  du  puisard  sera  distant  de  trois  mètres  au  moins 
de  toute  fosse  d'aisance;  et  si  quelque  circonstance  empêche  d'observer 
cette  distance  ,  il  y  sera  suppléé  en  enveloppant  le  puisard  extérieure- 
ment,  tant  sous  son  fond  que  sur  ses  côtés  ,  et  ce  jusqu'à  vingt  centi- 
mètres du  sol  ,  soit  d'une  chape  de  ciment  de  dix  centimètres  d'é- 
paisseur ,  soit  d'un  corroi  de  glaise  de  vingt-cinq  centimètres. 

3.0  Le  puisard  n'aura  pas  moins  de  soixante  centimètres  de  hauteur, 
sur  soixante  de  largeur  ,  le  tout  en  œuvre.  ,. 

S'il  est  construit  en  pierre  de  taille ,  elles  seront  posées  avec  mortier  de 
chaux  et  ciment,  et  les  joints  seront  refaits  avec  mastic  de  limaille. de 
fer  ;  s'il  est  construit  en  pierres  de  meulière  ,  elles  seront  ourdies  avec 
mortier  de  chaux  et  ciment,  et  revêtues  intérieurement  d'un  enduit  en 
chaux  et  ciment  tamisé  de  trois  centimètres  d'épaisseur;  ledit  puifard  sera 
couvert  à  son  entrée  par  un  châssis  en  pierre  de  taille,  portant  une 
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gtille ,  que  le  propriétaire  sera  tenu  d'ouvrir  à  toute  réquisition  des 
préposés  à  l'entretien  et  au  curage  des  égouts. 

4»°  Les  propriétaires  auront  néanmoins  la  faculté  de  substituer  au 
puisard  décrit  ci-dessus  une  cuvette  ou  auge  ,  soit  en  bonne  pierre 
et  taillée  dans  un  seul  bloc  ,  soit  en  fonte  de  fer  et  coulée  en  une  seule 
pièce  ,  les  dimensions  et  le  châssis  avec  grille  restant  d'ailleurs  les 
mêmes  pour  la  cuvette  que  pour  le  puisard. 

5.0  Les  conduits  à  établir  entre  le  puisard  et  Pégout  ,  seront  en 
tuyaux  de  fonte  de  fer,  ayant  de  dix  à  sehe  centimètres  de  diamètre  ' 
intérieur  ,  bien  liés  avec  la  maçonnerie  lors  de  la  construction  du  puisard , 
et  soigneusement  assemblés  avec  les  boulons  à  écrou  et  rondelles  de  plomb 
entre  deux  cuirs  à  chaque  collet. 

Lesdites  conduites  suivront ,  autant  que  possible ,  une  ligne  droite  en 
partant  du  puisard  pour  se  rendre  à  l'égout  ;  elles  auront  au  moins  cinq 
millimètres  de  pente  par  mètre  de  longueur,  jusqu'au  coude  qu'elles 
formeront  avec  le  tuyau  entrant  dans  l'égout  :  elles  seront  placées  confor- 
mément aux  coupes  annexées  à  la  présente. 

Les  tranchées  ouvertes  dans  les  pieds-droits  de  la  voûte  des  égouts  pour 
le  passage  desdits  tuyaux ,  seront  remplies  et  ragréées  suivant  les  règles 
de  l'art ,  de  manière  que  les  chaînes  de  pierre  ne  soient  jamais  entaillées. 

6.°  L'orifice  de  la  conduite  en  fonte  sera  placé  dans  le  puisard  ,  à 
cinquante  centimètres  au  plus  au-dessous  de  la  surface  du  châssis  en 
pierre  portant  la  grille:  l'entrée  de  ladite  conduite  sera  garnie  d'une 
grille  ou  d'une  crapaudine  scellée,  pour  prévenir  les  engorgemens  qui 
naîtraient  de  l'introduction  de  pailles ,  herbages,  feuilles  et  autres 
ordures. 

7.0  Si ,  dans  certains  cas ,  il  était  reconnu  nécessaire  d'établir  des 
regards  sur  le  cours  des  conduites,  il  y  serait  pourvu  par  le  préfet  , 
d  après  le  rapport  des  ingénieurs  préposés  au  service  des  égouts. 

8.°  Les  propriétaires  se  conformeront  au  surplus,  quant  à  la  pose  des 
conduits  ,  quanta  leurs  dimensions,  quant  a  celles  des  puisards  ou 
cuvettes,  et  quant  à  la  disposition  des  regards,  s'il  y  a  lieu,  aux  indi- 
cations qui  leur  seront  données  par  les  ingénieurs  préposés  au  service 
des  égouts. 

5.  Les  propriétaires  qui  auront  obtenu  la  permission  de  conduire  , 
par  les  moyens  indiqués  dans  l'article  précédent ,  leurs  eaux  ménagères 
et  pluviales  dans  les  égouts ,  seront  libres  de  faire  exécuter  par  qui  bon 
leur  semblera ,  les  travaux  nécessaires;  mais  ils  seront  tenus  de  souffrir , 
pendant  l'exécution  de  ces  travaux  ,  la  surveillance  des  préposés  de 
l'administration ,  qui  feront  en  outre  la  réception  desdits  ouvrages.  • 

6.  Les  permissions  données  en  exécution  de  la  présente ,  n'auront 
d'effet  que  jusqu'à  l'époque  de  la  reconstruction  des  maisons  en  faveur 
desquelles  ces  permissions  auront  été  accordées  :  ce  cas  de  reconstruc- 
tion arrivant ,  les  propriétaires  seront  tenus  de  relever  le  sol  de  leur 
terrain ,  et  d'en  faire  concorder  le  nivellement  avec  celui  de  la  voie 
publique  ;  au  moyen  de  quoi ,  toute  communication  avçc  les  égouts 
leur  sera  interdite,  même  pour  les  cuisines,  basses-cours,  buanderies, 
teintureries  et  autres  éiablbsemens  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  coos- 
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truire^îans  les  souterrains  de  ces  nouvelles  bâtisses.  Ils  seront  en  consé- 
quence tenus  de  détruire,  à  leurs  frais,  celles  qu'il  leur  avait  été  permis 
d'établir. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu'il  sera  attaché  un  Aumônier  à 

chacun  des  Hôpitaux  militaires. 

'     Du  i.*r  Octobre  1814.  —  (  V.  B.  4; ,  n.<*  354.) 

Louis,  &c. 

Considérant  que  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  attachaient 
aux  hôpitaux  militaires  des  aumôniers  dont  les  fonctions  avaient  pour 
objet  d'entretenir  les  malades  dans  les  sentimerns  delà  religion ,  de  leur 
en  faire  pratiquer  les  devoirs  ,  et  de  leur  en  administrer  les  secours  et 
les  consolations  ;  que  les  principes  d'une  saine  morale  réclament  le 
rétablissement  de  cette  sage  et  salutaire  institution  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  II  sera  attaché  un  aumônier  à  chacun  des  hôpitaux  mili- 
taires existans  ou  à  créer. 

2.  Notre  ministre  sjecrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
désignera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  les  ecclésias- 
tiques qui  auront  été  choisis  par  leurs  évêques  pour  remplir  ces 
fondions. 

3.  L-  traitement  de  chaque  aumônier  sera  déterminé  par  notre  mi: 
nistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  suivant  la  force  de  chaque  hôpital; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder  quinze  cents  francs  par 
an,  ni  être  moindre  de  quatre  cents  francs. 

4.  Les  aumôniers  seront  payés  de  ce  traitement  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  chapitre  des  hôpitaux. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  Archevêques  et  Évêques  à 

établir  des  Ecoles  ecclésiastiques. 

Du  ;  Octobre  1814.  —  ( Moniteur,  u.°  284. ) 

Louis,  &c. 

Ayant  égard  à  |a  nécessité  où  sont  les  archevêques  et  évêques  de 
notre  royaume,  dans  les  circonstances  difficiles  ou  se  trouve  l'église 
de  France,  de  faire  instruire,  dès  l'enfance,  des  jeunes  gens  qui 
puissent  ensuite  entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires  ,  et  dési- 
rant de  leur  procurer  les  moyens  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse 
intention  ;  ne  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  mul- 
tiplient sans  raison  légitime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
ÎNouS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cJ  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront 
avoir,  dans  chaque  département,  une  école  ecclésiastique  dont  ils 
nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever  et  instruire 
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dans  les  lettres  ,  des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires. 

2.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  et  dans  des  lieux 
où  il  n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  communal. 

3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  des  villes  où  il  y  aura  un  lycée 
ou  un  collège  communal ,  les  élèves ,  après  deux  ans  d'études,  seront 
tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

lis  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et 
collèges. 

4-  Pour  diminuer  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  les  dépenses  de  ces 
établissemens ,  les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  due  à  l'uni- 
versité par  les  élèves  des  lycées  ,  collèges  ,  institutions  et  pensionnats. 

5.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études  pourront  se 
présenter  à  l'examen  de  l'université  pour  obtenir  le  gnade  de  bachelier 
ès  lettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

6.  II  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  seconde  école 
ecclésiastique  qu'en  vertu  de  notre  autorisation,  donnée  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  après  qu'il  aura  en- 
tendu l'évêque  et  le  grand-maître  de  l'université. 

Ni  ta.  Voyez,  pour  l'application  de  cet  article,  l'ordonnance  du  2  4  jan- 
vier 1 8 1 6 ,  et  celle  du  }c>  juin  1 8  1 9 ,  qui  autorisent  rétablissement  d' écoles 
ecclésiastiques  à  Tréguier  et  à  Bazas. 

7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir  des  legs  et 
des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

8.  11  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordonnance  du 
22  juin  dernier  ,  qui  m.iinticnt  provisoirement  les  décrets  et  régle- 
men>  relatifs  à  l'université. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  et  régie- 
mens  contraires  à  la  présente. 

Nota,  Voyez,  pour  l'application  de  l'article  6 ,  l'ordonnance  du  24  jan- 
vier 1816,  relative  à  l'établissement  d'une  école  ecclésiastique  à  Tr  éeuicr. 


Ordon  N AN  CE  du  Roi  additionnelle  à  celle  du  2p  juillet  1814  concer- 
nant la  prestation  de  serment  des  Comptables  directement  justiciables  de 
la  Cour  des  comptes. 

Du  7  Octobre  1814.  —  (  V.  B.  46,  n.°  371.) 

Louis,  &c. 

Vu  noire  ordonnance  du  29  juillet  dernier  ,  qui  prescrit  aux  comp- 
tables de  nos  finances,  justiciables  de  notre  cour  des  comptes,  de 

{>rêter  devant  elle  serment  de  probité  et  de  fidélité;  voulant  statuer  sur 
e  cas  où  lesdits  comptables  seraient  valablement  empêchés  de  se  pré- 
senter devant  ladite  cour,  et  désirant  que  cet  empêchement  ne  re-r 
tarde  ni  la  prestation  de  leur  serment,  ni  l'installation  qui  doit  s'en- 
suivre ;  ouï  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d'état  des  finances, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Les  comptables  tenus  de  prêter  serment  devant  la  cour  des 
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comptes»  qui,  sur  des  motifs  d'empêchement  jugés  valables  par  le  mi- 
nistre des  finances ,  ne  pourront  se  présenter  à  cette  cour ,  seront 
autorisés  par  le  même  ministre  à  se  retirer  devant  le  préfet  de  leur 
département ,  qui  recevra  ce  serment  en  conseil  de  préfecture  ,  sauf 
la  justification  préalable  du  versement  de  la  totalité  du  cautionne- 
ment ,  et  à  la  charge  de  renouveler  ledit  serment  devant  la  cour. 

2.  Le  procès- verbal  qui  sera  dressé  de  cette  prestation  sera  envoyé 
au  premier  président  de  la  cour  des  comptes,  et  îl  en  sera  remis  au 
comptable  un  double  ,  assujetti  au  droit  d'enregistrement  de  quinze 
francs. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  le  Mode  de  vente  et  de  paiement 
des  Bois  dont  l'aliénation  est  ordonnée  par  la  Loi  du  2j  septembre 

Du  7  Octobre  1814.  —  (V.  B.  46,  n.°  372.) 

Louis,  &c. 

Voulant  déterminer  le  mode  de  vente  et  de  paiement  des  bois 
dont  l'aliénation  est  ordonnée  par  la  loi  du  23  septembre  dernier, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.tr  L'administration  forestière  fera  estimer  par  ses  préposés 
les  bois  qui  devront  être  aliénés.  Le  montant  de  l'estimation  formera 
la  mise  à  prix  ;  mais  elle  sera  augmentée,  si  le  préfet  juge,  d'après 
l'avis  motivé  du  directeur  des  domaines  ou  du  conservateur  des  forets, 
que  les  bois  n'ont  pas  été  estimés  à  leur  juste  valeur. 

2.  Les  ventes  seront  faites ,  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines ,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  bois  mis 
en  vente  seront  situés.  Les  préfets  pourront  néanmoins  faire  vendre, 
au  chef-lieu  du  département,  les  bois  situés  dans  les  autres  arrondis- 
semens,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  paraîtra  devoir  être  plus 
avantageuse. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  qui  procéderont  aux  ventes  ,  seront 
assistés  d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines,  et  de  l'un  des 
ageris  de  l'administration  forestière  qui  auront  fait  les  estimations. 

3*  On  vendra  aux  enchères  ou  au  rabais. 

Les  ventes  aux  enchères  se  feront  conformément  à  la  loi  du  16  bru- 
maire an  ç. 

Pour  les  ventes  au  rabais,  on  procédera  de  la  manière  suivante  : 
La  mise  à  prix  sera  doublée  et  annoncée  à  haute  voix  par  le  crieur; 
elle  sera  ensuite  diminuée  progressivement,  jusqu'à  ce  qu'un  adjudica- 
taire se  présente  et  prononce  les  mots  je  prends. 

Si  Ton  descend  jusqu'à  la  première  mise  à  prix  sans  qu'il  ait  été 
fait  aucune  offre,  la  vente  sera  ajournée,  et  on  passera  à  un  autre 
article. 

4.  Chaque  rabais  sera  de  1,000  francs  pour  les  objets  dont  Pes- 
timation  ou  la  première  mise  à  prix  excédera  300,000  francs  ;  de 
500  francs,  pour  ceux  de  100,000  à  300,000  francs  ;  de  250  francs > 
pour  ceux  de  jq,oo©  à  100,000  francs  ;  de  iqo  francs,  pour  ceu*  de 


Digitized  by  Google 


7  OCTOBRE  1-814.  3>l 
ï 0,000  à  50,000  francs  ;  de  50  fr. ,  pour  ceux  de  2,000  à  10,000  fr. , 
et  de  25  francs,  pour  les  objets  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pa» 
à  2,000  francs. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  particuliers  se  porteraient  simultanément 
adjudicataires  du  même  article,  il  sera  mis  aux  enchères  dans  la  forme 
ordinaire ,  mais  seulement  entre  ceux  qui  auront  manifesté  la  volonté 
acquérir. 

6.  Le  prix  des  ventes  sera  acquitté  en  numéraire  par  cinquième  : 
fc  premier  dans  quin?e  jours,  et  les  autres  de  six  mois  en  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  ;  le  tout  avec  intérêt  à  cinq  pour 
cent  par  an,  également  à  partir  de  l'adjudication. 

7.  Les  receveurs  des  domaines  chargés  du  ^recouvrement  des  prix 
de  vente,  jouiront  d'une  remise  de  40  centimes  pour  100  francs.  11 
sera  en  outre  accordé  une  remise  extraordinaire  de  2  francs  pour  too  , 
dont  la  répartition  sera  faite  par  notre  secrétaire  d'état  ministre  des 
finances,  ent/e  les  préposés  des  administrations  des  domaines  et  des 
forêts  qui  seront  chargés  des  opérations  relatives  aux  estimations  et 
*ux  ventes. 

La  remise  extraordinaire  de  deux  pour  cent  sera  payée  par  les  ad- 
judicataires en  sus  du  prix  de  leur  adjudication  ;  savoir  :  35  centimes 
pour  100  en  même  temps  que  les  droits  d'enregistrement,  et  le  surplus 
au  fur  et  à  mesure  et  dans  la  proportion  des  paiemens  qui  seront  laits 
sur  les  prix  de  vente. 

Tous  autres  frais  demeureront  à  la  charge  de  l'État. 

8.  Les  acquéreurs  qui  voudront  se  libérer,  par  anticipation,  de  tout 
ou  d'une  partie  seulement  des  quatre  derniers  cinquièmes,  ne  devront 
que  l'intérêt  échu  jusqu'au  jour  du  paiement;  il  leur  sera  accordé  en 
outfe  un  escompte  de  demi  pour  cent  par  mois  sur  les  sommes  payées 
par  anticipation. 

9.  Les  acquéreurs  en  retard  de*  payer  seront  poursuivis  et  les  dé- 
chéances seront  prononcées  conformément  à  la  loi  du  15  floréal  an  10: 
les  acquéreurs  seront  passibles  des  amendes  fixées  par  cette  loi  ;  et  les 
remboursemens  auxquels  ils  pourraient  avoir  droit  après  l'acquittement 
de  ces  amendes,  seront  faits  avec  les  fonds  provenant  de  la  revente 
des  biens  de*l'adjudication  desquels  ils  auront  été  déchus. 

10.  Les  préfets  et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  feront  pour- 
suivre, en  vertu  des  articles  2,3  et  4  de  la  loi  du  io  juillet  1791  et 
412  du  Code  pénal,  tout  individu  qui  troublerait  la  liberté  des  en- 
chères, ou  chercherait  à  écarter  les  enchérisseurs,  soit  par  des  me- 
naces, soit  par  des  dons  ou  des  promesses  d'argent. 

11.  Les  règles  établies  par  les  articles  2 ,  3 ,  4,  5 ,  8  et  9  de  la 
présente  ordonnance ,  pourront  s'appliquer  aux  ventes  des  domaines 
de  l'Etat  et  des  biens  des  communes. 

w  * 

t..  Nota.  Cette  ordonnance  est  confirmée  par  celle  du  1 6  juillet  18 1  rf,  qui 

statue  sur  les  adjudications  des  bois  de  l'Etat,  les  obligations  des  acqué- 
reurs ,  et  les  soumissions  et  délégations  admissibles  en  paiement. 
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ORDONNANCE  du  Foi  qui  restitue  les  Biens  non  aliénés  qui  appur- 
tiennent  au  duc  d'Orléans  et  à  su  sœur. 

Du  7  Octobre  1814. 

Louis,  &c. 

En  restituant  à  notre  très-cher  et  aimé  cousin  le  duc  d'Orléans, 
les  biens  non  aliénés  dont  notre  cousin  Louis- Philippe- Joseph  duc 
d'Orléans  son  père  a  joui,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  NOUS  AVONS  ENTENDU  et  NOTRE  INTENTION 
A  ÉTÉ  que  lesdits  biens  sortissent  de  nos  mains,  pour  passer  directe- 
ment dans  celles  de  nom  dit  cousin,  et  dans  crlles  de  notre  très-chère 
et  aimée  cousine  Louise- Adélaïde- Eugène  d'Orléans  sa  sœur,  pour  ce 
qui  peut  la  concerner,  et  à  leur  profit  exclusif. 

Nota.  Voyez  ci-dessus  les  ordonnances  d.s  1 8  et  20  mat  et  17  septembre 
1814  ,  sur  la  restitution  des  biens  non  aliénés  de  ia  maison  d  Orléans. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  les  justifications  à  faire  pour  l'expé- 
dition et  la  délivrance  de  Lettres  patentes  conférant  le  titre  personnel  de 
Chevalier  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  détermine  le  cas 
dans  lequel  la  noblesse  leur  sera  acquise  héréditairement. 

Du  8  Octobre  1814.  —  (  V.  B.  43 ,  n.°  338.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  réglemens  relatifs  au  titre  de  che- 
valier, nous  avons  reconnu  que,  par  les  articles  1 1  et  12  du  décret  du 
i.cr  mars  1808,  il  avait  été  statué  que  les  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur porteraient  le  titre  de  chevalier,  et  que  ce  titre  serait  transmis- 
sible  à  la  descendance  directe  légitime ,  de  mâle  en  mâ(e,  par  ordre  de 
primogéniture, de  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  et  qui  justifierait  d'un 
revenu  net  de  3,000  francs  au  moins;  mais  que  depuis,  et  par  l'article 
22  d'un  autre  décret  du  3  mars  1810,  la  transmissibiliié  a  été  restreinte 
à  l'aîné  de  ceux  qui  auraient  réuni  une  dotation  au  titre  de  chevalier, 
et  à  la  charge  d'obtenir  confirmation  jusqu'à  la  troisième  génération , 
sans  que  ce  même  décret  ait  pourvu  au  sort  du  titre  de~  chevaliers  non 
dotés.  Voulant  réparer  l'insuffisance  de  et  s  dispositions  à  cet  égard , 
fixer  les  prérogatives  d'une  institution  destinée  à  perpétuer  dans  les 
familles  le  zèle  pour  le  bien  de  l'État  par  d'honorables  souvenirs,  et  y 
attacher  un  mode  d'hérédité  plus  conforme  aux  anciennes  lois  et  usages 
ui  régissent  la  noblesse  de  notre  royaume,  et  déjà  établi  pour  l'ordre 
e  Saint-Louis;  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  lèal  chevalier,  chan- 
celier de  France-,  le  sieur  Dambray ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  JI  continuera  d'être  expédié  des  lettres  patentes  conférant 
le  titre  personnel  de  chevalier  et  des  armoiries  aux  membres  de  la 
légion  d'honneur,  qui  se  retireront  à  cet  effet  devant  le;  chancelier  de 
France,  et  qui  justifieront  qu'ils  possèdent  un  revenu  net  de  3,000  fr. 
au  moins,  en  biens  immeubles  situés  en  France. 
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2.  Lorsque  l'aïeul,  le  fils  et  le  petit-fils  auront  été  successivement 
membres  de  la  légion  d'honneur,  et  auront  obtenu  des  lettres  patentes 
conformément  à  l'article  précédent,  le  petit-fils  sera  noble  de  droit,  et 
transmettra  la  noblesse  à  toute  sa  descendance. 

3.  Les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  abrogées. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Droits  de  Sceau 

et  sur  ceux  des  Référendaires, 

Du  8  Ôctobrc  1814.  —  (  V.  B.  43  ,  n."  339.) 

Louis,  c\c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  tarifs  adoptés  précédemment 
pour  les  droits  de  sceau  par  le  dernier  conseil  du  sceau  des  titres, 
ensemble  de  ceux  annciennement  en  vigueur  à  notre  chancellerie, 

Nous  avons  jugé  convenabla  d'en  modifier  quelques  articles  ,  en 
proportionnant  aux  différentes  grâces  que  nous  jugerons  à  propos  d'ac- 
Corder,  les  sommes  à  payer  par  ceux  qui  les  obtiendront,  et  en  nous 
ménageant  ainsi  la  possibilité  de  trouver  dans  la  perception  des  droits 
de  sceau,  outré  les  moyens  de  fournir  à  sa  dépense ,  ceux  de  remplir 
les  intentions  bienfaisantes  annoncées  par  notre  ordonnance  du  1 5  juillet 
dernier; 

Nous  avons  voulu  régler  en  même  temps  les  droits  particuliers  des 
référendaires  établis  auprès  de  notre  commission  du  sceau. 

ACES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier, 
chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  et  conformément  à  l'avis  de 
notre  commission  du  sceau, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  droits  à  payer  pour  le  sceau  et  l'expédition  des  lettres  patentes 
qui  seront  délivrées  à  la  chancellerie  de  France,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit: 

Art.  i.*r  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées  par  suite  d'un 
décret  du  <Urn4«r  Gouvernement ,  sur  une  concession  qu'il  avait  ac- 
cordée, et  qui  en  contiendront  toutes  les  clauses,  ne  seront  soumises 
qu'aux  droits  fixés  par  les  statuts  et  décrets  rendus  pour  le  conseil  du» 
sceau  des  titres. 

2.  Les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  même  titre  et  chan- 
gement d'armoiries,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits  suivans  : 


Renouvellement  de  lettres  patentes 

de  comte  

de  baron  %  

de  chevalier.  


DROITS 

du  Sceau. 

DROITS 

des 

Référendaires. 

■  ■  • 

IOOf 

59. 

20. 

'5- 

«5- 
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3.  Les  lettres  patentes  portant  collation  du  litre  héréditaire  de  mar- 
quis, comte,  vicomte  et  baron ,  seront  soumises  aux  droits  suivans  : 


Les  lettres  patentes  de  marquis  et  comte. 

 de  vicomte.  

— .  de  baron  .  

Les  lettres  patentes  de  chevalier  que  nous  ju- 
gerons à  propos  d'accorder  aux  membres  de  la 
légion  d'honneur,  ne  donnant  ce  titre  hérédi- 
tairement qu'à  ia  troisième  génération,  ne  se- 
ront soumises  qu'au  droit  de. . .   

Les  lettres  de  noblesse  seront  soumises  au 
droit  de  

if.  Seront  payées  les  sommes  suivantes  po 
<f expédition  des  lettres  et  diplômes  de  diverse 


DROITS 
du  Sceau. 

DROITS 

des 

Référendaires. 

6,ooof 
4,000. 
3,000. 

■ 

150e 
I5O. 
I  5O. 

- 

►  * 

60. 

50. 

600. 

50. 

ur  les  frais  de  sceau  et 

1  « 

nature: 


Grandes  lettres  de  naturalisation  scellées. . . 

Lettres  de  déclaration  de  naturalîté  

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire  natu- 
raliser ou  de  servir  à  l'étranger  

Dispenses  d'âge  pour  mariage  

Dispenses  de  parenté  pour  mariage. 


...... 


DR  OITS 

DROITS 

du  Sceau. 

de 

Référendaires. 

Gratis, 

JOO. 

1 

50- 

9  1 

JOO, 

50. 

IOO. 

50. 

200. 

50. 

5.  Nous  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  les  sommes  ci- 
dessus  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui  nous  paraîtront  susceptibles 
de  cette  nouvelle  grâce.  Seront,  au  surplus ,  exécutés  les  tarifs  et  régie- 
mens  antérieurs,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

6.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieut 
Dambray ,  est  chargé  de  l'exécution. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  16  décembre  1814,  3  mars  et  n 
décembre  1 8 1  ?  ,  qui  fixent  le  tarif  des  droits  du  sceau ,  les  droits  et  le 
nombre  des  référendaires. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  Création  de  deux  Bataillons  de 

Chasseurs  torses. 
Du  loOctobre  1814.—  (  V.  B.  53  ,  n.°40-  ) 

Louis,  &c. 

Prenant  en  considération  la  situation  actuelle  de  l'île  de  Corse ,  et 
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voulant  y  maintenir  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  personne* 
par  la  création  d'une  force  armée  composée  de  naturels  du  pays;  après 
nous  être  fait  représenter  les  anciens  réglemens  qui  avaient  ordonné 
la  création  d'un  régiment  provincial  de  l'île  de  Corse,  et  notamment 
l'ordonnance  du  23  août  1772,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ,  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  II  sera  formé  en  Corse  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
qui  prendront  la  dénomination  de  bataillons  de  chasseurs  corses. 

Le  i.cr  bataillon  sera  organisé  à  Bastia,  le  2.*  à  Ajaccio. 

Chaque  bataillon  sera  divisé  en  neuf  compagnies,  dont  une  de 
carabiniers  et  huit  de  chasseurs. 

L'état- major,  et  les  compagnies  seront  composés  comme  il  suit  f 
savoir  : 


ÉTAT-MAJOR. 


Chef  de  bataillon.. . 
Adjudant-major. . . . 
Quartier-main  e.. . . 

Chirurgien  

Adjud.lso  us-officier.. 
Caporal-tambour. . . 
Ouvriers  


Officiers. 


Troupe. 


t 

11 
tt 

il 

I  . 
I  . 

3- 


COMPAGNIES 
de 

CARABINIERS  ET  DE  CHASSEURS. 


Capitaine  

Lieutenant  

Sous-lieutenant 

Sergent-major  

Sergens  

Fourrier  

Caporaux  

Soldats  

Tambours  


Officiers. 


I  . 
I  . 

I  . 
m 

n 

a 
0 
a 

H 


Troupe 


M 
M 

1 

t. 

3- 
t . 

6m 

44- 

2 . 


S7- 


Ainsi  la  force  de  chaque  bataillon  sera  de  cinq  cent  quarante-neuf 
hommes,  dont  trente-un  officiers  et  cinq  cent  dix-huit  sous-officiers  et 
soldats. 

2.  Les  officiers  des  compagnies  seront  pris  par  moitié  parmi  ceux 
rlu  continent  qui  sont  en  non-activité,  et  les  autres  parmi  ceux  de 
l*ile  qui  sont  également  en  non-activité,  et,  à  défaut,  parmi  ceux  qui 
sont  en  retraite  ou  en  réforme,  et  qui  seront  en  état  de  servir. 

Les  officiers  qui  auraient  appartenu  à  l'ancien  régiment  provincial 
corse,  et  qui  seraient  encore  en  état  de  servir,  pourront  être  admis 
dans  ces  nduveaux  bataillons. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  pris  parmi  les  naturels  du  pays 
qui  s'enrôleront  volontairement  pour  servir  dans  C£$  bataillons. 

La  durée  de  l'engagement  sera  de  six  ans. 

Il  sera  accordé  à  chaque  enrôlé  volontaire  24  francs,  dont  moitié 
payable  au  moment  de  l'engagement ,  et  l'autre  moitié  six  mois  après 
sa  réception  au  corps. 
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4.  L'uniforme  da  i.ei  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Veste,  revers  et  collet  de  drap  brun  marron,  paremens  et  lisérés 

verts,  doublure  en  cadis  brun  ; 
Gilet  de  tricot  blanc ,  sans  poches  ; 
Pantalon  de  tricot  vert  ; 
Guêtres  en  peau  jaune; 

Boutons  blancs  empreints  d'une  fleur  de  lis,  avec  la  légende,  t,er  Ba- 
taillon de  chasseurs  corses; 
Ceinture  à  la  corse  ; 
Chapeau  retroussé  à  la  corse; 
Capote  en  drap  brun. 

Les  tambours  porteront  la  petite  livrée  de  sa  majesté. 
L'uniforme  du  2.c  bataillon  sera  le  même  que  celui  du  i.cr,  mais  le 
collet  sera  vert  et  le  parement  brun. 

5.  L'armement  sera  composé  d'un  fusil  de  chasse  sans  baïonnette» 
d'un  pistolet  à  la  ceinture,  et  d'un  sabre  en  couteau  de  chasse  ,  porté 
par  un  ceinturon  en  bandoulière  :  la  giberne,  percée  de  vingt  trous, 
sera  portée  en  ceinture. 

6.  Ces  bataillons  jouiront  de  la  même  solde  et  des  mêmes  masses 
que  les  régimens  d'infanterie  légère,  et  ils  seront  administrés  de  la 
même  manière. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  le  genre 
de  service  dont  ces  bataillons  seront  chargés. 

Nota.  Voyez  J'ordonnance  du  1  5  septembre  1 S 1  j ,  relative  à  la  forma- 
tion d'une  légion  départementale  corse.  / 

  I    —  ■  11  m— 

ORDONNANCE  du  Foi  portant  que  les  Etrangers  propriétaires  de  terres 
situées  en  France  à  un  demi-myriamecre  des  frontières  du  Royaume, 
jouiront ,  sous  la  condition  y  exprimée,  de  la  faculté  d'exporter  en 
franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant  desdites  terres. 

Du  13  Octobre  1814.  —  ( V.  B. 52  ,  n.°  429.,) 

Art.  i.cr  Les  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à 
un  derni-myriamètre  des  frontières  de  notre  royaume,  jouiront  de  la 
faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant 
desdites,  terres. 

2.  Cette  faculté  n'aura  lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  nos 
sujets  propriétaires  de  biens-fonds  situés  sur  le  territoire  étranger,  joui- 
ront également  et  réciproquement  de  la  liberté  d'importer  dans  l'in- 
térieur de  notre  royaume  les  récoltes  provenant  desdits  biens-fonds. 

3.  Sont  abrogées  toutes  lois  et  décisions  contraires  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

Loi  relative  à  la  Naturalisation  des  habitans  des  départemens  qui  avaient 

été  réunis  a  la  France  depuis  1791. 
Du  14  Octobre  1814.  — (V.B..  4;,  n.°  355.) 

Louis,  &c. 

Nous  sommes  informés  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exécution 
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de  notre  ordonnance  du  4  juin  dernier,  qui ,  en  n'admettant  à  siégera 
la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  qu'après  avoir  obtenu  ,  pour 
d'i  m  portons  services,  des  let'res  de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux 
chambres,  ne  laisse  pas  de  maintenir  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation. 

Il  nous  paraîtrait  injuste  d'exiger,  aux  termes  du  Code  civil  et  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  une  déclaration  préalable  et 
dix  ans  de  domicile  de  ceux  qui,  se  regardant  comme  Français, 
Savaient  eu  aucune  déclaration  à  faire  pour  transporter  leur  domicile 
dans  l'intérieur  du  royaume,  y  former  des  étabiissemens,  y  accepter 
et  occuper  des  fonctions  publiques. 

Nous  avons  jugé  que  l'acte  même  de  la  réunion  de  leur  pays  à  îa 
France  devait  leur  tenir  lieu  de  déclaration  particulière,  et  que,  s'ils 
ont  exercé  pendant  dix  ansles~<Trohs  de  citoyen  français,  il  leur  suffi- 
sait de  déclarer  l'intention  de  les  conserver,  pour  continuer  à  jouir 
des  droits  civils  et  politiques,  à  l'exception  de  ceux  réservés  par  l'ar- 
ticle i.er  de  l'ordonnance  du  4  juin. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  moins  équitable  de  précompter,  sur  les  dix 
années  que  la  loi  exige  pour  acquérir  un  domicile  en  France,  les 
annéesqui  se  sont  écoulées  depuis  la  réunion  au  royaume,  des  provinces 
qui  n'en  font  plus  aujourd'hui  partie,  et  de  faire  cesser  ainsi  l'incer- 
titude qui  existe  sur  l'état  de  ces  nombreux  individus  qui  étaient  déjà 
Français  par  lejir  domicile ,  ou  sur  le  point  de  le  devenir. 

r  A  CES  CAUSES,  nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  Tous  les  habitans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis 
au  territoirede  la  France  depuis  1 79 1 ,  et  qui ,  en  vertu  decette  réunion, 
fce  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  France,  et  y  ont  résidé  sans 
interruption  depuis  dix  années  et  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans?  sont 
jeensés  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  l'article  3  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  8,  à  charge  par  eux  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  delà  publication  des  présentes,  qu'ils  persistent  dans  la 
volonté  de  se  fixer  en  France. 

Ils  obtiendront  à  cet  effet,  de  nous,  des  lettres  de  déclaration  de 
viaturaltté,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment»  des  droits  de  citoyen 
français,  à  l'exception  de  ceux  réservés  dans  l'article  i.*'  de  l'ordon- 
nance du  4  juin,  qui  ne  pourront  être  accordés  qu'en  vertu  de  lettres 
de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux  chambres. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  résidence  réelle  dans 
l'intérieur  de  la  France,  acquerront  les  mêmes  droits  de  citoyen  fran- 
çais le  jour  où  leurs  dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  à  charge  de 
taire,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  susdite. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder,  lorsque  nous  le  juge* 
rons  convenable,  même  avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus,  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

3.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domiciliés  dans  des  dépar* 
jtemens  qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par 

1  * 
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les  derniers  traités,  noos  pourrons  leur  accorder  la  permission  de  s'éta- 
blir dans  notre  royaume  et  d'y  jouir  des  droits  civils  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront exercer  ceux  de  citoyen  français  qu'après  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite,  après  avoir  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  8 ,  et  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres  de  déclaration  de 
naturaiité. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder  Iesdites  lettres,  miand 
pous  le  jugerons  convenable,  avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus. 

Nota.  Voyez ,  en  exécution  de  cette  loi ,  les  ordonnances  des  1  y  février 
et  io  novembre  1815,  et  5  juin  181 6,  relatives  aux  militaires  nés  dans  les 
pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France ,  et  qui  sont  susceptibles  de  con- 
server des  fonctions  d'adjudans  «gardes  du  génie ,  et  des  soldes  de  retraite 
ou  de  réforme. 


ma* 


ORDONN ANCE  du  Roi  qui  donne  la  dénomination  */'Esçadrons  aux 
Bataillons  du  Train  des.  équipages  militaires  organisés  par  l'Ordon- 
nance royale  du  12  septembre  i8i<ft  et  fixe  la  Solde  de  Ces  Escadrons* 
Du  14  Octobre  i8t4.-^(  V.  B.  46,  n.°  373  ) 
,  Art.  i.er  Les  bataillons  du  train  des  équipages  militaires  dont  l'or- 
ganisation, sur  le  pied  de  paix,  a  été  réglée  par  notre  ordonnance  du 
12  septembre  18 14,  prendront  la  dénomination  à*escadràns, 

2.  La  solde  des  escadrons  du  train  des  équipages  demeure  fixée,  à 
dater  du  i.cr  octobre  18 14,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


INDICATION 


DES  GRADES. 


  _._ 


.  1  T 


ce 
O 


< 


Major  commandant..  .  . 


Lieutenant  d'etat-major. 
Chef  d'escadron  


< 

h 

■w 


Capitaine  adjud. '-major 

Quartier-maître  

Chirurgien.  (  Comme  à 
l'artillerie  à  pied.) 


5  §,)  Capitaine  

3  £7  Lieutenant  

\  §  )  Sous-licutcnant  


Acîjudant-sous-ofTicjer. . 

Artiste  vétérinaire  

*  ]  Prjgadicr-trompettc  

13  1  seMicr-bjurrclier.  . 
|      laiiieur-culottier.  . 
.>  /  botiier  
Armurier- éperonnjcr  . . . 


par  an. 


f 

■  •  Vj,'  1 

1,800. 

4,|oo. 

2,500. 

1  ,\oo. 


2,)0O. 

if)-oo. 

1,250. 


fi 

11 

fi 


,  <)'. 


par  mois 


14>' 


f  6C* 

r 


150.  00. 

375.  00. 

20S.  00. 

1  1  6.  co. 


// 

a.  i  'i 

f! 
U 
// 


par  j(;ur 





—>  Okervatuws. 


'vîi  A 


»4f  ?A 


-  Il      est accordé  en 


I  outre  pour  frai»  de 
~  2e ;  rirr-rcii  nt.Jn ,  1,200' 
J   Pour  frits  de  bu- 
^rciu  ,  1  ,joo'. 

S-  o0-|  if.  'J\\7,l 

1   II  l  it  est  accorde 
•2-    5°'  \  Pour  frai:,  de  repré 
(m/i  talion  600'. 

6\  94. 

3.  8t. 


J  -  M 


208.  00.      6.  04. 

12).    OO.         4.  16. 

104.  00.     3.  47. 

1.  75. 

o.  00. 
I  .  ou. 


O.  90. 

o.  38. 

e.  58 

c.  90. 


! 


...  'IV.  ;*?fli 

;  ■  f.»  '>;  ai£ 
:.n->.  rNO  zoo 
•  t  in  in  ?.r>i/rf*;| 
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INDICATION 

DLS  GRADES. 


|  Maréchal -des-logis  chef.. 
^  \  Maréchal- des  -logis  

1  fourrier  

^  !  Brigadier  

<  (  Soldat  

^  J  Mariclul-ferrant  

5  I  Ouvrier-hourrclier  

^  /  Trompette  

V  Enfant  de  troupe  


/ 

3 

// 

// 
// 
// 
u 


" 

9 
H 

n 

u 
11 
11 
0 


par  jour. 


; — 


1.  54. 

1.  r  K. 

1 .  08. 

o.  81 

o.  50 

o  %6. 

o.  56. 

o.  ;o 
û. 


Observations. 


 _ 


...       ..  «..y. 

'■  /  ft'  'i.-K*    '  > 



AWa.  Voyez  l'ordonnance  du  2  $  octobre  1 8  1  $  .  relative  au  licenciement 
et  a  la  réorganisation  du  train  des  équipages  militaires. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'inscription  au  Trésor  royal  et  au 
paiement  des  Pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  par  Sa  Majesté  à  des 
fleuves,  Enfans  orphel  ns  et  Parens  de  militaires, 

Du  14  Octobre  18 14.  —  (  V.  B.  46  ,  n.°  37;.  ) 

Les  pensions  que  nous  avons  accordées  jusqu'à  ce  jour,  sur  la  pro- 
position île  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  des  veuves, 
.enfans  orphelins  et  parens demîlhaïres,  seront  ,  comme  précédemment, 
inscrites  au  trésor  royal,  et  y  seront  payées  à  compter  du  jour  des 
décisions  relatives  à  chacune  délies,  quand  bien  même  la  date  de  la 
jouissance  n'aurait  pas  été  formellement  indiquée  sur  les  états  de  dis- 
tributions que  nous  avons  approuvés.  ..  ..  1  ".  . 

Nota..  Voyez  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817,  au  titre  pensions  Mt 
l'ordonnance  du  20  Juin  même  année,  pour  l'exécution  de  ce  titre. 

i,    •  •  «  »* 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  la  promenade  publique  projetée 
le  long  de  la  place  Ma^as,  en  face  du  pont  du  Jardin  du  Roi,  dont 
la  formation  avait  été  ordonnée  par  décret  du  24  février  iSn  \  et  adopte 
la  direction  d'un  Boulevan  qui  doit  joindre  les  deux  places  Mazas 
et  du  Trône.  , 
Du  15  Octobre  1814.  —  (  V.  B.  53,  n.«444  ) 

Art.  i.er  La  promenade  publique  projette,  le  long  de  la  place 
Mazas,  en  face  du  pont  du  Jardin  du  Roi,  dont  la  formation  avait  été  , 
ordonnée  par  décret, dû  24  février  181 1,  est.  définitivement  supprimée. 

2..  La  portion  de  terrain  acquise  du  sieur  Sellier  pour  la  formation 
de  ladite  promenade  supprimée  par  l'article  précédent,  sera  vendue 
par  adjudication  publique  par-devant  le  préfet  du  département  de  la 
oeinè,  suivant  les  formes  accoutumées,  au  profit  de  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

3.  La  direction  d'un  boulevart  qui  doit  joindre  les  deux  places 

22.. 
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Mazas  et  du  Trône,  et  dont  Taxe,  par  un  alignement  unique  et  rec- 
tiligne,  vient  aboutir  au  centre  de  cette  dernière  place,  est  adoptée 
conformément  au  projet  approuvé  par  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  :  les  travaux  resteront  néanmoins  ajournés  jusqu'à 
ce  que  la  ville  de  Paris,  qui  doit  supporter  les  dépenses  à  faire  pour 
la  formation  de  ce  boulevart,  ait  acquitté  les  indemnités  des  diverses 
propriétés  à  acquérir  pour  son  exécution ,  au  moyen  des  fonds  qui 
pourront  être  alloués  dans  son  budget,  tant  pour  lesdites.  indemnités 
que  pour  les  travaux. 

4.  Toute  construction  nouvelle  sur  remplacement  que  doit  occuper 
ce  boulevart,  est  interdite  à  compter  de  ce  jour  :  mais  cette  inter- 
diction ne  pourra  point  préjudicier  aux  propriétaires  des  terrains  situés 
sur  la  ligne  du  projet  approuvé;  et  ceux  qui  se  croiraient  lésés  auront 
la  faculté  de  contraindre  la  ville  de  Paris  à  faire  l'acquisition  de  leurs 
propriétés,  d'après  une  expertise  contradictoire  et  conformément  à  la 
loi  du  8  mars  1810. 


Loi  relative  à  la  Liberté  de  la  Presse, 
Du  ii  Octobre  1814.  —  (  V.  B.  47,  n.*  395.  ) 

TITRE 

/  De  la  Publication  dïs  Ouvrages, 

ART.  i.*r  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression  pourra 
être  publié  librement  et  sans  examen  ou  censure  préalable. 

2.  Il  en  sera  de  même,  quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles, 
i.°  Des  écrits  en  langues  mortes  et  en  langues  étrangères; 

2.0  Des  mandemens ,  lettres  pastorales  ,  catéchismes  et  livres  de 
prières  ; 

3.0  Des  mémoires  sur  procès,  signés  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  près 
les  cours  et  tribunaux; 

4.0  Des  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  établies  ou  re- 
connues par  le  Roi; 

5.0  Des  opinions  des  membres  des  deux  chambres. 

3.  A  l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  non  désignés  en 
l'article  précédent,  le  directeur  général  de  la  librairie  à  Paris,  et  les 
préfets  dans  les  départemens,  pourront  ordonner,  selon  les  circons- 
tances, qu'ils  soient  communiqués  avant  l'impression. 

4.  Le  directeur  général  de  la  librairie  fera  examiner  par  un  ou  plu- 
sieurs censeurs,  choisis  entre  ceux  que  le  Roi  aura  nommés,  les  écrits 
dont  il  aura  requis  la  communication,  et  ceux  que  les  préfets  lui  auront 
adressés. 

5.  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  l'écrit  est  un  libelle  diffa- 
matoire, ou  qu'il  peut  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  qu'il  est 
contraire  à  la  charte  constitutionnelle  ,  ou  qu'il  blesse  les  bonnes 
moeurs,  le  directeur  général  de  la  librairie  pourra  ordonner  qu'il  toit 
sursis  à  l'impression. 

-  *  *  • 
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6.  Il  sera  formé,  au  commencement  de  chaque  session  des  deux 
chambres,  une  commission  composée  de  trois  pairs,  trois  députés  des 
départemens,  élus  par  leur  chambre  respective,  et  trois  commissaires 
du  Roi. 

7«  Le  directeur  général  de  la  librairie  rendra  compte  à  cette  com- 
mission, des  sursis  qu'il  aura  ordonnés  depuis  la  fin  de  la  session  pré- 
cédente, et  il  mettra  sojus  ses  yeux  l'avis  des  censeurs. 

8.  Si  la  commission  estime  que  les  motifs  d'un  sursis  sont  insuffi- 
sans,  ou  qu'ils  ne  subsistent  plus,  il  sera  levé  par  le  directeur  de  la 
librairie. 

9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec 
j  autorisation  du  Roi. 

10.  Les  auteurs  et  imprimeurs  pourront  requérir,  avant  la  publica- 
tion d'un  écrit,  qu'il  soit  examiné  en  la  forme  prescrite  par  l'article  4  s 
s'il  est  approuvé,  l'auteur  et  l'imprimeur  sont  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité, si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés. 

TITRE  IL 

De  la  Police  de  la  Presse, 

1 1.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi , 
et  assermenté. 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui 
aura  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et 
réglemens. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites,  et  les  possesseurs 
et  dépositaires  punis  d'une  amende  de  dix  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois. 

Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie  non  déclarée  à  fa  direction 
générale  de  ia  librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  d« 
permission. 

14»  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  dé- 
claré qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  pu- 
blier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  savoir:  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction 
générale;  et  dans  les  départemens,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

1 5.  11  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ôuvrage, 

i.°  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration 
et  du  dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent  ; 

2.0  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure 
de  l'imprimeur  ; 

3.°  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

1 6.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression ,  et  le  défaut  de  dépôt 
avant  la  publication,  constatés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent, 
seront  punis  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  première 
fois,  et  de  deux  mille  francs  pour  fa  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et 
de  sa  demeure,  seia  puni  d'une  amende  de  trois  mille  francs.  L'indi^ 
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cation  d'un  faujrnoni  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  (Tune  amende 
de  >L«  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par 
lé  Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  sahis  pour  simple  contravention  à  la  présente  loi, 
seront  restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé  kou  qui  sera  convaincu 
d'avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  norn  d'imprimeur, 

»  sera  condamné  à  une  amende  de  deux  mille  francs,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'amende  sera  réduite  à  mille  francs,  si  le  libraire  l'ait  connaître  l'im- 
primeur. 

20.  Les  c  ontraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  de  la  li'^raîrie,  et  des  commissaires  de  police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  contrevenans  par- 
devant  les  tribunaux  de  po'.ice  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
du  directeur  général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès- 
verbaux. 

22.  Les  dispositions  du  titre  I."  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  la  fin 
de  la  session  de  1816,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouvelées  par  une 
loi,  si  les  circonstances  le  faisaient  juger  nécessaire. 

No\t.  Voyez,  pour  l'exécution  de  cette  loi,  l'ordonnance  du  23  de  ce 
moi.;,  qui  met  la  direction  de  la  librairie  dans  les  attributions  du  chancelier 
de  France;  celles  du  24  du  même  mois,  la  première  relative  à  la  nomi- 
nation des  censeurs,  la  deuxième  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  l'im- 
pression, au  dépôt  et  à  la  publication  des  ouvrages;  l'ordonnance  du  20 
juiiiet  1 8 1  ç ,  coiv  êrnant  l'exécution  de  la  loi  du  2  1  octobre  1  8 14;  la  ioi 
du  tj  novembre  181  5,  sur  les  écrits  séditieux  ;  la  loi  du  i  8  février  1817, 
sur  les  écrits  saisis;  l'ordonnance  du  8  octobre  1817,  sur  les  impressions 
lithographiques ,  et  les  lois  des  1 7  et  26  mai ,  et  9  juin  1 8 1 9 ,  sur  les  délits 
de  la  presse  et  les  journaux. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  V Organisation  de  la  Compagnie  de 
Vétérans  de  l'ancienne  Garde,  maintenue  sous  la  dénomination  de 
.  Compagnie  de  Vétérans  royaux  de  France. 

Du  21  Octobre  1814.—  (  V.  B'  49,  n.°  41 1.) 

Art.  i."  La  compagnie  de  vétérans  de  l'ancienne  garde  est  main- 
tenue sons  la  dénomination  de  compagnie  de  vétérans  royaux  de  France. 

2.  Llie  sera  composée  de  la  même  manière  que  les  compagnies  de 
vétérans  formées  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  18  mai  dernier. 

3.  Le  cher  de  bataillon  qui  a  le  commandement  de  cette  com- 
pagnie, le  conservera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  susceptible  de  la  retraire,  et 
alors  il  sera  remplacé  par  un  capitaine.  II  touchera  les  appointemens 
qui  sont  accordés  aux  chefs  de  bataillon  des  régimens  royaux  de  gre- 
nadiers et  chasseurs  à  pied  de  Fran  e. 

4.  On  n'admettra  dans  cette  compagnie  que  les  hommes  des  corps 
royaux  de  France  d'inlanterie  et  de  cavalerie,  proposés  pour  l'amie 
dçs  vétérans.  Les  ordres  en  vertu  desquels  ils  y  seront  appelés,  seront 
délivrés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Ils  ne  pourront 
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être- employés  que  dans  le  grade  qu'ils  auronc  eu  dans  les  corps  d'où 
ils  seront  tirés. 

5.  Les  appointemens  des  officiers,  ainsi  que  les  indemnités  de  loge- 
ment qui  leur  sont  allouées,  la  solde  des  sous -officiers  et  vétérans, 
seront  fixés  conformément  au  tarif  joint  à  notre  ordonnance  du  9  juin 
dernier  sur-la  formation  des  régimens  royaux  de  grenadiers  et  chasseurs 
à  pied  de  France. 

Il  sera  alloué,  en  sus  de  la  solde,  aux  sous-officiers  et  vétérans  ac- 
tuellement employés  dans  ia  compagnie  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ,  s'y 
trouvant  appelés  par  la  suite,  auraient  fait  partie  de  l'ancienne  garde  , 
des  hautes -paies  individuelles,  déterminées  par  l'article  12  de  cette 
ordonnance. 

6.  Les  sous-officiers  et  vétérans  recevront  la  même  ration  de  pain 
que  les  troupes  de  ligne. 

7.  Cette  compagnie  aura  un  conseil  d'administration  formé  comme 
dans  les  autres  compagnies  de  vétérans. 

La  comptabilité  de  la  solde  et  des  masses  sera  la  même  que  dans 
ces  compagnies. 

La  masse  d'habillement  est  fixée,  par  homme  et  par  an,  à  soixante- 
quatorze  francs. 

La  masse  de  chauffage  sera  payée  d'après  le  tarif  de  la  ligne. 

Les  masses  de  boulangerie,  d'hôpital,  de  casernement ,  sont  adrnw 
nistrées  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

8.  L'uniforme  actuel  de  la  compagnie  est  conservé  :  seulement  les 
boutons  porteront  l'empreinte  de  trojs  fleurs  de  lis,  surmontées  de 
notre  couronne  royale,  avec  cette  exergue,  Vétérans  royaux  de  France. 

9.  Le  commandant  en  chef  du  corps  royal  des  grenadiers  et  de  celui 
des  chasseurs  à  pied  de  Frauce,  sera  inspecteur  général  de  cette  com- 
pagnie :  il  adressera,  à  la  fin  de  chaque  année,  son  travail  d'inspection 
a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'après  le  mode  adopte 
pour  les  inspecteurs  généraux  d'infanterie. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  le  Directoire  central  des  Hôpitaux 

militaires. 

Du  11  Octobre  1814.  —  (V,  B.  49,  n.°  41a.) 

ART.  i.cr  Le  directoire  central  des  hôpitaux,  créé  par  arrêté  du  4  ger- 
minal an  8,  est  supprimé. 

2.  Les  membres  qui  composaient  le  directoire  cesseront  d'être  payés 
de  leurs  appointemens  à  compter  du  i.cr  janvier  18 15. 

ORDONNANCE  du  Foi  concernant'  l'emploi  des  centimes  qui  seront  im~ 
posés  additionnellement  au  principal  des  contributions  directes  de  j  .^ij  , 
pour  former  le  jonds  de  non-valeurs  destiné  à  pourvoir  aux  remises  tt 
modérations. 

Du  ai  Octobre  1814.  —  (V.B.  51 ,  n.°  425.) 
Louis,  &c. 

.Vu  les  tableaux  annexes  à  la  loi  du  23  septemjbre  dernier  sur  les 
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finances,  desquels  il  résulte  qu'il  sera  imposé additionnellement au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1815, 
5  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeurs,  et  voulant  déter- 
miner la  portion  de  ces  5  centimes  qui  sera  à  la  disposition  des  préfets 
des  départemens  pour  pourvoir  aux  remises  et  modérations;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  notre  conseil  d'état 
entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cf  il  est  mis ,  sur  les  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1815,  pour 
fonds  de  non-valeurs,  un  centime  à  la  disposition  des  préfets  des  dépar- 
temens, pour  faire  face  aux  remises  et  modérations. 

2.  Nous  nous  réservons  d'accorder,  sur  les  centimes  restans,  tous  dé- 
grèvemens  nécessaires  à  ceux  de?  départemens  qui ,  par  les  pertes  qu'ils 
auraient  éprouvées,  auront  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance  du  Gou- 
vernement. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  5  juin  18 16,  qui  règle  le  mode  de  distri- 
bution des  centimes  additionnels  affectés  par  la  loi  du  28  avril  18  t  6  aux 
remises  et  modérations,  et  les  lois  des  finances  des  25  mars  18 17  et  15 
mai  1818. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve  Un  Règlement  spécial  concernant 
l'exploitation  des  Cray  ères  et  des  Marnières  dans  les  Départemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Du  2 1  Octobre  1814.  —  (V.  B.  6 1 ,  n.°  517.) 

Art.  i.er  Le  règlement  spécial  proposé  par  le  directeur  général  des 
mines,  concernant  l'exploitation  des  crayères  et  des  marnières  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oise,  lequel  règlement 
demeure  annexé  à  la  présente  ordonnance,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables 
dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  de 
cette  espèce  en  rendront  l'exécution  nécessaire;  et  ce,  en  vertu  d'ure 
décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des 
préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est' chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de3  lois, 
ainsi  que  le  règlement. 


■ 

RÈGLEMENT  SPÉCIAL. 

TITRE  l." 

Définition  et  classement  de  la  Matière  exploitable  é  et  du  mode 

d'Exploitation. 

Art.  i.er  L'exploitation  des  couches  ou  masses  de  craie  et  celle  des 
couches  ou  masses  de  marne  ont  lieu  de  trois  manières  î 
i.°  A  découvert >  en  déblayant  la  superficie  j        t.J ,  ^ 
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3.°  Par  cavage  à  bouché,  en  pratiquant,  soit  au  pied,  soit  dans  le 
flanc  d'une  montagne,  des  ouvertures,  au  moyen  desquelles  on  pénétre 
dans  son  sein  par  des  galeries  plus  ou  moins  larges; 

3.0  Par  puits,  en  creusant  à  la  superficie  d'un  terrain  ,  des  ouvertores 
qui  descendent,  soit  perpendiculairement,  soit  sous  différentes  incli- 
naisons, au  sein  de  la  masse  dans  laquelle  l'extraction  progressive  de  la 
matière  forme  des  galeries. 

TITRE  II.  ^ 

,  De  l 'Exploitation  a  découvert. 


%     '  SECTION  l.M 

Cas  oit  ce  mode  d'Exploitation  est  prescrit. 

2.  Doit  être  exploitée  à  découvert  ou  par  tranchées  ouverte?,  toute 
masse  de  craie  ou  de  marne  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  trois 
mètres  de  terre  ou  d'autre  matière  inutile  à  l'exploitant,  comme  aussi 
toute  masse  qui  aura  été  reconnue  par  l'ingénieur  des  mines  ne  pouvoir 
être  exploitée  par  cavage,  à  cause  du  manque  de  solicité. 

SECTION  II. 

Règles  de  cette  Exploitation.  » 

3.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite  par  banquettes,  avec  talus 
suffisant  pour  empêcher  l'éboulement  des  masses  supérieures:  In  pente 
Ou  l'angle  à  donner  au  talus  sera  déterminé  après  la  reconnaissance  des 
Jieux,  à  raison  de  la  nature  du  terrain  et  du  plus  ou  moins  de  consis- 
tance des  bancs  de  recouvrement. 

4.  U  sera  ouvert  un  fossé  d'un  mètre  de  profondeur  et  d'autant  de 
largeur  au-dessus  de  l'exploitation  ,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du 
terrain ,  du  côté  des  travaux,  pour  y  former  une  berge  ou  rempart 
destiné  à  prévenir  les  âccidens  et  à  détourner  les  eaux. 

5.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins,  édifices  et  constructions  quel- 
conques. 

6.  Il  sera  laissé^  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par  l'article 
précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au-des<us  de  la 
mâsse  exploitée  aux  bords  desdits  chemins,  édifices  et  constructions. 

7.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie  pour  la 
conduite  des  eaux,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres 
de  chaque  côté  de  la  clef  de  la  voûte;  et  aux  approches  des  simples 
conduits  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  les  fouilles  ne  pourront  être 
poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  coté.  Les  distances  fixées  par  cet 
article  pourront  être  augmentées  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
ensuite  d'une  inspection  des  lieux ,  d'après  la  nature  du  terrain  et  la  - 
profondeur  à  laquelle  se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les 
exploitations. 

8.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  sera  dé- 
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terminée  d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recouvrant  la  masse 
à  exploiter,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  l'article  3. 

TITRE  IIJ.  * 

De  V Exploitation  par  Cavage  à  bouche, 

 s  

SECTION  I.rc 

Cas  où  ce  mode  d'Exploitation  est  autorisé, 

9.  Pourront  être  exploitées  par  cavage  les  masses  de  craie  et  de 
marne  qui  seront  recouvertes  de  plus  de  trois  mètres  de  terre,  lorsqu'il 
aura  été  reconnu  par  les  ingénieurs  des  mines  que  le  décombrement 
pour  en  suivre  l'exploitation  à  ciel  ouvert  opposerait  trop  d'obstacles 
et  de  difficultés ,  ou  que  la  masse  présente  un  ciel  solide  ,  ou  enfin  que 
la  manière  d'être  de  la  masse  permet  d'y  entrer  par  galeries  de  cavage. 

#  SECTION  II. 

Règles  de  cetie  Exploitation. 

10.  L'exploitation  par  cavage  à  bouche  se  fera  par  galeries  percées 
en  ligne  droite.  Les  galeries  d'entrée,  soit  horizontales,  soit  inclinées, 
auront,  suivant  la  solidité  de  la  masse,  de  deux  à  trois  mètres  de  hau- 
teur sur  autant  de  largeur.  L'entrée  des  galeries  sera  voûtée  en  maçon- 
nerie, toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  le  jugeront  nécessaire,  d'après 
la  nature  et  la  disposition  du  terrain. 

11.  Les  rampes  ou  galeries  inclinées  auront  une  pente  d'un  demi- 
décimètre  par  mètre,  si  elles  servent  pour  l'extraction  parle  moyen  des 
voitures,  et  de  deux  décimètres  par  mètre,  si  elle  ne  se  fait  qu'à  dos  de 
betes  de  somme.  De  distance  en  distance,  on  pratiquera  quelques  repos, 
pour  éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitures. 

12.  De  l'un  et  de  l'autre  côté  des  galeries  d'entrée,  on  ouvrira  des 
tranchées  ou  tailles  de  traverse,  dirigées,  autant  que  possible,  en  angle 
droit  et  perpendiculairement  à  leur  longueur  :  ces  tranchées,  qui  auront 
de  cinq  à  six  mètres  de  largeur,  serviront  à  distribuer  la  masse  en 
ateliers. 

13.  Les  piliers  tournés  ou  isolés  par  le  fait  du  croisement  des  galeries 
de  traverse,  devront  avoir  au  rtioins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils  de- 
vront être  répartis  de  manière  que  le  plan  de  la  carrière  présente  un 
ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides. 

TITRE  IV. 
De  l 'Exploitation  par  Puits, 

SECTION  I.re 

Cas  où  ce  mode  d'Exploitation  est  autorise, 

13.  Pourront  être  exploitées  par  puits  les  masses  de  craie  et  de  marne 
recouvertes  d'une  trop  grande  épaisseur  de  terre  pour  qu'on  puisse, 
en  aucun  endroit,  se  préparer  un  escarpement  et  un  front  suffisant  pour 
y  établir  une  ouverture  de  cavage. 
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SECTION  II. 

Construction  des  Puits. 

1 5.  Les  exploitans,  en  ouvrant  un  puits  de  crayère  ou  de  marnière, 
seront  tenus  de  le  boiser  ou  murailler  ,  s'il  traverse  des  terres  meubles 
ou  des  sables  coulans. 

16.  Si  le  puits  est  boisé ,  on  ne  pourra  employer,  pour  lès  cadres  de 
boisage  ,  que  du  bois  de  chêne,  on  ,  à, son  défaut ,  un  bois  dont  la  so- 
lidité aura  été  reconnue  suffisante  par  l'ingénieur  des  mines.  Les  pièces 
des  cadres  a  ront  au  moins  seize  centimètres  d'épaisseur;  l'écarternent 
des  cadres  devra  être  réglé  par  l'ingénieur,  d'après  le  degré  de  soli- 
dité du  terrain. 

Derrière  les  cadres ,  les  plateaux  ou  palplanches  seront  rapprochés 
et  reunis  le  pins  possible. 

Le  boisage  descend- a  jusou'à  la  niasse  solide. 

17.  Si  les  puits  sont  mu  raillés,  leur  maçonnerie  sera  descendue  jus* 
qu'à  la  masse  solide. 

18.  A  défaut  de  solidité  suffisante  dans  les  parois  ,  le  boisage  ou  le 
muraillement  devra  être  continué  dans  la  masse  elle-même  :  les  cas  ou 
cette  précaution  sera  nécessaire,  seront  déterminés  par  l'ingénieur  en 
chef  des  mines. 

19.  Les  puits  d'extraction  auront  au  moins  un  mètre  de  diamètre  : 
leur  ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'à  vingt  mètres  des  chemins  à  voi- 
ture ,  édifices  et  constructions  quelconques  ,  sauf  les  exceptions 
qu'exigeront  les  localités ,  et  qui  seront  reconnues  par  l'administration. 

SECTION  III. 

Règles  de  cette  Exploitation. 

20.  Toute  autorisation  d'exploitation  par  puits  comportera  l'obli- 
gation d'ouvrir  deux  puits  à-Ia-fois,  afin  de  pouvoir  toujours  se  mé- 
nager une  seconde  sortie  ,  en  cas  d'événemens  imprévus  ,  ou  pour  fa- 
ciliter la  circulation  de  l'air. 

21.  Les  puits  étant  percés  suivant  les  formes  prescrites  ,  on  ouvrira 
dans  la  masse,  à  angle  droit  l'une  de  l'autre,  deux  galeries  en  ligne 
droite,  de  cinquante  mètres  environ  de  longueur,  et  pllis  ou  moins, 
suivant  l'état  de  la  masse  et  l'étendue  de  la  propriété. 

22.  Sur  le  prolongement  de  ces  premières  galeries,  et  également  à 
angle  droit,  on  ouvrira,  de  gauche' et  de  droite,  des  traverses  ou 
tailles  d'atelier,  de  cinq  à  six  mètres  de  largeur  au  plus ,  séparées  et 
soutenues  par  des  rangées  de  piliers  de  masse  tournés  et  isolés. 

23.  Les  piliers  auront  au  moins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils  seront 
répartis  comme  dans  les  cavages,  de  manière  que  leur  plan  présente 
un  ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides. 

TITRE  V. 

Dispositions  communes  aux  Cavages  et  aux  Puits. 

■  24.  La  hauteur  des  ateliers  d'extraction,  dans  les  exploitations  par 
cavage  ou  par  puits,  ne  pourra  Jamais  excéder  six  mètres;  et  ce 
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maximum  ne  sera  même  toléré  qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  sans 
inconvénient  par  les  ingénieurs. 

25.  Dans  aucun  cas,  les  exploitons  ne  pourront,  de  leur  chef,  sup- 
primer ou  affaiblir  les  piliers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

26.  La  disposition  du  ciel  ou  du  toit  des  galerie?  et  chambres  ou 
ateliers  d'exploitation  sera  demi-circulaire  ou  en  forme  de  berceau;  le 
nez  ou  la  courbure  du  haut  des  piliers  commencera  aux  deux  tiers 
de  leur  hauteur. 

27.  Pendant  la  suspension  momentanée  des  ouvrages  ,  telle  que  les 
dimanches  et  fêtes,  ou  pendant  une  plus  longue  interruption ,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  les  ouvertures  des  puits  seront  couvertes  de  fortes 
grilles  en  bois ,  formées  de  petits  chevrons  croisés  et  maillés,  autant 
pleins  que  vides;  et  celles  dts  cavages,  fermées  par  une  porte. 

TITRE  VI. 

Des  Exploitations  à  plusieurs  étages ,  dites  doubles  Exploitations, 


SECTION  I.Te 

Cas  où  les  doubles  Exploitations  sont  autorisées. 

28.  Les  doubles  exploitations  pourront  être  autorisées,  quand,  après 
une  exploitation  totale  de  la  masse  supérieure  ,  il  sera  reconnu  que  les 
bancs  inférieurs  sont  de  bonne  qualité,  et  peuvent  être  extraits  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient. 

SECTIO  N  II. 

Conditions  et  Règles  de  ces  Exploitations. 

29.  Nulle  double  exploitation  ne  pourra  être  entreprise ,  que  préa- 
lablement l'ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  la  demande  de  l'ex- 
ploitant ,  n'ait  fait  constater  la  manière  d'être  de  la  masse,  sa  qualité  , 
son  épaisseur,  le  mode  ou  projet  d'extraction  ,  et  sur-tout  l'état  des 
travaux  supérieurs,  dont  l'exploitant  sera  tenu  de  joindre  le  plan  et  la 
coupe  à  sa  demande  de  permission  de  double  exploitation 

30.  On  pourra  se  servir  des  bouches  d'entrée  et  ouvertures  des  tra- 
vaux supérieurs,  si  elles  sont  reconnues  en  bon  état. 

31.  Entre  chaque  étage  de  travaux,  on  laissera  au  moins  trois 
mètres  de  masse  :  on  pourra  être  obligé  d'en  laisser  une  épaisseur  plus 
considérable ,  suivant  sa  solidité  et  sa  manière  d'être ,  et  d'après  les 
instructions  données  à  cet  égard  par  les  ingénieurs. 

32.  La  hauteur  du  premier  étage  ayant  été  fixée  à  six  mètres  au  plus 
par  l'article  24  ,  celle  du  second  étage  sera  de  quatre  mètres  au  plus , 
et  celle  du  troisième  étage  en  descendant  sera  an  plus  de  trois  mètres. 

33.  Les  piliers  des  exploitations  inférieures  devront  être  répartis  de 
manière  à  se  trouver  toujours  en  parfaite  correspondan.  e  avec  ceux 
des  travaux  supérieurs  ;  ils  auront  au  moins  cinq  mètres  en  tout  sens 
dans  le  second  étage  ,  et  six  mètres  dans  le  troisième  étage. 

34.  Les  ateliers  des  étages  inférieurs  ne  pourront  jamais  avoir  plus 
de  quatre  à  cinq  mètres  de  largeur. 
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3  J.  Nul  étançonnage  en  bois  ne  sera  toléré  dans  les  doubles  exploi- 
tations; et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  extracteurs  devront  soutenir  (e 
ciel  avec  des  piliers  en  pierre ,  ou  par  des  remblais  ou  des  bourrages 
en  terre. 

TITRE  VIL 

Dispositions  communes  à  toute  Exploitation  par  cavage  et  par  puits* 

• 

63.  Nulle  exploitation  par  cavage  ou  par  puits  ne  pourra  être 
entreprise  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  qui  sera  donnée 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines.  L'entrepreneur  joindra  à  la 
demande  qu'il  formera  pour  obtenir  cette  autorisation ,  un  plan  pré- 
sentant le  bornement  exact  de  la  propriété  sous  laquelle  est  située  la 
masse  à  exploiter. 

37.  L'arrêté  du  préfet  fixera  les  distances  auxquelles  l'exploitation 
pourra  être  conduite  sur  toutes  les  directions  ,  à  partir  du  pied  du  puits 
ou  de  l'entrée  du  cavage ,  de  manière  que  l'exploitation  ne  puisse 
jamais  s'étendre  sous  les  propriétés  voisines ,  sans  le  consentement  des 
propriétaires. 

38.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités  de  la  pro- 
priété ,  ou  qu'elle  aura  atteint  la  longueur  de  cent  mètres  environ  , 
depuis  l'ouverture  jusqu'aux  extrémités  de  la  crayère  ou  marnière, 
l'exploitant  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'ingénieur  des  mines ,  qui 
jugera,  d'après  l'état  des  travaux ,  si  l'on  peut  continuer  l'exploitation 
par  les  mêmes  ouvertures ,  ou  s'il  n'est  pas  préférable  d'en  percer  de 
nouvelles. 

39.  Si  l'état  des  travaux  d'une  exploitation  fait  craindre  des  tasse- 
mens  on  éboulemens ,  l'ingénieur  des  mines  en  donnera  avis ,  et  it 
sera  ordonné  de  faire  affaisser  et  combler  toutes  les  parties  qui  pour- 
raient donner  quelque  inquiétude  ,  en  commençant  par  les  plus 
éloignées  et  se  rapprochant  successivement  de  l'entrée. 

40.  Toute  extraction  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  au  moins  des  limites  des  propriétés  ou  terrains  vagues  non  en- 
clos, afin  que  ,  dans  le  cas  où  deux  exploitations  seraient  contiguës , 
il  reste  entre  elles,  sous  les  limites  des  surfaces  des  propriétés,  une 
bande  de  masse  intacte ,  de  l'épaisseur  des  piliers. 

41.  L'extraction  ne  pourra  également  être  poussée  qu'à  la  distance 
de  dix  mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voiture,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  ainsi  que  des  édifices  et  constructions  quelconques. 

42.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  ou  par  cavage  ,  de  quelque  es- 
pèce qu'elle  soit,  sera  entièrement  terminée  ,  l'exploitant  en  donnera 
avisa  l'ingénieur  des  mines  ,  qui  en  fera  constater  l'état,  et  se  fera 
remettre  les  pians  que  doivent  fournir  les  exploitans,  pour  déterminer 
s'il  convient  d'en  ordonner  le  comblement  ou  de  faire  affaisser,  au 
moyen  de  la  poudre ,  les  parties  menaçantes ,  ou  enfin  s'il  est  néces- 
saire d'y  faire  quelques  constructions  avant  de  fermer  la  carrière. 

43.  Nul  exploitant  ne  pourra ,  de  son  chef,  faire  affaisser,  au  moyen 
de  la  pondre  t  aucune  ancienne  exploitation ,  avant  d'en,  aypir  de* 
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mandé  la  permission  ,  afin  que  les  ingénieurs  des  mines  s'assurent  si 
toutes  ies  mesures  ont  été  prises  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 

1  1 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  Direction  générale  de  la  Librairie 
est  dans  les  attributions  du  Chancelier  de  France. 
Du  23  Octobre  1814.—  (V.  B.  48,  n.°  401.  ) 

Louis ,  &c. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
ayant  jugé  convenable  de  faire  rentrer  dans  les  attributions  de  la  chan- 
cellerie de  France  la  direction  générale  de  la  librairie  de  notre  royaume; 
notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 

Art.  1."  La  direction  générale  de  la  librairie  est  et  demeure  placée 
dans  les  attributions  du  chancelier  de  France.  Le  directeur  général  de 
la  librairiè  exercera,  sous  la  surveillance  de  notredit  chancelier  ,Jes 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  21  octobre  1 S 1 4. 

2.  Notre  ame  et  féal  chevalier  chancelier  de  France  fera  également 
exécuter  ladite  loi  en  ce  qui  concerne  la  publication  des  Journaux 
et  autres  écrits  périodiques  ,  ainsi  que  les  dispositions  Je  la  présente 
ordonnance. 

Nota.  Voyez  ci-dessus,  page  j42>  'a  notice  des  lois  et  ordonnances  rela- 
tives à  la  liberté  de  la  presse. 

•  w 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  Ls  Censeurs  royaux. 
Du  24  Octobre  1814.  — .(  V.  B.  48,  n.°4o2.) 
Lo  u  is,  &c 

En  exécution  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  de  la  librairie,  et  sur  le  rapport  de  noire  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  NOUS  AVONS  NOMMÉ  et 
NOMMONS  censeurs  royaux, 

Les  sieurs  Auger  ;  baron  de  Barentin  ;  Bernardi ,  membre  de  l'ins- 
titut; Campenon ,  idem;  Clavier,  idem;  Ddmpmartin ,  membre  de  la 
.chambre  des  députés,  Delacroix-Frainville ,  bâtonnier' de  l'ordre  des 
avocats;  Delasalle,  référendaire  de  la  cour  des  comptes;  Dtleuz*; 
Delvincourt,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  \  Ùtsrenaudes ,  con- 
seiller titulaire  de  l'université;  Henri  Dillon  ;  Frayssinous ,  inspecteur 
de  l'université;  Guiiot ,  secrétaire  générai  du  ministère  de  l'intérieur; 
Ch.  Lacretelle,  membre  de  l'institut;  le  Graverend ,  directeur  desafîaires 
criminelles  à  la  chancelleiie;  Lemontey ,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative; Quatremhe  de  Quincy,  membre  de  l'institut  \  Silveztre  de  Sacy, 
idem  ;  Vanderbourg,  idem. 

2.  Les  censeurs  royaux  recevront  un  traitement  fixe  de  1,200  francs. 

3.  Us  recevront  en  outre  une  rétribution  annuelle  proportionnée  au 
travail  dont  chacun  d'eux  aura  été  chargé. 

4.  L'état  de  ces  rétributions  sera  arrêté  par  notre  amé  et  féal  cheva- 
lier le  chancelier  de  France,  sur  la  proposition  du  directeur  générai  de 
la  librairie. 

j 
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*  T.  Sont  nommés  censeurs  royaux  honoraires, 

Les  sieurs  Suard ,  secrétaire  perpétuel  de  la  deuxième  classe  de  l'ins- 
titut; Bossu,  curé  de  Saint-Eustache;//*Wo//7,  conseiller  à  ia  cour  royale; 
Bosquillon,  professeurau  collège  royal;  Teissier,  membre  de  l'institut; 
Cadet  de  Vaux;  Mauduit,  professeur  au  collège  royal;  Raup  deBaptes* 
tin  de  Meulières,  inspecteur  de  la  librairie;  Mentelle ,  membre  de  l'ins- 
titut; Coupe  ;  Robin  ;  Pellenc  ;  Sauvo  ;  Johanneau  ;  Salgues;  Artaud, 
secrétaire  d'ambassade  à  Rome;  Davrigny  $  Tabaraud;  Malherbe,  an- 
cien historiographe  des  états  de  Languedoc;  Demanne,  employé  à 
notre  bibliothèque  ;  Cohen;  Bernhard. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  14  mars  1 8 1 5 ,  qui  les  supprime;  et  l'ordon- 
nance du  Roi  du  8  août  1815,  qui  soumet  les  écrits  périodiques  à  l'examen 
d'une  commission. 


Orpqmna  nce  du  Roi  contenant  des  mesures  relatives  à  F  Impression ,  au 
Dépôt  et  à  la  Publication  des  Ouvrages ,  ifc. 
Du  24  Octobre  18 14.  —  (  V.  B.  48,  n.o  403 .  ) 

ART.  i.er  Les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  délivrés  jusqu'à  ce 
jour  sont  confirmés  :  les  conditions  auxquelles  il  en  sera  délivré  à  l'a- 
venir, seront  déterminées  par  un  nouveau  règlement. 

2.  Chaqueimprimeur sera  tenu ,  conformément  aux  réglemens ,  d'avoir 
un  livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où  il  réside,  où  il  inscrira 
par  ordre  de  dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre  littéral  de 
tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer;  le  nombre  des  feuilles, 
des  volumes  et  des  exemplaires,  et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera 
représenté,  à  toute  réquisition,  aux  inspecteurs  de  la  librairie  et  aux 
commissaires  de  police,  et  visé  par  eux  s'ils  le  jugent  convenable. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  octobre  18 14 
sera  conforme  à  l'inscription  portée  au  livre. 

3.  Les  dispositions  dudit  article  s'appliquent  aux  estampes  et  aux 
planches  gravées  accompagnées  d'un  texte. 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent  être  déposés,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  même  article ,  reste  fixé  à  cinq ,  lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  un  pour  notre  bibliothèque ,  un  pour  notre  amé  et  féal  chevalier 
le  chancelier  de  France,  un  pour  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur <,  un  pour  le  directeur  général  de  la  librairie,  et 
le  cinquième  pour  le  censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera  chargé  d'examiner 
l'ouvrage. 

c.  Si  un  écrit  a  été  examiné  sur  la  réquisition  de  l'auteur  ou  de  Fim- 
pimeur,et  qu'il  soit  approuvé,  il  leur  sera  délivré  un  procès-verbal 
d'approbation;  et  la  remise  de  ce  procès-verbal  les  déchargera  de  toute 
responsabilité,  si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés,  conformément  à 
l'article  10. 

6.  Si  l'examen  d'un  écrit  n'a  eu  lieu  que  par  ordre  du  directeur  général 
de  la  librairie  ou  du  préfet  du  département,  la  permission  d'imprimer 
pourra  être  donnée  sans  approbation  ;  et,  en  ce  cas,  elle  sera  seulement 
constatée  par  la  délivrance  du  récépissé  de  la  déclaration. 

7.  En  exécution  de  l'article  20,  les  commissaires  de  police  recher- 


1 


Digitized  by  Google 


3f2  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

cheront  et  constateront  d'office  tories  les  contraventions,  et  ils  seront 
tenus  aussi  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à 
cet  effet  par  les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  et  par  les  inspecteurs  de 
la  librairie.  Us  enverront  dans  les  vingt-quatre  heures  tous  les  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  dressés,  à  Paris,  au  directeur  général  de  la  librai- 
rie; et  dans  les  départemens ,  aux  préfets,  qui  les  feront  passer  sur-le- 
champ  au  directeur  général,  seul  chargé  par  l'article  21  de  dénoncer 
les  contrevenans  aux  tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et  planches  gravées,  sans  texte, 
qui  doivent  être  déposées  pour  notre  bibliothèque,  reste  fixé  à  deux, 
dont  une  avant  la  lettre  ou  en  couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de 
cette  espèce. 

II  sera  déposé  en  outre  trois  épreuves,  dont  une  pour  notre  amé  et 
Féal  chevalier  le  chancelier  de  France,  une  pour  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur,  et  la  troisième  pour  le  direc- 
teur général  de  la  librairie. 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article,  précédent  sera  fait  à  Paris,  au  se- 
crétariat de  la  direction  générale;  et  dans  les  départemens,  au  secrétariat 
de  la  préfecture.  Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré  à  l'auteur ,  for- 
mera son  titre  de  propriété,  conformément  aux  dispositions.de  la  loi 
du  19  juillet  1793.  :  „«-('; .  *m 

10.  Toute  estampe  qu  planche  gravée ,  publiée  ou  mise  en  vente 
avant  le  dépôt  de  cinq  épreuves  constaté  par  le  récépissé,  sera  saisie 
par  les  inspecteurs  de  la  librairie  et  les  commissaires  de  police,  qui  en 
dresseront  procès-verbal.  m 

1 1.  11  est  défendu  de  publier  aucune  estampe. et  gravure  diffama- 
toire ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  sous  la  peine  prononcée  par  le 
Code  pénal. 

12.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêt  du 
conseil  du  16  avril  1785 ,  et  à  l'article  3  du  décret  du  14  octobre  181 1 , 
il  est  défendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs  de  journaux ,  affiches  et  feuilles 
périodiques,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  sous  peine  de  dé- 
chéance de  l'autorisation  qu'ils  auraient  obtenue,  d'annoncer  aucun 
ouvrage  imprimé  ou  gravé ,  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé  par 
le  journal  de  la  librairie.  ' 

Not /.  Voyez  ci  dessus,  page  rfz,  la  notice  des  lois  et  des  ordonnances 
relatives  à  la  liberté  de  la  presse. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  Commission  formée  en  exécution 
du  Décret  du  9  février  iS/o,  continuera  à  gérer  l'Etablissement  dit 
Tontine  du  pacte  social.  -,  t     .  .  : 

DU25  Octobre  i8i4.  —  (V.B.  ;4,n.<>  450.) 

Louis, occ. 

Vu,  i.°  l'extrait  du  règlement  de  l'association  dite  Tontine  du  pacte 
Social,  annexé  à  un  contrat  de  vente  déposé  chez  Gaillard,  notaire  à 
Paris,  en  juin  1793  ; 

a.°  Le  prospectus  publié  en  ventôse  de  l'an  5  [mars  1797  d'une 
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autre  association  dite  également  Tontine  du  pacte  social,  avec  l'addition 
des  mots ,  Société  numéraire  ; 

3.0  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  22 août  1806,  sur  les  dif eussions  élevées  respecti- 
vement entre  les  actionnaires  de  la  première  association,  ceux  de  la, 
seconde  et  le  S.r  Tolosé,  fondateur  de  Tune  et  de  l'autre; 

4.0  L'arrêt  de  la  cour  d'appel,  du  29  août  1807,  lequel  porte,  entre 
autres  choses,  «  que  Tolosé  rendra  ses  comptes  à  des  commissaires  des 
»  deux  sociétés ,  et  surseoir  à  statuer  sur  les  autres  questions,  et  notam- 
»ment  sur  l'existence  ou  la  dissolution  de  la  première  société;  » 

5.0  L'avis  du  conseil  d'état,  du  25  mai  1 809,  approuvé  le  i.er  avril, 
portant  qu'aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  doit  exister 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement;  et  qu'à  l'égard  des 
sociétés  de  ce  genre  déjà  existantes,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  suppléer  à  ce  qui  aurait  dû  être  fait  à  l'époque  de  leur  formation  ; 

6.a  La  pétition  des  actionnaires  de  la  première  «ociété,  en  date  du 
ï8  juin  1809,  tendant  à  ce  qu'ii  soit  fait  application  de  l'avis  susdit  à  la 
tontine  du  pacre  social  ; 

7.0  Le  décret  du  9  février  18 10,  qui  fait  application  du  susdit  avis  à 
la  tontine  du  pacte  social ,  ordonne  qu'elle  sera  régie  par  un  ou  plusieurs 
administrateurs  pris  dans  le  conseil  municipal  de  Paris,  lesquels  se  con- 
certeront avec  les  commissaires  nommés  dans  les  dernières  assemblées 
des  actionnaires ,  à  l'effet  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des  deux 
sociétés ,  ou  d'en  établir  la  démarcation  bien  précise,  &c.  ;  et  que  la 
comptabilité  de  Tolosé  est  renvoyée  devant  la  cour  des  comptes,  sous 
le  rapport  seulement  du  règlement  et  de  l'apurement  des  comptes,  écc.  ; 

8.*  Les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  commissaires 
des  actionnaires ,  aux  mois  d'août  181 1  et  de  février  181 2,  desquels  il 
résulte  que  les  actionnaires  de  la  première  société  se  sont  refusés  à  toute 
réunion  avec  ceux  de  la  seconde;  mais  que  les  uns  et  les  autres  se  sont 
accordés  à  demander  que,  pour  le  pjus  grand  avantage  des  associations, 
les  biens  de  la  tontine  fussent  vendus,  et  le  produit  de  leur  vente  placé 
en  rentes  sur  l'État; 

9.0  Les  deux  arrêts  de  situation  provisoire  rendus  par  la  cour  des 
comptes  les  6  et  7  février  1 8 1 2 ,  lesquels  constituent  le  sieur  Tolosé  reli- 
quataire  envers' les  deux  sociétés  d'une  somme  de  537,061  francs 
26  centimes,  indépendamment  de  plus  de  300,000  francs  d'intérêts 
liquidés  et  à  liquider;  .  * 

10.  °  Le  mémoire  présenté  au  dernier  conseil  d'état  le  24  septembre 
1 8 1 2 ,  au  nom  des  action  naires  de  la  seconde  société  ; 

1 1.  °  Les  rapports  et  projets  d'évaluations  comparatives  des  actions  de 
chaque  société,  présentés  tant  par  les  commissaires  de  l'administration 
municipale  que  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'inférieur; 

Considérant  qu'il  a  éré  d'une  bonne  administration  de  confier  la 
gestion  d'un  grand  nombre  d'individus  peu  aisés  et  sans  connaissance 
<ltï<  affaires ,  à  des  magistrats  revêtus  de  l'estime  publique  ; 

Que  la  demande  faite,  d'un  commun  accord,  par  les  commissaires 
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des  deux  sociétés,  d'être  autorisés  à  vendre  les  biens  en  litige ,  pour  le 
produit  de  la  vente  être  placé,  jusqu'à  décision  définitive,  en  rentes  sur 
l'État,  ne  peut  au  être  avantageuse  aux  deux  associations,  en  leur  épar- 
gnant des  frais  de  gestion  ruineux  et  en  augmentant  leur  revenu; 

Que  le  refus  positif  de  se  réunir,  manifesté  par  les  actionnaires  de  la 
première  association,  constitue  entre  eux  et  les  actionnaires  de  la 
seconde  une  opposition  d'intérêts  et  des  discussions  sur  la  propriété  de 
leurs  biens ,  que  les  tribunaux  seuls  sont  appelés  à  terminer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ;  notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  La  commission  formée  en  exécution  du  décret  du  9  février 
18 10  continuera  à  gérer  l'établissement  dit  Tontine  du  pacte  social, 
conformément  audit  décret. 

2.  Conformément  au  même  décret,  notre  cour  des  comptes  fixera 
incessamment,  par  un  arrêt  définitif,  la  quotité  précise  des  répétitions 
à  exercer  contre  le  sieur  Tolosê ,  au  nom  des  actionnaires  des  deux 
sociétés  qui  composent  aujourd'hui  ladite  tontine. 

3.  Les  immeubles  de  la  tontine  du  pacte  social  seront  vendus,  à  la 
diligence  des  administrateurs  des  tontines.  L'adjudication  de  ces  im- 
meubles sera  faite  aux  enchères,  dans  les  fermes  prescrites  par  le  décret 
du  18  mai  1806  pour  la  vente  aux  enchères  des  biens  des  hospices. 

4.  Le  produit  net  des  ventes  sera  employé  par  les  administrateurs, 
sous  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'État,  au  profit  de  la  tontine. 

5.  La  commission  susdite  rassemblera  encore  une  fois  les  commis- 
saires des  deux  sociétés;  et  s'ils  persistent  dans  leur  refus  de  se  réunir  ou 
de  se  concilier  sur  le  partage  des  biens  de  la  tontine,  les  commissaires 
seront  autorisés  à  reprendre  l'instance  suspendue  en  1807,  à  l'effet  de 
faire  prononcer  sur  leurs  droits  respectifs  auxdits  biens,  ainsi  que  sur  les 
indemnités  qu'elles  peuvent  se  devoir  mutuellement, et  sur  les  droits  du 
sieur  Tolosê,  s'il  lui  en  reste. 

6.  Lorsque  le  jugement  définitif  sera  intervenu  et  que  l'administra- 
tion aura  opéré  le  partage  qui  aura  été  prescrit ,  elle  réunira  respective- 
ment les  actionnaires  des  deux  sociétés ,  pour  délibérer  sur  la  dissolution 
ou  la  continuation  de  leurs  associations  tontinières  ;  et,  dans  le  cas  où 
ils  voudraient  les  continuer,  elle  adressera  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  les  réglemens  qui  auront  été 
adoptés,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  notre  autorisation,  conformément 
à  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809. 

7.  Tous  les  actionnaires  sont  tenus ,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  de  justifier  de 
l'existence  des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions,  et  d'en  rap- 
porter les  titres ,  sous  peine  par  les  défaillans  d'être  déchus  de  tous  droits 
dans  la  tontine. 

Nota.  Voyez  f ordonnance  du  20  juin  181 6,  qui  proroge  le  délai 
accordé  aux  actionnaires  de  la  tontine  pour  justifier  de  i'exûtcuce  des 
têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions. 
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ORDONNANCE  du  Roi  portant  dissolution  des  Compagnies  de 

Pionniers  français. 

Du  28  Octobre  1 8  ^.     (V.  B.  ;o ,  n/4 1 9.  ) 

Art.  i.cr  Les  compagnies  de  pionniers  français,  organisées  en  vertu 
du  décret  du  12  mars  1806,  sont  dissoutes. 

2.  Les  hommes  qui  en  font  maintenant  partie,  que  le  repentir  de  leur 
faute  rendra  susceptibles  d'obtenir  leur  grâce,  et  qui  seront  reconnus 
propres  à  l'état  militaire,  seront  incorporés  dans  la  ligne. 

3.  Il  sera  formé  du  surplus  une  cinquième  compagnie,  qui  sera 
attachée  à  chacun  des  premier  et  deuxième  bataillons  coloniaux  sta- 
tionnés à  l'île  d'Oléron  et  à  l'île  de  Ré. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  i.cr  avril  18 18,  sur  la  formation  de 
compagnies  de  discipline. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  à  régler,  pour  jS/j,  Us  Budgets  des  dépenses  variables 
départementales. 

Du  31  Octobre  1814.—  (V.  B.  5*,n.°43o.) 

Louis ,  &c. 

Vu  le  tableau  général  qui  nous  a  été  présenté  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  des  dépenses  variables  ordinaires  et 
extraordinaires  des  départemens ,  arrêtées  par  lui ,  pour  1 8 1 4  >  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  15  juillet  dernier  ; 

Considérant  combien  il  importe  au  bien  de  l'administration  des  dé- 
partemens, que  les  préfets  connaissent  le  plutôt  possible  les  sommes  qui 
leur  sont  allouées  pour  leurs  dépenses  respectives; 

Vu  les  mesures  prises  par  ce  ministre  pour  s'assurer,  autant  que 
possible  ,des  sommes  qu'il  sera  nécessaire  d  aiioueren  181  5  ,  pour  chaque 
nature  des  dépenses  variables  départementales,  NOUS  AVONS  OR- 
DONNÉ et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  i.cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
régler,  pour  181  5,  les  budgets  des  dépenses  variables  ordinaires  et 
extraordinaires  des  départemens. 

2.  Lorsque  tous  les  budgets  seront  arrêtés,  il  nous  en  présentera  le 
tableau  général,  comme  il  l'a  fait  pour  1 8 1 4. 


Ordonna  N  CE  du  Rôi  qui  rend  à  la  Société  de  Charité  maternelle  de 
Paris  le  régime  qu'elle  suivait  antérieurement  au  Décret  du  $  mai  iSto  , 
et  place  sous  la  protection  de  S.  A.  R  Madame  la  Duc  liesse  d' Angou- 
lême,  cette  institution ,  ainsi  que  celles  du  même  genre  qui  pourront  être 
é.aùlies  dans  d'autres  villes  du  Royaume, 

Du  31  Octobre  1814.  —  (V.  B.  54,  n.°  4^2.) 

Art.  i.er  L'organi>at;on  donnée  par  les  décrets  des  5  mai  1810  ct2j 
juillet  181  i  à  la  société  maternelle  est  dissoute. 
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2.  La  société  de  charité  maternelle  de  Paris  reprendra  immédiatement 
le  régime  qu'elle  suivait  antérieurement  au  décret  du  5  mai  1810. 

3.  Les  conseils  d'administration  établis  dans  les  départemens  ne  con- 
tinueront leurs  fonctions  qne  jusqu'à  l'épuisement  des  som  nés  qu'ils  ont 
en  ce  moment  en  caisse,  ou  des  secours  qui  pourront  leur  être  accordés 
en  vertu  de  l'article  suivant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  répartira  la  somme 
de  ^5,929  francs  3  centimes,  qui  se  trouvait  au  i.cr  juin  1814  dans  la 
caïc:-e  d'amortissement  au  crédit  delà  société  maternelle,  entre  la  société 
de  Paris  et  le  conseil  d'administration  des  départemens,  d'après  le  compte 
qu'il  se  fera  rendre  des  besoins  respectifs  des  sociétés,  des  engagemens 
qu'elles  ont  pris  et  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites. 

Les  fonds  ainsi  réparris  ne  seront  mis  à  la  disposition  des  conseils 
d'administration  que  de  mois  en  mois,  par  portion  égale. 

5.  Il  pourra  être  établi ,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, des  sociétés  de  charité  maternelle,  a  l'instar  de  celle  de  Paris, 
dans  les  villes  qui ,  par  leur  population  ,  peuvent  exiger  une  institution 
de  ce  genre  ,  et  où  il  se  présentera  un  nombre  de  souscripteurs  suffisant. 

Les  réglemens  et  les  comptes  de  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Jl  sera  mis  chaque  année,  à  compter  de  181  5  ,  à  la  disposition  de 
n:ure  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  cent  mille  francs  ,  pour  être 
distribuée,  à  titre  de  secours,  aux  sociétés  de  charité  maternelle:  sur 
ces  cent  mille  francs,  quarante  mille  francs  seront  affectés  à  la  société 
de  Paris,  et  le  surplus  sera  réparti  entre  les  sociétés  des  départemens. 

Cette  somme  de  cent  mille  francs  sera  comprise  chaque  année  dans  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

7.  Les  sociétés  de  charité  maternelle  sont  placées  sous  la  protection  de 
notre  bien-aimée  nièce  la  duchesse  âi?  Angoulême  9  qui  présidera  ,  en  cette 
qualité,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  la  société  de  charité  mater- 
nelle de  Paris. 

Les  résultats  obtenus  parles  diverses  sociétés  maternelles  sont  mis  an- 
nuellement sous  ses  yeux  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  un  Supplément  de  traitement 
de  200  francs  par  an,  à  compter  du  i.tr  janvier  18 14,  à  chaque  Desservant 
chargé  du  service  de  deux  Succursales. 

Du  6  Novembre  1814.  —  (Moniteur,  n.°3io.) 
Louis,  &c. 

D'après  la  connaissance  qui  nous  a  été  donnée  des  services  que  rendent 
à  des  paroisses  vacantes  des  desservans  déjà  titulaires  d'une  autre  pa- 
roisse ;  voulant  reconnaître  le  dévouement  qui  porte  ces  ecclésiastiques , 
la  plupart  âgés  et  infirmes,  à  s'exposera  de  nouvelles  fatigues  pour  le  bien 
de  la  religion  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, MOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
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Art.  i.cr  Un  supplément  de  traitement  Je  200  francs  par  an  sera 
payé,  à  compter  du  i.cr  janvier  1814»  à  chaque  desservant  que  son 
éveque  aura  chargé  provisoirement  du  service  de  deux  succursales,  à 
déiaut  de  desservant  en  exercice  dans  Tune  d'elles,  et  ce  autant  que 
durera  le  double  service. 

2.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les  crédits  ouverts  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  du  clergé. 

Nota.  Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  le  décret  du  4  mai  181  5. 


Loi  relative  à  la  Liste  civile  et  à  la  Dotation  delà  Couronne. 
Du  8  Novembre  1814.  —  (  V.B.  50,11°  414.) 

Louis,  &c. 

La  chambre  des  députés  de  nos  départemens  non.?  ayant  adressé ,  au 
sujet  de  notre  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne,  une  offre  à  la- 
quelle les  pairs  de  notre  royaume  se  sont  empressés  de  concourir,  nous 
avons  été  vivement  sensibles  à  cette  démarche,  et  c'est  avec  la  plus  en- 
tière confiance  que  nous  agréons  !a  demande  oui  nous  e.a  faite  per  les 
deux  chambres,  de  proposer,  sur  cet  objet,  une  loi  contorme  aux  vues 
que  leur  attachement  à  notre  personne  et  à  la  majesté  du  trône  leur  a 
inspirées.  Aces  causes  ,  nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  1  » 


SECTION  I.re 

Art.  i.cr  II  sera  payé  annuellement ,  par  le  trésor  royal,  une  somme 
de  vingt-cinq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa  maison  civile. 

1.  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne que  le  Roi  aura  commise  à  cet  eitet ,  en  douze  paiemens  égaux  qui 
se  feront  de  mois  en  mois  ,  sans  que  iesdits  paiemens  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  ctre  anticipes  ou  retardés. 

>  3.  Le  Louvre  et  les  7  uile;  ies  sont  destinés  à  l'habitation  du  Roi.  Le 
Roi  jouira  également  de  tous  les  batimens  adjacens  employés  actuelle- 
ment à  son  service. 

Les  palais ,  batimens ,  empîacemens ,  terres ,  prés ,  corps  de  fermes ,  bois 
et  forêts  composant  les  domaines  de  Versailles,  Marfy  ,  Saint-Cloud , 
Jvteudon,  Saint-Germain-tn-Laye,  Rambouillet,  Compiégne,  Fon- 
tainebleau et  autres  palais  et  domaines,  tels  qu'ils  sonr  désignés  dans  la 
loi  du  i.crjuin  1791  et  les  sénatus-consultes  des  30  janvier  1810,  i.*r 
mai  i  8  12  et  14  avril  1 8 1 3  ,  ainsi  que  la  monnaie  des  médailles,  l'hôtel 
de  Valentinois,  rue  de  Varennes;  i'Iiotei  du  Châteki,  me  de  Grenelle, 
faubourg  Saint-Germain  ;  un  hôtel  sis  place  Vendôme,  n.°  9  ;  l'hôtel  des 
Menus,  rue  Bergère;  le  garde-meuble,  placé  dans  les  batimens  du  cou- 
vent de  l'Assomption;  le  magasin  des  marbres  à  Chaillot,  ainsi  que  le 
château  et  domaine  de  Villiers  et  le  clos  Touiain,  formeront  la  dota- 
tion de  la  couronne  ,  rous  la  réserve  des  droits  des  anciens  propriétaires, 
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.  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  biens  ci-dessus  désignés  seraient  suscep- 
tibles de  restitution. 

Usera  fait,  aux  frais  de  l'État,  une  nomenclature  exacte,  et  dressé  des 
plans  des  palais,  châteaux,  bois,  forêts  et  autres  immeubles  affectés  à  la 
dotation  de  la  couronne  par  les  lois  ci-dessus  relatées  :  les  états  et  plans 
susdits  seront  transmis  en  double  à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des 
députés. 

La  couronne  demeure  chargée  de  meubler,  entretenir  et  réparer  les 
palais  ,  maisons  et  biens  qui  lui  sont  affectés. 

4.  Les  diamans,  perles,  pierreries ,  statues,  tableaux,  pierres  gravées 
et  autres  monumens  des  arts ,  ainsi  que  les  bibliothèques  et  musées  ,  qui 
«e  trouvent ,  soit  dans  les  palais  du  Roi ,  soit  dans  le  garde-meuble  ,  font 
partie  de  la  dotation  delà  couronne. 

L'inventaire  en  sera  dressé,  et  transmis  en  double  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés. 

Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  des  statues,  tableaux  ou  autres  effets 
précieux  seraient  acquis  aux  trais  de  l'Etat ,  et  placés  dans  les  palais  et 
musées  royaux  ,  ces  objets  deviendront  dès-lors  partie  de  la  dotation  de 
la  couronne,  et  seront  ajoutés  à  l'inventaire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

5.  Les  manufactures  royales  de  Sèvres  ,  des  Gobelins  ,  de  la  Sa- 
vonnerie et  de  Beauvais ,  continueront  d'appartenir  à  la  couronne,  et 
d'être  entretenues  aux  frais  de  la  liste  civile. 

6.  Tons  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans  les  articles  pré- 
cédées font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ,  sans  déroger  toutefois  à 
l'ordonnance  du  4  juin  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  séna- 
toreries ,  l'affectation  des  fonds  provenant  de  cette  dotation  et  leur 
administration;  sauf  à  pourvoir,  par  une  loi,  aux  dispositions  ulté- 
rieures que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordonnance. 

7.  Conformément  à  l'article  23  de  la  charte  constitutionnelle  ,  la 
présente  liste  civile  est  fixée  pour  tout  le  règne  du  Koi. 

8.  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal  ,  pour  la  présente  année  18 14  , 
une  somme  de  15,510,000  francs  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa 
maison  civile. 

Le  paiement  en  sera  fait  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2. 

SECTION  II. 

De  la  Conservation  des  Biens  qui  forment  la  Dotation  de  la  Couronne, 

9.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne,  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles  ,  sauf  ceux  qui,  provenant  de  confiscations  , 
auraient  été  réunis  aux  domaines  de  l'État,  et  dont  la  restitution 
serait  ordonnée  par  une  loi. 

10.  Ce?  biens  ne  peuvent  être  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques  ou 
d'autres  charges. 

1 1.  L'échange  des  immeubles  affectés  à  ia  dotation  de  la  couronne 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

12.  Les  hiens  qui  forment  la  dotation  de  la  court  nne,  ne  supportent 
pas  les  contributions  publiques. 
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13.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du 
Roi  décédé ,  non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accordées, 

SECTION  III. 

De  l'Administration  des  Biens  qui  forment  la  Dotation  de  la  Couronne. 

14.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  ministre  de  la  maison 
du  Roi ,  ou ,  sous  ses  ordres  ,  par  un  intendant.  Le  ministre  ,  ou  l'in- 
tendant par  lui  commis  ,  exerce  les  actions  judiciaires  du  Roi;  et  c'est 
contre  lui  que  toutes  les  actions  à  la  charge  du  Roi  sont  dirigées , 
et  les  jugemens  prononcés.  Néanmoins,  conformément  au  Code  de 
procédure  civile ,  les  assignations  lui  sont  données  en  la  personne 
des  procureurs  du  Roi  et  procureurs  généraux  ,  lesquels  seront  tenus  de 
plaider  et  défendre  les  causes  du  Roi,  soit  dans  les  tribunaux,  soit 
dans  les  cours. 

15.  Les  domaines  productifs  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne, 
peuvent  être  affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  puisse 
excéder  le  temps  déterminé  par  les  articles  595  ,  1429,  1430  et  1718 
du  Code  civil,  à  moins  qu'un  bail  emphytéotique  n'ait  été  autorisé 
par  une  loi. 

16.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronné 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  réglemens  concernant  l'admi- 
nistration forestière. 

17.  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  service  dans  la  maison 
civile  du  Roi,  ne  subsisteront,  après  son  décès,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une  retenue  sur 
le  traitement  des  employés;  auquel  cas  ,  ce  fonds  sera  placé  sous  l'ad- 
ministration et  la  responsabilité  du  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  et 
ne  pourra  recevoir  d  autre  affectation. 

TITRE  IL 
Des  Domaines  privés  du  Roi. 

18.  Le  Roi  peut  acquérir  des  domaines  privés  par  toutes  les  voies 
que  reconnaît  le  Code  civil,  et  suivant  les  formes  qu'il  établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la  propriété  # 
toutes  les  contributions  et  charges  publiques ,  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  biens  des  particuliers. 

20.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône,  sont ,  de 
plein  droit  et  à  l'instant  même  ,  réunis  au  domaine  de  l'Etat ,  et  Peflct 
de  cette  réunion  est  perpétuel  et  irrévocable. 

21.  Les  domaines  privés  ,  possédés  ou  acquis  par  le  Roi  à  titre  sin- 
gulier ,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne  ,  sont  et  demeurent  , 
pendant  sa  vie,  à  sa  libre  déposition;  mais,  s'il  vient  à  décéder  sa:  s 
en  avoir  disposé,  ils  sont  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'Éta:. 

22.  Dans  la  disposition  que  le  Roi  peut  faire  de  ses  domaines  pi;- 
vés,  il  n'est  lié  par  aucune  des  prohibitions  du  Code  civi*. 
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TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  Dotation  des  Princes  df  la  Famille  royale. 

23.  II  sera  payé  annuellement  par  le  trésor  royal  une  somme  de 
8  millions  pour  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  ,  pour 
leur  tenir  lieu  d'apanage.  Le  paiement  de  ladite  somme  de  huit  millions 
sera  fait  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2.  Le  Roi  en 
fera  la  répartition. 

La  présente  fixation  ne  pourra  éprouver  de  changemens  qu'autant 
«qu'il  en  surviendrait  dans  le  nombre  des  membres  de  la  famille  royale, 
auquel  cas  il  y  sera  pourvu  par  une  loi. 

Nota.  La  loi  du  aS  murs  1816  ,  relative  à  l'établissement  et  au  mariage 
de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berry  ,  ajoute  la  somme  d'un  million 
à  celle  portée  en  cet  article. 

24. 11  sera  payé  par  le  trésor  royal ,  pour  la  présente  année  1 814  »  une 
somme  de  4  millions  pour  la  dotation  de  la  famille  royale.  Le  paie- 
ment et  la  répartition  en  seront  faits  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2  et  23. 

•  .....  — — ■  — 

Loi  relative  à  la  c'n  conscription  d'un  Arrondissement  communal  formé 
du  pays  de  Gex  }  dépendant  du  département  de  l'Ain ,  et  à  lu  division 
du  département  du  A'I  ont-Blanc  en  trois  arrondissemens  communaux 
dont  les  Chefs-lieux  sont  Chambéry ,  Annecy  et  Rumilly. 

Du  8  Novembre  1814.  — (V.  B.  50,  n.°  415.) 

Art.  i.er  II  est  formé,  du  pays  de  Gex,  un  arrondissement  com- 
munal dépendant  du  département  de  l'Ain,  et  composé  des  cantons  de 
Gex,  de  Collonges  et  de  Ferncx. 

2.  Il  y  aura ,  pour  cet  arrondissement,  un  tribunal  composé  de  trois 
juges ,  y  compris  le  président  ,  d'un  procureur  du  Roi ,  d'un  substitut 
et  d'un  greffier, 

3.  Le  département  du  Mont-L>Ianc  ,  formé  des  arrondissemens  de 
Chambéry  ,  d'Annecy,  et  de  la  portion  du  terriroire  qui,  par  le  traité 
de  paix  du  30  mat  1814  ,  a  été  détachée  de  l'ancien  département  du 
Léman  et  conservée  à  la  France  ,  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
communaux,  dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry ,  Annecy  et  Rumilly. 

4.  L'arrondissement  de  Chambéry  est  composé  des  cantons  d'Aix  , 
de  Chambéry  (nord)  ,  de  Chambéry  (sud)  ,  de  Chatelard  ,  des 
Échelles  ,  de  jNovalnise  ,  de  Pont-Beauvoisin  ,  de  Saint-Genix.  et 
d'Yen  ne.  .  . 

5.  L'arrondissement  d'Annecy  est  composé  des  cantons  d'Annecy 
(nord)  ,  d'Annecy  (sud)  ,  de  faverges,  de  Curseilles,  de  Thones  et 
Thorcns. 

6.  l  'arrondissement  de  Rumilly  est  composé  des  cantons  de  Rumilly 
(nord),  Rumilly  (sud)  ,  dcFrangy,  de  Saint-Julien  et  de  H uffieux. 

7.  Jl  sera  établi  à  Rumilly  un 'tribunal  formé  d'un  président,  de 
deux  juges,  d'un  procureur  du  Roi,  d'un  subsitut  et  d'un  greffier. 
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ORDONNA  NCEdu  Roi  relative  à  l'Organisation  du  matériel  de  l'artillerie 

des  Gnïdts-du-corps. 

Du  9  Novembre  1814.  —  (V.  B.  55,  n.°  467.  ) 

Louis,  &c. 

Voulant  former  à  la  suite  des  six  compagnies  de  nos  gardes-du-corps; 
le' matériel  d'artillerie  qui  leur  est  accordé  par  l'article  2  de  notre  or- 
donnance du  25  mai  1814,  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.sr  Le  matériel  de  l'artillerie  des  gardes-du-corps  sera  com- 
posé de  quatorze  bouches  à  feu,  savoir  :  sept  pièces  de  six,  et  sept  obu- 
siers  de  vingt-quatre. 

Chaque  bouche  à  feu  sera  approvisionnée  d'un  caisson  attelé;  lé 
surplus  de  l'approvisionnement  sera  mis  en  dt'pôt  à  l'hôtel  des  gardes- 
du-corps,  à  Paris,  sous  la  surveillance  de  l'escouade  qui  y  sera  de 
service. 

Les  caissons  de  réserve  ne  seront  point  attelés. 

2.  Le  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  fera  fournir  le 
matériel  de  l'artillerie  des  gardes-du-corps ,  ainsi  qu'il  est  déterminé 
par  l'article  i.'r,  et  fera  remettre  à  la  disposition  du  commandant  de 
l'artillerie  des  gardes-du-corps,  tous  les  approvisionnemens,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

La  comptabilité  du  matériel  et  des  fonds  sera  tenue  par  un  officier 
d'artillerie,  conformément  aux  réglemens  actuellement  en  vigueur  dans 
larmee. 

Cet  officier ,  ayant  rang  de  capitaine  dans  la  ligne ,  et  la  solde  affectée 
à  ce  grade  dans  l'armée ,  comptera  à  i'état-major  général  de  nos  gardes- 
du-corps. 

3.  Chaque  compagnie  des  gardes-du-corps  aura  à  sa  suite  deux  bou- 
ches à  feu,  dont  une  pièce  de  six  et  un  obusier  de  vingt-quatre. 

4.  Pour  le  service  de  l'artillerie  de  chaque  compagnie,  il  y  aura  une 
escouade  du  train,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Ma  réchal-des-Iogis. .  '.  ....... .     1  cheval  de  selle. 

1  Brigadier   1  iditn. 

13  Soldats  26  chevaux  de  trait. 

-  Ainsi  la  force  totale  des  six  escouades  sera  de 

*  *  '  *  >     12  chevaux  de  selle. 
6  brigadiers   . .  \ 

78  Soldais   156  chevaux  de  trait. 

■       <  ■  ■  -  ■  •  ■ 

90.  168. 

5.  L'habillement  et  l'équipement  des  maréchanx-des-Iogis,  brigadiers 
et  soldats  du  irain  d'artillerie  des  gardes-du-corps,  seront  composés, 
savoir  :  . 

Un  habit-veste  en  drap  Meu  de  roi ,  collet,  revers  et  doublure  écar- 
late,  paqes  et  parcmens  bleus  avec  passe-poil  écarîate,  l'habit  galonné 
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en  fil  blanc ,  comme  le  petit  uniforme  des  gardes-du-corps  Test  en 
argent.  ^ 

Culotte  de  peau  de  mouton  (jaune)  ;  bottes  à  l'écuyère  et  éperons  en 
fer  bruni  ;  schakos  de  la  dimension  de  ceux  de  la  cavalerie  légère,  avec 
plumet  rouge  et  pompons  de  la  couleur  de  la  compagnie;  le  bouton  en 
métal  blanc,  avec  la  même  empreinte  que  celui  des  gardes-du-corps. 

Portê-manteau  en  drap  bleu,  de  la  forme  de  ceux  de  la  grosse  ca- 
valerie; 

Ceinturon  en  buffle; 

Sabre  d'infanterie; 

Au  lieu  d'épaulettes,  l'habit  sera  garni  de  deux  trèfles  en  fil  blanc. 

Chaque  maréchal-des-Iogis ,  brigadier  et  soldat,  aura  en  outre,  pour 
la  petite  tenue  (  dite  d  écurie) , 

Une  veste  (dite  de  manège)  en  drap  bleu  de  roi,  sans  revers; 

Un  pantalon  sur-culotte  en  drap  bleu  de  roi,  doublé  en  peau  de 
Veau,  et  boutonné  sur  les  côtés  avec  des  boutons  de  métal  blanc  demi- 
bombés; 

Bonnet  de  police  en  drap  bleu  de  roi ,  garni  en  galon  de  fil  blanc  ; 
Capote-manteau  en  drap  bleu  de  roi. 

6.  La  durée  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit: 

L'habit-veste   deux  ans. 

La  culotte  de  peau   un  an. 

Le  schakos   deux  ans. 

Les  bottes  (avec  un  ressemelage )  deux  ans. 

La  veste  d'écurie    un  an. 

Le  pantalon  sur-culotte  deux  ans. 

La  capote   six  ans. 

Le  porte-manteau   six  ans. 

7.  La  solde  des  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats,  sera,  savoir: 

iMaréchaux-des-Iogis   if  70e  par  jour. 

Brigadiers  1.  45  uUm. 

Soldats  ^   1.  10  iitnu 

8.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera  formée  d'une  retenue  de 
vingt-cinq  centimes  sur  la  solde  de  chaque  sous-officier,  brigadier  et 
soldat. 

Les  fonds  de  cette  masse  seront  spécialement  affectés  au  paiement 
de  tout  ce  qui  concerne  le  petit  équipement ,  comme  souliers ,  che- 
mises, cols,  bas,  mouchoirs,  &c.  et  au  renouvellement  des  étrilles  , 
peignes,  éponges,  ciseaux,  musettes,  &c.  nécessaires  au  pansage. 

9.  Le  décompte  de  linge  et  chaussure  aura  lieu  quatre  fois  Tannée, 
le  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Aucun  sous-officier  et  soldat  ne  recevra  de  décompte  qu'autant  qu'il 
aura  à  sa  masse  cinquante  francs,  et  son  porte-manteau  complètement 
garni  des  effets  de  linge  et  chaussure,  en  bon  état  de  service  et  au 
nombre  prescrit  par  les  réglemens,  et  une  musette  garnie. 

10.  Le  décompte  de  linge  et  chaussure  par  escouade  sera  établi  sur 
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une  feuille  en  forme  de  tableau,  conforme  au  modèle  n.°  21 ,  faisant 
suite  au  règlement  du  8  floréal  an  8. 

11.  Le  fonds  de  masse  de  linge  et  chaussure  restera  dans  la  caisse 
de  chaque  compagnie  :  le  maréchal-des-logis  de  l'artillerie  fera  faire  les 
achats  par  le  marechal-des-logis  du  train,  et  assistera  au  décompte  de 
l'excédant  du  complet  de  la  masse,  qui  sera  fait  tous  les  trimestres. 

Le  maréchal-des-logis  chargé  des  détails  de  PartiHerie  remplira  près 
de  l'escouade  du  train  tontes  les  fonctions  attribuées  au  capitaine 
commandant  la  compagnie  dans  la  ligne. 

12.  Chaque  maréchal-des-logis,  brigadier  et  soldat,  recevra ,  outre 
la  solde  fixée  par  l'article  7 ,  une  indemnité  de  vingt-cinq  centimes  par 
journée  de  station,  en  remplacement  des  rations  de  pain  et  chaufîàge 
non  fournies  en  nature;  cette  indemnité  sera  payée  en  même  temps 
aue  la  solde,  pour  les  journées  de  présence  seulement:  le  décompte 
des  journées  de  présence  et  d'absence  sera  fait  d'après  le  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

13.  11  est  alloué,  pour  chaque  maréchal-des-logis,  brigadier  et  soldat, 
une  masse  d'habillement  payable  au  complet,  et  dont  la  quotité  de- 
meure fixée  à  cent  francs  par  homme  et  par  an. 

11  est  également  accordé  aux  escouades  du  train  d'artillerie  une 
masse  de  fourrages  et  une  masse  de  remontes,  payables  au  complet 
des  chevaux,  ainsi  qu'il  suit: 

Masse  de  fourrages ,  400  francs  par  an  et  par  cheval  ; 
Masse  de  remontes  et  de  harnachement  et  ferrage,  200  francs 
également  par  an  et  par  cheval. 

14.  Les  recettes  et  dépenses  de  la  solde  et  des  masses  d'habillement, 
fourrages  et  remontes  du  train,  seront  faites,  comme  celles  relatives 
aux  gardes-du-corps,  par  le  trésorier  de  chaque  compagnie. 

Les  chevaux  du  train  seront  ferrés  par  les  maréchaux  des  compagnies 
auxquelles  ils  seront  attachés,  et  aux  mêmes  prix  que  les  chevaux  d'es- 
cadron. 

1  5.  Les  harnais  de  ces  chevaux  seront  en  cuir  noir,  boucles  de  fer 
bruni,  colliers  de  cuir  noir,  et  attelés  en  fer. 

Les  selles,  tant  des  chevaux  de  selle  que  des  chevaux  de  porteurs, 
seront  à  la  cavalière;  celles  des  chevaux  de  selle  seront  seules  garnies 
de  housses  et  chaperons  en  drap  bleu  de  roi,  galonnés  en  fil  blanc. 

16.  MM.  les  capitaines  des  gardes  arrêteront  un  modèle  de  chacun 
des  effets  d'habillement,  de  grand  équipement  et  de  harnachement; 
apès  quoi,  la  confection  en  sera  ordonnée  par  eux  pour  toutes  les 
escouades  du  train,  et  le  prix  arrêté  et  convenu  sera  payé  par  le  tré- 
sorier pour  le  compte  de  chaque  compagnie. 

17.  Les  sous-ofTîciers  et  soldats  des  escouades  du  train  pourront  être 
admis  dans  les  hôpitaux  militaires;  la  dépense  occasionnée  par  leur 
traitement  sera  acquittée  sur  ordonnance  de  l'intendant  général,  et 
sur  la  portion  du  budget  de  notre  maison  militaire,  affectée  aux  gardes- 
du-corps. 

18.  Le  règlement  général  d'administration  des  gardes-du-corps  dé- 
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terminera  le  mode  de  reddition  des  comptes  des  recettes  et  dépenses 
faites  pour  l'entretien  des  escouades  du  train. 

19.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à  partir  du  jour 
de  l'admission  des  sous-otheiers  et  soldats  du  train  d'artillerie  dans  le 
corps  de  nos  gardes-du-corps. 


Tarif  de  la  Solde  des  Sous-officiers  et  Soldats  du  train  d'artillerie  des 

G.lrdes-du- corps. 


DESIGNATION 

SOLDE  DE  PRÉSENCE 
p:ir  journée 
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{'iiit-.  ncur 
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à  !  .1  tntc 
a\cc  vivics 
de 
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de 

senicjtrc. 

d'hôpital. 

|;  Maréch.il-der-!ogis. 
Soldat  

>f  95e 
i.  70. 

r.  i5. 

».  5*. 
1.  17. 

1 

70e 
1.  45. 
1.  IO. 

72. 

5>- 

* 

4S. 
3*. 

Ordonnance  du  Roi  q>.i  fixe  au  i/r  janvier -prochain  l'epeque  où 
il  ne  pourra  éire  fan  usage  d'aucun  Papier  timbré  qui  ne  porterait 
pas  le  l  )pe  royal  réglé  par  t'ordonnance  du  ty  mai  dernier,  et  déter- 
mine la  manière  dont  les  Papiers  timbres  à  l'ancien  Type  pvunout 
être  employés. 

Du  1 1  Novembre  >8i4-  —  (  V.  13.  52  ,  n.°  428.  ) 

Louis ,  &q. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  vu  notre  ordonnance 
du  17  mai  dernier  qui  autorise  l'administration  de  l'enregistrement  il 
faire  faire  de  nouveaux  filigranes  pour  la  fabrication  des  papiers  tim- 
brés,  et  à  'aire  graver  de  nouveaux  p  incons  et  matrices;  vu  le  compte 
qui  nous  a  cré  rendu  de  la  situation  de  ce  travail  et  des  magasins  et 
approvisionnemens  de  l'admintstraîion  de  l'enregistrement  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ,  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  i.fr  A  partir  du  i.rr  janvier  1815,  il  ne  pourra  être  fait  usage 
d'aucun  papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal  réglé  par  notre 
ordonnance  du  17  mai  dernier. 

2.  Le  timbre  au  type  royal  sera  employé  seul  pour  le  timbre  extra- 
ordinaire, pour  les  journaux  ,  les  avis,  les  affiches  et  les  papiers  de 
musique. 

3.  Les  papiers  timbrés  à  l'ancien  type  pourront  cependant  être  em- 
ployés après  que  le  timbre  au  type  royal  y  aura  éié  apposé  sans  fiais. 
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4.  L'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  approvision- 
ner ses  bureaux  de  distribution  pour  la  débite  ordinaire  des  papiers 
de  dimension  et  effets  de  commerce  portant  les  deux  empreintes.  Elle 
est  également  autorisée  à  faire  frapper  du  timbre  royal  et  à  employer 
les  papiers  aux  anciens  filigranes,  qui  existent  dans  ses  magasins. 

5.  Ceux  auxquels  il  resterait  des  papie/s  de  la  débite  ordinaire, 
frappés  des  timbres  à  l'ancien  type  supprimé  parla  présente,  pourront, 
jusqu'au  1."  mars  1815,  les  rapporter  au  bureau  de  distribution  de 
leur  domicile,  pour  être  échangés  contre  des  papiers  du  timbre  royal 
du  même  prix. 

6.  On  pourra  néanmoins,  par  exception  ,  continuer  à  employer  les 
registres  timbrés  dont  l'usage  aurait  été  commencé  antérieurement  au 
i.er  janvier  1815.  • 

7.  Tout  autre  emploi,  postérieurement  au  i.cr  janvier  1815,  de 
papiers  aux  ancienne»  empreintes,  et  non  revêtus  du  timbre  au  type 
royal  réglé  par  l'ordonnance  du  17  mai  dernier,  encourra  les  peines 
portées  par  la  loi  du  13  brumaire  an  7.  1 

8.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  des 
cours  d'appèl  et  d'assises,  et  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
police  correctionnelle  et  de  commerce,  des  empreintes  de  tous  les 
timbres  royaux  dont  il  sera  fait  usage  à  l'avenir  :  ces  empreintes  se- 
ront apposées  sur  papier  au  nouveau  filigrane. 

Nota,  Un  décret  du  jo  mars  1815  a  supprimé  momentanément  le 
timbre  royal;  mais  une  ordonnance  du  10  août  1815  l'a  rétabli  et 
remis  en  vigueur. 

— ■— ■IIMIMH  IHIM^I 

1 

Loi  relative  à  la  Célébration  des  Fêtes  et  Dimanches. 

1 

Du  18  Novembre  18 14.  —  (  V.  B.  54,  n.°  449.) 

Louis,  &c. 

Art.  i.cr  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'État. 

2.  En  conséquence  il  est  défendu,  lesdits  jours, 

i.°  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des 
boutiques  ouverts  ; 

2.0  Aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente 
leurs  marchandises  dans  les  rues  et  places  publiques  ; 

3.0  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir 
leurs  ateliers  ; 

4*  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  locaux, 
de  faire  des  chargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille 
ames,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  caba- 
retiers,  marchands  de  vin  ,  débitans  de  boissons,  traiteurs,  limona- 
diers, maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes 
et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de 
l'office. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions*  ci -dessus  seront  constatées 
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par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de 
police. 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple,  et  punies 
d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  pas  excéder 
5  francs. 

6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenans  pourront  être  condamnés 
au  maximum  des  peines  ae  police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables , 

i.°  Aux  marchrnds  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant 
l'exécution  de  l'article  3  ; 

-2.°  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé  ; 

3.0  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiques; 

4 0  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau  ,  et  aux 
voyageurs  ; 

5.0  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
dommage  ; 

6,°  Aux  ventes  usitées  dan?  les  foires  et  fêtes  dites  patronales ,  et 
au  débit  des  menues  marchandises  dans  les  communes  rurales  ,  hors 
le  temps  du  service  divin  ; 

7.0  Aux  chargemens  des  navires  marchands  et  autres  bâtimens  du 
commerce  maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers,  et 
les  ouvriers  employés,  i.°  à  la  moisson  et  autres  récoltes,  2.*.  aux  tra- 
vaux urgens  de  l'agriculture,  3.0  aux  constructions  et  réparations  mo- 
tivées par  un  péril  imminent;  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  municipale. 

9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus 
aux  u>ages  locaux. 

10.  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'obser- 
vation des  dimanches  et  fêtes ,  sont  et  demeurent  abrogés. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fait  remise  des  Amendes  encourues  pour 
Droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  à  ceux  qui  f  ront  la  déclaration 
y  prescrite  et  paieront  les  Droits  ordinaires  avant  le  i.tr  Avril  181$. 

Du  18  Novembre  1814. —  (V.  B.  55  ,  n.°  461.) 

Louis  ,  &C. 

Instruits  que,  par  plusieurs  causes,  il  existe  des  actes  de  diverse  na- 
ture souscrits  entre  particuliers ,  lesquels  n'ayant  pas  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  les  délais  réglés  ,  ne  peu  vent  être  pro- 
duits en  justice  sans  occasionner  des  amendes,  des  frais  et  dépenses 
considérables,  et  qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  intérêts  de 
plusieurs  de  nos  sujets  sont  compromis ,  tandis  que  notre  trésor  reste 
privé  des  droits  qui  lui  étaient  attribués  par  la  loi; 

Voulant  à-la-fois  assurer  et  faciliter  le  paiement  de  ces  droits,  en 
remettant  toutes  les  peines  de  cette  nature  encourues  par  des  oublis  et 
négligences,  et  même  en  couvrant  par  notre  indulgence  les  fautes 
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commises,  mais  qui  seront  réparées  par  nn  prompt  et  fidèle  aveu,  et 
par  la  restitution  des  droits  dont  notre  trésor  aurait  été  privé; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  II  est  fait  remise  des  amendes  pour  timbre,  des  demi- 
droits  en  sus  et  des  doubles  droits  d'enregistrement,  encourus  pour 
retard  >  défaut  ou  insuffisance  de  déclarations  en  cas  de  successions  , 
partages,  ventes,  achats,  donations,  locations  et  engagemens  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  à  la  charge  de  compléter  la  déclaration,  de 
remplir  les  formalités,  et  de  payer  les  droits  ordinaires,  avant  le 
i.cr  avril  1815  :  passé  cette  époque,  les  demi-droits,  les  doubles  droits 
et  les  amendes  seront  exigés  suivant  les  règles  ordinaires. 

2.  Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-baux ,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engagemens,  aussi 
sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature,  faits  antérieurement 
à  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  seront  enregistrés 
avant  le  i.cr  avril  181 5,  seront  exempts  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

3.  II  est  accordé  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires  qui  n'ont 
pas  fait  en  temps  utile  la  déclaration  des  biens  qui  leur  ont  été  transmis, 
un  pareil  délai  pour  y  satisfaire,  sans  être  assujettis  au  demi-droit  en  sus. 

Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations  insuffisantes  t 
dans  leurs  déclarations,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente, 
seront  admis  à  les  réparer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  acquittent  les  droits  avant  le  i.cr  avril  1 S 1 5 . 

4.  Les  banquiers,  négocians,  armateurs,  fabricans,  commission- 
naires et  tous  autres  commerçons  pourront,  dans  le  même  délai,  faire 
timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre  en  payant  les  droits, 
et  sans  cju'il  soit  perçu  aucune  amende,  les  registres  qu'ils  doivent  tenir 
et  que  l  article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  assujettit  au  timbre, 
comme  étant  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y 
faire  foi. 

Passé  ce  délai,  il  y  aura  lien  à  l'application  des  amendes  que  l'art.  26 
de  cette  loi  prononce  contre  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  qui 
auraient  coté  et  paraphé  des  registres  non  timbrés,  ou  rendu  des  dé- 
cisions sur  de  tels  registres,  et  contre  les  particuliers  qui  en  auraient 
fait  usage. 

5.  Nous  n'entendons  pas  faire  remise  des  condamnations  prononcées 
par  jugement,  ni  des  frais  judiciaires  et  autres  à  la  charge  des  parties  : 
cependant ,  Iorsqu'en  matière  de  droits  le  jugement  n'aura  pas  été  pro- 
noncé, les  parties  pourront,  en  payant  les  frais,  jouir  du  bénéfice  des 
deux  articles  précédens. 

6.  H  n'est  pas  fait  remise  des  amendes  encourues  par  des  officiers 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  si  ce  n'est  des  amendes  rela- 
lives  aux  actes  dont  les  droits  seront  payés  conformément  à  la  présente. 

Nota.  Le  délai  accordé  par  l'article  1  ,cr  a  été  proroge  par  une  ordon- 
nance du  8  novembre  1 8 1  $. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  l'entrée  en  France  des  Chevaux  venant 
*d' 'Angleterre ,  conformément  à  la  Loi  du  16  avril  i/^J. 

Du  18  Novembre  i8 14.  —  (V.  B.  55  ,  n.°  461.) 

Louis,  &c. 

Considérant  que  la  prohibition  exclusivement  prononcée  parle  décret 
du  13  thermidor  an  y,  contre  l'introduction  en  France  des  chevaux 
anglais,  tenait  à  un  système  qui  n'existe  plus,  et  que  la  levée  de  cette 
prohibition  peut  avoir*des  effets  utiles  pour  l'agriculture,  le  commerce, 
et  le  service  de  nos  remontes;  ne  voulant  pas  qu'à  cet  égard  l'Angleterre 
soit  traitée  moins  favorablement  que  les  autres  pays  étrangers;  ouï  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

L'entrée  des  chevaux  venant  d'Angleterre  est  permise,  comme  celle 
des  chevaux  venant  de  tous  autres  pays,  conformément  à  la  loi  du  16 
avril  1793. 

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  Règlement  -pour  l'admission  d'Élèves 
pensionnaires  dans  les  Ecoles  royales  militaires  de  Saint-Cyr  et  de  la 
flèche. 

Du  18  Novembre  1814. — (  V.  B.  56,  n.°47j.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  réservé,  par  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  23  sep- 
tembre dernier,  d'admettre  aux  écoles. royales  militaires,  des  élèves  aux 
frais  de  leurs  parens;  et  désirant  faciliter  aux  familles  à  qui  leur  fortune 
permet  de  taire  élever  leurs  enfans,  les  moyens  de  leur  donner  une  édu- 
cation qui  les  rende  plus  propres  à  la  carrière  des  armes  ;  voulant,  ce- 
pendant ,  en  leur  accordant  cet  avantage  ,  maintenir  l'esprit  dans  le- 
quel les  écoles  militaires  ont  été  instituées,  et  dont  le  but  est  de  venir 
au  secours  des  familles  pour  l'éducation  de  leurs  enfans; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  II  sera  admis  dans  les  écoles  royales  militaires  de  Saint- 
Cyr  et  de  la  Flèche,  des  élèves  pour  lesquels  kurs  familles  paieront  une 

pen.sion. 

2.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  comme  les  élèves  du  Gouvernement. 

3.  Ils  devront  remplir  les  conditions  exigées  par  les  articles  6  et  7 
de  notre  ordonnance  du  23  septembre  dernier,  pour  l  âge,  l'instruction 
et  la  bonne  constitution. 

4.  Le  nombre  des  élèves  pensionnaires  ne  pourra  excéder ,  dans 
chaque  école,  la  moitié  du  nombre  des  élèves  gratuits  admis;  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  toujours  les  deux  tiers  des  élèves  aux  frais  de  l'État, 
et  un  tiers  seulement  aux  frais  des  familles. 

5.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  1,500  francs  par  an  pour  l'école  de 
Saint-Cyr,  et  1,200  francs  pour  l'école  de  la  Flèche. 

6.  Cette  fixation  n'e3t  applicable  qu'aux  élèves  qui  seront  admis  en 


Digitized  by  Google 


i8t  19  Et  io  HôV£tfBtt£  1814.  369 

Vertu- <oV'fâ  prësèhte  ordonnance  :  ceux  qui  sont  déjà  aux  écoles,  con» 
tinueront  à  ne  payer  que  le  prix  de  la  pension,  précédemment  fixé  à 
ï\iàà  francs  pour  1  école  de  Sàint-Cyr>  ét  à  800  francs  pour  celle  de 
h  Flèche. 

Net*.  VoyerçTordbnnanee  du  6  septembre  181 <, qui  établit  une  se- 
conde école  préparatoire  à  Saint-Cyr,  et  les  ordonnances  du  3  1  décembre 
1817  et  du  10  juin  t8iS. sur  je  régime  et  l'administration  des  écoles 
militaires. 

1   

Or  DON N  AN  CE  du  Roi  portant  que  les  Forges  que  la  Mâtine  royale 
possède  d./ns  Je  dépar(einejit  de  la  JViïvrc,  reptendrom  fonom  de  Forges 
royales  de  la  Chaussade.  :  .... 

Du  19  Novembre  1814.— <  V.  B.  ;6\  n.°  474.)  : 

Louis,  <3cc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
roi  Louis  XVI ,  notre  très-honoré  seigneur  et  frère,  à  ordonner  que  les 


nom  de  leur  fondateur  le  i>.f  de  la  Chaussade  ; 

Consi  téran.  que  ce  nom  n'a  été  changé  dépuis  que  par  des  raisons  qui 
ne  subsistent  plus;  voulant  honorer  la  mémoire  d'un  homme  qui  a  rendu 
de  véritables  services  en  consacrant  sa  fortune  et  son  industrie  a  la  créa- 
tion d'établissemens  aussi  ih\portans  pour  notre  marine  qu'utiles.au  dé» 
partement  delà  N:ièvre;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  cplonies,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Les  forges  que  notre  marine  possède  dans  le  département  ejeja  .Mièvre, 
et  dont  Ls  chefs-lieux  sont  à  Guérigny  et  à  Çosne,  reprendront  le  nom 
de  forges  royales  de  la  Chaussade. 


du 

fttsire 


ORDONNA  NCE  du  Roi  qui  assujettit  l'administration  des  Canaux 
Midi ,  d'Orléans  et  de  Loi  ng,  à  la  surveillance et à  l'action  duAfinh 
de  l'intérieur.    - 

Du  20  Novembre  1814.  —  (V.  B.  60,  n.»  50;.,) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  consi- 
dérant qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et  qu'il- peut  être  rtuisible  à 
beaucoup  d'intérêts  privés,  que  l'administration  particulière  des  canaux 
du  Midi,  d'Orléans  et  deLoing,  ne  soit  pai  assujettie,  conime  celle  de 
r^«<3  les  autres  canaux  de  France,  à  la  surveillance  et  à  l'action  dé  l'ad- 
ministration publique,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce 
<jui»uit!  '  *  •  *f%y  ^->i  '  ' 

ART.  I  er  Notre  ministre  de  l'intérieur  exercera  sur  l'administration 
(des  canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  deLoing,  la  même  surveillance  et  la 
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même  action  que  celle  qu'il  exerce  tant  sur  les  canaux  que  sur  toute  Ta 

navigation  du  royaume.  ... 

«2.  Toutes  dispositions  de  décrets  et  d'ordonnances  contraires  à  la 
présente  sont  rapportés  en  tant  que  de  besoin.  ;.  4  Mt 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  i,«r  avril  1817,  qui  nomme  un  adminis- 
trateur générai  des  canaux. 


Loi  concernant  les  Droits  pour  {'exportation  des  Laines  et  des  Beliert 
,  mérinos  et  métis,  et  pour  l'importation  des  Laines  venant  de  L'étranger.  . 

Du  x  f  Novembre  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  $ 6 ,  n.°  47 1 .  ) 

Louis,  &c. 

Art.  i.er  La  loi  du  26  février  1792'qui  prohibe  l'exportation  des  laines, 
est  rapportée  en  ce  qui  concerne  les  laines  mérinos  et  métisses. 

2.  Il  sera  perçu,  à  l'exportation  des  laines  mérinos  et  métisses,  un  droit 
detrente  francs  par  quintal  métrique,  et  de  quinze  francs  pourla  laine  en 
suint. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1806  aui  prohibent  la  sortie 
'des béliers  et  {yebis  mérinos  et  métis,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne 
les  béliers. 

4.  Usera  perçu,  à  la  sortie  des  béliers  mérinos  et  métis ,  un  droit  de  5 
francs  par  tête. 

$.  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses,  ainsi  que  les  laines  communes 
lavées  ou  en  suint,  venant  de  l'étranger,  seront  admises  à  l'entrée  dans 
le  royaume ,  sous  le  simple  droit  de  balance. 

6.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  et  si  les  circonstances 
l'exigent,  le  Gouvernement  pourra  suspendre  ou  modifier  les  effets  de  la 
présente  loi,  en  présentant  à  la  session  suivante  les  motifs  qui  auraient 


déterminé  cette  mesure. 


i         ê  I  ■  ■      •  ■ 


Nota,  Voyez  les  lois  sur  les  douanes ,  des  x 8  avril  1816,  27  mars  1 8 1 7 
«ai  avril  1818. 


ORDONNANCE  du  Roi. portant  qu'il  sera  établi  des  Hôpitaux  militaires 
dans  les  grandes  yilles  de  garnison ,  et  principalement  dans  les^  places 
frontières  du  Royaume. 

Du  a;  Novembre  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  57  ,  n.«  483.  ) 

•   :  ■  ■ 

Louis ,  &c. 

Considérant  que  les  hôpitaux  militaires  créés  parles  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs  ont  été  en  partie  supprimés,  et  que  le  nombre  actuel 
de  ces  hôpitaux  est  insuffisant  pour  le  traitement  des  militaires  malades; 
.quela  suppression  d'une  partie  deces  hôpitaux  a  enlevé  auxindigens  les 
places  qui  leur  éf aient  affectées  dans  les  hospices  civils,  en  y  faisant  re- 
fluer les  militaires  malades,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit:  ,  ,  ,  f  (. 

A*T.  i,er  II  sera  éjabU  cles>  hôpitaux  militaires  jdansJes  grande*  viJtes 
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de  garnison,  et- principalement  dans  les  places  '. frontières  de  notre 
royaume,  selon  les  besoins  du  service. 

2.  Les  hospices  civils  continueront  à  recevoir  les  militaires  malades, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'hôpital  militaire. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  jo  décembre  1814  .  Qui  érige  en  hôpi- 
taux  d'instruction  les  hôpitaux  militaires  du  Val-de-Ôrâce  à  Paris,  de 
Lille,  Metz  et  Strasbourg. 


Ordo/VNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Pensions  de  retraite, 
en  faveur  des  Employés  de  l'Administration  des  Impositions  indirectes. 

Du  2;  Novembre  1814.  —  (  Dépôt  des  lois,  n.°  219.  ) 

TITRE  L" 
Fonds  de  retenue, 

•  ART.  1."  II  sera  fait  une  retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  le 
traitement  des  administrateurs  et  des  antres  employés  des  impositions 
indirectes,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens. 

Cette  retenue,  qui  n'aura  lieu  que  sur  les  employés  commjssionnés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre  directeur 
général,  et  celle  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations, formeront  un  fonds  de  retraite  et  de  secours  au  profit  des- 
dits employés  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Le  montant  des  appointemens ,  pendant  les  vacances  d'emploi  qui 
n'excéderont  pas  un  nioîs ,  sera  versé  à  la  caisse  des  retraites  :  si  la 
vacance  se  prolongeait  au-delà  d'un  mois,  le  produit  du  premier  mois 
appartiendrait  à  cette  caisse;  le  surplus  tournerait  au  profit  du  tré- 
sor royal. 

TITRE  31. 

*      1  ,.      .    ...  .. 

Conditions  ^'admission.  *  \ 

3.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes. 

L^p  pétitionnaires  justifieront  qu'ils  ne  jouissent  d'aucune  pension* 
sur  Te  trésor  roval,  ni  sur  les  fonds  de  retraite  de  quelques  autres 
administrations.  v      ■  ;  .■  ; 

S'ils  jouissaient;,  de .  quelques  pensions:  sur  les  fonds  du  trésor  ou 
ceux  dè  retraite  d'une  a^itije  administration ,  elles  viendraient  en  déV 
ductîon  de'ceilés  dont  ils  demanderaient  la  liquidation  :  il  ne  serait 
Vayé  que  le  restan.f  sur  les  fonds  <Je  retenue  de  l'administration,  des, 
Thtioshions.indïrécfc^^ .-v  .„  ..    ;  , ,      ;.  •/. 

Jj?  Il  sera  tenu  un  regjstre  de  ces.  demandes >  pù  elles  seront  portées 
' otdre' de  dates  et  dç  numéros.  „  ' .        ,1    »  •  -z  ?.;:r,b  ;> 

^.^^otrer^MÇ|teur'  fc^éral  fer^  e*»nHner  ces,  demandes  ec  vérifier 
Ies^rrVrés-  àTappuî.  ■  ;  i>  :  *w  ?        b  wl  mo  i 
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sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  les 

pensions  seront  fixées  par  nous  en  conseil  d'état. 

7.  La  pension  fixée  conformément  à  l'article  précédent ,  courra , 
au  profit  de  l'employé  en  retraite,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  de 
son  traitement  d'activité. 

8.  Les  employés  désignés  en  l'article  r.er  de  la  présente  ordon- 
nance, pourront,  savoir,  les  employés  du  service  actif,  après  vingt- 
cinq  ans,  et  ceux  de  l'administration  intérieure,  après  trente  ans  de 
service  .effectif,  obtenir  une  pension  de  retraite,  pour  laquelle  oa 
comptera  comme  service  effectif,  outre  le  temps  passé  dans  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  le  temps  d'activité  dans  d'autres 
administrations  publiques  ressortissant  au  Gouvernement ,  Ou  dans  des 
fonctions  législatives ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  auront  au 
moins  dix  ans  de  service  dans  les  contribuiions  indirectes. 

Seront  dispensés  de  justifier  qu'ils  ont  tfervi  dix  ans  dans  les  con- 
tributions indirectes,  ceux  que  des  infirmités  acquises  ou  des  blessures 
reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  cette  administration  , 
mettraient  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  activité. 

11  leur  suffira  d'avoir  dix  ans  de  service  pour  avoir  droit  à  une 
pension  sur  les  fonds  de  retraite  de  l'administration  des  Contributions 
indirectes. 


que  des  accidensou  des  infirmités  contractées  dans  leurs  fonctions  ren- 
draient incapables  de  les  continuer,  ou  qui ,  après  dix  ans  de  service  et 
au-dessus,  dont  dix  ans  au  moins  dans  l'administration  retrouveraient 
réformés  par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  emploi. 

La  fraction  de  service  au-dessous  de  six  mois  ne  sera  pas  comptée  ; 
r.elle  de  six  mois  et  au-dessus  le  sera  pour  une  année. 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  ae  la  pension ,  il  sera  fait  une  année 
moyenne  du  traitement,  tant  en  appointemens  qu'en  taxations  ,  dont 
les  pétitionnaires  auront  joui  pendant  les  trois  dernières  annéès  de  leur 

activité.  t  * 

Les  gratifications,  frais  de  bureau  et  autres  indemnités  n'entreront 
point  dans  ce  calcul. 

11.  La  pension  accordée  à  vin£t-cinq  ans  de  service  pour  les  em- 


par  larticle  preci 

pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  ou  trer)te 
ans,  suivant  la  position  dàYtèlâquelIe  le  pétitionnaire  se  trouvera,,  sans, 
que,  dans  aucun  cas,  la  pension  puisse  excéder  ;  silvôîr  : 

Pout  bestadminisT>ateurs,  chefs  il ë  division  et  directeurs,. . .  jtLcioc/ 

Pour  les  chefs  de  bureau  et  inspecteurs . . .. . ,  > .  ,/, .".  ; '„,'.„  'M  .£000. 

Four  -les  8ous*eh$s  èt-cêrit¥ôlèu¥s  principaux  i  .  \  . .  . . .. .  v .  ;  i>ooo. 

Pour  les  autres  employés  ,  ....... ... . .  f  2,000, 

,  Sans  que  jkraai*  te:j>e&*©8*-  -fuissent  sVlevèr  • ~  ~ 
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Pour  les  deux  premières  classes,  à  plus  des  deux  tiers  du  traitement  ; 
Pour  les  sous-chefs  et  contrôleurs  principaux,  à  p! a*  des  trois  quarts 
du  traitement  ; 

Et  pour  les  autres  employés ,  à  plus  des  quatre  cinquièmes  du 
traitement., 

Le  minimum  de  la  pension  des  employés  ne  pourra  être  moindrede  3  oof. 

12.  Les  sexagénaires  de  l'administration  intérieure  qui  ne  pourront 
justifier  de  trente  ans  de  service,  mais  qui  en  auraient  au  moins  vingt- 
cinq  bien  prouvés,  pourront  être  traités  cémme  s'ils  avaient  trente  ans 
d'activité.  1!  leur  tst  fait  en  conséquence  remise  de  la  différence  de 
vingt-cinq  à  trente  ans,  sans  qu'ils  puissent  prétendre,  pour  les  années 
qui  excéderaient  vingt-cinq  ans,  aux  augmentations  attribuées  à  celles 
au-dessus  de  trente  ans. 

13.  La  pension  accordée  après  dix  ans  et  au-dessus,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  9,  sera,  pour  dix  ans,  du  sixième  du  traitement 
déterminé  par  l'article  10  :  elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans  ,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  excéder  le  maximum  fixe  par  l'article 
précédent. 

14.  Dans  le  cas  de  réforme  par  suite  d'organisation  ,  de  suppression 
d'emploi  ou  d'infirmités  non  contractées  au  service,  les  employés  qui 
n'auront  pas  dix  ans  de  service  dans  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  n'auront  droit  à  aucune  pension  sur  les  fonds  de 
retraite  de  cette  administration  ;  mais  ils  recevront ,  sur  la  décision 
de  noîre  directeur  général  ,  la  totalité  de  la  retenue  qu'ils  auront  sup- 
portée ,  sans  qu'il  leur  soit  tenu  compte  des  intérêts. 

15.  Néanmoins,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent, 
les  employés  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  reçu 
des  blessures  qui  les  mettraient  hors  d'état  de  continuer  leurs  services, 
auront  ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  8  et  9  .de  la  prér 
sente  ordonnance,  droit  à  une  pension  ,  quoique  n'ayant  pas  dix  ans 
de  service  dans  l'administration. 

Elle  ne  pourra  être  moindre  du  sixième  de  leur  traitemènf  ;  notre 
directeur  général  pourra  même,  en  raison  delà  gravité  des  blessures, 
là  proposer  pour  une  pins  forte  somme,  pourvu  qu'elle  ri'excëde"  pas 
la  moitié  du  traitement  d'activité,  calculé  conformément  à  l'article  10. 

Les  employés  qui,  en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus, 
auraient  obtenu  une  pension  pour  cause  de  Ibk^snm ,  sefèiit  astreints 
à  se  faire  visiter  chaque  année  dans  le  courant  du  mois'  de' janvier1; 
afin  de  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  d'être  de^rio'uveau  ri;ën)plovés. 

Si  leurs  blessures  leur  permettaient  de  reprëndrc  du;  srr /icè ,' leur 
pension  cesserait  du  jour  que  radm"!nistratiônr,le\ir '  aurait  offert  un 
emploi  équivalent  à  celui  dont  ils  étaient  pourvus  au  monient  de  leur 
mise  à  la  retraite. 

16.  Les  services  utiles  pour  l'admission,  à  la  retraite  ne  comptent 
qu'à  partir  de  la  date  du  premier  traitemènt  d'activité  ,  pourvu  que 
ce  traitement  n'ait  pas  été  accordé  avant  Page  de  vingt  arw.- 

17.  Les  services  militaires  non  récoirtperwéV  seront  aiimfc  dans  la 

• 

1 
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liquidation  des  pensions ,  mais  ne  compteront  que  pour  îe  temps 
effectif  de  leur  durée,  c'est-à-dire,  sans  doublement  pour  les  années 
de  campagne. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  ïz  novembre  1815  et  celle  du  6  mai 
1 8 1 8  ,  relatives  au  mode  d'admission  des  services  civils  et  militaires  pour 
la  liquidation  des  pensions. 

TITRE  III. 

Des  Veuves  et  Çrphelins. 

.  18.  La  veuve  d'un  employé  ne  peut  prétendre  à  une  pension  de 
retraite,  qu'autant  que  son  mari,  après  dix  ans  de  service  dans  l'ad- 
ministration, est  mort  dans  l'exercice  de  son  emploi,  ou  jouissant 
d'une  pension  de  retraire  sur  les  fonds  de  retenue  ;  qu'elle  aura  été 
mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de  l'employé  décédé  en  activité,  ou 
avant  la  retraite  de  l'employé  mort  pensionnaire  ,  et  qu'elle  n'aura 
point  divorcé.  »  ,  .  ■ 

19.  La  pension  de  la  veuve  est  du  quart  de  la  pension  de  retraite 
à  laquelle  son  mari  aurait  eu  droit  ou  dont  il  aura  joui;  elle  peut 
s'élever  à  la  moitié  de  la  pension,  si  la  veuve  est  âgée  de  cinquante 
ans  au  moment  du  décès  de  son  mari,  ou  s'il  laisse  à  sa  charge  un 
ou  plusieurs  enfans  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

20.  La  veuve  d'un  employé,  qui  contracte  un  nouveau  mariage, 
perd  ses  droits  à  la  jouissance  de  la  pension  qu'elle  a  obtenue. 

Cette  pension  sera  réversible  ,  par  portions  égales ,  entre  les  enfans 
au-dessous  de  dix-huit  ans  ,  laissés  par  l'employé  décédé. 

Dans  le  cas  du  décès  de  cette  veuve  avant  son  remariage,  le  par- 
tage de  la  pension  sera  fait  comme  ci-dessus. 

21.  Si  l'employé  décédé  est  veuf  ou  divorcé  ,  la  totalité  de  la  pen- 
sion à  laquelle  sa  veuve  ou  sa  femme  divorcée  aurait  eu  droit ,  ert 
également  accordée,  par  portions  égales,  aux  enfans  orphelins  jusqu'à 
I  âge/ de  dix-huit  ans. 

A'  mesure  que  chacun  des  enfans  atteint. sa  dix-huitième  année» 
ou  lorsque,  avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  Tun  d'eux  vient  à  mourir,  sa 
part  est  répartie  entre  ses  frères  ou  sœurs  ,  et  par  portions  égales. 

22.  Dans,  le  cas  où  un  employé  décédé  laisserait  des  enfans  de  plu- 
sieurs mariages  ex  une  veuve,  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  l'em- 

Îdoyé  aurait  eu  droit  sera  partagée ,  par  portions  égales,  entre  tous 
es  enfans  et  la  veuve 4  qui  comptera  pour  deux  têtes  si  elle  a  droit 
à  une  pensjon.  i \  »  •  i 

Lorsqu'une  portion  «Je,  la  pension  deviendra  libre,  soit  par  le  décès 
d'un  des  enfans  de  ('employé  ,  de  quelque  mariage  qu'il  soit  issu  , 
soit  parce  qu'il  aura  [atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  cette  portion  sera 
partagée  comme, jl  a  été  spécifié  au  paragraphe  ci-dessus.  , 

"   .  TITRE  IV.    '    "  .  ' 

Cas  de  privation  et  dç  suspension  des  Droits  à  la  Pension, 

23.  Tout  employé,  destitué  perd  ses  droits  à  la  retraite,  lors  même 
qu'il  aurait,     temps  4*  service  .nécessaire  pour  l'obtenir,      L  . 
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II  perd  également,  par  le  fait  de  sa  destitution ,  tout  droit  an  rem- 
hôursement  des  retenues  qui,  pendant  la  durée  de  son  activité;  lûî 
auraient  été  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  des  retraites. 
•  24.  L'employé  démissionnaire  perd  également  ses  droits  à  la  retraite 
et  au  remboursement  de  ses  retenues;  maïs  si,  par  la  suite,  fl  était 
féadmis  dans  l'administration  ,  le  temps  de  son  premier  service  comp- 
terait pour  sa  pension. 

25.  Tout  pensionnaire  peut,  sans  perdre  la  retraite  qui  lui  a  été 
accordée,  occuper  dans  une  administration  publique  un  emploi  dont 
le  traitement,  cumulé  avec  sa  pension ,  n'excéderait  pas  le  ma  xi  muni 
de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  avoir  droit  d'après  le  grade  dans  lequel 
il  aura  été  retraité.  ' 

Dan*  le  cas  où  la  pension  dont  il  jouirait ,  cumulée  avec-  îe  trai- 
tement qui  lui  aurait  été  accordé  dans  la  nouvelle  administration  £ 
laquelle  il  appartiendrait,  s'élèverait  au-dessus  du  maximum  déterminé 
conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  le  paiement  de  la  pension  oui 
de  partie  d'icelle  cesserait  d'avoir  lieu  pendant  la  durée  de  son  activité 
dans  son  nouvel  emploi.  ....  .  *• 

26.  Dans  aucun  cas,  un  pensionnaire  de  l'administration1 -des  con«* 
tributions  indirectes  ne  pourra  cumuler  avec  sa  pension  un  traitement 
d'activité  payé  par  cette  même  administrationv^u  I 

»  •«.»•  •.  ., 

•  TITRE  V.  1|vr, 

Secours.  *'f  . 

27.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à  fa  iguéri^on  dçs 
employés  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  serôrit  prises  sur 

•  les  fonds  de  retraite;  elfes  seront  accordées  par  notre  directeur  général, 
'  28/ Les  veuves  ayant  cinq  ans  de  mariage  et  non  divorcées,  et 
lés  orphelin*  d'employés  décédés  sans  avoir  droit  â  là  pension  de 
retraite,  obtiendront  le  remboursement  de  la  retenue  exercée  sur  ler 
traitement  desdits  employés.  Notre  directeur  général  est  autorisé  à 
faire  effectuer  ce  remboursement.  .  .  ^ 

Si  lesdites  veuves  ou  orphelins  së  trouvaient ,  par  quelques  circons-* 
tances  particulières,  dans  le  cas  d'obtenir  en  outre  un  secours,  leurs 
demandes,  et  les  rapports  auxquels  elles  auraient  donné  -fteu ;:sejraierifc 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances* 

TITRÉ  VI.  T 

Af  êdc  de  paument  des  Pensions ,  des  Versemens  et  de  là  Comptabilité 
,  . .  des  Fonds  de  retraites.  ,  . 

20.  Les  pensions  accordées  strr -iesHonds  de  retenue  seront  payées 
par  trimestre. 

30.  Notre  directeur  général ,  en  soumettant  à  notre  secrétaire  d'état 
ministre  des  finances  ses  projets,  de  liquidation  de  pension ,  pourra 
lui  proposer  d'acçqrder  aux  employés  que  ces  liquidations  concerne- 
ront ,  une  provision  qui  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de 
la  pension  supposée  devoir  être  allouée. 
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31.  Le*  sonpmes  payées  auxdits  employés^  titre  de  provision ,  Jenr 
feront  précomptées,  sur  le  premier  paiement  de  Jeur  pension  définiti«j 
vement  fixée.  \  .r. '  /. 

,  3^.  Le  produit  des  retenues  affectées  aux  fortds  de  retraite  sera  verse, 
îs  mesure  des  rentrées,  à  titre  de  dépôt,  à  la  caisse  d  amortissement. 
.  33.  Le  montant  des  retenues  versées  à  ladite  caisse  sera  unique-* 
ment  et  privativement  affecté  à  la  destination  prescrite  par  notrç 
présente  ordonnance.  .  .. 

34-  Le  produit  des  fonds  destinés  a.nx  pensions  et  secours ,  qui  ex-, 
céderait  le  montant  des  paiemensà  faire  aux  pensionnaires  ou  employés 
blessés,  sera,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  employé  ^n  achats  de  rentes, 
sur  l'État,  selon  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances, 
.  Les  rentes  qui  proviendront  de  ces  achats,  seront,  à  mesure  de  leurs 
rentrées,  versées  comme  le  produit  des  retenues  et  dans  la  même  caisse» 

35.  La  caisse  d'amortissement  et  notre  directeur  général  des  im- 
positions indirectes  rendront,  chaque  année,  le  compte  des  recettes, 
et  dé_pens,es  affectées  aux  fonds  de  retenue  ;  savoir  :  la  caisse  d'an 
mortissement  à  notre  directeur  général ,  et  celui-ci  à  notre  ministre, 
des  financres.  ;  .  .  .  / 

,t„;        BJ  VII.  , 

1 

Liquidation  des  PensioAWfton  régîtes ,  et  Révision  des  Pensions  déjà 
accordées  sur  tes  Fonds  des  Contributions  indirectes. 

36.  Les  pensions  actuellement  acquises  et  non  liquidées  seront  fixées 
conformément  au  présent  règlement. 

37.  11  sera  dressé  un  état  des  fixations  antérieures  qui  ont  pu  erre 
abusivement  arrêtées  ,  et  il  nous  en  sera  rendu  compte f.  pour  statuer, 
s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  rectifications  dont  elles  sçr.ç^it  susceptibles. 

Les  pensions  soumises  à  cet  examen,  continueront  à  êtie  payées, 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  d'après  leur  fixation  actuelle,  qui  sera  considéree- 
comme  provisoire.  ,» 

38.  Néanrrtojns  tout  employé  qui ,  par  l'effet  4e  ta  révision  ci-dessus 
ordonnée,  serait  reconnu  n'avoir  droit  à  aucijne  peusjon ,  ou  n'avoir 
droit  qu'à  une  pension  inférieure. à  celle  qui  ,  lui.  a  été  accordée,  ne 
pourra  être,  ien#  à  restitution  pour  les  sommes  «qu'il  au«ait  abusive- 
ment perçue*  , 

,  ,      ,  TITRE  YlII. 

Dispositions  générales. 

39.  Tous  décrets ,  réglemens  et  décisions  antérieurs  à  la  présente 
ordonnance  ,  et  relatifs  àù^c' pensions  de  retralre  des  employés  des 
contributions  indirectes  [droits  réunis],  sont  et  demeurent  rapportés. 

-•■i,  ..'.nui  ■?■■(  '.  ■  1 — hrrr 
ORDONNANCE  DU  Roi  qui  annulle,  pour  cause  d'incompétence Â  4evx 
Arrêtés  de  l'autorité  administrative  du  département  de  i *  Eure  ,  relatifs 
à  la  unue  des  Foires  de  la  commune  de  JVeubourg.:r, 
"Du  26  Novembre  18 «4.  —  (  V.  B.  64.  n.»  554.) 

Louis,  KSé?  **'  ■  " 

Considérant  que  les  foires  n'intéressent  pas  seulement  la  commune 
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où  elles  ont  lieu,  mais  celles  environnantes  ou  des  dépàrtemens  voisins, 
qpi  y  apportent  leurs  denrées  et  marchandise*,  et  qui  viennent  y  chercher 
les  objeu  qui  leur  manquent;  qu'elles  sont  même  instituées  dans  l'intérêt 
Hu  commerce  en  général  ;  qu'ainsi  le  concours  du  Gouvernement  ei  de 
l'autorité  souveraine  est  indispensable  dans  les  changement  de  toute 
nature  qui  peuvent  s'y  opérer;  que  -ce  concours  n'a  pas  eu  lieu  dans 
les  variations  qu'ont  éprouvées  les  toires  de  Neubourg;  qu'elles  n'y  ont 
été  successivement  ordonnées  que  par  les  autorites  locales  ,  et  qu'il  en 
résulte  une  incertitude  nuisible  à  tout  ce  qui  fréquente  lesdi te*  foires; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  notre 
conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  L'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Eure,  du  16 
prairial  an  2  ,  et  celui  pris  par  M.  le  préfet  du  département  de  l'Eure 
le  21  janvier  1813  ,  sont  annuités  comme  incompetens. 

2.  L'ancien  ordre  de  choses  est  rétabli;  en  conséquence  les  quatre 
foires  de  ladite  commune  se  tien  iront  comme  avant  l'époque  ci-dessus 
indiquée  ,  savoir  : 

Celles  du  24  juin,  du  22  juillet  et  du  14  septembre,  sur  le  terrain 
dit  du  Prieuré,  leur  ancien  emplacement;  et  ceile  du  i.'r  mai,  au 
Neubourg,  où  elle  n'a  pas  discontinué  de  tenir. 

  * 

ARRÊT  du  Conseil  qui  déclare  divers  particuliers ,  habitans  de  Bougue- 
nais,  sans  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  leur  Commune,  une 
Propriété  communale. 

Du  27  Novembre  1814.  — (V.B.  J7,n.°48z.) 

..  Vu  PAR  LE  Roi ,  en  son  conseil  ,  la  requête  des  sieurs  Arrouet 
et  .autres ,  au  nombre  de  trente-sept ,  tous  habitans  de  la  commune 
fie  Bouguenais  ,  département  de  la  Loire-Inférieure  ,.  dans  laquelle ,  \ 
en  déclarant  agir  eu  leurs  noms  personnels,  ils  concluent  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  à,  un  arrêt  du  conseil  du  10  sepiembre  1782,  ni  à 
des  arrêrés  du  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  des  21 
avril,  5  juin,  25  août,,  32  décembre  1810,  16  mai  1812,  ni  aune 
décision  du  ministre  des  finances  du  ij  Janvier  1812,  il  plaise  à  sa 
majesté  maintenir  les  suppliaos  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance des  landes  de  la  Tripaucitère  ,  la  Caillere,  Chevredou  et  Fro- 
niaget,  landes  qu'ils  prétendent  appartenir  à  la  commune  de  Bougue- 
nais  a  titre  de  biens  communaux  ;  vu  lesdits  arrêt,  arrêtés  et  décision  , 
le' mémoire  en  réponse  des  héritiers  fiobineau  et  d'Aux,  et  celui  de 
l'administration  des  domaines,  qui  concluent  à  ce  que  les  supplians 
soient  déclarés  non  recevables  dans  leur  action;  considérant  que, 
lorsqu'un  bien  est  réconnu  communal,  qu'il  ne  s'élève  aucune  con- 
testation sur  la  propriété  de  la  commune,  chaque  habitant  a  un  droit 
personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien  ,  et  peut ,  par  conséquent,  ainsi 
que  l'a  d('cidé  le  décret  du  9  brumaire  an  13  ,  intenter  en  son  nom 
privé  les  actions  relatives  à  l'examen  de  ce  droit  ;  niais  qu'il  en  est 
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autrement  pour  les  actions  qui  concernent  la  propriété  de  Biens  com- 
munaux; qu'il  est  évident,  en  effet,  que  cette  propriété  appartient, 
non  à  chaque  habitant  en  particulier,  niais  à  la  commune  en  corps  ^ 
à  l'être  moral  connu  sous  Cette  dénomination  ;  d'où  il  suit,  i.°  que 
les  actions  qui  tendent  à  la  revendication  d'un  bien  communal ,  sont 
du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  5,  intéressent  uniquement  les  communes;  et  2«  que,  d'après  la 
même  loi,  ces  actions  ne  peuvent  être  intentées  que  par  les  adminis- 
trateurs chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  communes;  considérant, 
dans  l'espèce ,  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  pour  objet  la  pro- 
priété d'un  bien  que  l'on  prétend  communal;  que  lessuppltans,  agissant 
en  leur  nom  personnel,  sont  non  recevables  à  intenter  cette  action; 
Ouï  le  rapport  et  de  l'avis  du  comité  contentieux  , 
Le  Roi,  en  son  conseil,  A  DÉCLARÉ  et  DÉCLARE  les  supplians 
non  recevables  dans  leurs  demandes,  et  les  condamne  aux  dépens. 

ORDONNANCE  DU  Roi  concernant  l'Institution  du  Mérite  militaire 

créée  par  VEdit  du  10  mars  1759. 

Du  28  NWcmbre  1814.—- (V.  B.  58,  n.°48o.) 

Louis,  cVc. 

Nf  us  étant  fait  représenter  l'édit  du  10  mars  1759»  Portant  création 
de  l'institution  du  Mérite  militaire  ;  surle  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  AVONS  ORDONNÉetORDONNONScequisuit; 

Art.  i.cr  Les  dispositions  de  l'édit  du  10  mars  1759,  portant  créa- 
tion de  l'institution  du  Mérite  militaire  ,  seront  appliquées  à  tous 
les  officiers  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui  ne  professent  pas 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

2.  Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite  militaire  sera  le  même  que 
celui  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

3.  Le  nombre  des  grand'eroix  ne  pourra  excéder  quatre;  celurdes 
commandeurs,  huit:  le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité. 

4.  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à  être  admis  dans  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution  du  Mérite  mi- 
litaire, devront  joindre  à  l'appui  de  leur  demande  une  déclaration 
de  la  religion  qu'ils  professent. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 6  janvier  1 8 1  y  ,  relative  au  renvoi  des 
décorations  de. l'ordre  après  le  décès  du  titulaire. 


ORDONNANCE  DU  Roi  portant  création  de  deux  nouvelles  Chaires  au 

Collège  de  France, 
Du  19  Novembre  1814. 
Nota.  Cette  ordonnance  ,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  lois,  est  rap- 
pelée et  confirmée  par  un  décret  du  6  avril  1815,  qui  apprend  que  ces 
deux  chaires  étaient ,  l'une  pour  le  chinois  et  le  tartare-mantehou  ,  l'autre 
pour  le  sanskrit ,  et  que  M.  Ahel  Rémusat  était  nommé  à  la  première  de  ces 
chaires,  et  M.  Chczy  à  la  seconde. 
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.    Loi  relative  à  l'Exportation  des  Grains,  Farines  et  Légumes. 

Du  i  Décembre  1814. — (V.B.  ^o,  n.°498.) 

Art.  i.<r  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  provisoire- 
ment permise  par  l'ordonnance  du  26  juillet  dernier,  reste  définitive- 
ment autorisée,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  exprimées  dans  les 
articles  suivans. 

2.  Pour  cette  exportation,  les  départemens  frontières  de  la  France 
seront  partagés  en  trois  classes:  dans  la  première,  seront  compris  les 
départemens  où  les  grains  sont  habituellement  plus  chers  que  dans  le 
reste  du  royaume;  dans  la  seconde,  ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un 
prix  moyen,  et  dans  la  dernière  classe,  ceux  où  ils  sont  ordinairement 
au  prix  le  moins  élevé. 

3.  Les  grains,  farines  et  légumes,  à  leur  sortie  de  France,  ne  seront 
assujettis  qu'au  simple  droit  de  balance. 

4.  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  sera  suspendue 
dans  chaque  département  frontière  ,  lorsque  le  blé-froment  y  aura 
atteint  le  prix  de  23  francs  l'hectolitre  pour  la  première  cla-se,  de  21  fr. 
pour  la  seconde,  et  de  19  francs  pour  la  troisième. 

5.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lorsque  les  prix  seront  redescen- 
dus au-dessous  des  limites  fixées  dans  l'article  précédent,  etd'aprèsun 
ordre  de  notre  min;stre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

6.  Le  prix  moyen  du  blé-froment,  qui  doit  servir  de  règle  dans  chaque 
département  frontière  pour  l'exportation  et  la  prohibition  desortie, 
sera  établi  et  publié  une  fois  par  semaine,  par  les  «oins  et  à  la  diligence 
des  préfets,  qui  prendront  pour  base  le  prix  moyen  des  dernières  mer- 
curiales des  trois  principaux  marchés  de  leurs  départemens. 

7.  Le  choix  des  trois  marchés  principaux  de  chaque  département  de 
la  frontière  sera  proposé  par  les  préfets  au  directeur  général  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur. 

8.  Un  règlement  administratif  déterminera  la  classe  dans  laquelle 
chacun  des  départemens  frontières  sera  placé,  et  désignera  les  ports  et 
les  bureaux  de  douane  par  lesquels  la  sortie  des  grains  sera  permise. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  à  l'importation  en  France, 
des  grains,  farines  et  légumes  provenant  de  l'étranger,  et  à  la  circula- 
tion des  subsistances  dans  l'intérieur. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 8  de  ce  mois ,  contenant  classification 
des  départemens  frontières,  et  désignation  des  bureaux  de  sortie  et  des 
ports  pour  l'exportation  des  grains;  celle  du  3  août,  qui  prohibe  leur 
sortie;  et  la  loi  du  16  juillet  1819,  qui  fixe  'es  droits  des  grains  importés 
en  France,  et  règle  les  formalités  pour  l'exportation. 


Loi  relative  eux  Dettes  des  Colons  de  Saint-Domingue. 

Du  2  Décembre  18 14.  —  (  V.  B.  59,  n.°  499.) 

Art.  i.cr  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs 
cautions  par  les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  Gouvernement, ainsi  que 
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les  dispositions  contenues  auxdits  arrêtés  et  décrets  en  faveur  des  créan- 
ciers, sont  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  deux  chambres  qui 
s'ouvrira  en  1815.  • 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  auprès  des 
chambres  de  commerce,  et  par-tout  où  besoin  sera,  les  renseignemens 
nécessaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont  l'objet  desdits 
arrêtés  et  décrets,  et  recueillera  leur  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet  de  loi  qui  sera 
proposé  dans  la  session  indiquée  dans  l'article  i.cr 

Nota.  Voyez.  les  lois  du  z  1  février  1 8 1 6  et  du  1  J  avril  1 8 1 8 ,  qui  pro- 
rogent le  sursis  accorde  aux  colons  et  à  leitrs  cautions. 


ORDONN AN  CE  du  Roi  qui  accorde  aux  Officiers ,  Sous-officiers  et  Sol- 
dats des  deux  Camps  de  V étérans ,  rentrés  dans  leurs  anciens  foyers  ,  un 
doublement  de  la  solde  de  retraite  dont  ils  jouisstnt,  et  aux  Veuves  et 
Orphelins  de  ces  m  ilitaires  ,  une  pension  qu  i  sera  fixée  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  27  août  1814. 

Du  2  Décembre  1814.  —  (V.  B.  59,  n.°  500.) 

Louis,  &c. 

Voulant  donner  une  marque  de  notre  sollicitude'et  de  notre  bien- 
veillance aux  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  ainsi 
qu'aux  familles  de  ces  militaires  ,  qui,  par  IV (F  t  des  événemens  de  la 
guerre,  ont  été  dépossédés  des  Urres  domaniales  qui  leur  avaient  été 
concédées,  avons  ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif  : 

Art.  i.er  11  est  accordé  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
deux  camps,  rentrés  dai  s  leurs  anciens  foyers,  un  doublement  de  la 
so'de  de  retraite  dont  ils  jouissent,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux 
décédés  dans  ces  ét.iblissemens  ,  une  pension  qui  sera  ruée  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  27  août  dernier,  à  raison  des  grades 
qu'avaient  ces  militaires. 

2.  Chacun  des  sou*-officiers  et  soldats  recevra  en  outre,  dans  le  lieu 
de  sa  nouvelle  résidence,  un  secours  une  fois  payé  do  50  francs,  et 
chaque  femme  et  chaque  enfant  un  secours  de  25  francs. 

Nota.  Voyez  l'article  8  de  la  loi  des  finances  du  14  juillet  1819,  qui 
ordonne  le  paiement  des  arrérages  du  doublement  de  suide  suspendu  le 
i.*r  avril  1817. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  confirme  l'association  famée,  dans  la  ville 
de  Metz,  sous  le  titre  ^'Institution  des  Sœurs  de  la  Charité  mater- 
nelle. . 

Du  2  Décembre  1814.  —  (  V.  B.  65  ,  n.°  559.) 

Louis,  c\c. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'utilité  de  l'institution 
des  sceurs  de  la  charité  maternelle  ,  formée  à  Metz  par  les  soins  da 
> 
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sieur  Morlannes  ;  voulant  consolider  cette  institution ,  et  îa  mettre  à 
même  d'étendre  les  services  qu'elle  rend  à  nos  sujets  et  particulière- 
ment à  la  classe  indigente;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur;  notre  conseil  d'état  entendu, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  L'association  formée  dans  la  ville  de  Metz,  sous  le  titre 
à* Institution  des  Sœurs  de  la  Charité  maternelle ,  établie  pour  accoucher 
les  femmes  pauvres,  leur  porter  toute  sorte  de  secours,  vacciner,  et 
soigner,  en  cas  de  maladie,  leurs  enfans,  et  visiter  les  pauvres  à  domi- 
cile dans  les  campagnes,  est  confirmée. 

Les  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

2.  Ladite  association  est  placée  sous  la  surveillance  de  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Metz  ,  à  laquelle  le  sieur  Aforlannes 
«era  adjoint  pour  cet  objet. 

3.  L'institution  des  sœurs  de  la  charité  maternelle  de  Metz  pourra 
accepter, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
mens.  les  legs  et  donations  qui  seront  faits  en  sa  faveur. 

4.  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  ne  pourront  pratiquer  les  ac-~ 
couchemens  hors  de  l'hospice  de  la  maternit 1  de  Metz,  qu'après  avoir 
été  reçues  sages-femmes  dans  les  formes  établies  par  les  lois. 

■- 

'  STATUTS  proposés  pour  les  Sœurs  de  la  Charité  maternelle  à  Metz. 

Art.  i.er  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  sont  établies  pour  ac- 
coucher les  femmes  pauvres,  pour  leur  porter  toute  sorte  de  secours, 
pour  vacciner,  et  soigner,  dans  le  cas  de  maladie,  leurs  petits  enfans , 
et  visiter  les  pauvres  malades  à  domicile  dans  les  campagnes. 

2.  L'association  est  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  qui  ré* 
side  à  Metz  à  l'hospice  de  la  maternité  :  ses  fonctions  consistent  à 
surveiller  la  distribution  des  secours  donnés  aux  pauvres  femmes  par- 
la société,  à  pourvoir  aux  besoins  des  autres  sœurs  qui  sont  ou  seront 
dans  les  diverses  maisons  composant  ensemble  l'établissement.  Elle  est 
nommée,  tous  les  cinq  ans,  par  le  conseil  d'administration  de  la  cha- 
rité maternelle,  si  cette  société  est  établie  à  Metz;  et  si,  elle  ne  l'est 
pas,  par  la  commission  administrative  .des  hospices. 

3.  Les  biens  des  diverses,  maisons  sont  communs  à  toutes  :  la  supé- 
rieure en  fait  la  répartition,  nomme  les I  supérieures  locales, j  elle  place 
et  déplace  les  sœurs,  suivant  le  besoin  et  le^,çi,i;c,on<fa/ict$K,i: 

4.  11  y  a  huit  sœurs  à  Metz,  flesthiées  au  service  de  la  société -de 
charité  maternelle,  savoir  :  quatre  pour  J le  service  intérieur  de  l'hos- 
pice, la  supérieure,  rinfirqiière,,de  la  salle  des.  accouchées ,  la  cuisir 
fn'ère; lâlingère,  qui  es£  aussi  chargée  t(eja  pharmacie:  lesquatre  autres 
k >rtt  pour  les  aççouchemçns  et  accidens  du  dehors;  elles, ont  chacune 
un  quartier  distinct'.  >  ; 

Ç.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  et  jouissance  des  biens  et  re- 
venus qui  lui  appartiennent  et  qui  peuvent  lui  survenir  par  succession  ; 
elle  peut  en  disposer  à  son  gré  ,  conformément  _au  Code  civil  et  au 
décret  du  18  février  1800. 
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6.  Le  temps  de  probation,  pour  être  re^ue  scëut  de  l'association  , 
est  d'un  an.  Pour  être  admises,  les  sœurs  promettront  d'être  soumises 
à  la  supérieure,  et  d'obéir  aux  règles  d'ordre  et  de  discipline  intérieure 
qui  sont  prescrites  par  un  règlement  particulier  :  elles  s'engageront  en 
outre  à  rester  attachées  à  l'établissement  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, après  lequel  temps  elles  s'engageront  de  nouveau  d'année  en 
année,  et  ainsi  de  suite,  si  cette  condition  leur  convient,  et  si  elles- 
mêmes  conviennent  à  l'établissement  par  la  régularité  de  leurs  mœurs, 
par  leurs  vertus,  leurs  talens  et  leurs  soins  charitables  envers  les  malheu- 
reux. . 

7.  On  ne  peut  entrer  dans  l'établissement  ,  comme  postulante  ,  qu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  s'engager  qu'à  celui  de  vingt  ans.  On  est  reçue 
sans  aucune  dot  :  les  hardes ,  effets  et  linge  sont  déposés  dans  un  ma- 
gasin pour  les  rendre  à  celles  des  personnes  qui  quitteraient  l'établis- 
sement ,  qui ,  à  son  tour ,  ne  leur  accorde  aucun  dédommagement  pour 
les  -ervices  passés. 

8.  Les  sœurs  portent  un  costume  uniforme,  simple  et  modeste,  qui 
n'emprunte  rien  de  particulier  des  costumes  des  personnes  composant 
les  sociétés  de  charité  ou  congrégations  religieuses  établies  avant  elles. 

"Elles  portent,  suspendue  à  leur  cou,  une  croix  d'argent  portant  cette 
légende  :  Charité  maternelle* 

9.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  admise  dans  l'institut  sont  la 
force  et  la  santé  du  corps,  pour  résister  aux  veilles  et  aux  fatigues  ;  un 
esprit  assez  développé  pour  acquérir  facilement  les  connaissances  de 
l'art  des  accouchemens  et  celles  de  la  médecine  des  pauvres  ;  une  ré- 
putation intacte,  une  piété  sincère,  un  caractère  doux  et  patient;  enfin 
un  cœur  généreux  et  compatissant  aux  infirmités  des  pauvres. 

10.  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  offrent  à  Dieu  ,  soir  et  matin, 
le  sacrifice  de  leurs  bonnes  œuvres  pour  le  salut  du  Roi  et  la  pros- 
périté de  la  famille  royale. 

>        <   • 

Loi  relative  aux  Biens  non  vendus  des  Emigrés. 
Du  5  Décembre  i  8r4.  —  (V.B.  58,  n.o4B8.) 

Louis,  &c.  ". 

Par  notre  ordonnance  du  zi  août, nous  avons  rendu  à  I'étaf  civil 
une  classe  recommandable  de  nos  sujets [,"'  long-temps  victimes  de 
l'inscription  sur  les  listes  d'Émigrés. 'En' leur  reridant '  cette  premiéçe 
justice,  nous  avons  annonce  notre  intèritiôn  de  'présenter  aux,  deux 
chambres  une  loi  sur  la  remise  des  Biens  non  vendus.  Dans  les  dispo-. 
sitions  de  cette  loi ,  nous  avons  considéré  le  devoir  que  nous  ipi posait 
l'intérêt  de  nos  peuples,  dé  concilier  un  acîte  de  justice  avec  ^"«respect 
dû  à  des  droits  acquis  par  des  tiers ,  en  vertu  dés  lois  existantes  i  avec 
l'engagement  que  nous  avons  solennellement  contracte  /et  nue' nous 
réitérons,  de  maintenir  les  ventes  des. domaines  nationaux  ;  enfin  , 
avre  la  situation  de  nos  finances,  "patrimoine^ 
breuse  famille  dont  nous  sommes  le  père  /et  sut  ieqtiel  nous/devons 
veiller  avec  une  sollicitude  toute  parernelfe.  11    '  ". 
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,  A  CES  CAUSES,  nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  sujt4 

Art.  i.'r  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  tiers,  tous  jugemens  et  décisions  rendus, 
tous  actes  passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  charte 
constitutionnelle  ,  et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du 
Gouvernement  relatifs  à  l'émigration. 

2.  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause 
d'émigration , .ainsi  que  ceux  advenus  à  l'Etat  par  suite  de  partages  de 
éuccessions  ou  présuccessions ,  qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  ac- 
tuellement partie  du  domaine  de  l'Etat ,  .  seront  rendus  en  nature  à 
ceux  qui  en  étaient  propriétaires  ,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause. 

Les  biens  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  dont 
elle  est  actuellement  en  possession,  seront  rendus,  lorsqu'il  aura  été 
pourvu  à  leur  remplacement. 

3.  II  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits  perçus  :  néanmoins  les 
sommes  provenant  de  décomptes  faits  ou  à  faire,  et  les  ternies  échus 
et  non  payés,  ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes  de  biens, 
nationaux  provenant  d'émigrés ,  seront  perçus  par  la  caisse  du  do- 
maine, qui  en  fèra  la  remise  aux  anciens  propriétaires  desdits  biens ,  à 
leurs  héritiers  ou  ayans-cause. 

4.  Seront  remis ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  2  ,  les  biens  qui ,  ayant 
été  déjà  vendus  ou  cédés ,  se  trouveraient  cependant  actuellement 
réunis  au  domaine,  soit  par  l'effet  de  la  déchéance  définitivement  pro- 
noncée contre  les  acquéreurs ,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre 
onéreux. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précèdent ,  les  anciens  pro- 
priétaires, leurs  héritiers  ou  ayans-cause  ,  seront  tenus  de  verser  dans 
la  caisse  du  domaine ,  pour  être  remis  à  l'acquéreur  déchu  ,  les  à- 
comptes  qu'il  aurait  payés.  La  liquidation  de  ces  à-comptes  sera  faite 
administrativement  au*  domaine-même,  suivant  les  régies  accoutumées. 

6.  Les  biens  que  PÉtat  a  reçus  en  échange  de  biens  d'émigrés,  et  qui 
je  trouvent  encore  en  sa  possession  ,  seront  rendus  ,  sous  les  réserves 
et  exceptions  énoncées  dans  la  présente  loi,  aux  anciens  propriétaires 
de  biens  échangés,  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause. 

7.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  un  service "public  , 
pendant  le  temps  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  desti- 
nation; mais  l'indemnité  due  à  raison  de  la  jouissance  de  ces  biens, 
sera  réglée  dans  les  budgets  de  1816. 

s  8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par  des  lois  ou 
des  actes  d'administration,  il  a  été  définitivement  disposé  en  faveur 
des- hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance, en  remplacement  dé  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement 
des  sommes  dues  par  TEtat. 

Mais  lorsque  ,  par  l'effet  de  mesures  législatives,  ces  établissement 
auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  des  biens 
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qui  n'ont  été  que  provisoirement  atfectés ,  il  y  aura  lieu  à  remise  de  ces 
derniers  bien*  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  leurs  héritier»  oui 
ayans-cause.  _  , 

Dans  le  cas  où  les  biens  donnés,  soit  en  remplacement,  soit  en 
paiement ,  excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés,  et  le  montant  des 
sommes  due>  à  ces  établissemens,  l'excédant  sera  remis  à  qui  de  droit. 

9.  Seront  remis,  aux  termes  de  l'article  2,  les  rentes  purement  fon-j 
cières,  les  rentes  constituées,  et  les  titres  de  créances,  dus  par  des  par- 
ticuliers, et  dont  la  régie  serait  actuellement  en  possession. 

10.  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  navigation 
seront  également  rendues,  savoir  :  celles  qui  sont  atfçctées  aux  dépendes 
de  la  légion  d'honneur,  à  l'époque  seulemertt  où,  par  suite  des  dépo- 
sitions de  l'ordonnance  du  19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront 
d'être  employées  aux  mêmes  dépenses;  celles  qui  sont  actuellement 
dans  les  mains  du  Gouvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  «se/j» 
faite  par  ceux  qui  y  auront  droit;  et  celles  dont  le  Gouvernement 
aurait  disposé,  soit  que  la  délivrance  en  ait  été  faite,  soit  qu'elle"  ne 
l'ait  pas  été,  lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet  du  droit 
de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

1 1.  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  présente  loi ,  les  anciens 
propriétaires ,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  se  pourvoiront, par-devant 
les  préfets  des  départemens  où  les  biens  sont  situés. 

12.  Les  préfets,  aprè-  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines, 
des  conservateurs  des  forêts,  et  s'être  assurés  des  qualités  et  des"  droits 
des  réclamans,  transmettront  les  pièces  justificative*,  avec  leur  avis 
motivé,  au  secrétaire  d'état  des  finances. 

13.  Le  secrétaire  d'état  des  finances  enverra  toutes  ces  demandes  à 
la  commission  chargée  de  prononcer  sur  les  remises. 

14.  H  sera  sursis,  iusqn'au  i.cr  janvier "itfiô %  à  toute*  actions  de  la; 
part  des  créanciers  des^émigrés  sur  les.  biens  recuis  parla  présente  loi  ; 
fescits  créanciers  pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes  conservatoire! 
de  leurs  créances.  %       ,     .  \ 

Nma.  Le  sursis  accordé  par  hirticlè  \  \  ci-dessus  a"  été  prorogé  pat 
fe$  lois  dû  1 6  janvier  r8  »  6  et  du  1  2  avril  1 N 18.  "\ 

Voyez,  pour  les  modifications  apportées  tiUx  difTéréntcS  disposions  de 
cette  loi ,  l'article  1 1 6  de  U  loi  des  finances  du  2.$  avril  1 8 1 6  *  relatif  à  la 
restitution  des  biens  d'émigrés  çédés  à  la  qajssc  d'amortissement^  l'^irdou- 
nancedu  ».tr  mai  même  année,  qui  annulje  ^p:  arrêté  en  matière  d'inscrip- 
tion hypothécaire  sur  des  biens  d'émig  ésf-  l'ordonnance  du  11  juin  même 
année,  qui  détermine  un  mode  pour  cfTcctircr  avec  régularité  les  restitu- 
tions prescrites  par  l'article  8  dé  la  loi  du  5  <^cembre  ;  l'article  78  de  ia 
loi  des. finances  du  t.$.  mars  18 17,  sur  ia  r/mitution  des  droits  de  mutition 
par  décès  faite  aux  héritiers  et  représentansdes «propriétaires  émigrés. 

Nous  ne  citerons  que  comme  renscignanens  historiques  Je  décret  du  1  5 
mars  1815,  qui  rapporte  la  loi  du  5  décembre  if>  14,  et  celui  du  26  du 
même  mois,  qui  confirme,  les  ventes  légales  et  authentiques  des  biens  rés- 
umés aux  émigrés ,  si  ces  yentcslont  été  faites  avant  le  décret  du  i  j  mars. 
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•  '  ' '      ^  Loi  sur  Us  Boissons. 

Du  8  Décembre  1814. —  (  V.  B.  6o,n.°  504.) 

•  -»  TITRE  I.cr    * 

Droit  a  la.  circulation  des  Boissons, 

AHT.  J.tr  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourra 
être  effectué  sans  déclaration,  préalable  de  la  part  du  propriétaire,  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur.  Le  conducteur  sera  tenu  de  se  munir  {l'un 
ç0Qg£y  d'un  passavant  ou  d'un  acquit-à-cautionw.  Jl  suffira  d'une  seule 
de  ces  expéditions  pour  plusieurs  voitures  ayant  la  même  destination  et 
niiurchant  ensemble.  ..î  .  ? 

2..  Jl  ne  sera  délivré  de  passavant,  congé  ou  acquit-à-caution,  que 
sur  des  /déclarations  énonçant  les  quantités  ,  espèces  et  qualités  des 
boissons,  les  lieux  de.l'enJèvement  et  de  la  destination ,  les  noms,, 
prénoms ,  demeures  èt  professions  des  expéditeurs,,  voituriers  et  desti- 
nataires, r  ,  .  , 
,  3,  Les  voituriers,  bateliers  et  autres  conducteurs  de  boissons,  seront 
tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  employés,  les  congés, 
acquits-à-caution  ou  passa  van  s  dont  ils  doiyent  être  porteurs.  , 
.  4*  A  oUs  les  préposés  des  impôts  indirects  et  des  octrois  pourront 
exiger  la  représentation  des  congés,  passavans  ou  acquits-à-caution  :  en 
cas  de  fraude  ou  de  contravention  ,  ils  saisiront  le  chargement ,  les  voi- 
tures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport.  Les  marchandises 
faisant  partie  du  chargement,  qui  ne  seront  pas  en  fraude,  seront  ren- 
dues aux  propriétaires. 

5.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  des  boissons  et  de  prendre 
des  expéditions  n'est  pas  applicable  aux  transports  de  vendaoges  ou  de 
fruits. 

6.  Les  délais  pour  effectuer  le  transport  des  boissons  seront  fixés 
d'après  les  distances  à  parcourir  et  les  voies  et  moyens  de  transport. 

Ces  délais  seront  prolongés  en  cas  de  séjour  des  boissons  pendant 
le  cours  du  transport. 

7.  Ji  rvesera  perçu  aucun  droit  sur  les  vins,  cidres,  poirés  ou  eaux- 
dc-vie  au-dessous  de  vingt-huit  degrés,  qui  seront  enlevés  de  chez  un 
propriétaire,  colon  partiaire  ou  fermier,  pourvu  qu'ils  proviennent  de 
sa  récolte,  quels  que  soient  le  lieu  de  la  destination  et  la  qualité  du 
destinataire.  Dans  ce  cas,  l'expéditeur  sera  tenu  de  se  munir,  pour  les 
vins,  cidres  ou  poirés,  d'un  passavant,  et,  pour  les  eaux-de-vie,  d'un 
acquit-à-cautîon.  Le  coût  des  passavans  ou  acquits-à-caution  sera  de 
vingt-cinq  centimes  par  expédition,  le  droit  de  timbre  compris. 

8.  La  même  exemption  sera  accordée  aux  négocians ,  marchands  en 
gros,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillateurs,  débitans  et 
autres,  pour  les  boissons  qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs  caves 
dans  une  autre  située  dans  l'étendue  du  même  département. 

p.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant  ou  d'acquit-à-caution ,  dans  Je  cas 
prévu  par  l'article  7  ,  que  sur  des  déclarations  dans  lesquelles  il  sera  fait 
mention  que  l'expéditeur  est  réellement  propriétaire  ,  fermier  ou  colon 
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partiaire,  récoltant  et  non  marchand  en  gros  ni  débitant,  et  que  les 

boissons  expédiées  proviennent  de  sa  récolte. 

10.  JI  sera  perçu  à  l'enlèvement  des  vins,  cidres1,  poirés  et  eaux-de- 
vie  au-dessus  de  vingt-huit  degrés,  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  dé- 
signés dans  les  articles  7  et  S,  un  droit  à  la  circulation,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi;  et  il  sera  délivré  un  congé  pour  les 
vins,  cidres  on  poirés,  et  un  acquit-à-cautton  pour  les  eaux-de-vie. 

1 1.  Le  droit  à  la  circulation  sera  perçu  dans  tous  les  cas  sur  les  eaux- 
de-vie  de  vingt-huit  degrés  et  au-»dessus,  ainsi  que  sur  les  esprits  et  li- 
queurs composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  suivant  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi ,  et  il  sera  délivré  un  acquit-à -caution. 

12.  Le  droit  à  la  circulation  sera  payé  à  l'enlèvement,  et  ne  pourra 
être  exigé  qu'une  seule  fois  jusqu'à  la  destination  déclarée,  quelle  que 
soit  la  durée  du  transport ,  lors  même  qu'il  y  aurait  séjour  en  route  ou 
changement  de  voies  et  de  moyens  de  transport. 

13.  Les  boissons  devront  être  conduites  à  la  destination  déclarée. 
Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  par  une  cause  quel* 
conque,  le  conducteur  sera  tenu  de  faire,  dans  les  vingt-quâtre  heures, 
et  avant  le  déchargement  des  boissons ,  une  déclaration  de  transit,  et  de 
déposer  les  congés  au  bureau  de  la  régie,  pour  n'être  visés  et  remis  qu'au 
moment  de  la  reprise  du  transport,  et  après  vérification  des  boissons, 
qui  devront  être  représentées  aux  employés  à  toute  réquisition. 

14.  Les  opérations  que  la  conservation  des  boissons  exige  en  route, 
telles  que  les  transvasions ,  le  rabattage  des  pièces  et  l'ouillage,  seront 
permises  pour  Us  boissons  déclarées  en  transit,  Ces  opérations  ne  pour- 
ront être  faites  qu'en  présence  des  employés,  qui  devront  en  faire  men- 
tion au  dos  des  congés ,  passavans  ou  acqnits-à-caution.  Si  les  employés 
étaient  absens,  le  buraliste  pourrait  les  suppléer.  Dans  le  casoù  un  acci- 
dent de  force  majeure  nécessiterait  le  prompt  déchargement  d'une  voi- 
ture ou  d'un  bateau,  ou  la  transvasion  immédiate  des  boissons,  ces 
opérations  pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  moyennant 
que  le  conducteur  fasse  constater  l'événement  par  les  employés  de  la  ré- 
gie ,  ou,  à  défaut,  par  le  maire  et  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voi- 
sine. 

15.  Les  réclamations  en  déduction  pour  coulage  de  route  seront  ré- 
glées d'après  les  distances  parcourues  ,  l'espèce  de  boisson  ,  les  moyens 
employés  pour  le  transport ,  sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura  été 
effectué  ,  et  les  accidens  légalement  constatés.  La  régie  se  conformera, 
à  cet  t  gnrd  ,  aux  usages  du  commerce. 

16.  Les  taux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  ne  pourront  circuler  qu'ac- 
compagnés d'acquits-à-caution ,  lorsqu'ils  seront  destinés  à  des  mar- 
chands en  gros,  débirans  et  autres  redevables. 

Lorscpie  ces  mêmes  boissons  seront  adressées  à  un  simple  consom- 
mateur, il  sera  délivré  un  congé,  et  les  droits  à  la  circulation  et  à  la 
v-i  t.  en  détail  seront  perçus  au  lieu  de  l'enlèvement,  à  moins  que  i'ex- 
]  ;    'eur  ne  réclame  un  acquit-à-caution. 

1 7.  Le  renvoi  des  acquiis-à-cauiion  ,  dûment  déchargés ,  sera  fait  par 
le*  employés  de  la  régie:  les  expéditeurs  et  les  cautions  ne  seront  pas 
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responsables  du  retard  ni  de  la  perte  desdits  acquits ,  si  les  destinataires 
ont  eu  soin  de  déclarer  l'arrivée  des  boissons ,  ou  d'acquitter  les  droits  , 
et  de  remettre  au  bureau  de  la  régie  les  acquits-à-caution  dont  il  leur 
sera  donné  acte  de  dépôt. 

<  18.  Le  droit  à  la  circulation  ne  sera  pas.  perçu  sur  les  boissons. exporr 
tées  à  l'étranger:  seulement  l'expéditeur  sera  tenu  de  prendre  un  acquit- 
à-caution,  qui  sera  déposé  au  bureau  de  sortie,  revêtu  du/certificat  de 
décharge  ,  et  renvoyé  au  receveur  du  lieu  d'enlèvement. 

19.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  d'expéditions 
pour  les  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage., -pourvu  qu'ili 
n'en  transportent  pas  au-delà  de  troi*  bouteilles  par  personne. 

20.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront  pu- 
nies de  la  confiscation  des  boissons  saisies ,  et  d'une  amende  dé  100  fr. 
à  600  fr. ,  suivant  la  gravité  des  cas. 


TITRE  II. 


Droit  d'entrée,  ,       ..  . 


■ 


•    i  ■ 


 :  '     5.  I.cr    De  la  Percepiion.  >  .  •■  1 

v  2t.  II  sera  perçu ,  au  profit  du  trésor  public , dans  les  villes  et  bourgs 
d'une  population  agglomérée  de  deux  nulle  ames  et  au-dessus ,  non 
compris  celle  éparse  dans  les  hameaux' et  villages  dépendant  rie  la  com- 
mune, un  droit  d'entrée  sur  les  boissons  spécifiées  dans  les 'articles  10 
et  1 1  :  ce  droit  sera  perçu  suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  classemens  des  dépauemens  ,  fixés  par  les  tarifs  annexés  à  la 
présente  loi ,  contre  lesquels  il  s'élèvera  des  réclamations, ,,  pourront 
çtre  rectifiés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  l'avis  du: 
directeur  général  des  impôts  indirects,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'if  y  a 
eu  erreur  dans  les  calculs  ou  les  bases  qui  ont  déterminé  la  classifi-, 
cation. 

22.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets  à  ce 
droit;  mais  les  dépendances  rurales  entièrement  détafcnees  du  lieu 
brinçipal  en  seront  affranchies.  "  ;  « 

23.  S'il  s'élève  dés  difficultés  sur  la  question  de  savoir ,  $T;  par  sà 
population ,  une*  ville  ou  un  bourg  doit  être  suret  au  droit  d'entrée , 
s'il  doit,  en  raison  dè  sa  population  ,  changer  de  classe,  et  sur  les  1U 
mites  à,  fixer  à  l'extrémité  des  faubourgs,  la  réclamation- de  la  com- 
mune sera  soumise  au  préfet ,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-pTefet, 
la  transmettra,  avec  ses  observations,  au  directeur  général  ries  impo- 
sitions indirectes;  et, le  ministre,  des  finances  statuera  sur  l'avis  de  ce 
xiermer.  * 

24*  Les  vendanges  et  fruits  à  cidre  ou  poiré  seront  soumis  au  même 
'droit,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres 
de  vin  ,  et  de  cinq*  hectolitres  de  pommes  ou  de  poires,  pour  deux  hec- 
tolitres de  cidre  ou  de  poiré. 

25.  Le  conducteur  des  boissons  destinées  à  la  consommation  d'un 
'lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  sera  tenu,  avant  de  les  y  introduire,  de 
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représenter  aux  employés  établis  aux  portes  les  congés ,  passavans  ou 
acquits-à-caution  ,  et  de  payer  les  droits  d'entrée*  dont  il  lui  sera  dé- 
livré quittance.  -  •  >J  :r> 

26.  Dans  les  villes  où  la  perception  est  faite  à  bureau  central,  les 
conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures ,  ni  Introduire  les 
boissons  au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits 
audit  bureau.  y 

27.  Les  boissons  destinées  pour  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrçe  ne 
pourront  y  être  introduites  avant  cinq; heures  du  matin,  ou  après  dix 
neures  du  soir. 

S.  II.    Du  Passe-tkbout. 

28.  Le  conducteur  d'un  chargement  de  boissons  qui  voudra  travers 
ser  seulement  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  ou  y  séjourner  moins 
de  vingt-quatre  heures  ,  sera  tenu  de  se  munir  d'un  permis  de  passe- 
debout,qui  sera  délivré  sur  lé  cautionnement  ou  la  consignation  des 
droits. 

La  restitution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  de  la 
caution  ,  s'opéreront  au  bureau  de  sortie. 

Lorsqu'il  sera  possible  de,  faire  escorter  les  chargemens  de  boissons, 
le  conducteur  sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner. les 
droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  un  marché,  dans  un  lieu  où  il  est 
per^u  des  droits  d'entrée,  ne  seront  soumises  au  paiement  de  ces  droits 
qu'autant  que  la  sortie  ultérieure  ne  serait  pas  justifiée. 

S-  III-    Du  Transit. 

30.  Emcas  de  séjour  des  boissons  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
le  transit  sera  déclaré  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1 3 
de  la  présente;  mais  la  consignation  ou  le  cautionnement  des  droits 
d'entrée  subsisteront  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

S.  IV.    De  rEmrqwt. 

3 1.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  réclamera  l'entrepôt  à  do- 
micile, ne  pourra  l'obtenir  qu'en  entreposant  au  moins  neuf  hectolitres 
de  vin  ou  de  cidre, ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie.  II  sera  soumis  au 
droit  d'entrée  pour  toutes  les  boissons  manquant  à  ses  charges,  et 
au'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune.  La  durée  de 
1  entrepôt  sera  illimitée. 

32.  Tout  propriétaire  ou  çégociant  qui  fera  conduire  des  boissons 
dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  pour  n'y  être  qu'entreposées  jus- 
qu'à leur  sortie  ultérieure,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  de  prendre  un  bulletin  d'entrepôt,  de  désigner  les  caves, 
celliers  ou  magasins  où  il  voudra  déposer  les  boissons. 

Les  employés  sont  autorisés  à  faire  les  vérifications  nécessaires  dans 
les  caves,  celliers  et  magasins  des  entrepositaires.  tLes  dispositions  de 
i'article  88  du  titre  IV  de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

33.  La  faculté  d'entreposer  des  boissons  sera  aussi  accordée  aux  per- 
sonnes qui  introduiront  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée ,  des 
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vendanges  et  fruits ,  et  qui  destineront  tes  boissons  en  provenant  à  être 
transportées  hors  de  la  commune. 

34»  Cette  même  faculté  pourra  être  accordée  à  des  particuliers  qui 
auraient  reçu  des  boissons  pour  être  conduites ,  peu  de  temps  après 
leur  arrivée,  soit  à  la  campagne,  soit  dans  une  autre  résidence.  Dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  moment 
de  l'arrivée  des  boissons. 

•  35.  Les  boissons  introduites  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  , 
pour  y  être  converties  en  eau-de-vie  ou  esprits,  ne  seront  pas  soumises 
à  ce  droit,  pourvu  que  l'entrepôt  ait  été  réclamé. 

36.  Le  produit  de  la  distillation ,  constaté  par  l'exercice  des  commis 
chez  les  bouilleurs  et  distillateurs  sera  considéré  comme  pouvant  avoir 
une  destination  extérieure,  et  ne  sera  soumis  au  droit  d'entrée  que 
dans  le  cas  où  les  eaux-de-vie  seraient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure. 

Il  en  sera  de  même  du  produit  des  distillations  de  grains ,  marcs  , 
lies ,  fruits  et  autres  substances. 

37.  L'entrepôt  à  domicile  pourra  être  accordé  même  dans  les  villes 
où  il  existe  un  entrepôt  public  (  Paris  excepté). 

38.  Il  sera  accordé,  pour  ouiilage  et  coulage,  aux  propriétaires  qui 
jouiront  de  l'entrepôt  pour  les  boissons  de  leur  récolte,  la  même  dé- 
duction nue  celle  allouée  aux  marchands  en  gros  par  l'article  90  de  la 
présente  lot. 

39.  La  totalité  des  manquans  reconnus  sera  passée  en  décharge, 
lorsque  les  boissons  seront  placées  dans  les  entrepôts  réels,  sous  la  clef 
de  la  régie. 

4'o*  Dans  les  villes  ouvertes  où  la  perception  des  droits  d  entrée  sur 
les  vendanges,  pommes  ou  poires ,  ne  peut  être  opérée  aii  moment  de 
l'introduction,  la  régie  pourra  accorder  l'entrepôt  général,  et  sera  au- 
torisée à  faire  faire  après  la  récolte ,  chez  les  propriétaires  récoltans, 
tlh  recensement,  pour  constater  les  quantités  de  vin  ou  de  cidre  fa- 
briquées :  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vendanges  et  fruits  récoltés 
dans  T  intérieur  d'un  lieu  sujet. 

4  Les  employés  de  la  régie  se  borneront ,  chaque  année ,  a  faire  deux 
recensemens  chez  les  propriétaires  qui  n'entreposent  que  les  seuls  pro- 
duits de  leur  cru,  l'un  avant,  l'autre  aptes  la  récolte. 

"42.  Les  piquettes ,  aussi  appelées  demi-vins,  fabriquées  parles  pro- 
priétaires récoltans,  avec  de  l'eau  jetée  sur  des  marcs,  ne  seront  pas 
prises  en  charge  à  leur  compte,  et  seront  conséquemment  exemptes  du 
droit. 

43.  Dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  où  le  mode  de  rempla- 
cement du  droit  à  la  vente  en  détail,  autorisé  par  Article  81 ,  sera  éta- 
i>ii,  le  compte  des  boissons  reçues  ou  expédiées  par  les  négocians  qui 
réclameront  la  faculté  de  l'entrepôt  >  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie.  Lei 
employés  feront  seulement,  chaque  trimestre  et  en  présence  du  proprié- 
taire, les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  boissons  restant 
^n  magasin,  et  établir  le  décompte  des  droits  sur  celles  vendues  à  l'in- 
térieur. 
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44T  ]Le  droit  d'entrée  sera  constaté  et  perçu  sur  les  boissons  man- 

quant  aux  charges  des  entrepositaircs,  après  déduction  des  quantités. 

accordées  pour  ouillage  et  coulage,  s'ils.ne  justifient  pas  les  avoir,  fait 

sortir  de  la  çomçnune,  ou  avoir  acquitté  le  droit  à  mesure  des  enlèvemens 

pour  l'intérieur,  comme  ils  y  sont  obligés. 

' ,  •         >  •■■'<,  .  i  '  •     .  * 

S.  V.  Dispositions  y  art  Lu  Hères. 

45.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voitures  parti- 
culières et.  suspendues ,  ne  seront  j>as  assujetties  aux  visites  des  commis 
à  l'entrée  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée. 

46.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage  sous  prétexte 
de  la  perception  :  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  dus  sur 
les  objets  qui  y  seront  sujets.  A  cet  effet,  les  employés  pourront  assister 
à  l'arrivée  des  courriers  et  à  la  remise  des  paquets. 

Tout  courrier  fris  en  contravention  sera  poursuivi  comme  fraudeur  , 
et  sa  destitution  sera  en  outre  prononcée  par  l'autorité  compétente. 

47.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront  punies 
d'une  arftendjg  4e  joo  francs  à  260  francs,  et  de  là  confiscation  des  ob- 
jets saisis. 

TITRE  III. 

Droit  à  la  Vente  en  détail. 


'  >  ■  »»  S-  I.cr  De  fa  Perception. 

48.  Il  sera  perçu  ,  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés* 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées  d'tau-de-vie  ou  d'esprit,  un 
droit  de  quinze  pour  cent  du  prix  de  ladite  vente. 

49.  Les  vendans  en  détail  seront  tenus  de  déclarer  aux  commis  le 
prix  de  leurs  ventes,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis;  lesdits  prix  se- 
ront inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres  que  sur  une  affiche  apposée 
par  le  débitant,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son  domicile. 

50.  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  débitans,  relati- 
vement à  l'exactitude  de  la  déclaration  aes  prix  de  vente,  il  en  sera 
référé  au  maire  de  la  commune,  lequel  prononcera  sur  le  différent, 
sauf  le  reepurs,  de  part  et  d'autre,  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
qui  statuera  définitivement  dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du 
sous-préfet  et  du  directeur  des  impositions  indirectes. 

Le  droit  sera  provisoirement  perçUjd'après  la  décision  du  maire,  sauf 
rappel  ou  restitution. 

S.  H.  Des  Débitons, 

51.  Les  cabaretiers,  aubergtsteis,  traiteurs,  restaurateurs ,  maîtres 
d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers,  débitans  d'eau-de-vie  \ 
concierges  et  autres,  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'ami  ée  , 
ainsi  que  tous  autres  qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détait  des 
boissons  spécifiées  en  l'article  48 ,  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration 
au  plus  prochain  bureau  delà  régie,  et  de  désigner  les  espèces  et  quan- 
tités de  boissons  qu'ils  auront  en  leur  possession  ,  dans  les  caves  ou  cel- 
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Kérs  de  Iear  demeure  ou  autres,  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente,  comme 
ausi  d'indiquer,  par  une  enseigne  ou  bouchon,  leur  qualité  de  débitant 

52.  Les  cantiniers  des  troupes  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'articié  précédent ,  à  l'exception  de  ceux  établis  dans  les 
camps ,  forts  et  citadelles,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  militaires  , 
et  qu'ils  aient  une  commission  de  cantinier  du  ministre  de  la  guerre. 

53.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons  de  quelque 
espèce  que  ce  soit ,  est  su  jette  aux  visites  et  exercices  des  employés  de 
la  régie. 

54*  Toutes  les  boissons  qui  arriveront  pendant  le  cours  du  débit,  ne 
pourront  être  introduites  dans  le  domicile  des  débitans,  leurs  caves  ou 
celliers,  qu'en  vertu  de  congés,  passavans  ou  acquits-à-caution,  qui 
seront  représentés  aux  employés  lors  de  leurs  visites  et  exercices,  et 
seront  relatés  dans  les  actes  de  charge. 

Les  débitans  domiciliés  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  seront 
tenus,  en  outre,  de  représenter  aux  employés  les  quittances  de  ces 
droits,  pour  les  boissons  qu'ils  auront  reçues. 

55.  Les.  boissons  seront  prises  en  charge  aux  registres  portatifs  des 
commis;  èes  futailles  seront  comptées,  jaugées  et  marquées;  les  boissons 
dégustées,  et  le  degré  des  eaux-de-vie  vérifié.  f 

56.  Les  débitans  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  papier  libre, 
coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  et  les  commis  d'y  consigner  le 
résultat  de  leurs  exercices,  ou  de  mentionner  dans  leurs  actes,  sur  le 
portatif,  le  refus  (m'aura  fait  le  débitant  de  représenter  ledit  registre,  r 

57.  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi  par  diminution.  Les  man- 
uans,  à  mesure  des  ventes,  seront  constatés  comme  les  charges,  par 
es  actes  réguliers,  qui  devrontêtre  signés  de  deux  commis,  inscrits  aux 

registres  portatifs,  et  relatés  à  ceux  des  débitans. 

58.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront  établir.  le  débit  des  vins  et 
eaux-de-vie  sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hec- 
tolitres, ni  en  avoir  chez  eux  d  une  contenance  inférieure  àun  hectolitrèv 

59.  Ils  ne  pourront  jamais  mettre  en  vente-,  ni  avoir  en  perce  à-la* 
fois  ,  plus  de  trois  pièces  de  boissons  de  chaque  nature. 

60.  Il  est  défendu  aux  vendans  en  détail  de  faire  aucun  remplissage 
snr  les. tonneaux ,  soit  marqués,  soit  démarqués,  hors  la  présence  des 
commis.  ,    '  ;  .1 

61.  j  Les  débitans  ne  pourront  avoir  qu'un  seul  râpé  de  raisin  de  trois 
hectolitres' au  plus,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  trente  hectolitres  de 
vin  dans  ia:  cave  de  jeur  débit.  "f 

J  Ix  ne  .pourront  y  verser  du  vin  hors. la  présence  des  commis.    >  > 

62.  Les  pièces  vides  ne  pourront  être  enlevées  qu'elles  n'aient  été 
préalablement  démarquées.  ».     uf  ;  - 

63.  La  mise  des  boissons  eh  bouteilles  est  permise  aux  débitans.  Lès 
bouteilles  seront  cachetées  du  cachet  de  la  régie.  Le  débitant  fournira, 
là'  erre  et  le  feu.  *  *"    *>  ri'.t* 

■64.  Les  débitans  de  boissons  ne  pourront  vendre  eh.  gros»  qu'en 
futailles  contenant  au  moins  un  hectolitre  :  dans  ce  cas,  ihsera  fait  acte 
de  décharge  aux  portatifs,  sur  la  représentation  des  congés?  niais  .les 
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boissons  ainsi  vendu  es  ne  pourront  être  enlevées  que  les  vaisseaux  niaient 
.été  démarqués  par  les  commis ,  sous  peine  de  payer  le  double  dû  droit 
à  la  vente  en  détail.  v,  .? 

Le  compte  des  débitans  sera  également  déchargé  des  quantités  <Je 
J>oissons  gâtées  ou  perdues,  lorsque  la  perte  sera  dûment  justifiée.  > 

65.  il  sera  accordé  aux  débitans  ,  pour  tout  déchet  et  consommation 
de  famille,  trois  pour  cent  sut  le  produit  des  droits  qu'ils  auront  à  payer. 

66.  II  est  défendu  aux  vendans  en  détail  de-recéier  des  boissons 
dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous  propriétaires  ou  principaux  Io~ 
cataires,  de  laisser  entrer  chez  eux  des  boissons>appartehant  aiix  débi- 
tans, sans  qu'il  y  ait  bail  par  acte  authentique  pour  les  caves  ,  celliers , 
magasins  et  autres  lieux  oit  seront  placées  lesdites  boissons.  Toutes  eora* 
juunications  iiuérieures  entre  les  maisons  des  débitans  et  les  maisons 
voisines  sont  interdites:  les  commis  sont  en  conséquence  autorisés.à  exi- 
ger qu'elles  soienrscellées.  !  r ;,  /.iSt/j!'*:,* 

67.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d'interdire  les  communications; 
le  voisin  du  débitant  pourra  être  soumis,  aux  exercices  des  commis;  et  au 
paiementdu  dToit  à  la  vente  en  détail,  lorsque  la- consommation  appa- 
rente sera  évidemment  supérieure  à  sesfacultés  et  à  la  consommation 
réelle  de  sa  famille,  d'aprësies  habitudes  du  pays.  ■ 

68.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  avant  .dejpfocéder 
à  aucune  opération,  les  employés  feront,  par  écrit,  un  rapport  à  leur  di± 
recteur,  qui  autorisera  l'exercice,  s'il  y  a  lieu,  chczle  voisin  du  débitant, 
mais  seulement  pour  mémoire,  et  fera  part: de  cet  ordre  au;  préfet.  Les 
employés  ne  pourront  procédera  cet  exercice  sans  exhiber  l!ordre  qu'iis 
en  auront  reçu  de  leur  directeur.  ;  i„ 

69;  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait>reconuàître  une  consommation 
apparente  évidemment  supérieure  à  la. consommation  réeliede  la  maison 
de  l  individu,  exercé  ,  le  'directeur»  des*  impositions  indirectes  en  référera 
«m  préfet ,  qui ,  sur  son  rapport ,  et  après  avoir  pris  L'avis  du  sous-préfet  et 
du  maire,  déterminera  ,  charme  trimestre  r  la  quantité  qui  sera  allouée 
pour  consommation  ,  et  celle  qui  sera  assujettie  <aju  paiement  du  drpit. 

70.  Les  débitans  qui  auront  refusé  de.  souffrir  les  exercises  des  em- 
ployés,! seront  contraints*  nonobstant:  lés  suites  à  donner  aux'  procès - 
verbaux  de  refit  s ,  d'acquitter  le  droit  à  la. vente  eh  détail  pendant  tant 
le  temps  que  les  exercices  auront  été  suspendus,  sur  le  pied  de  la  somme 
payée  par  eux  pendant  le  plus  fort  trimestre  de  l'année  précédente,  t 

oh  Al'jégard  des  débitansqui  n'auraient  pas  été. soumb-aux  exercices  de 
l'année  précédente,  ils  pourront  être  obligés! d'acquitter  1&  même  droit 
que  celuiîpayé  pacte  débitant  le  plus  imposé  de  ia  commune*  pùrîls;  ré- 
sidant;;./       /  j\  .    ,f  ••**■'     *  »  1  .:o 

Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice  seront  présentés 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  die  la  commune,  qui  sera  tenude 
'.viser l'original.      >  '■      w  .  :.l  . 

7 1.  La  vente  en  détail  des  boissons  ne  pourra  être  faite- par  les  bouiU 
■leurs  et  distillateurs  pendant  le  temps  rmedurtradeur  febricatidnijcette 
vente  pourra  tooteforsetré  autorisée^  si  le  lieu.du  débit: est?  totalement 
réparé  de  Iatekerdè  distillation.  . 
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r  7.2.  Les  débitans  de  boissons  d'ach&tj  qui  auront, déclaré* cesser  leur 
débit,  seront  tenus  de  recirer  leur  enseigne  ou  bouchon,  et  resteront 
soumis,  pendant  les  trois  mois  suivons,  aux  exercices  des  commis* 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  contraints,  pour  tout  le.  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  du  débit,  au  paiement 4es droits,  proportion- 
nellement au*, sommes  constatées  à  leur  charge  pendant  le  trimestre 
précédent.  <  ;t 

i  $.111.  Abonnement  des  Débitans. 

73.ll  pourra,  selon  les  localités,  être  consenti ,  de  gré  à  gré,  des  abon» 
nemens  avec  les  débitans  qui  offriront  de  payer  l'équivalent  des  droits 
dont  ils  seront  passibles. 

%  74.  Le  prix  des  abonnemens  consentis  par  la  régie  sera  payé  par  tri- 
mestre et  d'avance.  Ces  abonnemens  seront  faits  par  écrit;  ils  ne  seront 
définitifs  qu'après  l'approbation  de  la  régie  :  ils  ne  pourront  attribuer  à 
l'abonné  ie  privilège  de  vendre  par  exclusion  à  tout  autre  débitant  qui 
voudrait  s'établir  dans  la  même  commune.  Ces  actes  seront  révoqués 
de  plein  droit,  en  cas  de  fraude  dûment  constatée.  ' 

,  S*  IV'.-  Propriétaires  vendant  en  détail  les  Boissons  de  leur  cru. 

75.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons de  leur  cru ,  jouiront  d'une  remise  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les 
âràits  ou'ils  auront  à  payer  :  ils  devront,  dans  la  déclaration  préalable 
à  laquelle  ils  seront  tenus,  indiquer  la  quantité  de  boissons  de  leur  cru 
qu'ils  auront  en  leur  possession,  et  celle  dont  ils  entendent  faire  la  vente 
en  détail,  et  se  soumettre  en  outre  à  né  vendre  aucune  autre  boisson 
que  celles  de  leur  cru.  Ils  devront  faire  leurs  ventes  par  eux-mêmes  ou 
par  des  domestiques  à  leurs  gages,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant, 
ou  qu'ils  auront.louées  par  bail  authentique. 

->  .76.  Us  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons  déclarées, 
avec  des  bancs  et  tables,  et  serorijt  libres  d'étaler  leur  vente  en  détail 
sur  dès  vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres.  Ils 
seront  assujettis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  autres  vendans  en 
détail.  Néanmoins  les  visites  et  exercices  des  commis  n'auront  pas  lieu 
d'ans  l'intérieur  dé  leur  domicile ,  pôûfVtf  que  le  local  où  leurs  boissons 
seront  vendues  en  détail ,  en  soît  séparé.  '  ;  • 

S.  V.  Percçptiop  du  Droit  à  la  vente  en  détail  sur  les  Laux.-dc-vie. 

•  77.  H  sera  perçu  un  droit  général  de  consommation ,  égal  à  celui.de 
déiail  fixé  par  l'article  48,  sur  toutes  les  quantités  d'eau-ile-vie,  d'es- 
prit, ou  de  liqueur  composée  d'eau-^de-vie  ou  d'esprit1,  qui  seront 
adressée?  à  des  personnes  autres  que  celles  assujetties  aux:  exercices  des; 
employés  de  la  régie.  »       '.■:<-'-  ■..■» 

Sx  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  au  lieitile Tenlèvement* iMe^era  à  l'ar- 
rivée des  boissons,  d'après  les  prix  courans  de  la I venté. en. détail  au  lie* 
de  la  destination  ,  et  les  acquits*â-cau«ion  seront  immédiatement  dé- 
chargés. ,  .         '  "  f  )  i\  -\  •■:■:>>  , 

•  .-78,  Le  droit  à  îa.vente  en  détail  ne  fera  point  perçu  sur  les  eaux- 
dc-vic,  esprits  et  liqueurs  exportés  à  l'étranger.  ..m'.,, 
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79.  Le  même  droit  rie  sera  point  exigé  des  personnes  non  soumises 
aux  exercices,  en  cas  de  transport  d'eau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueurs^ 
de  Tune  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  domi- 
cile, en  justifiant  toutefois  aux  employés  appelés  à  décharrger  les  acquits- 
à-cauiion ,  de  leurs  droits  à  cette  exemption.  s;  *  < 

80.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  également  affranchies 
•du  droit  à  la  vente  en  détail ,  pourvu  que  la  quantité  employée  n'excède 

pas  un  vingtième  de  la  quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération,  qui 
ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie.  La  même 
exemption  sera  accordée  pour, les  eaux-de-vie  et  esprits  employés  par 
des  fabricans  ou  manufacturiers  dans  leurs  établissemens,  à  charge  pac 
eux  de  les  dénaturer  en  présence  desdits  employés,  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  plus  être  livrés  à  la  consommation. 


S.  VI.  Dispositions  particulières. 


81.  Dans  les  villes  murées  ou  reconnues  fermées,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  les  exercices  chez  les  débitansde  boissons 
pourront  être  supprimés,  ainsi  que  le  paiement  du  droit  à  la  circulation 
pour  les  transports  opérés  dans  l'intérieur,  moyennant  la  perception  aux 
portes,  en  remplacement  du  droit  de  vente  en  détail,  d'une  taxe  addi- 
tionnelle aux  droits  d'entrée,  laquelle  sera  calculée  de  manière  à  assurer 
au  trésor  public  l'équivalent  du  droit  remplacé. 

82.  La  taxe  en  remplacement  aux  entrées  ne  pourra  être  mise  à 
exécution  par  la  régie  qu'après  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

83.  Il  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  d'exercices 
sur  les  boissons  autres  que  lés  bières.  Les  droits  établis  par  la  présente 
y  seront  remplacés  par  une  taxe  établie  aux  entrées,  à  raison  de 

Par  hectolitre  de  vins  en  cercles   8f 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles  10. 

Per  hectolitre  de  cidre  ou  poiré   4* 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple  au-dessous  de  vingt-deux 

degrés   15. 

rar  hectolitre  d'eau-dc-vie  rectifiée  à  vingt-deux  degrés  et 
au-dessus  et  d'esprit ,  d'eau-de-vie de  toute  espèce  en  bouteilles, 
et  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles    30. 

84*  Les  personnes  convaincues  de  faire  le  commerce  des  boissons  en 
détail,  sans  déclaration  préalable ,  seront  condamnées  à  une  amende 
de  300  francs  à  1000  francs  ;  les  boissons  trouvées  en  leur  possession 
seront  saisies  et  confisquées:  ellos  pourront  en  obtenir  la  main-levée  en 
payant  une  somme  de  1000  francs,  indépendamment  de  l'amende  pro- 
noncée par  le  tribunal. 

Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre  sera 
punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  supérieure  à 300  francs;  et  qui 
sera  toujours  de  500  françs  en  cas  de  récidive. 
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TITRE  IV. 
Des  Afarchands  en  gros. 

85.  Les  négocians ,  les  marchands  en  gros ,  courtiers  ,  facteurs, 
commissionnaires,  dépositaires,  distillateurs ,  bouilleurs  de  profession 
fet  autres ,  qui  voudront  faire  le  commerce  des  boissons  en  gros 
(qu'ils  jouissent  ou  non  de  l'entrepôt),  seront  tenus  de  déclarer  les 
quantités ,  espèces  et  qualités  des  boissons  qu'ils  possèdent ,  tant  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  qu'ailleurs. 

86.  Sera  considéré  comme  marchand  en  gros  tout  particulier  qui 
recevra  et  expédiera ,  soit  pour  son  compte ,  soit  pour  le  compte 
d  autrui,  des  boissons  en  futailles  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en 
caisses  et  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  et  an-dessus. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  marchands  en  gros  les  particuliers 
recevant  accidentellement  une  pièce,  une  caisse  ou  un  panier  de  vin  , 
pour  le  partager  avec  d'autres  personnes ,  pourvu  que  ,  dans  sa  décla- 
ration, l'expéditeur  ait  énoncé,  outre  le  nom  et  le  domicile  du  destina- 
taire, ceux  des  copartageans  et  la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exception  sera  applicable  aux  personnes  qui ,  dans  le  cas 
de  changement  de  domicile ,  vendront  les  boissons  qu'elles  auront  re- 
çues pour  leur  consommation. 

Elle  Je  sera  également  aux  personnes  qui  vendraient,  immédiatement 
après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les  boissons  dé- 
pendant de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de  l'approvi- 
sionnement de  sa  famille,  pourvu  qu'elle  ne  fut  ni  marchand  en  gros , 
ni  débitant  en  détail ,  ou  fabricant  de  boissons. 

87.  Les  redevables  dénommés  dans  l'article  85  pourront  transvaser, 
mélanger  et  couper  leurs  boissons,  hors  la  présence  des  employés;  les 
pièces  ne  seront  pas  marquées  à  l'arrivée  ,  ni  démarquées  à  la  sortie  :  il 
sera  tenu  ,  seulement  pour  les  boissons  en  leur  possession,  un  compte 
d'entrée  et  de  sortie,  dont  les  charges  seront  établies  sur  les  congés 
qu'ils  seront  tenus  de  représenter,  et  les  décharges  sur  les  quittances 
du  droit  à  la  circulation. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  en  la  possession  de  ces  mêmes  redevables, 
seront  suivis  par  degrés  ;  les  charges  seront  accrues,  lors  du  règlement 
de  compte,  en  proportion  de  l'affaiblissement  du  degré  des  quantités 
-expédiées  ou  restant  en  magasin. 

88.  Les  employés  pourront  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires,  à 
>  l'effet  de  constater  les  quantités  de  boissons  restant  en  magasin  ,  et  le 
degré  des  eaux-de-vie  et  esprits,  Indépendamment  de  ces  vérifications, 
ils  pourront  également  faire  ,  dans  le  cours  du  trimestre,  toutes  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  connaître  si' les  boissons  reçues  ou  expé- 
diées ont  été  soumises  au  paiement  du  droit  à  la  circulation  ,  et  aux 
autres  droits  dont  elles  pourraient  être  passibles. 

Ces  vérifications  n'auront  lieu  que  dans  les  magasins,  caves,  ceî- 
Jiers ,  et  seulement  depuis  le  lever  Jusqu'au  coucher  du  soleil. 

£0.  Les  ventes  de  \ih,-  cidre ,  poiré,  eau-de-vie  >  esprit  et  liqueurs , 
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faites  accidentellement  par  les  dénommés  en  l'article  85  ,  seront  assu- 
jetties à  ta  taxe  à  ia  vente  en  détail ,  lorsque  la  quantité  expédiée  sera 
inférieure  à  un  hectolitre,  si  elle  est  en  cercles,  ou  à  vingt-cinq  litres, 
si  elle  est  en  bouteilles.  Les  vins  en  bouteilles ,  expédiés  en  la  quantité 
de  vingt-cinq  litres  et  au-dessus ,  devront  être  contenus  dans  des  caisses 
ou  paniers  fermés  et  emballés,  suivant  les  usages  du  commerce. 

90. 11  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  pourouillage  et  coulage, 
une  déduction  de  quatre  pour  cent  par  an  ,  sur  les  eaux-de-vie  au-des- 
sous de  vingt-huit  degrés; 

Cinq  pour  cent  par  an  ,  sur  les  eaux-de-vie  rectifiées  et  esprits  ,  de 
vingt-huit  degrés  et  au-dessus  ; 

Quatre  pour  cent  par  an ,  sur  les  vins,  cidres  et  poirés.  » 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, en  raison  de  la  durée  du  séjour  des  boissons  en  magasin. 

La  régie  pourra  accorder  une  plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui 
éprouvent  un  déchet  supérieur  à  la  remise  ci-dessus  fixée. 

01.  Les  quantités  de  boissons  manquant  aux  charges  des  dénom- 
mes en  l'article  85  de  la  présente ,  après  ia  déduction  accordée  pour 
ouillage  et  coulage,  seront  tirées  en  produit  et  passibles  de  la  taxe  à  la 
vente  en  détail  ,  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  77. 
_.  92.  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  des  boissons  en  gros,  sans 
déclaration  préalable,  ou  qui,  ayant  fait  une  déclaration  de  marchand 
en  gros,  exercera  réellement  le  commerce  des  boissons  en  détail,  sera 
punie  d'une  amende  d,e,  500  francs  à  2000  francs,  sans  préjudice  de  la 
saisie  et  de  la  confiscation  des  boissons  en  sa  possession  ;  elle  pourra 
en  obtenir  la  main-levée  en  payant  une  somme  de  2000  francs,  indé- 
pendamment de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal. 

Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre  sera 
punie  de  ia  confiscation  des  objets  saisis  ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  supérieure  à  300  francs,  et  qui 
stra  toujours  de  500  francs  en  cas  de  récidive. 

*>   «  TITRE  V. 

Des  Brasseries. 

.'.4.-'  .  * 

93.  Il  sera  perçiw  à  la  fabrication  des  bières,  un  droit  cr!un  franc 
50  centimes  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  de  75  centimes  par  hecto-* 
litre  de  petite  bière. 

94.  11  n'y  aura  lieu  à  faire  l'application  de  la  taxe  de  7  j  centimes 
que  lorsqu'il  sera  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la  même  dreche  et 
avec  des  marcs  résultant  de  trempes  entièrement  distinctes.  Un  seul 
brassin  jouira  de  cette  faveur,  et  elle  ne  sera  appliquée  qu'à  celui  qui 
aura,  été  fabriqué  dans  la  plus  petite  chaudière,  s'il  n'a  pas  été  employé 
pour  tous  des  chaudières  de  même  capacité. 

95.  La  quantité  des  bières  passibles  du  droit  sera  évaluée,  pour  les 
bières  avec  ébullition ,  d'après  la  contenance  de  la  chaudière,  et,  pour 
les  bières  par  infusion,  d'après  la  contenance  de  la  cuve  qui  sert  à  réunir 
les  trempes  pour  les  faire  tèçmenter.  h 

On  comptera,  pour  chaque  brassjn,  la  contenance  de  la  chaudière 
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•u  de  la  cuve,  quand  même  elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine  :  Usera 
seulement  déduit  vingt  pour  cent  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de  fa- 
brication ,  d'ouillage,  de  coulage  et  autres  accidens. 

96.  Les  employés  auront  la  faculté  de  vérifier  dans  les  bacs  et  cuve», 
ou  à  l'entonnement,  le  produit  de  la  fabrication  de  chaque  brassin  :  ii 
qe  devra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  contenance  de  la  chaudière  on  de 
la  cuve  sur  laquelle  le  droit  sera  assis.  Tout  excédant  à  cette  conte- 
nance sera  saisi  et  confisqué;  et  s'il  est  de  plus  d'un  dixième,  il  supposera 
la  fabrication  d'un  brassin  non  déclarée,  et  le  droit  sera  perçu  en  con- 
séquence, indépendamment  des  amendes  et  saisies  encourues. 

Les  quantités  reconnues  aux  bacs  refroid issoîrs  pourront  être  sou- 
mises au  droit ,  sous  la  déduction  de  dix  pour  cent,  et  celles  constatées 
dans  la  cuve  guilloire  bu  à  l'entonnement,  sous  la  déduction  de  cinq 
pour  cent,  si  le  résultat  de  ces  vérifications  donne  un  excédant  aux 
quantités  passibles  du  droit  d'après  l'article  précédenr.         1  ?  ■ 

LVntonnement  de  la  bière  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  \e  jour. 

97.  II  ne  pourra  être  fait,  d'un  même  brassin,  qu'une  seule  espèce  de 
bière.  Le  brassin  sera  retiré  de  la  chaudière  et  mis  aux  bacs  refroidissoirs 
sans  interruption  :  les  décharges  partielles  sont  en  conséquence  dé- 
fendues. !•'''', 

98.  La  petite  bière  fabriquée  sans  ébullftion,  sur  des  marcs-qui  auront 
déjà  servi  à  la  confection  de  plusieurs  brassins,  sera  exempte  de  tous 
droits,  pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d'eau  froide  versée  dans 
la  cuve-matière  sur  ces  marcs,  qu'elle1  ne  sort  fabriquée  que  de  jour, 
qu'elle  n'excède  pas  en  quantité  le  huitième  dés  bières  assujetties  au  droit 
pour  un  des  brassins  précédens,  et  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière  elle 
soit  livrée  de  suite  à  la  consommation,  sans  être  mélangée  d'aucune 
autre  espèce  de  bière. 

A  défaut  d'une  de  ces  conditions,  toute  la  petite  bière  fabriquée  sera 
soumise  au  droit  de  75  centimes  par  hectolitre,  indépendamment  des 
peines  encourues  pour  fausse  déclaration,  s'il  y  a  lieu. 

99.  Les  bières  destinées  à  être  converties  eu  vinaigre  sont  assujetties 
aux.mêmes  droits  de  fabrication  que  le*  Autres  bières. 

Les  excédans  aux  quantités  imposables,  reconnus  dans  les  bacs  et 
cuves,  ou  à  l'entonnemént,  ne  seront  point  passibles  des  droits '"i  il  sera 
déduit,  dans  tous  les  cas,  vingt  pour  cent  Sur  la  contenance  de  la  chau- 
dière ou  de  la  cuve,  pour  tous  déchets  de  fabrication,  d'ouillage,  de 
coulage,  d'évaporation  et  autres  accidens. 

100.  Il  est  défendu  de  se  servir,  pour  la  fabrication  de  la  bière,  de 
chaudières  qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 

A  dater  du  i.cr  janvier  1815,  il  ne  pourra  être  fait  usage  que  de  chau- 
dières de  six  hectolitres  et  au-dessus. 

101.  Tout  brasseur  devra,  avant  de  pouvoir  brasser,  déclarer  par 
écrit  le  nombre  et  la  contenance  de  ses  chaudières,  cuves,  bacs  et 
reverdeirs.  * 

Les  employés  procéderont,  par  empotement,  à  la  vérification  des 
contenances ,  et  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  pré- 
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sence  du  brasseur,  lequel  fournira  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 

faire  l'épalement. 

Chaque  vaisseau  portera  un  numéro  et  l'indication  de  sa  conte- 
nance en  hectolitres. 

102.  II  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  contenance 
des  chaudières,  cuves,  bacs  etreverdoirs.,  ou  d'en  établir  de  nouveaux, 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit,  vingt-quatre  heures  d'avance  :- 
cette  déclaration  contiendra  ia  soumission  du  brasseur  de  ne  faire  usage 
desdits  ustensiles  qu'après  que  leur  contenance  aura  été  déclarée  et 
vérifiée,  conformément  à  l'article  précédent. 

103.  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous  les  chaudières, dans  les  bras- 
series, que  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

104.  Tout  brasseur  sera  tenu ,  chaque  fois  qu'il  voudra  mettre  le  feu 
sous  ses  chaudières,  de  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans 
les  villes,  et  douze  heures  dans  les  campagnes , 

1 .«  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  qu'il  emploiera ,  et 
l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  chacune  ; 

2.0  Le  nombre  de  brassins  qu'il  devra  fabriqueravec  la  même  drêche; 

3.0  L'heure  de  l'entonnement  de  chaque  bfassin.; 

4.0  Le  moment  où  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs  pour  fabriquer  la 
petite  bière  sans  ébullition,  exempte  du  droit ,  et  celui  où  elle  sortira 
de  la  brasserie  ; 

5.0  Si  le  brassin  se  fait  par  infusion ,  la  contenance  de  la  cuve  où 
seront  réunies  les  trempes  pour  fermenter.  . 

Le  préposé  qui  aura  reçu  la  déclaration ,  en  remettra  une  ampl  ration, 
signée  par  lui,  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la  représenter  à  toute 
réquisition  des  employés  pendant  la  durée  de  la  fabrication. 

105.  La  mise  de  feu  sous,  une  chaudière  supplémentaire  pourra  être 
autorisée  sans  donner  ouverture  au  paiement  du  droit  de  fabrication  , 
si  elle  ne  sert  qu'à  chauffer  les  eaux  nécessaires  à  la  confection  de  la 
bière  et  au  lavage  des  ustensiles  de  la  brasserie. 

Le  feu  sera  éteint  sous  la  chaudière  supplémentaire,  et  elle  sera  vidée 
aussitôt  que  1  eau  destinée  à  Ja  dernière, trempe  en  aura  été  retirée. 

106.  Les  brasseurs  sont  autorisés  à  se  servir  de  hausses  mobiles ,  qui 
ne  seront  point  comprises  dans  l'épalement  des  chaudières,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  plus  d'un  décimètre  de  hauteur  [  environ  quatre 
pouces] ,  qu'elles  ne  soient  placées  sur  les  chaudières  qu'au  moment 
de  Tébullition  de  la  bière  ,  et  qu'on  ne  se  serve  point  de  mastic  ou 
autres  matières  pour  les  soutenir  ou  pour  les  augmenter. 

107.  Toutes  constructions  en  charpente,  maçonnerie  ou  autrement, 
qui  seront  fixées  à  demeure  sur  les  chaudières,  et  qui  s'étendront  sur 
plus  de  la  moitié  de  leur  contour ,  seront  comprises  dans  l'épalement. 
Les  brasseurs  devront ,  en  conséquence,  faire  les  dispositions  conve>- 
nables  pour  qu'elles  puissent  être  épalées,  ou  les  détruire. 

108.  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  enseigne  sur  laquelle 
sera  inscrit  le  mot  Brasserie.  * 

Les  brasseurs  de  profession  apposeront  sur  leurs  tonneaux  une 
marque  particulière ,  dont  une. empreinte  sera  par  eux  déposée  au  bu- 
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reâu  de  la  régie ,  au  moment  où  ils  feront  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  101.  • 

. .  IQQ*  Les  brasseurs  seront  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés, et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition  ,  leurs  maisons  , 
brasseries,  ateliers,  magasins ,  caves  et  celliers ,  ainsi  qqe  de  leur  repré- 
senter les  bières  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces  visites  ne  pour- 
ront avoir  lieu  dans  lès  maisons  non  contiguës  aux  brasseries ,  ou  non 
enclavées  dans  la  même  enceinte.      '  : 

1 10.  Ils  sont  également  tenus  de  faire  sceller  toute  communication 
des  brasseries  avec  les  maisons  voisines  autres  que  leur  maison  d'habi- 
tation. .i<-.~.;.  t  '«,*■.*. 

in.  Les  brasseurs  pourront  avoir  un  registre  en  papier  libre  ,  coté 
étparaphé  par  le  juge  de  paix  ,  sur  lequel  les  employés  consigneront  le 
résultat  des  actes  inscrits  à  leurs  portatifs. 

•  1 12.  La  régie  aura  avec  les  brasseurs  des  comptes  ouverts,  qui  seront 
réglés  et  soldés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

-  Le  paiement  des  sommes  dues  pourra  être  effectué  en  obligations 
dûment  cautionnées,  à  trois,  six  ou  neuf  mois  de  date.  >  pourvu.que 
chaque  obligation  soit  au  moins  de  30Ô  francs. 

113.  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur  consommation  , 
les  collèges,  maisons  d'instruction  et  autres  établissemens  publics,  sont 
assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les  brasseurs  de  profession ,  et  tenus  aux 
mêmes  obligations,  excepté  au  paiement  de  la  licence  établie  par  l'ar- 
ticle 1 19  du  titre  VIL 

TITRE  VI. 

Des  Distilleries. 

1 14.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  seront  tenus  de  faire 
par  écrit,  avant  de  commencer  à  distiller,  tontes  les  déclarations  néces- 
saires pour  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication ,  en 
constater  les  résultats,  et  les  prendre  en  charge  sur  leurs  portatifs. 

Il  leur  sera  délivré  des  ampliattons  de  leurs  déclarations,  qu'ils  de- 
vront représenter  à  toute  réquisition  des  employés  pendant  la  durée  de 
la  fabrication. 

5.  I.cr  Des  Distilleries  de  grains ,  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses. 

1 1 5.  La  déclaration  à  faire  par  les  distillateurs  de  profession,  en  con- 
formité de  l'article  précédent ,  aura  lieu  au  moins  quatre  heures  d'avance 
dans  les  villes,  et  douze  heures  dans  les  campagnes:  elle  énoncera, 

i.°  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  et  cuves  de  macéra* 
tion  qui  devront  être  mises  en  activité;  , 
2.0  Le  nombre  des  jours  de  travail  ; 

3.0  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé,  et  éteint  chaque  jour,  sous  les 
chaudières;  , 
4.0  L'heure  du  chargement  des  cuves  de  macération  ; 
5.0  La  quantité  de  farine  qui  sera  employée  ;  , 

6.  °  Enfin ,  et  par  approximation,  la  quantité  et  le  degré  de  Teau-de- 
vie  qui  devra  être  fabriquée. 
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i  f6.  Les  dispositions  des  articles  ioi ,  102  et  109  du  titre  V,  rela- 
tives à  ia  déclaration  des  vaisseaux  en  usage  dans  les  brasseries,  et  ai»x 
""vérificationsque  les  brasseurs  sont  obligés  de  souffrir  dans  leurs  ateliers 
et  dépendances ,  sont  applicables  aux  distillateurs  de  profession. 

S.  IL  Des  Distilleries  de  vins,  cidres,  vôtres,  marcs,  lies  et  fruits. 

1 17.  La  déclarations  faire  par  les, bouilleurs  de  profession,  en  conr 
formité  de  l'article  114,  aura  lieu  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans 
les  villes,  et  douze  heures  dans  lés  campagnes  :  elle  énoncera, 

-    i.°  Le  nombre  des  jours  de  travail;  ,  .  .  r- 

2.0  La  quantité  de  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies  ou  fruits,ï[ui 

seront  mis:en  distillation  ;  !  .  ;  4 

3.0  Par  approximation,  la  quantité  et  le  degré  de  l'eau-de-v^e  flut 

devra  être  fabriquée.  \  ;  -, 

118.  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à  convenir,  de  gré  à 
gré,  avec  les  bouilleurs  de  profession,  d'une  base  d'évaluation  pour  la 
conversion  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  ou  fruits,  en  eaux-de- 
vre  ou  esprits.  :  -, 1  . 

TITRE  VIL 


1  *  * 


Du  Droit  de  licence.  »■ S  \ 

1 

110.  Nul  brasseur ,  distillateur  ou  bouilleur  de  cru  ou  de  profession  , 
jie  pourra,  commencer  sa  fabrication  qu'après  avoir  obtenu  une  licence, 
qui  ne  sera  valable  que  pour  un  seul  établissement,  et  pour  Tannée  où 
elle  aura  ete  délivrée. 

Il  sera  payé  comptant,  pour  droit  de  licence,  une  somme  de  dix 
francs,  à  quelque  époque  de  l'année  que  soit  faite  la  déclaration. 

*  120.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  titres  V,  VI  et  Vil , 
relatives  aux  brasseries,  aux  distilleries  et  au  droit  de  licence,  sera  punie 
d'une  amende  de  300  francs,  laquelle,  en  cas  de  fraude,  sera  augmentée 
du  quadruple  des  droits  fraudés.  «. 

Les  bières  et  eaux-de-vie  trouvées  en  fraude  seront -en  outre  saisies 
et  confisquées,  ainsi  que  les  chaudières  qui  ne  seraient  pas  fixées  à  de- 
meure et  maçonnées.  .*:•.!,  , 

TITRE  VIII. 

Des  Octrois. 

I2ï.  L'administration  directe  et  la  perception  des  octrois,  à  compter 
du  i.er  janvier  1815,  rentreront  dans  les  attributions  des  maires,  sous 
la  surveillance  immédiate  des  sous-préfets  et  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. Dans  aucun  cas,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  le  mode  d'administration  des  revenus  des  communes,  les  octrois 
ne  seront  affermés  ni  confiés  à  des  régies  intéressées. 

t22.  Les  maires  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  fi- 
nances, traiter  de  gré  à  gré  avec  la  régie  des  impositions  indirectes, 
pour  qu'elle  se  charge  de  la  perception  de  leurs  octrois. 

123.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leurs  octrois,  en  feront 
la  demande,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  des  préfets,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  autorisera  la  suppression,  s'il  y  a  lieu. 


Digitized  by  Google 


8  décembre  1 8 1 4.  4«or 

t  124.  k*s  moyens  que  les  communes  proposeront  en  remplacement 
des  octrois,  ne  pourront  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  for- 
melle et  nécessaire  du  ministre  des  finances. 

125.  Les  régiejniens  d'octrois  ne  devront  contenir  aucune  disposition 
contraire  à  celle*  relatives  à  la  perception  du  droit  d'entrée. 

Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sous*  peine  de  révocation  im-  , 
médiate,  de  percevoir  le  droit  d'entrée  pour  le  compte  du  trésor  public. 

126.  Le  prélèvement  de  dix  pour  cent ,  autorisé  par  l'article  75  de  la 
loi  du  24  avril  1806  sur  le  produit  net  des  octrois ,  continuera  d'avoir 
lieu. 

127.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  généraux  concernant  les  octrois 
continueront  à  être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente. 

,  TITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

128.  La  régie  établira  un  bureau  de  déclaration  dans  toutes  les  com- 
munes qui  en  demanderont,  et  qui  indiqueront  en  même  temps  un  ha- 
bitant sôlvable  qui  consente  à  remplir  ks  fonctions  de  buraliste.  Ces 
receveurs  jouiront  d'une  indemnité  de  cinquante  francs  par  an,  au 
moins,  qui  sera  complétée  par  la  commu-ne,  lorsque  la  rétribution  de 
vingr-cinq  centimes,  accordée  pour  la  délivrance  des  passavans,  ne 
s'clevera  pas  à  cette  somme. 

129.  Les  buralistes  chargés  de  recevoir  les  déclarations  et  de  délivrer 
les  passavans,  congésou  acquits-à-caution,  seront  tenus  de  résider  dans 
leur  bureau  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  jours  ouvra- 
bles seulement. 

130.  La  régie  pourra  exiger  le  paiement  des  sommes  dues  à  l'époque 
de  la  cessation  du  commerce  d'un  redevable,  à  la  fin  de  chaque  mois , 
ou  même,  à  l'égard  des  débitans,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente,  ou 
quand  des  boissons  auront  été  mises  en  vente  dans  les  foires,  marchés 
ou  assemblées.  Dans  tous  les  cas,  le  compte  de  chaque  redevable  sera 
arrêté  à  la  tin  de  chaque  trimestre. 

131.  Les  exercices  et  vérifications  que  les  employés  sont  autorisés  à 
fnire  chez  les  côntribuable*,  ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 
Cependant  ils  pourront  aussi  erre  faits  la  nuit  dans  les  brasseries  et  dis- 
tilleries, lorqu'il  résultera  des  déclarations  que  ces  établissement  sont 
en  activité  ;  et  chez  les  débitans ,  pendant  tout  le  temps  que  les  cabarets 
seront  ouverts  au  public. 

132.  Les  visites  et  vérifications  des  employés  qui  doivent  être  faites 
pendant  le  jour,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'intervalle  de  temps 
ci-après  fixé,  savoir  : 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin ,  juillet  et  août ,  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 

Et- pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

15-  26 
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133.  Les  employés  pourront  procéder  à  leurs  exercices.,  même  lé5 
dimanches  et  jours  de  fête ,  excepté  pendant  les  heures  du  service  divin. 

134.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'intérieur  de  l'habitation 
des  particuliers,  les  employés  pourront  faire  des  visites,  en  se  faisant 
assister  du  juge  de  paix,  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint,  qui  seront 
tenus  de  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qui  leur  en  sera  faite ,  et  qui 
sera  transcrite  en  tête  dju  procès-verbal.  Ces  visites  ne  pourront  avoir 
lieu  que  d'après  Tordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  de  son  dépar- 
tement. 

135.  Les  rebellions  ou  voies  de  fait  contre  les  employés  seront  pour- 
suivies devant  les  tribunaux,  qui  ordonneront  l'application  des  peines 
prononcées  parle  Code  pénal,  indépendamment  des  amendes  ou  con- 
fiscations qui  pourraient  être  encourues  par  les  contrevenans. 

Quand  les  rebellions  ou  voies  de  fait  auront  été  commises  par  un 
débitant,  le  tribunal  ordonnera  en  outre  la  clôture  du  débit  pendant 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  aux  plus. 

156.  A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné,  contre  les 
redevables,  des  contraintes  qui  seront  exécutoires  nonobstant  oppo- 
sition et  sans  y  préjudicier. 

137.  Lés  employés  n'auront  aucun  droit  au  partage  du  produit  net 
des  amendes  et  confiscations.  Un  tiers  de  ce  produit  appartiendra  à 
la  caisse  des  retraites;  les  deux  autres  tiers  feront  partie  des  recettes 
ordinaires  de  la  régie. 

138.  Les  registres  portatifs  tenus  par  les  employés  de  la  régie  seront 
cotés  et  paraphés  par  les  juges  de  paix  :  les  registres  de  perception  ou  de 
déclaration ,  et  tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les  droits  du  trésor  et 
ceux  des  redevables,  seront  cotés  et  paraphés  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-préfecture,  par  un  des  fonctionnairespublicsqueles  sous- 
préfets  désigneront  à  cet  effet. 

139.  Les  actes  faits  par  les  employés  dans  le  cours  de  leurs  exercices 
pour  assurer  la  perception  des  droits,  auront  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Il  en  sera  de  même  des  procès-verbaux  en  ce  qui 
concernera  des  fraudes  ou  contraventions  ;  et  quant  aux  faits  de 

-rébellion,  injures  ou  mauvais  traitemens,  ces  actes  n'auront  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

140.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  employés  seront 
marc  '-s  d'un  timbre  spécial,  dont  le  prix  est  lixé  à  cinq  centimes  :  ces 
expéditions  et  quittances  seront  détachées  des  registres  à  souche. 

141.  Les  bouteilles  seront  comptées  chacune  pour  un  litre;  les  demi- 
bouteilles,  chacune  pour  un  demi-litre;  et  les  droits  perçus  en  raison 
de  ces  contenances 

142.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  délivrés  par  la 
régie,  sera  réglé  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1 791  - 

143.  S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  contenance  des  vaisseaux, 
îes  redevables  auront  la  faculté  de  requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
jaugeage,  en  présence  d'un  officier  public,  par  un  expert  nommé  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui  recevra  son  serment.  En  cas  de  réclamation 
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de  la  régie,  l'opération  de  cet  expert  pourra  être  vérifiée  par  un  autre 
expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement,  sur  la 
présentation,  en  nombre  triple,  du  directeur  des  imposition*  indirectes. 
Xes  frais  de  Tune  et  de  l'autre  vérification  seront  a  la  charge  de  la 
partie  qui  aura  élevé  une  mauvaise  contestation. 

i44-  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie,  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et 
traduits,  dans  les  tbrmes  communes  à  tous  les  autres  citoyens,  devant 
les  tribunaux  compétens ,  sans  autorisation  préalable  de  fa  régie. 
Seulement ,  le  juge-instructeur  ,  lorsqu'il  aura  décerné  un  mandat 
d'arrêt,  sera  tenu  d'en  informer  le  directeur  des  impositions  indirectes 
du  département  de  l'employé  poursuivi, 

145.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  et  la  force  publique,  prê- 
teront aide  et  assistance  aux  employés,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises. 

146.  Toutes  les  instances  concernant  la  perception  des  impositions- 
indirectes,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  douanes,  seront  pour- 
suivies ou  terminées,  soit  par  jugement,  soit  par  transaction,  confor- 
mément aux  lois,  décrets  et  réglemens  actuellement  en  vigueur, 
jusqu'à  la  prochaine  session,  où  il  sera  présenté  un  projet  de  loi  sur  cet 
objet,  en  cas  de  prorogation  de  l'impôt. 

147.  Des  réglemens  d'administration  publique,  contre-signés  par  le 
ministre  des  finances,  et  publiés  dans  la  forme  ordinaire,  détermi- 
neront, sous  les  peines  portées  par  les  lois,  les  mesures  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  présente.  r 

148.  L'exécution  de  la  présente  loi  commencera  au  i.er  janvier 
181  5  relie  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  i.cr  janvier  1816. 

149»  Les  dispositions  des  lois  antérieures  et  contraires  à  la  présente,* 
relatives  à  la  perception,  pour  le  compte  du  trésor  public,  des  droits  sur 
les  boissons,  sont  rapportées.  *  '» 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  à  cette  loi  par  le  décret  du 
8  avril  18c  ç  ,  qui  supprime  le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  et  le 
droit  de  consommation  sur  l'eau-de«vie  ;  par  l'ordonnance  du  29  juillet 
même  année ,  qui  maintient  provisoirement ,  avec  quelques  modifications, 
l'exécution  du  décret  du  8  avril  ;  par  la  ^.c  partie  de-kHoi  der  fmtmees  du 
28  avril  1816,  par  le  titre  VU  de  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817, 
par  le  titre  VIII  de  la  loi  des  financés  du  1  5  mai  1818,  et  par  l'article  3 
de  la  loi  des  finances  du  1 7  juillet  1 8 1 9.  


(  Suivent  les  Tableaux.) 
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Tarif  des  Droits  à  percevoir  par  hectolitre,  à  la  circulation  des  Boissons. 
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Tarif  des  Droits  d'entrée  a  percevoir  sur  les  Boissons,  dans  les  Villes 
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TABLE  A  V  des  Départemens  du  Royaume ,  divisés  en  quatre  Classes, 

17'  Classe.  Var ,  Alpes  (Basses),  Vaucluse ,  Bouches-du-Rhône  , 
Gard',  Hérault ,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Garonne  (Haute), 
Ariége,  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Gers,  Pyrénées  (Hautes),  Dordogne, 
Lot-et-Garonne,  Charente-Inférieure,  Charente,  Gironde,  Landes, 
Pyrénées  (Basses). 

27  Classe.  Drôme,  Ardéche  ,  Aveyron ,  Puy-de-Dôme,  Allier, 
Cher,  Indre,  Vienne,  Sèvres  (Deux),  Vendée,  Loire-Inférieure, 
JVaine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Côte- 
d'Or',  Aube,  Marne  (Haute),  Marne, Meuse,  Meurthe,  Moselle,  Hle- 
et-Vilaine,  Côtes-du-Nord ,  Morbihan ,  Finistère. 

j7  Classe.  Alpes  (Hautes),  Isère,  Mont-Blanc,  Ain,  Jura ,  Doubs, 
Saône  (Haute) ,  Saone-et-Loire,  Nièvre ,  Rhône ,  Loire,  Sarthe,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Creuse, Vienne  (Haute), 
Corrèze ,  Cantal ,  Loire  (Haute) ,  Lozère. 

4/  Classe.  Rhin  (Bas),  Rhin  (Haut),  Vosges,  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais, Somme,  Ardennes,  Aisne,  Oise,  Seine-Inférieure,  Eure,  Calva- 
dos, Orne,  Manche,  Mayenne. 


Communes  de  2,000  ames  de  population  agglomérée  et  au-dessus* 


de  vin 
en  bouteilles 
ou  de  vin 
de  liqueur, 
tant  en  cercles 
q  u'etl 
bou  teilles. 


de  cidre 


ce 


poiré. 


0. 

80. 

0. 

I. 

20. 

0. 

30. 

1. 

60. 

0. 

4f- 

2. 

00. 

0. 

60. 

2. 

80. 

0. 

80. 

4- 

00. 

1. 

to. 

5- 

20. 

1 . 

50: 

6. 

60, 

2. 

00. 

PAR  HECTOLITRE 


1.  00. 

1.  50. 

1.  80. 

2.  40. 

3.  JO. 

5.  00. 

6.  60. 
8.  40. 


d'eau -de -vie 
en  cercles 
de  ao  degrés 
jusqu'à  xS  degrés 
exclusivement. 


1.  $0. 

2.  25. 
2.  70. 
3-  60. 
J.  2J. 
7.  50. 
Ç.  90. 

12.  Go. 


d'eau-de-vie  rectifiée 
à  a 8  degrés  et  au-dessus, 

d'eau -de*  vie 
de  tou  teespéee  en  bout.'* 
d'eau  de  senteur 
et  de  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie 
ou  d'esprit, 
tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles 


2.  OO. 

3.  OO. 
3.  60. 

4*  80. 

7.  00. 
10.  00. 
13.  20. 
16.  80. 


Digitized  by  Google 


4o6  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Octrois, 
Du  9  Décembre  r8 1 4.  —  (V.  B,  66 ,  n.°  560.  ) 

Louis,  &c. 

Vu  les  lois  et  réglemens  généraux  maintenus  par  la  loi  du  8  dé- 
cembre i8i4>  Pour  l'administration  et  la  perception  des  octrois;  vou- 
lant en  assurer  l'exécution  pleine,  entière  et  uniforme,  et  prévenir 
toute  interprétation  fausse  ou  abusive  sur  aucune  de  leurs  dispositions, 
nous  avons  jugé  indispensable  de  présenter,  dans  une  seule  et  même  or- 
donnance, toutes  les  mesures  générales  d'exécution  qui  dérivent  des  lois 
et  réglemens  ci-dessus  rappelés:  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I." 

Di  spositions  transitoires. 

Art.  i.cr  En  exécution  de  l'article  121  de  la  loi  du  8  décembre 
18 14 >  le  service  des  octrois  sera  remis  aux  maires,  le  i.cr  janvier  181  5  , 
parla  régie  des  impositions  indirectes.  Cette  remise  et  celle  des  maisons, 
ustensiles,  effets  de  bureau  et  autres ,  servant  à  la  perception  des  octrois, 
seront  constatées  par  un  procès-verbal  rédigé  en  quadruple  expédition  , 
Jequel  sera  signé  par  le  maire  et  le  préposé  en  chef  de  la  régie  dans 
chaque  résidence,  ou  par  des  commissaires  délégués  à  cet  effet ,  de  part 
et  d'autre,  dans  les  villes  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Un  des  procès- 
verbaux  sera  déposé  à  la  mairie;  un  autre  sera  remis  au  directeur  des 
impositions  indirectes  dans  le  département;  le  troisième  sera  adressé  au 
préfet,  et  le  quatrième  à  la  régie  des  impositions  indirectes. 

2.  Dans  les  communes  où  le  maire  voudra  traiter  de  gré  à  gré  avec 
cette  régie  pour  la  perception  de  l'octroi ,  conformément  à  l'article  1 22 
de  la  loi  précitée,  la  remise  du  service  n'aura  pas  lieu ,  moyennant  que  le 
maire  souscrive  une  déclaration  formellede  cette  intention  ,etque  dans  le 
mois  de  janvier ,  pour  tout  délai,  il  adresse  sa  demande  au  préfet,  ainsi 
qu'il  sera  statué  par  l'article  94:  jusqu'à  ce  que  ce  traité  ait  été  conclu, 
les  frais  d'administration  et  de  perception  seront  payés  à  la  régie  au  pro- 
rata de  ce  qu'ils  auront  été  en  i '8  r 4 - 

3.  La  régie  des  impositions  indirectes  fera  rendre  aux  communes  , 
par  ses  receveurs ,  dans  le  premier  trimestre  de  1 8 1  5  ,  le  compte  des  per- 
ceptions de  18 14  ,  et  verser  immédiatement  les  sommes  dont  ils  seront 
reliquataires.  En  cas  d'avances  de  la  part  de  la  régie  ou  de  ses  préposés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  elle  exercera  son  recours  contre  le  re- 
ceveur de  la  commune,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  forme 
de  contrainte. 

4.  Les  registres,  bordereaux  et  autres  pièces  relatives  à  l'administra- 
tion ou  à  la  perception  des  octrois,  resteront  déposés  chez  les  contrô- 
leurs principaux  des  impositions  indirectes.  Les  maires  ou  leurs  délégués 
pourront  en  prendre  communication,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  mais  sans  déplacement. 
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TITRE  IL 

De  l'Établissement  des  Octrois. 

5.  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  sont  à  fa 
charge  des  communes:  ils  doivent  être  délibérés  d'office  par  les  conseils 
municipaux.  Cette  délibération  peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet* 
lorsqu'à  l'examen  du  budget  d'une  commune,  il  reconnaît  l'insuffisance 
de  ses  revenus  ordinaires,  soit  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles ,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  arriérées,  ou  pourvoir  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  commune. 

6.  Les  délibérations  portant  établissement  d'un  octroi  sont  adressées 
par  le  maire  au  sous-préfet,  et  renvoyées  par  celui-ci,  avec  des  obser- 
vations, au  préfet ,  qui  les  transmet  également,  avec  son  avis,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  rétablissement  de 
l'octroi  demandé,  et  autorise  le  conseil  municipal  à  délibérer  les  tarifs 
et  règlement, 

7.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  en  vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
parviennent  de  même  aux  préfets,  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous- 
préfets.  Les  préfets  les  transmettent  à  notre  directeur  général  des  impo- 
sitions indirectes,  pour  être  soumis  à  notre  ministre  des  finances,  sur 
le  rapport  duquel  nous  accordons  notre  approbation ,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Les  changemens  proposés  par  les  maires  ou  les  conseils  munici- 
paux ,  aux  tarifs  ou  réglemens  en  vigueur,  et  ceux  jugés  nécessaires  par 
l'autorité  supérieure,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'ils  n'aient  été  déli- 
bérés et  approuvés  de  la  manière  prescrite  parles  articles  précédens. 

9.  Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  délibérer  sur 
l'établissement  d'un  octroi  reconnu  nécessaire,  ou  sur  les  changemens 
■à  apporter  aux  tarifs  et  réglemens,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  dans 
Je  premier  cas,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans  le  deuxième» 
par  notre  ministre  des  finances,  sur  les  rapports  desquels  nous  statue- 
rons ce  qu'il  appartiendra. 

10.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  perception  des 
octrois  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  seront  proposés  par  le  con- 
seil municipal,  et  soumis,  par  la  régie  des  impositions  indirectes,  à 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances  :  dans  les  autres  com- 
munes, ces  frais  seront  réglés  par  les  préfets.  Dans  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  les  maires  ne  pourront  excéder  les  frais  alloués,  sous, 
peine  d'en  répondre  personnellement. 

TITRE  III. 

Des  Alatùres  qui  peuvent  être  soumises  au  Droit  d'oc:roi, 

11.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  que  sur  des  objets  des- 
tinés à  la  consommation  des  habhans  du  lieu  sujet.  Ces  objets  seront 
toujours  compris  dans  les  cinq  divisions  suivantes \  savoir: 
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i.°  Boissons  et  liquides; 
2.0  Comestibles; 
3.0  Combustibles; 
4.0  Fourrages; 
5.0  Matériaux, 

12.  Sont  compris  dans  la  première  division,  les  vins,  vinaigres, 
cidres ,  poirés ,  bières ,  hydromels ,  eaux-de-vie ,  esprits ,  liqueurs  et  eaux 
spiritueuses. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs, ne  pourront  excéder  ceux  perçus  aux  entrées. des  villes  sur  le* 
mêmes  boissons  pour  le  compte  du  trésor  public  {  Paris  excepté  ). 

Les  vendanges  ou  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  seront  assujettis  aux 
droits ,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendange  pour  deux  hectolitres 
de  vin,  et  de  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  de  poires  pour  deux  hec- 
tolitre de  cidre  ou  de  poiré. 

13.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  doivent  être  divisés ,  pour  la  percep- 
tion, d'après  les  degrés,  conformément  au  tarif  des  droits  d'entrée. 

Les  eaux  dites  de  Cologne,  de  la  reine  d'Hongrie,  de  mélisse  et 
autres  dont  la  base  est  i'alçohol ,  doivent  être  tarifées  comme  les  li- 
queurs. 

14.  Dans  le  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale , 
celle  importée,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être,  au  plus, 
taxée  qu'au  quart  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur. 

15.  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant  les  localités,  être  imposées: 
la  taxe  en  est  déterminée  suivant  leur  qualité  ou  leur  emploi. 

16.  Sont  compris  dans  la  deuxième  division  les  objets  servant  ha- 
bituellement à  la  nourriture  des  hommes,  à  l'exception  toutefois  des 
grains  et  farines, fruits,  beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues  denrées. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  ces  exceptions  les  fruits  secs  et  con- 
fits, les  pâtes,  les  oranges,  les  limons  et  citrons  ,  lorsque  ces  objets  sont* 
introduits  dans  les  villes  en  caisses,  tonneaux  ,  barils,  paniers  ou  sacs  , 
ï>i  le  beurre  et  les  fromages  venant  de  l'étranger. 

18.  Les  bêtes  vivantes  doivent  être  taxées  par  tête.  Les  bestiaux 
abattus  au-dehors  et  introduits  par  quartier  paieront  au  prorata  de  la 
taxe  par  tête.  A  l'égard  des  viandes  dépecées,  fraîches  ou  salées,  elles 
sont  imposées  au  poids. 

19.  Les  coquillages,  le  poisson  de  mer  frais ,  sec  ou  salé  de  toute 
espèce,  et  celui  d'eau  douce,  peuvent  être  assujettis  aux  droits  d'oc- 
troi, suivant  les  usages  locaux,  soit  à  raison  de  leur  valeur  vénale,  soit 
à  raison  du  nombre  ou  du  poids,  soit  par  paniers,  barils  ou  tonneaux. 

20.  Sont  compris  dans  la  troisième  division ,  i.°  toute  espèce  de  bois 
à  brûler,  les  charbons  de  bois  et  de  terre,  la  houille,  la  tourbe  et  gé- 
néralement toutes  les  matières  propres  au  chauffage;  2.0  les  suifs,  cires 
et  huiles  à  brûler, 

2\.  La  quatrième  division  comprend  les  pailles,  foins  et  tous  les 
fourrages  verts  ou  secs ,  de  quelque  nature ,  espèce  ou  qualité  qu'ils 
soient.  Le  droit  doit  être  régié  par  botte  ou  au  poids. 

22.  Sont  compris  dans  la  cinquième  division ,  les  bois ,  soit  en 
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grume,  soit  écarris,  façonnés  ou  non  ,  propres  aux  charpentes,  cons- 
tructions, menuiserie,  ébénisterie,  cour ,  tonnellerie,  vannerie  et  char- 
ron nage. 

.  Y  sont  également  compris  les  pierres  de  taille,  moellons,  pavés, 
ardoises,  tuiles  de  toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtre. 

23.  Pour  toutes  les  matières  désignées  au  présent  titre  ,  les  droits 
doivent  être  imposés  par  hectolitre,  kilogramme,  mètre  cube  ou  carré, 
ou  stère,  ou  par  fractions  de  ces  mesures.  Cependant ,  lorsque  les  loca- 
lités ou  la  nature  des  objets  l'exigent,  le  droit  peut  être  fixé  au  cent 
ou  au  milier,ou  par  voiture,  charge  ou  bateau. 

24.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  soumis  à  l'octroi,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  y  sont  abattus,  seront 
toujours  assujettis  par  le  tarif  au  même  droit  que  ceux  introduits  de 
l'extérieur. 

TITRE  IV. 

De  la  Perception. 

25.  Les  réglemens  d'octroi  doivent  déterminer  les  limites  de  la  per- 
ception, les  bureaux  où  elle  doit  être  opérée,  et  les  obligations  et  for- 
malités particulières  à  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés  en 
raison  des  localités ,  sans  toutefois  que  ces  règles  particulières  puissent 
déroger  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

26.  Les  droits  d'octroi  seront  toujours  perçus  dans  les  faubourgs 
dés  lieux  sujets  ;  mais  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  Heu  principal  en  seront  affranchies.  Les  limites  du  territoire  auquel 
la  perception  s'étendra,  seront  indiquées  par  des  poteaux,  sur  lesquels 
seront  inscrits  ces  mots,  Octroi  de, , . . 

27.  11  ne  pourra  être  introduit  d'objets  assujettis  à  l'octroi  que 
par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  à  cet  effet.  Les  tarifs  et  réglemens 
sont  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque  bureau  ,  lequel 
sera  indiqué  par  un  tableau  portant  ces  mots,  Bureau  de  l'octroi. 

28.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  à  l'octroi,  sera 
tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  > 
d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture ,  connaisse- 
mens,  chartes-parties,  acquits-à-caution ,  congés,  passavans  et  toutes 
autres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  impositions  indirectes,  et 
d'acquitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les  préposés  pourront,  après  in- 
terpellation, faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  autres  moyens  de  trans- 
port, toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions  nécessaires^,  soit 
pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit  pour 
reconnaître  l'exactitude  des  déclarations. 

Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations  néces- 
saires auxdites  vérifications. 

La  déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la 
désignation  du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effectuer  que 
les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au  moins  valablement  soumissionnés. 

29.  Tout  objet  sujet  à  l'octroi,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite 
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par  les  préposés,  serait  introduit  sans  avoir  été  déclaré  ou  sur  une 
déclaration  fausse  ou  inexacte,  sera  saisi. 

30.  Les  personnes  voyageant  à" pied,  à  cheval  ou  en  voiture  par- 
ticulière suspendue,  ne  pourront  erre  arrêtées ,  questionnées  ou  visi- 
tées sur  leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout 
acte  contraire  à  la  présente  disposition  sera  réputé  acte  de  violence; 
et  les  préposés  qui  s'en  rendront  coupables ,  seront  poursuivis  correc- 
tionnelienient ,  et  punis  des  peines  prononcées  par  les  lois. 

31.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'ex- 
ception ordonnée  par  l'article  précédent,  pourra  être  conduit  devant 
un  officier  de  police ,  ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interrogé  ,  et  • 
la  visite  de  ses  effets  autorisée,  s'il  y  a  lieu. 

32.  Les  diligences,  fourgons ,  fiacres ,  cabriolets  ou  autres  voitures 
de  louage ,  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi. 

33*  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  pré- 
texte de  la  perception  ;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur 
les  objets  soumis  à  l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  un  lieu  sujet.  A  cet 
effet,  des  préposés  de  l'octroi  seront  autorisés  à  assister  au  décharge- 
ment des  malles. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes  ou  de  toute  autre  administra- 
tion publique,  qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude, 
outre  les  peines  résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par  l'au- 
torité compétente. 

34»  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  être  opérée  à 
l'entrée,  il  sera  établi  au  centre,  suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs* 
bureaux.  Dans  ce  cas ,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voi- 
tures ni  introduire  au  domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  à 
l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  auxdits  bureaux. 

35.  II  est  défendu  aux  employés  ,  sous  peine  de  destitution  et  de 
Tous  dommages  et  intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite 
des  caisses,  malles  et  ballots  annoncés  contenir  des  effets  susceptibles 
d'être  endommagés  :  dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous  ceux  où  le  con- 
tenu des  caisses  ou  ballots  sera  inconnu  ou  ne  pourrait  être  vérifié  im- 
médiatement, la  vérification  en  sera  faite,  soit  à  domicile,  soit  dans 
les  emplacemens  à  ce  destinés. 

36.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  est  tenue  ,  sous  peine 
de  l'amende  prononcée  par  l'article  28,  d'en  faire  la  déclaration  ,  et 
d'acquitter  immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de 
l'entrepôt. 

Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  reconnaître  à  domicile  les  quantités 
récoltées,  préparées  ou  fabriquées,  et  faire  toutes  les  vérifications  né- 
cessaires pour  prévenir  la  fraude.  A  défaut  de  paiement  du  droit ,  il 
est  décerné,  contre  les  redevables,  des  contraintes,  qui  sont  exécu- 
toires nonobstant  opposition,  et  sans  y  préjudicter. 
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TITRE  V. 
Du  Passe-debout  et  du  Transit, 

37.  Le  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  voudra  traverser 
seulement  un  lieu  sujet,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  28,  et  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe-debont ,  qui  sera  délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation 
des  droits.  La  restitution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libé- 
ration de  la  caution ,  s'opéreront  au  bureau  de  la  sortie. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  chargemens,  le  conduc- 
teur sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits. 

38.  En  cas  de  séjour,  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  dans  un  lieu 
sujet  à  l'octroi,  d'objets'introduits  sur  une  déclaration  de  passe-debout, 
le  conducteur  sera  tenu  de  faire,  dans  ce  délai  et  avant  le  décharge- 
ment, une  déclaration  de  transit,  avec  indication  du  lieu  où  lesdits 
objets  seront  déposés,  lesquels  devront  être  représentés  aux  employés  à 
toute  réquisition.  La  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit  sub- 
sisteront pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

39.  Les  réglemens  locaux  d'octroi  pourront  désigner  des  lieux  où 
les  conducteurs  d'objets  en  passe-debout  ou  en  transit  seront  tenus  de 
les  déposer  pendant  la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  ou  quais 
où  les  navires,  bateaux,  coches,  barques  et  diligences  devront  sta- 
tionner. 

40.  Les  voitures  et  transports  militaires  chargés  d'objets  assujettis 
aux  droits  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  articles  précédées, 
relativement  au  transit  et  au  pa«e-debout. 

TITRE  VI. 

De  l'Entrepôt. 

41.  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  un  propriétaire  ou  à  un 
commerçant,  de  recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi, 
sans  acquittement  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties  et 
auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure. 

L'entrepôt  peut  être  réel,  ou  fictif,  c'est-à-dire ,  à  domicile  :  il  est 
toujours  illimité.  Les  réglemens  locaux  doivent  déterminer  les  objets 
pour  lesquels  l'entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au-dessous 
desquelles  on  ne  peut  l'obtenir. 

42.  Toute  personne  qui  fait  conduire  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi, 
des  marchandises  comprises  au  tarif,  pour  y  être  entreposées ,  soit 
réellement,  soit  fictivement ,  est  tenue  ,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  28  ,  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau 
de  l'octroi,  de  s'engager  à  acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'elle 
ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir  d'un 
bulletin  d'entrepôt,  et  en  outre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de  désigner  les 
magasins,  chantiers,  caves,  celliers  ou  autres  emplacemens  où  elle 
#eut  déposer  lesdites  marchandises, 
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45.  LVntrepositaire  est  tenu  de  faire  une  déclaration  au  bureau  de 
l'octroi ,  des  objets  entreposés  qu'il  veut  expédier  au-dehors  ,  et  de  les 
représenter  aux  préposés  des  portes  ou  barrières,  lesquels,  après  véri- 
fication des  quantités  et  espèces,  délivrent  un  certificat  de  sortie. 

44.  Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie 
des  marchandises  entreposées  :  à  cet  effet,  ils  peuvent  faire  à  domicile, 
dans  les  magasins,  chantiers,  caves,  celliers  des  entrepositaires ,  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  entreposés,  cons- 
tater les  quantités  restantes,  et  établir.  le  décompte  des  droits  dus  sur 
celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  représenté  de  certificat  de  sortie.  Ces 
droits  doivent  être  acquittés  immédiatement  parles  entrepositaires  ;  et 
à  défaut,  il  e>t  décerné  contre  eux  des  contraintes,  qui  sont  exécutoires 
nonobstant  opposition  et  «ans  y  préjudicier. 

45-  Lors  du  règlement  de  compte  des  entrepositaires,  il  leur  est 
accordé  une  déduction  sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids 
ou  la  quantité  est  susceptible  de  diminuer.  Cette  déduction,  pour  les 
boissons,  est  ia  même  que  celle  fixée  par  l'article  38  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 18 14,  relativement  aux  droits  d'entrée.  La  quotité  doit  en  être 
déterminée ,  pour  les  autres  objets,  parles  réglemens  locaux. 

46.  Dans  les  communes  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges, 

fomnus  on  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  J'introductton  , 
administration  de  l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récoltans,  et 
sera  autorisée  à  l'aire  un  recensement  général  pour  constater  les  quan- 
tités de  vin,  de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées.  Les  préposés  de  l'octroi  se 
borneront , dans  ce  cas,  à  taire  chaque  année  deux  vérifications  à  domi- 
cile chez  les  propriétaires  qui  n'entreposent  que  les  seuls  produits  de 
leur  cru  ,  Tune  avant,  l'autre  après  la  récolte. 

47.  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises  pour  lesquelles  il 
est  réclamé,  sont  placées  dans  un  magasin  public,  sous  la  garde  d'un 
conservateur  ou  sous  h  garantie  de  l'administration  de  l'octroi ,  laquelle 
est  responsable  des  altérations  ou  avaries  qui  proviennent  du  fait  de  ses 
préposés. 

48.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après  vérification, 
marqués  on  rouannés,  et  inscrits  par  le  conservateur  sur  un  registre  à 
souche,  et  avec  indication  de  l'espèce,  qualité  et  quantité  de  l'objet 
entreposé,  des  marques  et  numéros  des  futailles  ou  colis,  et  des  noms 
et  demeure  du  propriétaire  :  un  récépissé  détaché  de  la  souche,  con- 
tenant les  mêmes  indications,  et  signé  par  le  conservateur,  est  remis  à 
l'eut  repos  ira  ire. 

49«  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  marchandises  qui  y  ont  été  admises, 
l'entrepositaire  est  tenu  de  représenter  le  récépissé  d  admission ,  de  dé- 
clarer les  objets  qu'il  veut  enlever,  et  de  signer  sa  déclaration  pour 
opérer  la  décharge  du  conservateur  :il  est  tenu,  en  outre,  d'acquitter 
les  droits  pour  les  objets  qu'il  fait  entrer  dans  la  consommation  de  la 
commune ,  de  se  munir  d'une  expédition  pourceux  destinés  à  l'extérieur, 
et  de  rapporter  au  dos  un  certificat  de  sortie,  délivré  par  les  préposés 
aux  portes. 

50.  Les  cessions  de  marchandises  pourront  avoir  lieu  dans  l'entrepôt» 
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moyennant  une  déclaration  de  la  part  du  vendeur  et  la  remise  du  récé- 
pissé d'admission  :  ii  en  sera  délivré  un  autreà  l'acheteur,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  48* 

5 1 .  L'entrepôt  réel  sera  ouvert  en  tout  temps  aux  entrepositaires ,  tant 
pour  y  soigner  leurs  marchandises  que  pour  y  conduire  les  acheteurs. 

52.  Les  routiers  ou  conducteurs  qui  déposeront  à  l'entrepôt  réel, 
des  marchandises  refusées  parles  destinataires,  pourront  obtenir  de 
l'administration  de  l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des  dé- 
boursés dûment  justifiés. 

53.  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'objets  entreposés,  de  veiller  à  leur 
conservation,  le  conservateur  se  fera  autoriser  parie  maire  à  y  pourvoir. 
Les  frais  d'entretien  et  de  conservation  seront  remboursés  à  l'adminis- 
tration de  l'octroi  sur  les  mémoires  et  états  réglés  par  le  maire. 

j4«  Les  propriétaires  d'objets  entreposés  sont  tenus  d'acquitter,  tous 
les  mois,  les  frais  de  magasinage,  lesquels  doivent  être  déterminés  par 
le  règlement  général  de  l'octroi,  ou  par  un  règlement  particulier,  ap- 
prouvé de  notre  ministre  des  finances. 

55.  Si,  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entreposés  ou  par  toute 
autre  cause,  leur  valeur,  au  dire  d'experts  appelés  d'office  par  l'admi- 
nistration de  l'octroi.,  n'excède  pas  moitié  en  sus  des  sommes  qui  peuvent 
être  dues  pour  frais  d'entretien ,  frais  de  transport  ou  magasinage,  il 
sera  fait  sommation  au  propriétaire  ou  à  son  représentant,  de  retirer 
lesdits  objets,  et  à  défaut,  lisseront  vendus  publiquement  par  minis- 
tère d'huissier.  Le  produit  net  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes 
dues,  avec  intérêt  à  raison  de  cina  pour  cent  par  an,  sera  déposé  dans 
la  caisse  municipale,  et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire. 

TITRE  VIL 
Du  Personnel, 

56.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  27  frimaire  an  S,  la 
nomination  des  préposés  d'octroi  sera  faite  de  la  manière  suivante  : 

Notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  est  autorisé  à  établir 
et  à  commissionner,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  un  préposé  en  chef 
auprès  de  chaque  octroi» 

Notre  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  nommer  et  com- 
missionner, sur  la  proposition  du  directeur  général  des  impositions  in- 
directes» un  directeur  et  deux  régisseurs  pour  l'octroi  et  l'entrepôt  de 
Paris. 

Les  autres  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une  liste 
triple  présentée  par  le  maire. 

57.  Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer  immédiatement,  sur  la  de- 
mande de  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  tout  pré- 
posé d'octroi  signalé  comme  prévaricateur  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  comme  ne  les  remplissant  pas  convenablement. 

58.  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt-un 
ans  accomplis.  Ils  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil 
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de  la  ville  dans  laquelle  ils  exerceront,  et,  dans  les  lieux  où  H  n'y  a 
pas  de  tribunal,  devant  le  juge  de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  au 
greffe,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoué. 
11  est  dû  seulement  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  francs. 

59.  Le  cas  de  changement  de  résidence  d'un  préposé  arrivant,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment  :  il  lui  suffit  de  faire 
viser  sa  commission,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  où  il  doit  exercer. 

60.  Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  être  porteurs  de  leur  com- 
mission, et  sont  tenus  de  la  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Le  port  d'armes  est  accordé  aux  préposés  d'octroi  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  comme  aux  employés  des  impositions  indirectes. 

61.  Les  créanciers  des  préposés  d'octroi  ne  pourront  saisir,  sur  les 
appointemens  et  remises  de  ces  derniers,  que  les  sommes  fixes  déter- 
minées par  la  loi  du  21  ventôse  an  9. 

62.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  cinq  pour  cent  consolidés,  dont 
la  quotité  est  déterminée  par  le  règlement,  et  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  1,000  francs.  Lorsque  ces  préposés  font  en  même  temps  des 
perceptions  pour  le  compte  du  trésor  public,  leur  cautionnement  est 
fixé  par  notre  ministre  des  finances.  Ces  cautionnemens  sont  versés  à 
la  caisse  d'amortissement,  qui  en  paie  l'intérêt  au  taux  fixé  pour  les 
employés  des  impositions  indirectes. 

63.  Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  d'octroi,  indistinctement,  de 
faire  le  commerce  des  objets  compris  au  tarif. 

Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude ,  soit  en  recevant  des  pré- 
sens ,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  mis  en  jugement,  et  condamné 
aux  peines  portées  parle  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics 
prévaricateurs. 

64.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  sera  tenu,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps,  de  remettre  immédiatement  sa  commis- 
sion ,  ainsi  que  les  registres  et  autres  effets  dont  il  aura  été  chargé ,  et, 
s'il  est  receveur ,  de  rendre  ses  comptes. 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection  de  l'au- 
torité publique.  Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter  ,  et  même  de 
les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sous  les  peines  de  droit. 
La  force  armée  est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  est  requise. 

TITRE  VIII. 

Des  Ecritures  et  de  la  Comptabilité  des  Octrois. 

66.  Tous  les  registres  employés  à  la  perception  ou  au  service  de 
l'octroi  seront  à  souche.  Les  perceptions  ou  déclarations  y  seront 
inscrites  sans  interruption  ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions 
qui  en  seront  détachées  ,  continueront  à  n'être  marquées  que  du 
timbre  de  la  régie  des  impositions  indirectes,  dont  le  prix  ,  fixé  par  la 
loi  à  5  centimes,  sera  acquitté  par  les  redevables,  et  son  produit  versé 
dans  les  caisses  de  la  régie. 
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67.  Les  recettes  de  l'octroi  seront  versées  à  la  caisse  muincipale  tous 
les  cinq  jours  au  moins ,  et  plus  souvent  même  dans  les  villes  où  les 
perceptions  seront  importantes. 

68.  La  régie  des  impositions  indirectes  déterminera  le  mode  de 
comptabilité  des  octrois  ,  ainsi  que* la  forme  et  le  modèle  des  registres, 
expéditions  ,  bordereaux  ,  comptes  et  autres  écritures  relatives  au  ser- 
vice des  octrois  ;  elle  fera  faire  la  fourniture  de  toutes  les  impressions 
nécessaires ,  sur  la  demande  des  maires. 

69.  Tous  les  registres  servant  à  la  perception  des  droits  d'entrée  sur 
les  vins ,  Cidres,  poirés.,  esprits  et  liqueurs,  aux  déclarations  depasse- 
debout  ,  de  transit,  d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes  boissons; 
ceux  employés  pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la 
part  des  brasseurs  et  distillateurs;  enfin  les  registres  portatifs  tenus 
pour  l'exercice  des  redevables  soumis  en  même  temps  aux  droits  d'octroi 
et  à  ceux  dus  au  trésor,  seront  communs  aux  deux  services.  La  moitié 
des  dépenses  relatives  à  ces  registres  sera  supportée  par  l'octroi,  et 
payée  sur  les  mémoires  dressés  par  la  régie  des  impositions  indirectes, 
approuvés  par  notre  ministre  des  finances. 

70.  Les  registres  autres  que  ceux  dpnt  l'usage  est  commun  aux 
octrois  et  aux  droits  d'entrée,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  maire: 
ils  seront  arrêtés  par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  année,  déposés  à 
l'administration  municipale ,  et  renouvelés  tous  les  ans.  A  l'égard  des 
autres  registres,  les  maires  pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement ,  et  en  faire  faire  des  extraits  pour  ce  qui  concerne  les 
recettes  des  octrois. 

71.  Les  états  des  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  des  octrois 
seront  dressés  aux  époques  qui  auront  été  déterminées  par  la  régie  des 
impositions  indirectes.  Un  double  de  ces  états  et  bordereaux,  signé  du 
maire ,  sera  adressé  au  préposé  supérieur  de  cette  régie  ,  pour  être 
transmis  au  directeur  du  département,  et  par  celui-ci  à  son  adminis- 
tration. 

72.  Les  comptes  des  octrois  seront  rendus  par  les  receveurs  aux 
maires,  et  arrêtés  par  ces  derniers  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ex- 
piration de  chaque  année. 

73.  Le  montant  des  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  reve- 
nant au  trésor  royal,  conformément  à  l'article  126  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814»  sera  établi  sur  les  recettes  brutes  de  toute  nature, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  autres  prélévemens  autorisés. 
Les  10  pour  100  ne  seront  pas  prélevés  sur  la  partie  des  produits  de 
l'octroi  à  verser  au  trésor  ,  en  remplacement  de  la  contribution 
mobilière. 

74.  Le  recouvrement  des  10  pour  100  se  poursuivra  par  la  saisie  des 
deniers  de  l'octroi ,  et  même  par  voie  de  contrainte  à  l'égard  du  rece- 
veur municipal. 

TITRE  IX. 
Du  Contentieux. 

75.  Toutes  contraventions  au*<Jroiu  d'octroi  seront  constatées  par 
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des  procès-verbaux  ,  lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  pré- 
posé et  auront  toi  en  justice,  lis  énonceront  ladate  du  jour  où  ils 
sont  rédigés  ,  la  pâture  de  la  contravention,  et  ,  en  cas  de  saisie',  la 
déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ;  les  noms ,  qualités  et 
résidence  de  l'employé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des  pour- 
suites ;  l'espèce ,  poids  ou  mesure  des  objets  saisis  ;  leur  évaluation 
approximative  ;  la  présence  de  la  partie  à  la  description,  ou  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister  ;  le  nom ,  la  qualité  et  l'accepta- 
tion du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure  de 
la  clôture. 

76.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'alté- 
ration des  expéditions ,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux ,  les 
altérations  ou  surcharges  :  lesdites  expéditions ,  signées  et  paraphées 
du  saisissant ,  ne  varietur ,  seront  annexées  au  procès-verbal ,  qui  con- 
tiendra la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse. 

77.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  cet 
acte  énoncera,  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'ab- 
sence du  prévenu  ,  si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  connue  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  le  procès»verbal  lui  sera  signifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  procès-verbal 
sera  affiché,  dans  le  même  délai ,  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Ces  procès- verbaux  ,  significations  et  affiches,  pourront  être  faits 
tous  les  jours  immédiatement. 

78.  L'action  résultant  des  procès- verbaux  en  matière  d'octroi ,  et  les 
questions  qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu  ,  seront  de  la 
compétence  exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple  police,  soit  du  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  suivant 
la  quotité  de  l'amende  encourue. 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  des  contraventions  aux  réglemens 
d'octroi  seront  déposés  au  bureau  le  plus  voisin  ;  et  si  la  partie  saisie 
ne  s'est  pas  présentée  dans  les  dix  jours,  à  l'eifet  de  payer  la  quotité  de 
l'amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle  n'a  pas  formé ,  dans  le  même 
déiai,  opposition  à  la  vente  ,  la  vente  desdits  objets  sera  faite  par  le 
receveur  ,  cinq  jours  après  l'apposition  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune et  autres  lieux  accoutumés  ,  d'une  affiche  signée  de  lui,  et  sans 
aucune  autre  formalité. 

80.  Néanmoins  ,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée ,  l'opposi- 
tion pourra  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'op- 
position sera  motivée,  et  contiendra  assignation  à  jour  fixe  devant  le 
tribunal  désigné  en  l'article  78 ,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encou- 
rue, avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le 
délai  de  l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

8t.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la 
quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  con- 
signer ,  avant  tout ,  le  droit  exigé  ,  entre  les  mains  du  receveur;  faute 
de  quoi,  il  ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet 
l'objet  qui  aura  donné  lieu  à  la  contestation  ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  reprè* 
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sentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de  paix lequel 

Î>rononcera  sommairement  et  sans  frais  ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à 
a  charge  d'appel ,  suivant  ia  quotité  du  droit  réclamé. 

82.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à  dépérissement ,  la 
vente  pourra  en  être  autorisée  avant  l'échéance  des  délais  ci-dessus  fixés, 
par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête. 

83.  Les  maires  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets ,  a  faire 
remise,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  con- 
damnations  encourues ,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appar- 
tient exclusivement  à  la  régie  des  impositions  indirectes ,  et  d'après  les 
régies  qui  lui  sont  propres,  toutes  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée  dans 
['intérêt  commun  des  droits  d'octroi  et  des  droits  imposés  au  profit  du 
trésor. 

84.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  contravention  aux 
réglemens  de  l'octroi,  déduction  faite  des  frais  et  prélévemens  autorisés, 
sera  attribué,  moitié  aux  employés  de  l'octroi  pour  être  répartie  d'après 
le  mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 

TITRE  X. 

Des  Demandes  en  suppression  ou  en  remplacement  d'octroi. 

85.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leur  octroi,  ou  le  rem- 
placer par  une  autre  perception ,  en  feront  parvenir  la  demande,  par  le 
maire,  au  préfet,  qui,  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  autorisera,  s'il  y  a  lieu  ^  le  conseil  municipal  à  dé* 
libérer  sur  cette  demande. 

86.  La  délibération  du  conseil  municipal,  accompagnée  de  l'avis  du 
sous-préfet  et  du  maire,  fera  adressée  par  le  préfet,  avec  ses  observations 
et  l'état  des  recettes  et  des  besoins  des  communes,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  statuera  provisoirement  sur  lesdites  propositions.  11  fera 
connaître  immédiatement  sa  décision  à  notre  ministre  des  finances, 
pour  que  celui-ci,  après  avoir  soumis  le  tout  à  notre  approbation,  pres- 
crive, tant  dans  l'intérêt  des  communes  que  dans  celui  du  trésor,  les  me- 
sures convenables  d'exécution. 

87.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  être  perçus  jusqu'à  ce  que  la 
suppression  de  l'octroi  ait  été  autorisée,  ou  jusqu'à  la  mise  à  exécution 
du  mode  de  remplacement. 

TITRE  XI. 

De  la  Surveillance  attribuée  à  la  Régie  des  impositions  indirectes ,  et 
des  obligations  des  Employés  de  V octroi,  relativement  aux  droits  du 
Trésor. 

88.  La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'administration 
de  tous  les  octrois  du  royaume  est  formellement  attribuée  à  la  régie  des 
impositions  indirectes  ;  elle  l'exercera  sous  l'autorité  du  ministre  des  fi- 
nances, qui  donnera  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'unifor- 
mité et  la  régularité  du  service ,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  par- 
ticulière à  ces  établissemens. 
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89.  Les  traitemens  et  les  frais  de  bureau  des  préposés  en  chef  nom" 
mes  par  le  directeur  général  des  impositions  indirectes  seront  à  la  charge 
des  communes:  ils  seront  proposés  par  les  conseils  municipaux,  et  ap- 
prouvés par  notre  ministre  des  finances ,  qui  pourra  les  réduire  ou  les 
augmenter  s'il  y  a  Heu. 

90.  Les  receveurs  d'octroi,  dans  les  communes  sujettes  au  droit  d'en- 
tré*, seront  tenus  défaire  en  même  temps  la  recette  de  ce  droit.  Le  pro- 
duit des  remises  qui  seront  accordées  par  la  régie  des  impositions  indi- 
rectes pour  cette  perception,  sera  réparti  entre  tous  les  préposés  d'octroi 
d'une  même  commune,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le 
maire. 

91.  Les  employés  des  impositions  indirectes  suivront ,  dans  l'intérêt 
des  communes,  comme  dans  celui  du  trésor,  les  exercices,  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  sujet,  chez  les  entrepositaires  de  boissons,  et  chez  les  bras- 
seurs et  distillateurs.  11  sera  tenu  compte  panl'octroi,  à  la  régie  des 
impositions  indirectes,  de  partie  des  dépenses  occasionnées  pour  ces- 
exercices. 

92.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus ,  sous  peine  de  destitution , 
«l'exiger  de  tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts  indirects,  comme 
boissons,  tabacs t  sels  et  cartes,  la  représentation  des  congés,  passavans, 
acquits-à-caution  ,  lettres  de  voiture  et  autres  expéditions,  de  vérifier 
les  chargemens,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contraven- 
tions qu'ils  découvriront,  de  concourir  au  service  des  impositions  in- 
directes toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans  toutefois  pouvoir 
être  déplacés  de  leur  poste  ordinaire;  enfin,  de  remettre  chaque  jour 
à  l'employé  en  chef  des  impositions  indirectes  un  relevé  des  objets 
frappés  du  droit  au  profit  du  trésor,  qui  auront  été  introduits. 

Les  employés  des  impositions  indirectes  concourront  également  au 
service  des  octrois ,  et  rapporteront  procès-verbal  pour  les  fraudes  et 
contraventions  relatives  aux  droits  d  octroi ,  qu'ils  découvriront. 

93.  Les  préposés  des  octrois  se  serviront,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  jauges,  sondes,  rouannes  et  autres  ustensiles  dont  les  em- 
ployés des  impositions  indirectes  font  usage. 

La  régie  leur  fera  fournir  ces  ustensiles,  dont  le  prix  sera  payé  par  les 
communes, 

TITRE  XII. 

De  la  Perception  des  Octrois  pour  lesquels  les  communes  auront  à  traiter 

avec  la  Régie  des  impositions  indirectes, 

94.  Les  maires  qui  jugeront  de  l'intérêt  de  leur  commune  de  traiter 
avec  la  régie  des  impositions  indirectes,  pour  la  perception  et  la  sur- 
veillance particulière  de  leur  octroi,  adresseront,  par  l'intermédiaire 
du  sous-préfet,  leurs  propositions  au  préfet  :  celui-ci  les  communiquera 
au  directeur  des  impositions  indirectes  pour  donner  ses  observations, 
et  les  soumettra  ensuite,  avec  son  avis,  à  notre  directeur  général  des 
impositions  indirectes,  qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  ministre  des 
finances,  d'y  donner  son  approbation. 

95.  Les  conventions  à  faire  entre  la  régie  et  les  communes  ne  porte- 
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ront  que  sur  les  traitemens  fixes  ou  éventuels  des  préposés  :  tous  ies 
autres  frais  généralement  quelconques  seront  intégralement  acquittés 
par  les  communes  sur  les  produits  bruts  des  octrois. 

La  conséquence  de  ces  conventions  sera  de  remettre  la  perception  et 
le  service  de  l'octroi  entre  les  mains  des  employés  ordinaires  des  impo- 
sitions indirectes.  Cependant,  dans  les  villes  où  il  sera  nécessaire  de 
conserver  des  préposés  affectés  spécialement  au  service  de  l'octroi,  ces 
préposés  continueront  à  être  nommés  par  les  préfets,  sur  la  proposition 
des  maires,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  impositions  indirec- 
tes. Leur  nombre  et  leur  traitement  seront  fixés  par  cette  régie  :  ils  seront 
révocables,  soit  sur  la  demande  du  maire,  soit  sur  celle  du  directeur. 
Lorsque  le  préfet  ne  jugera  pas  convenable  de  déférer  à  la  demande  de 
ce  dernier ,  il  fera  connaître  ses  motifs  à  notre  directeur  général  des- 
dites impositions,  qui  prononcera  définitivement. 

Les  maires  conserveront  le  droit  de  surveillance  sur  les  préposés ,  et 
celui  de  transiger  sur  les  contraventions,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
présente  ordonnance. 

96.  Les  traités  conclus  avec  les  communes  subsisteront  de  plein  droit, 
jusqu'à  ce  que  la  commune  ou  la  régie  en  ait  notifié  la  cessation  :  cette 
notification  aura  toujours  lieu,  de  part  ou  d'autre,  six  mois  au  moins  à 
l'avance. 

97.  Les  receveurs  verseront  le  montant  de  leurs  recettes,  pour  le 
compte  de  l'octroi,  dans  la  caisse  municipale,  aux  époques  détermi- 
nées par  l'article  67,  sous  la  déduction  des  frais  de  perception  conve- 
nus par  le  traité,  et  dont  ils  compteront  comme  de  leurs  autres  recettes 
pour  le  trésor. 

98.  La  remise  du  service  des  octrois  pour  la  perception  desquels  il 
aura  été  conclu  un  traité  avec  la  régie  des  impositions  indirectes,  lui 
sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  l'article  i.Cf 

TITRE  XIII. 

Dispositions  générales. 

99.  Les  réglemens  et  tarifs  d'octroi ,  en  ce  qui  concerne  les  bois- 
sons, ne  pourront  contenir  aucune  disposition  contraire  à  celles  pres- 
crites par  les  lois  et  ordonnances  pour  la  perception  des  impositions 
indirectes. 

100.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  objets  portés  aux  tarifs  des 
octrois  de  leur  département  soient,  autant  que  possible,  taxés  au  même 
droit  dans  les  communes  d'une  même  population. 

101.  Tous  les  tarifs  et  réglemens  d'octroi  seront  successivement  ré- 
vifés  et  régularisés  conformément  aux  dispositions  delà  présente  ordon- 
nance, et  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  finances. 

102.  Il  sera  présenté  à  notre  approbation  ,  par  notre  ministre  des  fi- 
nances, avant  le  i.cr  janvier  prochain,  un  règlement  particulier  d'or- 
ganisation pour  l'octroi  et  l'entrepôt  de  Paris. 

103.  Les  approvisionnemens  en  vivres,  destinés  pour  le  service  de 
la  marine;  ne  seront  soumis  dans  les  ports  à  aucun  droit  d'octroi.  Ces 
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approvisionnemens  seront  introduits  dans  les  magasins  de  la  marine  de 
la  manière  prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte  en 
sera  suivi  par  les  employés  d'octroi,  et  les  droits  exigés  sur  fes  quantités 
qui  seraient  enlevées  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet  et  à  toute  autre  des- 
tination que  les  bâtimens  de  l'État. 

104.  Les  matières  servant  à  la  confection  des  poudres  ne  seront 
également  frappées  d'aucun  droit  d'octroi. 

105.  Nulle  personne ,  quels  que  soient  ses  fonctions ,  ses  dignités  ou 
son  emploi,  ne  pourra  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  franchise 
des  droits  d'octroi. 

Nota.  Voyez  le  litre  VIII  de  la  loi  du  8  décembre  (ci-dessus  page  4oo  ) , 
quj  fait  rentrer  dans  les  attributions  des  maires  l'administration  directe 
et  la  perception  des  octrois;  l'ordonnance  du  23  décembre  1814,  conte- 
nant règlement  particulier  pour  l'octroi  de  Paris;  l'ordonnance  du  1  1  jan- 
vier 1 8 1  $  ,  qui  charge  un  airecteur  général ,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'administration  des  octrois;  l'ordonnance  du  10  février, 
même  année,  qui  exempte  des  droits  d'octroi  les  matériaux  destinés  aux 
ponts  et  chaussées;  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1 81  5  ,  qui  proroge  jusqu'au 
i.tr  janvier  1817  la  perception  des  octrois  par  abonnement,  et  celle  du 
3  juin  1 8 1 8 ,  qui  fixe  au  1 .«  janvier  1 8 1 9  la  cessation  définitive  des  octrois 
par  abonnement;  l'ordonnance  du  27  mars  1 8 1 6  qni  règle  l'administra- 
tion des  fonds  de  retenues  et  pensions  des  employés  des  octrois;  les  arti- 
cles 1 47  et  suivans  de  la  2.c  partie  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816, 
contenant  des  dispositions  réglementaires  sur  les  octrois. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Indemnités  dues  par  les  Conscrits 
réformés  des  classes  antérieures  à  Vannée  1815. 

Du  12  Décembre  1814. —  (V.B.  61,  n.«  ji;.) 

Art.  i.€r  L'appel  fait  sur  la  classe  de  conscription  pour  l'année  1815 
ayant  été  regardé  comme  non  avenu,  aucune  indemnité  ne  pourra  être 
exigée  des  conscrits  réformés  de  cette  classe. 

2.  Les  conscrits  réformés  des  classes  antérieures  31815  continueront 
de  payer  les  indemnités  auxquelles  ils  auront  été  taxés.  . 

Il  sera,  sur  la  proposition  des  préfets,  accordé  des  réductions  à  ceux 
qui  auront  droit  de  les  obtenir.  , 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  17  janvier  18 1 6 ,  qui  remet  aux  conscrits 
ou  à  leurs  parens  expropriés,  les  sommes  restant  à  recouvrer  du  prix  des 
adjudications. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  rétablissement  des  Dotations  spéciales 
de  l'Hôtel  royal  des  Invalides,  des  Écoles  militaires  et  de  l'Ordre  de 
Saint-Louis. 

Du  1 2  Décembre  1 8 1 4.  —  { V.  B.  6 1 ,  n.°  5 1 6.  ) 

Louis,  &c. 

•  Nous  étant  convaincus  que  le  bien-être  de  nos  militaires  invalides, 
la  bonne  éducation  des  élèves  admis  dans  nos  écoles,  militaires,  et  les 
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droits  que  les  membres  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ont 
à  notre  intérêt,  exigent  que  ces  fondations  recouvrent  la  stabilité  et  la 
splendeur  qu'une  dotation  fixe  peut  seule  leur  assurer; 

Voulant  donner  une  preuve  de  notre  respect  pour  les  utiles  établis- 
seruens  des  ^ois  nos  aïeux ,  et  rattacher,  autant  qu'il  est  en  nous,  les 
actes  de  notre  règne  aux  époques  les  plus  glorieuses  de  la  monarchie, 
le  Roi,  étant  en  son  conseil,  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.cr  II  sera  pourvu  à  la  dotation  spéciale  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, des  écoles  militaires  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  par  la  forma- 
tion d'une  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

2.  Cette  caisse  sera  sous  l'autorité  immédiate  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  pourvoira  également  aux  dépenses  des 
trois  établissemens  dans  la  proportion  comparative  du  budget  qu'il  aura 
arrêté  pour  chacun  d'eux. 

3.  Les  fonds  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service  courant  de 
chaque  trimestre,  seront  déposés  à  la  caisse  d'amortissement;  et  i'in- 
.térêt  qui  en  proviendra,  tournera  au  profit  de  l'actif  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  guerre. 

4'  La  caisse  des  invalides  de  la  guerre  composera  ses  recettes, 

i.°  Des  concessions  qui  ont  été  faites  à  l'hôtel  des  invalides,  et  dont 
il  a  joui  depuis  plus  de  trois  ans  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1 8 1 1  ; 

2.0  D'une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  toutes  les  dépenses  du  ma- 
tériel de  la  guerre,  et  sur  le  prix  de  tous  les  marchés  de  fournitures  qui 
seront  passés  à  l'avenir; 

3.0  De  la  solde  de  retraite  qui  serait  accordée  par  le  ministère  de  la 
marine  aux  invalides  de  ce  département  qui  sont  admis  à  l'hôtel; 

4-°  D'un  prélèvement  de  cinquante  pour  cent  sur  le  prix  des  ventes 
d'objets  appartenant  au  matériel  de  la  guerre,  qui  seront  reconnus  hors 
d'état  de  servir,  et  dont  la  conservation  aura  été  jugée  inutile; 

5.0  D'un  droit  de  sceau  qui  sera  acquitté,  suivant  le  tarif  annexé  À 
la  présente  ordonnance,  par  les  officiers  et  administrateurs  mtiitairas 
auxquels  il  a  été  délivré  depuis  le  i.er  avril  dernier  ou  auxquels  il  sera 
expédié  à  l'avenir  des  brevets  ou  commissions  pour  les  grades  dans  ' 
notre  armée,  ou  de  décorations  dans  les  ordres  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire  qu'ils  obtiendront  de  nous; 

6.°  De  la  retenue  de  l'augmentation  entière  d'appointé  mens  dont 
les  officiers  et  administrateurs  militaires  auxquels  il  est  accordé  des 
grades  plus  élevés  auraient  dû  jouir  dans  le  premier  mois  de  leur  pro- 
motion ; 

7.0  De  toutes  les  économies  particulières  qu'il  sera  possible  de  faire 
dans  le  régime  et  l'administration  de  la  guerre,  sans  nuire  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  militaires. 

5.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'avril,  il  nous  sera  présenté,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  un  compte  de  situation  de 
la  caisse,  sous  le  triple  rapport  de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  l'emploi 
projeté  des  fonds. 

6.  La  caisse  des  invalides  de  la  guerre  sera  administrée  par  un  di- 
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recteur,  et  confiée  à  un  trésorier,  nommés  l'un  et  l'autre  par  notre 

ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Le  trésorier  sera  tenu  de  fournir, 

soit  en  immeubles ,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  actions  de  la  banque 

de  France,  un  cautionnement  de  cent  mille  francs  :  il  devra  aussi 

rendre  ses  comptes  à  notre  cour  des  comptes,  et  obtenir  ses  arrêts  de 

quitus* 

Nota.  Voyez,  pour  l'exécution  de  l'article  4,  les  ordonnances  du  1  j 
septembre  1 8 1 5 ,  1  o  janvier  et  2  3  mai  1 8 1 6 ,  sUr  la  gestion  et  l'administra- 
tion de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

Nous  citerons ,  comme  renseignement  histori<rae  seulement,  le  décret 
du  13  mai  1815  qui  avait  annuité  l'ordonnance  du  Roi  du  i  *  dé- 
cembre 1814. 


RÉTRIBUTION  à  payer ,  par  forme  de  droit  du  sceau,  au  profit  de 
l'Hôtel  royal  des  Invalides,  pour  l'expédition  des  brevets  d'avancement 
et  grâces  honorifiques. 

Maréchal  de  France   300  francs« 

Lieutenant  général   'S0' 

Maréchal-de-camp   IO°- 

Colonel  ou  adjudant  commandant   °°* 

Major  . .   3°- 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron   20, 

Capitaine   IO» 

Lieutenant   5* 

Sous-lieutenant  *   3* 

Inspecteur  en  chef  aux  revues.   I5°* 

Inspecteur  aux  revues   100. 

Sous-inspecteur  aux  revues   60. 

Adjoint  aux  sous-inspecteurs  aux  revues   5°' 

Commissaire  ordonnateur   Y>°* 

Commissaire  des  guerres   5°* 

Adjoint  aux  commissaires  des  guerres  %  ^  20» 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  et  officier  de  santé 

en  chef  aux  armées   100. 

Officier  de  santé  principal   5°* 

Médecin,  chirurgien-major,  pharmacien-major.   3°* 

Médecin  adjoint ,  chirurgien  aide-major  et  pharmacien 

aide-major   10» 

Chirurgien  et  pharmacien  sous-aide-major   S- 


Croix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire. 


Chevalier   ij. 

Commandeur   100. 

Grand'croix  200. 
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Loi  qui  rétablit  la.  Franchise  du  Port,  de  la  Villa  et  du  Territoire  de 

Marseille. 

Du  16  Décembre  1814.  —  (  V.  B.  Ci ,  n.°  $30.) 

Art.  i.cr  La  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Mar- 
seille, est  rétablie.  En  conséquence,  les  bureaux  de  la  douane,  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée  ou  desortie  du  royaume,  seront  replacés 
aux  limites  du  territoire,  ainsi  qu'ils  Tétaient  en  1789,  sauf  les  change- 
mens  ultérieurs  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  du  port  de  Marseille 
seront  provisoirement  déterminés  par  des  réglemens  administratifs. 

Les  dispositions  de  ces  réglemens  qui  pourront  faire  l'objet  d'une 
loi ,  seront  présentées  aux  deux  chambres  à  la  prochaine  session. 

3.  Tous  les  autres  ports  de  notre  royaume  conserveront  le  droit  de 
faire  des  expéditions  dans  le  Levant  et  la  Barbarie.,  sous  la  condition 
de  suivre  les  règles  prescrites  à  ce  commerce,  de  s'adresser  aux  maisons 
françaises  établies  clans  ce  pays,  et  de  se  conformer,  pour  les  retours, 
aux  réglemens  sanitaires  du  royaume. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  février  1 8 1 6,  portant  règlement  sa 
l'exécution  de  cette  loi,  et  celle  du  10  septembre  1817,  qui  règle  ic 
service  des  douanes  à  Marseille. 

* 

— .  ■    -  , 

Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d'un  Régiment  colonial 

étranger. 

Du  1 6*  Décembre  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  6*3 ,  n.°  540.  ) 

Art.  t.er  11  sera  formé  un  régiment  d'infanterie  de  ligne  sous  la  dé- 
nomination de  Régiment  colonial  étranger,  dans  lequel  seront  placés 
les  militaires  espagnols  et  portugais  qui  existent  à  la  solde  de  la  France 
et  qui  sont  en  état  de  servir. 

2.  Ce  régiment  sera  composé  d'un  état-major  et  de  trois  bataillons, 
ayant  la  même  force  en  officiers  et  sous-officiers  que  les  régimens  fran- 
çais; il  y  aura  de  plus  à  l'état-major  un  aumônier. 

3.  IL  pourra  être  conservé  à  la  suite  de  ce  régiment ,  avec  le  traite- 
ment d'activité ,  le  nombre  d'officiers  de  tous  les  grades  6xé  pour  les. 
régimens  français  par  l'article  15  de  notre  ordonnance  du  12  mai. 

4.  L'administration  ,  la  comptabilité,  la  solde  et  les  masses  de  ce 
régiment,  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'infanterie  de  ligne.  L'uni- 
forme aura  la  même  coupe  :  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
déterminera  les  couleurs  distinctives. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  Sucçursale  des  Invalides 

placée  à  Avignon, 

Du  1 6  Décembre  181.4.— (V.  B.  6j,n.°  541.} 
Louis,  &c. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  le  climat  d'Avignon 

\ 
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était  plus  favorable  à  la  santé  et  aux  habitudes  d'un  certain  nombre  de 
nos  militaires  invalides  ;  voulant  leur  donner  une  nouvelle  preuve  de 
notre  sollicitude  paternelle:  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  succursale  des  invalides  placée  à  Avignon  ne  sera  pas,  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  comprise  dans  la  suppression  que  nous  avons  prescrite 
par  notre  ordonnance  du  12  septembre  dernier. 


Ordonnance  du  Roi  qui  enjoint  aux  Militaires  français  de  tout 
grade  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger  sans  autorisation  spéciale 
de  Sa  Majesté ,  de  rentrer  en  France  avant  le  jf  avril  iSij,  et  d'y 
.  justifier  de  leur  retour,  dans  les  formes  prescrites. 

Du  16  Décembre  1814.  —  (V.B.  63,11.°  ^1.) 

Louis,  cVc. 

Ayant  été  informés  qu'un  assez  grand  nombre  de  militaires  français 
avaient  pris  du  service  à  l'étranger  sans  notre  autorisation  spéciale  ; 
ayant  égârd  aux  circonstances  où  la  plupart  d'entre  eux  se  sont  trouvés, 
et  voulant  user  d'indulgence  envers  tous ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  «  ORDONNONS  cequi  suit  : 

ArÏV  uct  Les  militaires  français  de  tout  grade  qui  ont  pris  du  ser- 
vice à  l'étranger  sans  notre  autorisation  spéciale  ,  sont  tenus  de  rentrer 
en  France  avant  le  1 5  avril  prochain ,  et  d  y,  justifier  de  leur  retour,  dans 
les  formes  prescrites  ci-après;  faute  de  quoi,  ils  perdront  leur  qualité  de 
Français,  conformément  au  Code  civil,  sans  préjudice  néanmoins  des 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal ,  s'ils  portaient  les  armes  contre 
la  France. 

2.  Pour  justifier  de  leur  retour,  ils  seront.tenus  de  se  présenter  de- 
vant nos  procureurs  royaux  des  tribunaux  de  première  instance  du  lieu 
de  leur  dernier  domicile,  et  d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel 
acte  sera  transcrit  au  greffe. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  20  décembre  18*5  et  celle  du  6  mars 
1 8 1 6 ,  qui  prorogent  les  délais  pour  la  rentrée  des  absens. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  restreint  à  la  demi-solde  les  Officiers  de 
tout  grade  et  les  Administrateurs  militaires  non  pourvus  de  lettres  de 
service,  ainsi  que  ceux  en  congé, 

V 

Du  16  Décembre  1814. —(V.  B.  6},  n.°  544.) 

Louis  ,&ç. 

Considérant  que  le  budget  qui  a  été  réglé  pour  le  ministère  de  la 
guerre  pendant  l'exercice  1  8  1  5 ,  exige  impérieusement  qu'il  soit  apporté 
les  plus  grandes  économies  dans  les  dépenses  de  la  guerre;  que  ces 
économies  doivent  particulièrement  porter  sur  les  traitement  des  offi- 
ciers de  tout  grade  et  des  administrateurs  militaires  qui  ne  sont  point 
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en  activité  de  service,  et  sur  les  appointemens  des  officiels  qui  obtien- 
dront  des  congés  pour  quelque  motif  que  ce  soit;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  A  compter  du  i.er  janvier  181 5,  les  officiers  généraux, 
les  officiers  de  tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  qui  ne  seront 
point  employés  en  vertu  des  lettres  de  service  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  ne  pourront  recevoir  que  le  traitement  de  demi-solde ,  et  les  in- 
demnités de  fourrages  accordées  par  les  tarifs  aux  officiers  en  non- 
activité. 

2.  A  compter  de  la  même  époque  du  i.cr  janvier  prochain  ,  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  qui  obtiendront  des 
congés  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  prétendre  qu'à  la 
demi-iolde  attribuée  à  leur  grade,  pour  tout  le  temps  de  leur  congé. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  7  mars  1817  et  du  20  mai  1818, 
relatives  au  traitement  de  non  activité. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  une  nouvelle  Organisation  de 

trois  Régimens  étrangers. 

Du  16  Décembre  1814.  —(V.  B.  6} ,  n.°  543.). 

Art.  r.er  II  sera  procédé  à  une  nouvelle  organisation  des  i.cr,  z.c 
et  3-e  régimens  étrangers  qui  sont  à  notre  service. 

2.  Chacun  de  ces  corps  sera  composé  d'un  état-major  et  de  trois  ba- 
taillons, ayant  la  même  force  en  officiers,  sous-officiers  et  soldats  que 
nos  réeimens  d'ipfanterie  de  ligne. 

3.  Il  pourra  être  conservé  à  la  suite  de  chaque  régiment,  avec  le 
traitement  d'activité,  le  nombre  d'officiers  de  tout  grade  fixé  pour  les 
régimens  français  par  l'article  15  de  l'ordonnance  du  12  mai. 

4.  L'administration  et  la  comptabilité,  la  solde  et  les  masses  de  ces 
Tegimens,  seront  les  mêmes  aue  celles  de  l'infanterie  de  ligne.  L'uni- 
forme aura  la  même  coupe  :  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
déterminera  la  couleurdistinctive  de  cet  uniforme. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  6  septembre  181  j  sur  le  licenciement 
de  huit  régimens  étrangers»  et  sur  l'organisation  d'une  légion  étrangère. 

V  4  *  *  •     *  • 

Loi  relative  aux ,  Douanes. 
«  Du  17  Décembre  1-8*14.  —  (  V.  B.  6% ,  n.°  519.) 

Louis,  &c. 

■  ► 

Convaincus  de  la  nécessité  de  mettre  la  législation  de  nos  douanes 
en  rapport  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  notre  royaume,  nous  avons  ordonné  à  notre  ministre  des«finances< 
de  faire  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à  la  révision  géné- 
rale du  tarif  desdites  douanes;  mais  ce  travail  important  et  compliqué 
exige  du  temps  et  des  méditations,. 
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Nous  avons  cependant  reconnu  que  parmi  les  dispositions  mainte- 
nant en  vrgui'iir,  ou  qui  n'ont  été  modifiées  que  par  des  réglemens 
provisoires,  il  en  est  qui  réclament  notre  attention  immédiate,  et  l'in- 
tervention actuelle  de  l'autorité  législative. 


TITRE  I." 
Importations  et  Exportations 


» 


Art.  i.cr  Les  droits  à  l'entrée  sur  le  territoire  de  notre  royaume, 
seront  perçus,  à  l'avenir,  sur  les  denrées  et  marchandises  venant  des 
colonies  françaises  et  de  l'étranger,  ci-après  désignées ,  conformément 
au  tarif  qui  suit  ;  savoir  : 

Café  importé  des  colonies  françaises  par  navires  français,  Je 
quintal  métrique   6of  OOe 

Café  étranger  importé  par  navires  français,  idem   75.  00. 

Par  autres  transports ,  idem  .  .   80.  00. 

Sucre  brut  importé  des  colonies  françaises  par  navire  fran- 
çais, tare  distraite,  idem   4°-  °°- 

Sucre  étranger  importé  par  navires  français,  idem   60.  00. 

Par  autres  transports  ,  idem   65.  OO. 

Sucre  tête  et  terré  importé  des  colonies  françaises  par  na- 
vires français,  idem   70.  OO. 

Sucre  tête  et  teFré  importé  de  l'étranger  par  navires  fran- 
çais, idem.,  .   95.  OO. 

Par  autres  transports,  idem   100.  00. 

Sucre  raffiné  en  pain  et  pilé   Prohibé. 

Cacao  importé  des  colonies  françaises  par  navires  français, 
le  quintal  métrique   90.  OO. 

Cacao  étranger  importé  pnr  navires  français,  idem., ....    95.  00. 

Par  autres  transports,  idem   100.  00. 

Chocolat,  idem   150.  00. 

Thé  de  toute  sorte,  le  kilogramme  .«   3*  00  • 

Poivre  importé  des  colonies  françaises  par  navires  fran-  x 
çais  ,  idem   O.  80. 

Poivre  étranger  importé  par  navires  français,  idem   O.  95. 

Par  autres  transports,  idem   1.  OO. 

Piment  importé  des  colonies  françaises  par  navires  fran- 
çais, idem   o.  75. 

Piment  étranger  importé  par  navires  français,  idem   o.  80. 

Par  autres  transports,  idem   O.  85. 

Clous  de  girofle  importés  des  colonies  françaises  par  na- 
vires français,  idem   2.  00. 

Clous  de  girofle  étrangers,  idem..   3*  00* 

Cannelle  importée  des  colonies  françaises  par  navires  fran- 
çais, idem   4*  °°- 

Cannelle  étrangère,  idem...   6.  00. 

Muscade  ,  idem   10.  00. 

Vanille,  idem  •.   20+  00, 
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Quinquina  de  toute  espèce,  idem  #. . .  •      3»  °°* 

Bois  de  teinture  importé  des  colonie*  françaises  par  na- 
vires français   Droit  de  balance. 

Bois  de  Fernambouc  en  bûches  et  en  éclats,  importé  par 

navires  français,  le  quintal  métrique   10.  00. 

Par  autres  transports,  idem   15.  00. 

Tous  autres  bois  de  teinture  en  bûches,  importés  par  na- 
vires français,  idem   3.  00. 

Par  autres  transports,  idem   8.  00. 

Bois  de  teinture  moulu  ,  idem   20.  00. 

Noix  de  galle  importées  par  navires  français,  idem   10.  00. 

Par  autres  transports,  idem   15.  oo., 

Rocou  importé  des  colonies  françaises  par  navirés  fran- 
çais, idem   10.  OO. 

Rocou  étranger,  idem:   20.  00. 

Curcuma ,  par  navires  français,  idem  t   40.  00. 

Par  autres  transports ,  idem   45.  80. 

Cochenille  . . . .  Droit  de  balance. 

Indigo  importé  des  colonies  françaises  par  navires  fran- 
çais, le  kilogramme   1.  00. 

Indigo  étranger,  importé  par  navire^français ,  idem. ...      1.  50. 

Par  autres  transports ,  idem   1 .  60- 

Gomme  arabique,  turique,  du  Sénégal,  de  Barbarie;  adra- 
gante,  copal,  laque,  sandaraque,  élastique  ,  et  mastic,  im- 
portés par  navires  français,  le  quintal  métrique   15.  00. 

Par  autres  transports,  idem   20.  00. 

Bois  d'acajou,  de  marqueterie  et  tabletterie,  venant  de  nos 

colonies,  par  navires  français,  idem   10.  00. 

Bois  d'acajou  étranger ,  autre  que  le  buis ,  par  navires 

français ,  idem  ....   25.  00. 

Par  autres  transports  ,  idem   30.  00. 

Aiguilles  à  coudre,  le  kilogramme  4  »...      6.  00.  -/ 

Armes  à  feu,  le  quintal  métrique  ,  200.  00. 

Quincaillerie  commune. 

Faulx ,  le  quintal  métrique  . .    60.  00. 

Faucilles  et  autres  instrumens  aratoires ,  idem  .    80.  00. 

Limes  empaillées  d'une  à  six  au  paquet ,  tenailles ,  mar- 
teaux, étaux  à  pied,  enclumes,  et  autres  instrumens  de 
pur  fer ,  le  quintal  métrique  ;   50.  00. 

Scies ,  vrilles  ,  fers  à  rabot,  ciseaux  de  menuiserie  et  de 
serrurerie,  étaux  à  main  et  à  agrafes ,  et  autres  outils  de  fer 
rechargé*  d'acier,  idem   1 00.  00. 

Quincaillerie  fine. 

Limes  pour  les  orfèvres  et  les  horlogers,  alênes ,  broches, 
carrelet?,  emporte-pièces ,  mèches,  filières,  burins  et  autres 

outils  de  pur  acier,  le  quintal  rnétrique   150.  co. 

Nota,  Les  ouûk  de  toute  sorte  ne  peuvent  ctre  présentés 
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par  les  bureaux  de  mer  qu'en  colis  de  cinquante  kilogrammes 
et  au-dessus,  sans  mélange  des  espèces  soumises  à  des  droits 
djffërens. 

Ancres  de  fer,  du  poids  de  deux  cent  cinquante  kilo- 
grammes et  au-dessous,  ie  quintal  métrique   15.  00. 

Ancres  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes , 

idem   10.  00. 

Fer-blanc,  idem   60.00. 

Ferraille   Prohibée, 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre  écrues,  idem   25.  00. 

Toiles  blanches,  idem   120.  00. 

Toiles  damassées  et  linge  de  table,  idem   200.  00. 

Linge  ouvré,  idem   250.  00. 

Coutil  et  toile  à  matelas,  idem   150.  00. 

Toiles  serpillières ,  idem   60.  00. 

Toiles  gommées,  idem   60.  00. 

Toiles  cirées ,  idem   100.  co. 

Toiles  peintes  ,  de  pur  fil ,  idem   300.  00. 

Nota.  Les  toiles  de  toutt  sorte  ne  pourront  être  présentées 
par  les  bureaux  de  mer  ^l'en  colis  de  cent  kilogrammes  et 
au-dessus,  et  sans  mélange  des  espèces  désignées  par  le  tarif. 

Nankin  des  Indes  de  toutes  îargeurs,  importé  par  bâti- 

mens  français,  le  mètre   O.  45- 

Par  transports  étrangers ,  idem   o.  50. 

Dentelles  ,  valeur   15  p.  0/0. 

Poterie  de  terre  grossière,  le  quintal  métrique   6.  00. 

Cuirs  secs  en  poil ,  soit  de  bœuf  ou  de  cheval ,  importés 

par  navires  français,  idem   5.  00. 

Par  autres  transports,  idem.   10.  00. 

Coton  en  laine  de  toute  sorte,  importé  par  navires  fran- 
çais  Droit  de  balance. 

Par  autres  transports,  quintal  métrique   5.  00. 

Ivoire  ou  dents  d'éléphant ,  importés  par  navires  français  , 

idem     0Q.  00. 

Par  autres  transports ,  idem   100.  00. 

Zinc,  idem   10.  00. 

Calamine,  idem   S*  oc?* 

Soudes,  natrons  et  cendres  de  Sicile,  idem   15.  co. 

Brais  secs ,  brais  gras  ou  goudrons,  et  toute  résine  de  pin 

ou  de  sapin,  idem   3*  °°' 

Potasses  et  perlasses  importées  par  navires  français  ou  par 

voie  de  terre,  idem   '5*  °0, 

Par  autres  transports ,  idem   20.  00. 

Viandes  salées,  importées  par  mer,  idem   H.  00. 

Viandes  salées,  importées  par  terre,  idem   H.  00. 

Poissons  de  mer,  de  peche  étrangère,  soit  frais,  secs,  salés 
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ou  fumés,  y  compris  les  stockfisch,  morue,  le  thon  et  les  an- 
chois ,  idem   4°*  O0- 

Sel  fossile  ou  sel  gemme  ,  idem   4°«  o0* 

Vin  de  Benicarlo  et  d'Alicante  (celui  seulement  prove- 
venant  de  la  dernière  récolte)  ,  importé  en  pipes  par  les  ports 
de  Cette,  Agde  et  Marseille,  à  la  charge  d'en  assurer  la  des- 
tination exclusive  pour  les  ports  de  Bordeau  x  ou  de  Marseille ,  ' 
et  de  justifier  de  l'emploi  en  mélange  avec  des  vins  de  France , 
l'hectolitre   10  00. 

Ecaille  importée  des  colonies  françaises  par  navires  fran- 
çais, le  quintal  métrique  s. .  . .  150.  00. 

Ecaille  étrangère  ,  importée  par  navires  français,  idem. . .  230.  00. 

Par  autres  transports  ,  idem   240.  00. 

Nacre  de  perle  importée  par  navires  français,  idem   75.  00. 

Par  autres  transports  ,  idem   80.  00. 

Bots  de  gaïac  des  colonies  françaises,  importé  par  navires 
français  :   Droit  de  balance. 

Bois  de  gaïac  étranger,  importé  par  navires  français,  le 
quintal  métrique   3.  00. 

Par  autres  transports ,  idem   5.  00. 

Alun  de  Rome,  idem   20.  op. 

Alun  de  toute  antre  origine,  idem   15.  00. 

Forte-piano,  forme  carrée,  la  pièce   300.  00. 

Forme  de  clavecin  ,  ou  de  forme  verticale,  idem  4co.  00. 

Les  droits  d'entrée  seront  perçus  au  net  sur  les  sucres  bruts,  têtes 
et  terrés,  café  ,  cacao  et  poivre. 

La  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  bruts  en  futailles,  quinze 
pour  cent  ;  pour  les  sucres  têtes  et  terrés,  café,  cacao  et  poivre,  aussi 
en  futailles,  douze  pour  cent. 

Elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent  sur  les  cafés ,  cacao  et  poivres 
en  sacs. 

2.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  notre  royaume  seront  per- 
çus, à  l'avenir ,  sur  les  objets  ci-après  désignés,  conformément  au  tarif 
suivant  : 

Viandes  salées   ....  Droit  de  balance 

Armes  de  luxe,  le  quintal  métrique   $f  00e 

Coton  en  laine  de  toute  sorte,  idem   1.  00. 

Chevaux  hongres,  jumens  et  poulains,  par  tête   15.  oo. 

Chèvres ,  idem   1.  00. 

Or  et  argent  en  lingots  ou  monnayés,  aux  types  de  France 

et  étranger   Exempt. 

Cendres  et  regrats  des  orfèvres  et  hôtels  des  monnaies, .  idem. 

3.  Tous  les  droits  de  douanes,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  ancres 
que  ceux  indiqués  dans  les  articles  précédens  ,  continueront  d'être 
perçus,  conformément  aux  lois  et  décrets  rendus  avant  le  i.er  avril 
dernier. 

Le  décime  additionnel  aux  droits  de  douanes,  imposé  par  la  loi 
du  6  prairial  an  7,  cessera  d'être  perçu  au  t.cr  janvier  1816. 


■ 
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TITRE  IL 

Transit. 

4-  Les  marchandises  étrangères  dénommées  à  la  suite  du  présent 
article,  seront  admises  au  transit  dans  le  royaume,, en  exemption  de 
tous  droits  autres  que  celui  de  balance  du  commerce,  en  les  expédiant 
des  ports  qui  jouissent  d'un  entrepôt  réel  ,  conformément  à  la  loi  du 
8  floréal  an  1 1  ,  et  de  ceux  de  Calais  et  Dieppe,  qui  jouiront  aussi 
dudit  entrepôt  réel ,  sons  les  conditions  et  formalités  ci-après;  savoir: 

Café,  sucre  brut,  sucre  tête  et  terré ,  cacao ,  casse  ou  canefice,  indigo, 
rocou,  coton  en  laine,  cuirs  de  bœuf  secs,  en  poil,  poivre  et  piment, 
thé,  cannelle,  girofle,  quinquina,  rhubarbe; 

Toutes  les  drogueries  propres  à  la  médecine,  à  la  parfumerie  et  à  la 
teinture,  et  rangées  dans  la  classe  des  drogueries  et  épiceries  par  le  tarif 
de  1664,  en  excluant  néanmoins  du  transit  les  huiles  et  essences,  et 
les  objets  du  commerce  d'épiceries  non  dénommés  dans  le  présent  état. 

Bois  d'acajou  en  poutres  ou  madriers,  bois  de  teinture  en  bûches, 
baleines  en  fanons,  dents  d'éléphant,  écailles  ou  carets ,  alun  ordi- 
naire, avelanède,  azur  en  pierre  ou  smalt,  azur  en  poudre,  brais  secs 
ou  gras,  goudron,  poix' blanche  ou  noire  et  galipot,  cire  jaune  ou 
blanche  non  ouvrée,  colle  de  poisson,  crin,  cornes  à  lanternes  et  à  faire 
des  peignes,  étain  en  baguettes,  fromages,  fruits  secs,  oranges,  ci- 
trons et  limons,  gaude,  laines  et  poils  non  filés,  liège  en  planches, 
orseille  non  apprêtée,  peaux  de  cerf,,  daim,  chevreuil  et  chèvre,  non 
apprêtées,  peaux  de  lièvre  et  de  lapin  non  apprêtées,  potasses,  perlasses 
et  cendres  gravelées,  quercitron,  riz,  soude,  soufre  brut  et  en  canons, 
sumac,  plomb  en  saumon. 

5.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ce  transit,  soit  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises, sttit  en  les  retirant  des  entrepôts  réels,  seront  tenus  den 
déclarer  à  la  douane  les  quantités,  espèces  et  qualités,  et  de  tes  y  faire 
vérifier,  plomber  et  expédier  par  acquit-à-caution. 

Ils  fourniront ,  en  conséquence,  au  même  bureau,  leur  soumission 
cautionnée  de  faire  sortir  lesdites  marchandises  du  royaume,  et  d'en 
justifier,  en  rapportant  l'acquit-à-caution  dûment  revêtu  du  certificat 
de  décharge  et  de  sortie,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  54  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 

Les  acquits-à-caution  et  soumissions  indiqueront  le  bureau  desortie, 
et  limiteront,  suivant  la  distance,  le  délai  dans  lequel  les  marchandises 
devront  y  être  conduites  et  exportées  à  l'étranger.  On  ajoutera  à  ce 
délai  celui  de  vingt  jours,  pour  le  rapport  des  acquits-à-caution  dé- 
chargés. 

6.  Les  fausses  déclarations  faites  au  bureau  d'entrée  pour  obtenir  irré- 
gulièrement le  transit,  entraîneront,  suivant  leur  espèce,  l'application 
des  peines  portées  par  les  articles  18 ,  20,  21  et  22  du  règlement  général 
du  22  août  1791,  comme  si  les  marchandises  faussement  déclarées 
étaient  destinées  pour  la  consommation  intérieure. 

Nom.  Voyez  l'application  de  cet  article  et  des  deux  suivans  par  l'or- 
donnance du  11  juin  1 S 1 6  sur  l'entrepôt  de  Lyon. 
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7.  Les  préposés  du  bureau  d'entrée  exigeront,  avant  l'expédition,  la 
réparation  des  futailles ,  caisses  et  emballages  défectueux ,  ou  qui  seraient 
propres  à  favoriser  des  soustractions  malgré  le  plombage. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  constater  le  poids  net  effectif,  en  même 
temps  que  le  poids  brut,  pour  prévenir  les  discussions  au  bureau  de 
sortie,  sur  la  quantité  réelle  des  marchandises  et  leur  tare. 

Les  marchandises  non  susceptibles  d'être  plombées,  telles  que  les 
cuirs  et  peaux,  plomb  en  saumon ,  les  bois  d'acajou  et  ceux  de  teinture 
en  bûches,  seront  déclarées ,  vérifiées  et  énoncées  dans  les  acquits-à- 
caution  par  pièce,  poids  et  valeur.  On  constatera  en  outre  la  dimension 
des  pièces  de  bois  d'acajou. 

8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  risques  des  soumissionnaires,  sans 
qu'ils  puissent  être  exemptés  du  paiement  des  droits  en  alléguant  la  perte 
totale  ou  partielle  des  marchandises.  Seulement  ,  dans  le  cas  de  perte 
justifiée  par  un  procès-verbal  du  juge  ou  cUun  officier  public,  rédigé  sur 
les  lieux ,  et  rapporté  en  temps  utile  avec  l'acquit-à-camion ,  la  douane 
ne  pourra  exiger  que  le  paiement  du  simple  droit  d'entrée. 

Les  déficits  reconnus  à  la  sortie  sur  le  poids  des  caisses,  ballots  et 
futailles,  et  qui  ne  seront  pas  au-dessus  du  dixième  du  poids  énoncé 
dans  les  acquits-à-caution,  ne  seront  également  assujettis  qu'au  paie- 
ment du  simple  droit. 

9.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  seront  réputées  d'une  qualité 
saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  constater  qu'elles  étaient  avariies, 
et  indiquer  dans  l'acquii-à-caution  le  degré  de  l'avarie.  A  défaut  de 
cette  formalité,  les  marchandises  qui  seront  présentées  au  bureau  de 
sortie,  avariées,  perxLront  la  faculté  du  transit.  L'acquit-à-caution  pourra 
néanmoins  être  déchargé  en  payant  immédiatement  à  ce  bureau  le  simple 
droit  d'entrée  sur  lesdites  marchandises;  ce  qui  laissera  aux  propriétaires 
la  faculté  d'en  disposer  dans  l'intérieur.  Sont  exceptées  de  ces  dispo- 
sitions, les  avaries  qui  n'excéderont  pas  deux  pour  cent  de  la  valeur. 

10.  Lorsque  le  transit  sera  accordé  pour  un  trajet  de  plus  de  dit 
myriamètres,  les  acquits-à-caution  indiqueront  un  bureau  intérieur  des 
contributions  indirectes  où  ils  devront  être  visés,  après  représentation 
des  marchandises  et  vérification  des  cordes  et  plombs;  sous  peine, 
contre  les  soumissionnaires  et  autres  intéressés,  de  ne  plus  être  admis  à 
faire  sortir  lesdites  marchandises  du  royaume,  qu'en  payant  les  droits 
d'entrée,  si  elles  sont  d'ailleurs  conduites  en  temps  utile  et  sans  autre 
contravention  au  bureau  de  sortie. 

Les  préposés  du  bureau  intérieur  indiqué  pour  le  visa  desdits  acquits- 
à-caution  ,  ne  pourront  exiger  l'ouverture  des  balles ,  caisses  ou  futailles , 
que  lorsque  les  plombs  seront  rompus  ou  altérés.  Ils  seront  autorisés, 
dans  ce  cas,  à  constater  les  soustractions  et  substitutions  qui  entraîne-, 
raient  l'application  des  peines  portées  par  l'article  54  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  1 1. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  30  juin  1815  sur  le  transit  des  marchan- 
dises. 

11.  Les  drogueries  propres  à  la  médecine,  à  la  parfumerie,  à  la  tein- 
ture, y  compris  les  bois,  racines,  écorces,  et  noa  4énommées  particu- 
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librement  dans  l'article  4  de  la  présente-loi,  ne  jouiront  du  transit  qu'en 
entrant  par  un  des  ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux  et  Marseille,  et  à  la  condition  que  chaque  espèce  sera  séparée 
et  formera  seule  le  contenu  d'une  balle,  caisse  ou  futaille.  Les  acquits- 
à-cauiion  de  transit  ne  pourront  désigner ,  pour  la  sortie  des  mêmes 
objets,  que  l'un  des  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Thion ville,  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Jougne,  Meyrin,  Chambéry 
et  Béhobie. 

Toutes  les  autres  marchandises  dont  le  transit  est  permis,  sortiront, 
soit  par  les  mêmes  bureaux  frontières,  soit  par  un  de  ceux  ci-après  dé- 
signas, suivant  le  choix  fait  par  le  soumissionnaire  et  exprimé  dans  les 
acquits-à-caution;  savoir:  Givet,  Charleville,  Sierck,  Sarrebruck, 
Saint-Laurent,  Versoix,  Saint-Laurent  du  Var  et  Ainhoa. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  septembre  18  17,  sur  le  service  des 
douanes  à  Marseille. 

12.  Les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accorderont  les  certificats 
de  décharge  des  acquits-à-càution  de  transit,  qu'après  une  vérification 
exacte  de  l'état  des  plombs  ,  de  l'espèce,  de  la  qualité  ,  du  nombre  et 
du  poids  des  marchandises,  ilsexigeront  en  outre,  avant  la  décharge, 
que  les  marchandises  soient  conduites  à  l'étranger  sous  l'escorte  des 
préposés.  / 

Les  actes  de  décharge  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  opérations 
successives  de  la  visite,  du  transport  sous  escorte,  et  de  la  sortie, 
auront  été  certifiées  sur  les  acquits-à-caution  par  les  vérificateurs  et  les 
préposés  d'escorte,  et  que  ces  actes  de  décharge  seront  en  outre  signés 
du  receveur  et  d'un  autre  employé. 

13.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  d'entrée  du  tarif  ne  seront 
point  assujetties  à  la  formalité  de  l'acquit-à-caution  pour  le  transit: 
mais  celles  desdîtes  marchandises  qui  sont  prohibées  à  la  sortie ,  ou 
assujetties  à  un  droit  autre  que  celui  de  la  balance  ,  seront  ,  après  la 
déclaration  exacte  des  quantités  ,  espèces  et  qualités  ,  la  visite  et  le 
plombage  nu  premier  bureau  d'entrée,  expédiées  sous  acquit  de  paie- 
mtnt  du  droit  de  balance  du  commerce,  indiquant  leur  destination 
spéciale  pour  le  transit  ,  ainsi  que  le  bureau  de  sortie  ,  et  le  délai  dans 
lequel  elles  pourront  être  exportées.  L'exportation  ne  sera  permise  que 
dans  ce  délai ,  et  par  la  route*  indiquée,  à  la  charge,  en  outre,  de 
faire  viser  l'acquit  de  transit  dans  tous  les  bureaux  établis  sur  la  route, 
et  de  faire  constater  l'identité  des  marchandises  au  bureau  désigné 
pour  la  sortie. 

1 4.  Les  dispositions  des  articles  5,  6,  7,  8,9,  10,  12  et  13  de  la 
présente  loi,  seront  applicables  aux  divers  transit»  locaux  ou  spéciaux 
iiéjà  autorisés  par  les  réglemens  de  douanes ,  et  à  ceux  qui  pourront 
ctre  permis  à  l'avenir. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 1  juin  1816  sur  le  transit  des  soies  du 
Piémont  et  de  l'Italie;  celle  du  17  juillet,  même  année  ,  sur  le  transit 
des  tabacs  exotiques.  Les  articles  jo  et  ji  delà  loi  sur  les  douanes  ,  du 
27  avril  1817,  sur  le  transit,  et  la  loi  du  16  mai  1819,  sur  le  transit  des 
denrées  coloniales  étendu  aux  dépattemens  du  Rhin. 
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TITRE  III. 

Dispositions  pénales. 

15.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  que  Ton  tenterait 
d'introduire  par  terre  ou  par  mer,  seront  confisquées,  ainsi  que  tes 
bâtimens  ,  chevaux  ,  voitures  et  équipages  servant  au  transport.  Les 
propriétaires  desdites  marchandises,  maîtres  de  bâtimens  ,  voituriers 
et  autres  préposés  à  la  conduite  ,  seront  solidairement  condamnés  en 
une  amende  de  500  francs  ,  quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande 
n'excédera  pas  cette  somme;  et,  dans  le  cas  contraire,  en  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet. 

Nota.  Voyez  les  articles ,  1 2 ,  1 6  et  17  de  la  loi  des  douanes  du  27  mars 
1817,  sur  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les  côtes. 

16.  Les  juges  de  paix  du  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  où 
l'objet  de  contrebande  aura  été  déposé  ,  seront  seuls  compétens  pour 
connaître  de  ces  contraventions,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
suivans. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  des  appels  qui 
seraient  interjetés. 

17.  Si  l'introduction  d'objets  prohibés  est  commise  par  une  réunion 
de  irois  individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contreve- 
nans,  et  à  leur  traduction  devant  le  tribunal  correctionnel;  et,  indé- 
pendamment des  conliscations  et  des  peines  pécuniaires  édictées  par 
l'article  15,  ils  seront  condamnés  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  un  an. 

18.  Dans  le  cas  où,  à  l'égard  d'un  individu  traduit  devant  le  juge 
de  paix,  en  conformité  de  l'article  16,  pour  cause  d'importation 
prohibée,  ce  juge  reconnaîtrait,  soit  par  l'énoncé  du  procès-verbal 
dûment  rédigé  et  non  argué  de  faux  ,  soit  par  le  résultat  de  l'instruc- 
tion ,  que  cet  individu  est  en  récidive,  il  s'abstiendra  de  prononcer, 
et  renverra  le  prévenu  et  les  pièces  devant  le  tribunal  correctionnel, 
qui  prononcera  contre  lui  les  condamnations  portées  en  l'article  précé- 
dent ,  en  modérant  néanmoins  la  durée  de  la  détention  à  quinze  jours 
au  moins ,  et  à  trois  mois  au  plus. 

19.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  17  et  18,  sera  cité  à  comparaître  en  personne  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  :  la  citation  lui  sera  donnée  à  son  domi- 
cile ,  s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  et,  dans  le  cas  contraire, 
clic  lui  sera  donnée  au  domicile  du  procureur  du  Roi  près  ce  même 
tribunal. 

II  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  celui  indi- 
qué pour  la  comparution. 

20.  Si,  au  jour  fixé  ,  il  ne  comparaît  pas  en  personne,  le  tribunal 
sera  tenu  de  rendre  son  jugement. 

21.  Si ,  le  prévenu  comparaissant ,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise 
elle  ne  pourra  excéder  cinq  jours  ;  et  le  cinquième  jour  ,  le  tribunal 
prononcera ,  partie  présente  ou  absente. 

13.  28 
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22.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposés  des  douanes,  tels 
que  rébellion  et  prévarication,  et  ceux  de  contrebande  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes,  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  en  conformité 
du  titre  VI  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  articles  177  et  178  , 
section  11 ,  du  Code  pénal ,  et  209  et  suivans ,  section  I V,  dudit  Code, 

23.  Les  dispositions  des  articles  1  5  ,  16,  17 ,  18,  19,  20  et  21  ci- 
dessus  ,  sont  applicables,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des 
bâtimens  et  moyens  de  transport,  à  toutes  tentatives  d'introduction  , 
en  fraude  des  droits ,  de  marchandises  tarifées  à  un  droit  excédant 
20  francs  par  quintal  métrique  ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  mar- 
chandise saisie  sera  du  poids  de  cinquante  kilogrammes  et  au-dessus  ; 
les  peines  .relatives  aux  importations  ,  en  fraude  des  droits ,  de 
moindres  quantités ,  demeurant  celles  prononcées  par  les  lois  gé- 
nérales. 

24*  Les  lois  des  22  août  1 79 1  ,  4  germinal  an  2,  14  fructidor 
an  3  ,  9  floréal  an  7  ,  et  autres  lois  et  actes  du  Gouvernement  ,  relatifs 
aux  douanes  ,  continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dis- 
positions non  abrogées  par  d'autres  lois ,  ou  non  contraires  au  présent 
chre. 

Nota,  Ce  titre  est  annullé  par  l'article  57  de  la  loi  sur  les  douanes, 
troisième  partie  de  la  loi  des  finances  du  *8  avril  1816. 

TITRE  IV. 

Sels. 

25.  La  taxe  sur  les  sels  sera  perçue,  jusqu'au  i.er  janvier  181 5  ,  à 
raison  de  quatre  décimes  par  kilogramme. 

A  dater  dudit  jour  i.cr  janvier  1815,  et  jusqu'au  i.er  janvier  1 816 , 
la  taxe  sera  réduite  à  3  décimes  par  kilogramme. 

26.  Le  déchet  de  5  pour  100  accordé  par  l'article  12  du  décret  du 
11  juin  1806,  pour  tous  les  sels  enlevés  des  marais  saians  et  salines , 
est  porté  à  1  5  pour  100  pour  ceux  expédiés  à  destination  de  la  troque, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  du  même  réglemenr. 

27.  Il  sera  accordé  ,  pour  déchet  de  fabrication  sur  les  sels  formés 
dans  les  salines  où  le  sel  se  fait  par  l'action  du  feu  ,  une  remise  de 
10  pour  100  au  profit  des  saliniers  seulement ,  et  ce  ,  indépendamment 
du  déchet  de  5  pour  toodont  jouit  l'acheteur  au  moment  de  l'enlève- 
ment, en  vertu  de  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806. 

28.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  îe  mode 
de  surveillance  auquel  seront  assujetties  les  salines  dont  il  est  parié  en 
l'article  précédent ,  et  les  formalités  à  observer  par  les  saliniers  pour  la 
fabrication  des  sels,  et  le  règlement  de  leurs  comptes  avec  l'administra- 
tion des  douanes. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  1 9  juin  1 8 1 6 ,  sur  les  fabriques  de  sel  par 
l'action  du  feu;  du  59  mars  1817,  sur  l'enlèvement  du  sablon  ou  sable 
de  mer  ,  propre  à  la  fabrication  du  sel  et  à  l'amélioration  des  terres. 

29.  Les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  seuls  compétens, 
sauf  appel  s'il  y  a  lieu ,  pour  connaître  des  contraventions  à  la  loi  du 
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24  avril  1806  ,  et  à  tous  les  réglemens  relatifs  à  la  perception  de  la 
taxe  établie  sur  les  sels,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
suivans. 

L'amende  de  ïoo  francs ,  prononcée  par  l'article  57  de  ladite  loi  du 
24  avril  1806,  est  individuelle. 

30.  Si  la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et 
plus  ,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenans  et  à  leur  traduction 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  et ,  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  sels  et  moyens  de  transport ,  et  d'une  amende  individuelle 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  200  francs  ni  excéder  500  francs,  ils 
seront  condamnés  en  un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins ,  et 
de  deux  mois  au  plus.  - 

31.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées 
contre  tout  individu  qui,  traduit  devant  le  juge  de  paix  en  conformité 
de  l'article  29,  et  reconnu,  soit  par  le  rapport  dûment  rédigé  et  non 
argué  de  faux  ,  soit  par  l'instruction,  être  coupable  de  récidive,  devra 
être  renvoyé  par  ledit  juge  de  paix  devant  le  tribunal  correctionnel- 

32.  Les  préposés  des  douanes  pourront,  conformément  à  l'article  8 
du  règlement  du  n  juin  1806,  rechercher  les  dépôts  de  sels  formés 
dans  le  rayon  où  s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces  dépôts  ne  pour- 
ront être  saisis  qu'autant  qu'il  s'y  trouvera  une  quantité  de  cinquante 
kilogrammes  de  sel  au  moins,  pour  laquelle  il  ne  sera  point  justifié  du 
paiement  des  droits.  Ces  recherches  et  visites  ne  pourront  d'ailleurs 
être  faites  dans  les  maisons  habitées  ,  qu'après  le  lever  et  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  et  avec  l'assistance^'un  ofBcier  municipal.  Elles  sont , 
dans  tous  les  cas,  interdites  dans  les  communes  au-deisus  de  deux 
mille  ames. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  24  avril  1806  et  de  tous  les  actes 
du  Gouvernement  en  matière  de  sels ,  continueront  à  être  exécutées 
çn  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au.  présent  titre. 

TITRE  V. 

< 

Dispositions  générales. 

34.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  provisoirement  ,  et  en  cas 
cl'urgence, 

i.°  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère,  ou 
augmenter,  à  leur  importation ,  les  droits  de  douanes;  et  néanmoins, 
en  cas  de  prohibition,  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  justifiées 
avoir  été  expédiées  avant  la  promulgation  desdites  ordonnances,  se- 
ront admises  moyennant  l'acquit  des  droits  antérieurs  à  la  prohibition; 

2.0  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  aux 
manufactures; 

3.0  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  nationale  ,  et  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assu- 
jettis ; 

4.0  Limiter  à  certains  bureaux  de  douanes  l'importation  ou  l'expor- 
tation de  certaines  marchandises  permises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
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royaume,  en  telle  sorte  que  ladite  importation  ou  exportation  ne 

puisse  s'en  effectuer  par  aucun  autre  bureau. 

Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du  présent 
article,  seront  présentées  en  forme  de  projet  de  loi,  aux  deux  chambres, 
avant  la  fin  de  leur  session ,  si  elles  sont  assemblées ,  ou  à  la  session 
la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  3  août  1815,  qui  prohibe  la  sortie  des 
grains;  le  titre  VI  de  la  IH.e  partie  de  la  loi  des  finances  du  z8  avril  i$i6t 
et  l'ordonnance  du  8  mai  même  année ,  sur  la  recherche  des  marchan- 
dises soustraites  aux  douanes;  et  l'ordonnance  du  ao  mai  1818,  sur  les 
boissons  destinées  à  l'étranger. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  classification  des  Départemens  fron- 
tières pour  l'exécution  de  la  Loi  sur  l'Exportation  des  Grains  ,  et 
désignation  des  Ports  et  Bureaux  de  sortie. 

Du  1 8  Décembre  1 8 1 4.  —  (  V.  B.  6*9 ,  n.°  606.  ) 

Art.  i.er  Les  départemens  composant  les  frontières  de  terre  et  de 
mer  de  notre  royaume  sont  classés  ,  pour  l'exportation  des  grains  , 
farines  et  légumes,  de  la  manière  suivante;  savoir: 

La  première  classe  comprend  les  départemens  du  Doubs,  du  Jura, 
de  l'Ain,  du  Mont-Blanc,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses- 
Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du -Rhône,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariége,  de  la  Haute-Garonne, 
des  Hautes-Pyrénées ,  des  Basses-Pyrénées,  des  Landes  et  de  la  Gi- 
ronde; 

La  seconde  classe,  les  départemens  de  la  Charente-Inférieure,  de 
la  Vendée,  delà  Loire-Inférieure,  du  Calvados,  de  l'Eure  ,  de  la 
Seine-Inférieure  ,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  du 
Bas-Rhin ,  du  Haut-Rhin  ; 

La  troisième  classe ,  les  départemens  du  Morbihan ,  du  Finistère  , 
des  Côtes-du-Nord,  d'Hle-et- Vilaine ,  de  la  Manche,  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

2.  La  sortie  des  grains,  farines  et  légumes,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  les  ports  et  bureaux  de  douanes  désignés  dans  le  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Toute  exportation  ou  tentative  d'exportation  de  grains,  farines 
et  légumes,  par  d'autres  points  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  26 
ventôse  an  5. 

Nota.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  appliquées  à  l'expr  rta- 
tion  des  pommes  de  terre,  par  l'ordonnance  du  10  février  1819. — Voyez 
Ja  loi  du  16  juillet  même  année ,  contenant  une  nouvelle  classification 
des  départemens  frontières ,  et  désignation  des  ports  destinés  à  l'expor- 
tation. 
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TABLEAU  des  Ports  et  Bureaux  de  douanes  par  où  l'Exportation  des 
Grains,  Farines  et  Légumes,  aura  lieu  dans  chacun  des  Dêpartemens 
de  la  frontière. 

Aisne.  —  Hirson,  Aubenton. 

Ardennes.  —  Florennes,  Flavion  ,  Anthée  ,  Hastière  ,  Falmï- 
gnouie,  Givet,  Vaulin,  Pondrome,  Voneiche,  Gédine,  Bièvre,  Bel- 
levaux,  Bouillon,  Messin  court ,  Puilly,  Sapogne,  Carignan,  Saint- 
Me  nges,  Floing,  Sedan,  Charleviile,  Gespunsart,  Walcourt. 

Meuse.  —  Fagny,  Montmédy,  Thonne-la-Longue,  Marville. 

Moselle.  —  Longwy  ,  Mont  -  Saint  -  Martin  ,  Sierck,  Apach  , 
Beckin  ,  Rheinbach  ,  Dilling  ,  Rorbach  ,  Bitche ,  Bliesbrucken  , 
Schweyer,  Stultzelbrounn. 

Bas-Rhin.  —  Marckolsheim ,  Rhinau  ,  Strasbourg ,  le  Pont  de 
Kehl,  la  Wantzenau,  Gambsheim,  Drusenheim,  Fort-Louis,  Miimh- 
hausen,  Lauterbourg,  Leimersheim,  Ruhlsheim,  Beiheim,  Landau  , 
Kinuelsheim ,  Lembach,  Wissembourg. 

Haut -Rhin.  —  Croix,  Délie,  Pfetterhausen ,  Levoncourt, 
Winckel,  KifSt,  "Wolschwillers,  Ottingen,  Leymen,  Neuwillez,  Hé- 
genheim,  Bourgfelden,  Saint-Louis,  Huningue,  Chalampé,  Tlle-de- 
Paille,  Artzheim. 

Doubs.  —  Morteau,  Pontarlier,  Verrières  -  de  -  Joux ,  Jougne, 
Montbéiiard. 

Jura.  —  Morez. 

Ain.  —  Versoix,  Divonne ,  Grand-Sacconex,  Meyrin. 
Mont-Blanc.  —  Trivier,  Faverges,  Saint-Julien,  le  Chable, 
le  Plot. 

Isère.  —  Chapareillans,  le  Touvet,  Pont-Charra,  la  Chapelle- 
du-Bar,  Bourg-d'Oisans. 

Hautes-Alpes. —  Briançon,  Mont-Genèvre,  Guillestre,  Abries. 

Basses-Alpes.  —  Barcelonnette,  Saint- Paul,  Larche,  Fours, 
Allos,  Colmars,  Entrevaux,  Aunot,  Saint-Pierre,  les  Sausses. 

Var.  —  Toulon ,  Antibes ,  Saint-Laurent-du-Var,  Saint-Tropès, 
les  Salins,  Bandol,  Cannes,  Saint-Raphaël. 

Bouches- du -Rhône.  —  Marseille,  Arles,  Cassis,  Badon, 
Vignoles,  Martigues,  Port -de -Bouc,  la  Valduc,  Berre,  la  Ciotau 

Gard.  —  Aiguesmories. 

Hérault.  —  Cette,  Adge. 

Aude.  —  Narbonne,  la  Nouvelle. 

Pyrénées-Orientales.  —  CoIIioure ,  Port -Vendre,  Saint- 
Laurent  de  la  Saianque  et  Canet,  par  mer;  Perthus,  Prats-de-Mollo, 
Saint-Laurent-de-Cerdans  et  Saillagouse,  par  terre. 

Ariége.  —  Tarascon,  Ax,  Seix,  Sentein. 

Haute-Garonne.  —  Bagnères-de-Luchon,  Saint-Béat. 

Hautes-Pyrénées.  —  Argelès,  Arreau. 

Basses-Pyrénées.  —  Baïonne,  Saint- Jean -de-Luz,  par  mer; 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  parterre. 

Landes.  —  Saint-Esprit-Iès-Baïonne. 
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Gironde.  —  Bordeaux,  Libourne,  Biaye,  Pauillac,  la  Tcste- 
de-Buch. 

Charente-Inférieure.  —  Marans,  la  Rochelle,  Marennes, 
Charente,  Rochefort,  ia  Tremblade. 

Vendée.  —  Luçon  ,  Saint  -  Gilles ,  Moricq ,  Saint-Michel-en- 
PHerm,  les  Sables-d'Olonne,  Beauvoir,  Noirmoutiers,  Bouin. 

LoiRE-lNFÉRIEURE.  —  Nantes  et  lieux  de  chargement  situés  au- 
dessous  jusqu'à  Paimbœuf,  Paimbœuf,  Saint-Nazaire,  le  Pouliguen, 
le  Croisic,  Mesquer,  Pornic,  Bourgneuf. 

Morbihan.  —  Lorient,  Hennebon,  Auray,  Vannes,  Sarzeau, 
Penerf,  la  Roche-Bernard. 

Finistère.  —  Quimper,  Quimperlé,  Brest,  Morlaix,  RoscofT, 
Pont-Aven,  Pont-l'Abbé,  Audierne,  Landerneau. 

CÔTES  -  DU  -  Nord.  —  Dinan,  Ahouet,  le  Légué,  Pontrieu  , 
Paimpol,  Lannion,  Tréguier,  Port-à-ia-Duc ,  Portrieux. 

Ille-et-Vilaine.  —  Redon ,  Saint-Malo ,  Saint-Servan. 

MANCHE.  Cherbourg,  BarHcur,la  Hougue,  Avranches,  Saint-. 

Léonard  ,  Granville,  Regneville,  Port-Bail,  Carteret. 

Calvados.  —  Caen,  Honfleur,  Isigny. 

Eure.  —  Quillebœuf. 

Seine-Inférieure.  —  Rouen,  Caudebec,  le  Havre,  Fécamp, 
Dieppe,  Saint- Valery-en  Caux. 

Somme.  —  Saint-Valery-sur-Somme. 

Pas-de-Calais.  —  Boulogne,  Calais,  Étaples. 

Nord.  —  Maubeuge,  Bavay,  Malplaquet,  Betiîgnies,  Rouvroi, 
Solre-sur-Sambre  ,  Beaumont  ,  Valenciennes  ,  Quiévrain  ,  Condé  , 
Maulde ,  Snint-Amand  ,  Halluin ,  Commines,  Wervvick ,  Armentiéres, 
Pont-Rouge,  Baisieux ,  Baiiieul,  Steenwoord,  Dunkerque,  Grave- 
lines,  Bergues,  Hondtschoote,  Oost-Cappel. 


ORDONNANCE  du  Roi  contenant  un  nouveau  Mode  d'administration 

de  l'habillement  des  Troupes  françaises, 

Du  1 9  Décembre  1814.  —  (  V.  13.  70 ,  n.°  6\o.) 

Art.  i.cr  Le  directoire  de  l'habillement  créé  par  l'arrêté  du  9 
thermidor  an  8  ,  sera  supprimé  à  compter  du  i.*r  janvier  1815. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  (  i.cr  janvier  1815),  les  attributions 
administratives  données  au  directoire  de  l'habillement  par  l'arrêté  du 
9  thermidor  an  8,  resteront  dans  celles  des  bureaux  du  ministère  de 
Ja  guerre. 

3.  Le  nombre  des  inspecteurs  des  manufactures  créés  par  le  décret 
du  28  août  1 8  io ,  sera  porté  à  sept ,  à  dater  du  i.er  janvier  18 15. 

Quarre  de  ces  inspecteurs  résideront  dans  les  principales  villes  où 
sont  situées  les  manufactures  d'étoftes  destinées  au  service  de  nos 
troupes. 

Les  autres  inspecteurs  résideront  à  Paris,  et  formeront,  près  de  notre 
ministre  seert  raire  d'état  de* la  guerre,  un  comité  consultatif  de  l'habil- 
lement des  troupes. 
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4-  Le  traitement  des  inspecteurs  des  manufactures  est  fixé  à  neuf 
mille  francs  par  an  ,  frais  de  tournée  ,  de  bureau  et  de  secrétaire 
compris.  ^ 

Il  sera  alloué  en  sus,  pour  les  inspecteurs  qui  résideront  à  Paris,  un 
supplément  de  mille  francs  par  an. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  déterminera,  par  un 
règlement  particulier,  les  fonctions  et  la  responsabilité  des  inspecteurs 
des  manufactures  et  des  inspecteurs  formant  le  comité  consultatif  dç 
l'habillement. 

6.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  thermidor  an  8 ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  directoire  de  l'habillement,  sont  et  demeurent  rapportées,  à 
dater  du  i.cr  janvier  1815. 

Nota,  Voyez  le  décret  du  1 4  avril  1 8 1  5  ,  qui  confirme  l'établissement  du 
comité  consultatif  créé  par  l'artic  le  3  ,  et  l'ordonnance  du  23  septembre 
181  j, sur  les  changemens  à  opérer  dans  diverses  parties  de  l'habillement 
des  troupes. 

Loi  relative  aux  Dettes  contractées  en  pays  étranger  'par  le  Roi  et  les. 

Princes  de  la  Famille  royale. 
Du  21  Décembre  ,814.— (V.  B.  6\tn* 

Louis,  &c. 

La  chambre  des  pairs  de  notre  royaume  et  celle  des  députés  de  nos 
départemens,  fidèles  aux  senti  mens  d'amour  et  de  dévouement  qu'elles 
partagent  avec  le  reste  de  nos  sujets  et  qu'elles  n'ont  cessé  de  nous 
manifester,  nous  ont  témoigné  le  désir  que  certaines  dettes  contractées 
en  pays  étranger  par  nous  et  les  princes  de  notre  maison,  fussent 
adoptées  par  l'État  et  acquittées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique. 

A  CES  CAUSES,  nous  avons  proposé,  les  .chambres  ont  adopté % 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  i.€r  Les  sommes  dont  le  Roi  se  reconnaît  personnellement 
débiteur  envers  divers  particuliers,  sont  reconnues  comme  dettes  de 
l'état,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  millions. 

2.  Une  commission  nommée  par  le  Roi  fera  l'examen  des  titres 
produits  par  les  créanciers.  Sur  les  décisions  qu'elle  donnera,  revêtues 
de  l'approbation  de  sa  majesté,  il  sera  fait  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  perpétuelle,  avec  le  semestre  courant  du 
i.«f  janvier  18  16. 

3.  La  commission  déterminera  de  quel  jour  doivent  courir  les  in- 
térêts antérieurement  au  i.er  janvier  1816;  et  ils  seront  avancés,  par 
l'intendant  du  trésor  de  la  couronne,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

4.  La  loi  de  finance  qui  réglera  les  recettes  et  dépenses  de  l'État 
pour  l'année  1816,  pourvoira  au  remboursement  des  avances  faites  par 
la  liste  civile  en  conséquence  de  l'article  précédent,  et  au  paiement 
des  intérêts  de  cette  nouvelle  inscription  >  à  dater  du  i.cr  janvier  de 
ladite  année. 

Nota,  Voyez  les  titres  V  et  XI  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816"* 
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Loi  portant  que  le  Délai  accordé  par  l'article  2  de  la  Loi  du  6  brumaire 
an  j  est  prorogé  en  faveur  des  Militaires  et  autres  Citoyens  attachés 
aux  années  ,  qui  ne  seraient  point  encore  rentrés  en  France* 

Du  ai  Décembre  1814.  —  (  V.  B.  64,  n.°  553.) 

•Louis,  &c. 

Le  terme  fixé  pour  l'expiration  des  délais  que  la  loi  du  6  brumaire 
an  5  accorde  aux  Français  au  service  et  employés  dans  les  armées ,  est 
enfin  arrivé  relativement  à  ceux  qui  servaient  sur  le  continent,  puisque 
la  paix  générale  est  conclue  depuis  six  mois. 

Nous  n'avons  pu  voir  néanmoins  sans  inquiétude  que  les  délais 
après  lesquels  toute  surséance  devait  cesser  deviendraient  illusoires  à 
l'égard  des  militaires  et  employés  que  le  sort  des  armes,  on  des  évé- 
nemens  qu'il  avait  été  impossible  de  prévoir,  ont  conduits  loin  de  leur 
patrie,  et  que  dans  un  laps  de  temps  aussi  court  il  leur  serait  impossible 
de  revenir  en  France  et  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont 
adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Le  délai  accorde  par  l'article  2  de  la  loi  du  6  brumaire 
an  5  est  prorogé  jusqu'au  i,er  avril  prochain  en  faveur  des  militaires  et 
autres  citoyens  attachés  aux  armées  ,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en 
France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau  délai  qui 
leur  paraîtra  convenable  en  faveur  de  ceux  desdits  militaires  et  autres 
individus  attachés  aux  armées,  qui,  n'étant  pas  rentrés  en  France  le 
i.er  avril  prochain,  justifieront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou 
par  tout  autre  motiflégitime. 

3.  Pendant  le  délai  ci-dessus,  les  créanciers  pourront  faire  tous  actes 
conservatoires. 


Loi  qui  maintient  jusqu'au  i.er  janvier  1816  les  dispositions  des  Lois  , 
Décrets  et  Réglemens  qui  autorisent  la  perception  des  Droits  d'enre- 
gistrement,  de  timbre ,  de  greffe ,  d  hypothèque ,  et  autres  y  dé- 
nommés. 

Du  21  Décembre  1814.  — (V.B.  65,  0.0558.) 
Louis,  Sec. 

Désirant,  pour  mieux  régulariser  la  perception  de  divers  droits  im- 
plicitement conservés  par  l'adoption  du  budget  de  1815,  donner  à  leur 
maintien  une  autorisation  explicite; 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  réglemens  qui  autorisent  et 
régissent  actuellement  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  les  postes,  la  loterie,  les  droit*  sur 
la  navigation,  les  bacs,  les  bateaux,  les  péages,  les  passages  des  ponis 
et  écluses,  les  canaux,  la  pèche,  les  fr.mcs -bords ,  les  matières  d'or  et 
d'argent,  les  cartes,  les  passe-ports,  les  ports"  d'armes ,  les  voitures  pu- 


Digitized  by  Google 


/ 


21  DÉCEMBRE  1 8 1 4-  44 1 

Cliques  ,*  la  régie  des  poudres  et  salpêtres ,  et  le  décime  par  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui  en  sont  passibles,  sont  et  demeurent  maintenus 
jusqu'au  i.cr  janvier  1 8 1 6. 

Nota.  Voyez  les  lois  des  finances  du  28  avril  1816,  titre  VII;  du 
25  mars  1816,  titre  VI;  du  1  5  mai  1818,  titre  VII;  du  17  juillet  1819, 
titre  I." 

Loi  relative  au  Droit  d'entrée  sur  les  Fers  et  Aciers. 

Du  21  Décembre  1814.  —  (V.B.  66",  n.°  562.) 

Art.  i.er  Le  droit  d'importation  sur  les  fers  et  aciers  venant  de  Fé* 
.tranger ,  est,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Fontes  et  Fers. 

Fontes  en  gueuses,  de  quatre  cents  kilogrammes  au  moins,  toutes  les 
autres  demeurant  prohibées,  ci  2f  par  100  kilogrammes. 

Fer  brut,  en  massiaux  ou  prismes  . . .  Prohibé. 

Fer  de  deux  manipulations,  ou  de  commerce  ,  ce  qui  comprend  les 
barres  plates,  de  dix-huit  à  soixante  lignes  de  largeur,  sur  cinq  à  quinze 
d'épaisseur,  les  barres  carrées  de  dix  lignes  et  au-dessus  sur  chaque 
face   t5f  par  100  kilogrammes. 

Fer  de  trois  manipulations,  ce  qui  comprend  les  barres  rondes  de 
sept  lignes  de  diamètre  et  au-dessus,  les  barres  carrées  de  sept  à  neuf 
lignes  d'épaisseur  et  au-dessous,  et  les  barres  plates,  dites  de  rampe, 
de  quatorze  à  dix-huit  lignes  de  largeur,  sur  trois  à  quatre  d'épais- 
seur  25f  par  î 00  kilogrammes. 

Fer  fin  de  quatre  manipulations  ,  ce  qui  comprend  les  baguettes 
rondes  de  trois  à  six  lignes  de  diamètre;  le  petit  carillon  de  trois  à>six 
lignes  surchaque  face  et  au-dessous;  le  fer  feuillard,  battu,  coulé  ou  la- 
miné ,  d'une  ligne  à  deux  lignes  d'épaisseur,  sur  neuf  à  quinze  lignes  de 
largeur;  et  le  fer  en  verges  pour  la  clouterie   4°f  Par  100  k'l»ct 

Fer  noir  de  platinerie,  connu  sous  le  nom  detôle.. . .  4°f  Par  100  kil.Cf 

Fil  de  fer   6of  par  100  kil.e$ 

Aciers. 

Acier  en  feuilles  ou  en  planches,  toutes  les  autres  espèces  d'acier  brut, 
qu'ils  soient  en  barils,  en  barres  renflées  par  le  milieu,  en  barres  plates 
et  longues  pour  ressorts  de  voitures,  ou  en  bottes.. . .  45 f  P3*"  100  kil.c* 

Acier  fondu  en  petits  carreaux  pour  la  coutellerie.  45f  Par  100  kiï." 

Fil  d'acier,  propre  à  la  fabrication  des  aiguilles.. .  .  20f  par  100  kil.c* 

2.  Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés  dans  les  articles,  précé- 
dens,  destinés  à  l'exportation  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  pourront  être  entreposés,  et  seront  soumis 
à  un  tarif  particulier,  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Koi. 

Nota,  Voyez ,  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  l'ordonnance  du  6  février 
1818. 
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ORDONNANCE  du  Roi  ponant  Règlement  particulier  d'organisation 

pour  l'Octroi  de  Paris. 

Du  »3  Décembre  1814.  —  (V.B.  66,  n.°  $61.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  réservé  par  l'article  102  de  notre  ordonnance  du  9  dé- 
cembre présent  mois,  portant  règlement  général  sur  les  octrois ,  de  sta- 
tuer séparément  sur  l'organisation  et  l'administration  de  l'octroi  et  de 
l'entrepôt  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  ouïle  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  La  remise  du  service  de  l'octroi  de  Paris  à  l'autorité  muni- 
cipale, en  exécution  de  l'article  121  delà  loi  du  8  décembre  1814,  sera 
constatée  par  des  commissaires  délégués  par  notre  directeur  général  des 
impositions  indirectes,  et  par  le  préfet  de  la  Seine,  lesquels  dresseront 
procès- verbal  de  leurs  opérations,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i.cr 
de  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois. 

2.  A  dater  du  i.cr  janvier  prochain,  l'octroi  de  Paris  et  l'entrepôt 
général  des  boissons  seront  régis  et  administrés,  suivant  les  réglemens 
qui  sont  particuliers  à  chacun  de  ces  établissemens ,  par  un  directeur  et 
trois  régisseurs,  sous  l'autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine,  et 
sous  la  surveillance  générale  de  notre  directeur  général  des  impositions 
indirectes. 

3.  Les  trois  régisseurs  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  et  le  directeur  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  conformément  à  l'article  56  de  notre  ordonnance 
du  9  de  ce  mois,  qui  demeure  modifié  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
et  le  mode  de  nomination  des  régisseurs. 

Les  autres  préposés  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'octroi,  lis  seront  révocables  sur  la  demande 
de  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  et  par  le  préfet. 

4.  Le  budget  des  frais  ordinaires  de  régie  et  de  perception  de  l'octroi 
et  de  l'entrepôt  sera  délibéré  à  l'avance  chaque  année  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Ce  budget  sera  soumis,  par  notre  directeur  général  des  impo- 
sitions indirectes,  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances.  Les 
frais  extraordinaires  d'établissement  jugés  nécessaires  dans  le  courant 
de  l'année,  seront  proposés,  délibérés  et  approuvés  de  la  même  manière. 

5.  Les  dépenses  de  l'octroi  et  de  l'entrepôt  ne  seront  acquittées  que 
sur  des  ordonnances  du  directeur  et  des  régisseurs,  lesquels  ne  pourront, 
jcus  leur  responsabilité»  ordonnancer  des  sommes  plus  fortes  que  celles 
fixées  par  chaque  article  du  budget,  en  suivant  les  imputations  déter- 
minées, et  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'y  faire  aucun  changement,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  ministre  des  finances. 

6.  Usera  fourni  par  le  directeur  de  l'octroi,  du  i.cr  au  5  de  chaque 
mois,  tant  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  qu'au 
préfet  de  la  Seine,  un  bordereau  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'octroi  pendant  le  mois  précédent. 
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7.  A  l'expiration  3e  chaque  exercice,  le  directeur  et  les  régisseurs  de 
l'octroi  présenteront  le  compte  général  de  la  perception  et  de  la  dépense 
de  l'octroi  et  de  l'entrepôt,  au  préfet  de  la  Seine, \qui  le  soumettra  au 
conseil  municipal  avec  ses  observations,  pour  être  examiné,  discuté  et 
arrêté. 

Le  directeur  de  l'octroi  adressera  en  même  temps  un  double  de  ce 
compte  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  auquel  il 
fournira  en  outre,  dans  le  cours  de  l'année,  tous  les  renseignemens  et 
éclaircissemens  qu'il  croira  demander  sur  le  service  de  l'octroi. 

8.  Le  prélèvement  des  dix  pour  cent  revenant  au  trésor  sur  le  pro- 
duit net  de  l'octroi,  sera  fait  conformément  à  l'article  126  de  la  loi  du 
8  décembre  1814. 

L'abonnement  consenti  précédemment  par  le  ministre  des  finances 
cessera  d'avoir  son  effet  à  dater  du  t.er  janvier  prochain. 

9.  La  perception  des  droits  établis  aux  entrées  de  Paris  ,  pour  le. 
compte  du  trésor  public ,  pourra  être  faite,  si  notre  directeur  général 
des  impositions  indirectes  le  juge  convenable  ,  par  les  receveurs  de 
l'octroi,  lesquels  en  verseront  les  produits  dans  la  caisse  de  cette  régie 
aux  époques  qu'elle  aura  déterminées. 

Les  receveurs  et  «mires  préposé?  de  l'octroi  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  d'opérer  cette  perception  et  de  se  conformer  à  cet  éga;d[ 
aux  réglemens  propres  aux  impositions  indirectes,  ainsi  qu'aux  ordres 
et  instructions  de  notre  directeur  général  desdites  impositions. 

10.  Sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des  impositions 
indirectes,  notre  ministre  des  finances  réglera,  au  commencement  de 
chaque  année,  l'indemnité  à  accorder  aux  préposés  de  l'octroi,  sur  les 
recettes  qu'ils  auront  à  effectuer  pour  le  compte  du  trésor,  ainsi  que 
celle  due  à  la  régie  pour  les  exercices  que  sts  employés  sont  tenus  de 
suivre  dans  l'intérieur,  aux  ternies  de  l'article  91  de  notre  ordonnance 
du  9  de  ce  mois,  chez  les  brasseurs,  distillateurs  et  autres  qui  fabriquent 
des  boissons. 

1 1.  Le  directeur  des  impositions  indirectes  dans  le  département  de 
la  Seine  ,  et  les  inspecteurs  ou  contrôleurs  sous  ses  ordres,  exerceront 
sur  les  receveurs  et  autres  préposés  de  l'octroi  une  surveillance  immé- 
diate. Ils  pourront  vérifier  les  caisses  ,  arrêter  les  registres  et  provoquer 
des  versemens  extraordinaires.  Ils  référeront  au  directeur  de  l'octroi, 
de  toutes  les  fautes  qu'ils  auront  eues  à  relever. 

12.  La  direction  générale  des  impositions  indirectes  pourra  placer 
dans  l'entrepôt,  pour  son  service,  le  nombre  d'employés  qu'elle  esti- 
mera nécessaire. 

13.  Les  fraudes  et  contraventions  qui  ne  concernent  que  l'octroi , 
seront  poursuivies  par  le  directeur,  au  nom  du  préfet.  Le  directeur 
pourra  consentir  les  transactions,  sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  seul 
prononcera  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  restitution  de  droits. 

A  i'égard  des  fraudes  et  contraventions  communes  à  l'octroi  et  aux 
droits  du  trésor,  et  de  celles  particulières  auxdits  droits,  le  directeur 
des  impositions  indirectes  dans  le  département  de  la  Seine  pourra  seul 
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suivre  FefTêtdes  procès-verbaux  devant  les  tribunaux,  ou  consentir  des 

transactions,  d'après  les  règles  propres  à  cette  administration. 

Lorsque  ces  transactions  devront  être  soumises  à  l'approbation  du 
directeur  général,  elles  seront  communiquées  au  préfet,  qui  donnera 
son  avis. 

j4-  L'emploi  du  produit  des  amendes  et  confiscations,  dans  le  cas 
de  contraventions  communes  aux  deux  services  ,  sera  fait ,  pour  la  por- 
tion appartenant  à  chaque  administration  ,  selon  les  règles  qui  lui  sont 
propres. 

15.  Le  préfet  de  la  Seine  formera  et  réunira  auprès  de  lui,  dans  le 
mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre,  et  plus  souvent  s'il 
le  juge  convenable,  une  commission  consultative  composée  de  deux 
membres  du  conseil  municipal ,  du  directeur  des  impositions  indirectes 
et  du  directeur  de  l'octroi:  les  trois  régisseurs  pourront  y  être  appelés. 

Le  préfet  présidera  ladite  commission,  et, en  son  absence,  le  secré- 
taire général. 

16.  Les  délibérations  de  la  commission  instituée  par  l'article  pré- 
cédent atiront  uniquement  pour  objet  les  mesures  à  prendre  pour  amé- 
liorer le  service  de  la  perception  de  l'octroi  :  il  lui  est  défendu  de  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  l'administration  de  cet  établissement. 

17.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois  seront 
observées  pour  l'octroi  de  Paris,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente. 

Nota.  Voyez,  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  l'ordonnance  du 
8  janvier  1 8 1 7  ,  qui  règle  les  nouveaux  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  ; 
Celle  du  1 1  juin  même  année ,  portant  établissement  de  droits  d'octroi 
dans  la  banlieue,  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs;  et  celle  du  23 
décembre  1819  ,  contenant  le  tarif  des  droits  d'octroi  établis  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  à  compter  du  i.cr  janvier  1819. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  Organisation  du  Parc  de  construction 
des  Voitures  d'équipages  militaires  établi  à  Sampigny ,  département 
de  la  A4  eu  se. 

Du  2}  Décembre  1814.  —  (V.  B.  6>,n.°  $67.) 

Art.  i.cr  Notre  parc  de  construction  des  voitures  d'équipages  mi- 
litaires établi  à  Sampigny >  département  de  la  Meuse,  recevra  une  or- 
ganisation entièrement  militaire  et  sera  mis  sur  le  pied  de  paix. 

2..  Le  personnel  à  y  maintenir  sera  composé  comme  ci-après  : 

Direction  du  Parc. 

1  Major  du  train  des  équipages  militaires^  directeur  du  parc; 

1  Chef  d'escadron  ,  sous-directeur; 

2  Capitaines  adjoints. 

Ces  officiers  seront  tirés  des  escadrons  du  train  des  équipages  mi- 
litaires. 

Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  affecté  à  leur  grade  respectif 
dans  celte  arme. 
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I  Caissier-payeur,  avec  traitement  annuel  de  1,500  francs; 
1  Garde  d'équipages  de  i.re  classe,  avec  traitement  annuel  di? 
1,600  francs  ; 

1  Garde  d'équipages  de  2.e  classe ,  avec  traitement  annuel  de 
1,200  francs  ; 

1  Garde  d'équipages  de  3/  classe,  avec  traitement  annuel  de 
900  francs  ; 

2  Portiers,  avec  solde  chacun  de  4°o  francs  par  an. 

3.  I!  est  créé, pour  les  travaux  du  parc,  deux  compagnies  d'ouvriers 
d'équipages  militaires;  elles  seront  formées  des  maîtres -ouvriers  et 
ouvriers  sortant  des  bataillons  du  train  des  équipages  militaires  et  des 
ouvriers  conscrits  existant  au  parc. 

4.  Ces  compagnies  porteront  les  n.°*  1  et  2,  et  chacune  d'elles  aura 
la  composition  ci  après  : 

1  Capitaine  commandant, 
1  Lieutenant , 

1  Sous-lieutenant. 

  1  1 

1  Sergent-major, 

4  Sergens, 

1  Fourrier, 
4  Caporaux, 

4  Maîtres-ouvriers, 

8  Ouvriers  de  r.re  classe, 
16  Ouvriers  de  2.c  classe, 
22  Apprentis, 

2  Tambours. 

62. 

5.  Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  tirés  des  escadrons  du 
train  des  équipages.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  attribué 
à  leur  grade  dans  cette  arme, 

6.  Les  sous-officiers ,  caporaux,  ouvriers  des  différentes  classes  ,  et 
tambours,  sont  assimilés,  pour  la  solde,  le  supplément  de  solde  et 
tout  traitement  accessoire,  tant  en  station  qu'en  route  et  en  campagne, 
aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

7.  L'uniforme ,  le  grand  et  le  petit  équipement ,  ainsi  que  l'arme- 
ment de  ces  compagnies,  seront  tels  qu'ils  ont  été  réglés  pour  les  es- 
cadrons du  train  des  équipages,  sauf  les  paremens  et  les  revers  ,  qui 
seront  de  la  couleur  des  passe-poils  de  l'uniforme  des  escadrons. 

8.  Chaque  compagnie  aura  un. conseil  d'administration  composé 
•Comme  ci-après  : 

Le  capitaine  commandant,  président; 
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Le  lieutenant,  membre; 
Et  un  sous-officier,  idem. 
Ce  dernier  sera  élu  conformément  au  décret  du  21  décembre  1808. 

9.  Indépendamment  de  ces  deux  compagnies  ,  il  sera  formé  une 
section  d'ouvriers  d'état  qui  sera  particulièrement  attachée  au  parc. 

Sa  composition  sera  comme  ci-après  : 

1  Chef  d'ouvriers  d'état,  avec  solde  annuelle  de  1,600  francs  ; 

3  Sous-chefs,  avec  solde  annuelle  chacun  de  1,200  francs  ; 

4  Ouvriers  d'état,  avec  solde  annuelle  chacun  de  900  francs. 

T 

Ces  ouvriers  d'érat  seront  choisis  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  d'ate- 
lier déjà  existant  au  parc. 

10.  Le  parc  sera  administré  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  major  directeur,  président; 

Le  sous-directeur  (présidera  en  l'absence  du  directeur); 
Le  plus  ancien  capitaine  des  compagnies  d'ouvriers  militaires, 
membre  ; 

Un  capitaine  adjoint  au  parc  ,  idem. 

Le  plus  ancien  lieutenant  des  compagnies  d'ouvriers,  idem. 

Le  garde  de  première  classe  tiendra  la  plume,  et  fera  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil  :  il  n'aura  pas  voix  détibérative. 

Le  commissaire  des  guerres  assistera  au  conseil  pour  veiller  aux  in- 
térêts de  notre  trésor  royal  :  il  n'aura  pas  voix  délibérative. 

n.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  choix  de  tous  les  sujets  né- 
cessaires à  cette  organisation,  et  les  commissionnera.  II  déterminera 
les  attributions  de  chacun,  ainsi  que  les  travaux  à  exécuter  chaque 
année. 

12.  La  solde  et  les  traitemens  annuels  réglés  par  la  présente  or- 
donnance, seront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  solde  et.  d'après  le 
mode  déterminé  pour  l'armée. 


ORDON NANCE  du  Roi  portant  établissement  à  Saumur  d'une  Ecole 
d'instruction  pour  les  Troupes  à  cheval. 

Du  23  Décembre  18 14.  —  (V.  B.  67,  n.°  568.) 

Louis,  &c 

Ayant  reconnu  que  les  circonstances  d'une  guerre  longue  et  cons- 
tamment active  ont  dû  nécessairement  faire  négliger,  dans  les  troupes 
à  cheval ,  les  principes  de  IVquitation ,  et  même  n'ont  pas  toujours 
permis  d'exercer  ces  troupes  aux  manœuvres  d'une  manière  uniforme 
et  régulière ,  et  de  les  habituer  à  cette  vigueur  d'ensemble  qui  fait  la 
principale  force  de  la  cavalerie; 

Jugeant  que  le  meilleur  moyen  d'y  porter  un  remède  efficace  est 
de  creer  une  école  où  seront  formés ,  pour  tous  les  corps  de  troupes 
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à  cheval ,  des  instructeurs  non-seulement  dans  la  partie  de  l'équita- 
tion  ,  mais  encore  dans  celle  des  exercices  et  manœuvres  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r.er  II  sera  établi  à  Saumur  une  école  d'instruction  des  troupes 
à  cheval. 

Notre  ministre  de  la  guerre  prescrira  de  suite  les  dispositions  né- 
cessaires pour  nue  cette  école  soit  ouverte  le  i.er  mars  prochain. 

2.  Cette  école  est  destinée  à  former  des  instructeurs  pour  tous  les 
corps  de  cavalerie. 

A  cet  effet,  chacun  des  corps  royaux  à  cheval  et  des  régi  mens  de 
carabiniers,  de  cuirassiers,  de  dragons,  de  lanciers,  de  chasseurs,  de 
hussards  et  d'artillerie  légère ,  enverra  à  l'école  quatre  élèves; 

Les  escadrons  du  train  d'artillerie  et  ceux  des  équipages  militaires 
enverront  deux  élèves  ; 

La  compagnie  du  train  du  génie  en  enverra  un. 

3.  Néanmoins  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  augmenter  ou 
diminuer  ce  nombre,  d'après  la  demande  des  chefs  de  corps,  lorsque 
les  inspecteurs  généraux  se  seront  assurés  et  lui  auront  fait  connaître 
qu'une  augmentation  est  indispensable ,  ou  qu'une  réduction  ne  peut 
avoir  aucun  inconvénient. 

4.  La  moitié  des  élèves  sera  prise  parmi  les  lieutenans  ou  les  sous- 
lieutenans  ;  l'autre  moitié ,  parmi  les  maréchaux-des-lo^is  ou  les 
brigadiers. 

5.  Les  élèves  devront  avoir  au  moins  dix-huit  ans ,  et  pas  plus  de 
trente;  être  d'une  bonne  formation,  et  montrer  des  dispositions  et  du 
goût  pour  l'équitation  et  le  service  militaire. 

Avant  leur  départ  du  corps,  ils  contracteront  rengagement  d'y 
revenir  ,  pour  exercer  pendant  deux  ans  au  moins  l'emploi  d'ins- 
tructeur. 

6.  La  première  fois ,  la  désignation  des  élèves  sera  faite  par  les 
chefs  des  corps;  mais  à  l'avenir  ils  ne  feront  que  présenter  les  sujets 
aux  inspecteurs  généraux  d'armes,  qui,  après  les  avoir  examinés,  en 
feront  passer  la  liste  au  ministre  de  la  guerre,  avec  leur  avis,  pour 
qu'il  les  appelle  à  l'école  quand  il  y  aura  des  places  vacantes. 

7.  Le  commandant  de  l'école  désignera  au  ministre  de  la  guerre  les 
élèves  qui,  après  trois  mois  de  séjour  à  l'école,  n 'avaient  pas  montré 
les  dispositions  nécessaires  pour  devenir  de  bons  instructeurs,  ou  qui 
n'auraient  pas  tenu  une  conduite  régulière  :  le  ministre  pourra,  sur  les 
rapports  du  commandant,  ordonner  que  ces  élèves  soient  renvoyés  à 
leurs  corps  et  remplacés  à  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  feront  connaître  au  ministre  de 
la  guerre,  lors  de  leurs  inspections  dans  les  corps,  les  élèves  qui  auront 
le  mieux  rempli  les  fonctions  d'instructeurs,  et  pourront  les  proposer 
soit  pour  de  l'avancement,  soit  pour  des  gratifications. 

9.  Les  élèves  officiers  amèneront  à  l'école  leurs  chevaux  :  les  élèves 
sous-officiers  viendront  avec  des  chevaux  du  régiment;  ils  s'en  servi- 
ront pour  les  exercices  militaires  et  les  manœuvres. 
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10.  Indépendamment  des  chevaux  de  troupe  amenés  par  ies  élèves,  il 
sera  attaché  à  l'école  le  nombre  de  chevaux  de  manège  qui  sera  jugé 
nécessaire,  et  que  fixera  le  ministre  de  la  guerre. 

1 1.  Les  élèves  porteront  à  l'école  l'uniforme  du  régiment  auquel  ils 
appartiennent. 

Avant  le  départ  des  sous-officiers  pour  se  rendre  à  l'école,  il  leur  sera 
fourni  par  les  corps  un  habillement  neuf  complet. 

12.  L'école  sera  commandée  par  un  lieutenant  général,  ayant  sous 
ses  ordres  un  colonel,  deux  chefs  d'escadron,  six  capitaines. 

Ces  officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  du  ministre 
de  la  guerre. 

L'un  des  chefs  d'escadron  et  trois  capitaines  seront  choisis  parmi  les 
officiers  qui  auront  servi  dans  la  grosse  cavalerie;  les  autres  seront  choi- 
sis parmi  les  officiers  de  troupes  légères. 

II  sera  de  plus  attaché  à  l'école,  un  quartier-maître,  un  chirurgien- 
major,  deux  écuyers,  deux  sous-écuyers ,  un  professeur  d'hippiatrique, 
un  artiste  vétérinaire,  un  conservateur  de  bâtimens,  un  garde-magasin , 
deux  trompettes,  un  maître  sellier,  un  maître  éperonnier,  deux  pi- 
queurs,  trois  maréchaux-ferrans, 

Et  le  nombre  de  palefreniers  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  à  raison  d  un  pour  quatre  chevaux. 

Tous  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

13.  Les  officiers  et  sous-officiers  élèves  seront  traités  à  l'école,  pour 
la  solde,  les  indemnités,  les  fournitures  et  les  masses,  comme  ils  le  se- 
yaient dans  leurs  régimens. 

14.  Le  lieutenant  général  commandant,  le  colonel,  les  chefs  d'es- 
cadron ,  les  capitaines ,  le  quartier-maître  et  le  chirurgien-major,  et  les 
trompettes,  recevront  le  traitement  d'activité  de  leurs  grades. 

Ils  jouiront  en  outre,  à  titre  de  supplément,  du  tiers  de  leur  trai- 
tement. 

Le  lieutenant  général  commandant  ne  touchera  point  ce  supplément  ; 
il  lui  sera  alloué  un  traitement  extraordinaire  particulier. 

1  5.  Les  appointemens  des  fonctionnaires  civils  et  agens  sont  fixés 


ainsi  qu'il  suit  : 

Ecuyer   4>°°°f 

Sous-écuyer   2,500. 

Professeur  d'hippiatrique   3,000. 

Artiste  vétérinaire   2,000. 

Conservateur  des  bâtimens   2,400. 

Garde-magasin   1,200. 

Maître  sellier   1,200. 

Maître  éperonnier   1,200. 

Piquenr   1,200. 

Maréchal-ferrant   1,000. 

Palefrenier   800. 


Ils  n'auront  droit  à  aucun  supplément. 

16.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  appointemens  des 
fonctionnaires  et  agens  et  du  traitement  extraordinaire  du  lieutenant 
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général  commandant,  pour  la  nourriture  des  chevaux  de  manège,  leur 
remplacement,  l'entretien  des  effets  de  sellerie,  les  répaiations  à  l'habil- 
lement des  élèves  sous-officiers,  l'habillement  des  trompettes,  et  les 
frais  de  bureau  et  autres ,  seront  pris  sur  le*s  fonds  de  la  dotation  des 
invalides,  des  écoles  militaires,  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  d'après  le 
budget  qui  sera  arrêté  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

17.  La  solde  des  militaires  et  le  supplément  qui  leur  est  accordé  par 
l'article  14,  seront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  solde. 

18.  L'administration  de  l'école  sera  confiée  à  un  conseil  qui  sera 
composédu  lieutenantgénéralcommandant ,  du  colonel ,  d'un  capitaine. 

Le  quartier-maître  sera  secrétaire  du  conseil,  sans  voix  délibérative. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  un  règlement  parti- 
culier, le  mode  d'instruction  qui  sera  suivi  à  l'école,  et  les  heures 
d'exercice. 

   •  • 

ORDONNANCE  du  Roi  gui  donne  une  augmentation  de  force  au  corps 

de  la  Garde  royale  de  la  ville  de  Paris, 

Dû  *j  Décembre  1814.—  (  V.  B.67,  n.° 569.  ) 

Louis,  &c. 

Les  besoins  du  service  exigeant  qnela  garde  royale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  reçoive  a  ne  augmentation  de  force  qui  puisse  mettre  ce 
corps  constamment  en  état  d'exercer  toute  1a  surveillance  que  com- 
mandent la  sûreté  des  personnes  et  le  -maintien  de  la  trànquirrté  pu- 
blique dans  notre  capitale;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'éiat  de  là  guerre  et  dé  notre  directeur  général  de  la  police,  NOUS 
AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  corps  de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  sera  porté 
au  complet  de  douze  cent  quarante-neut  hommes,  l'état-major  com- 
pris. Ce  corps  formera  trois  escadrons,  composés  chacun  de  deux  com- 
pagnies  ;  savoir  : 

Composition  de  VÊtaMnajor. 

Lieutenant  général ,  colonel  d'armes  de  lâ  ville  de 

Paris   r. 

Colonel  .   1. 

Major   1. 

Chefs  d'escadron   3. 

Adjudâns-majors,  îieutenans  en  i.er.   3. 

Quartier-maître  trésorier   1. 

Chirurgien-major   I. 

Chirurgiens  aîdes-majors   2,  [  '* 

Adjudans-sOus-officiers   6. 

Artiste  vétérinaire  ,   1  ♦ 

Tailleur   1. 

Cordonnier   j. 

Armurier   I. 

Trompette*  major.   1. 

Tambour-maître. ................  *   1. 

'h 
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Composition  d'une  Compagnie» 

Capitaine  en  i.cr  

Capitaine  en  2.c  .   i.  (  ^ 

Lieutenans  en  i.cr  , 

Lieutenansen  2.e  

Maréchal-des-logis  chef  

Fourrier  


1:1 


jVlaréchaux-des-Iogis  ordinaires  à  cheval.. .  4* 

Brigadiers  à  cheval   8.  ^  74. 

Gardes  à  cheval  et  trompettes   62. 

Maréchaux-des-Iogis  à  pied   5. 

Brigadiers  à  pied   10.  }  122. 

Gardes  à  pied  et  tambours. . .   107. 


198. 


ToTA  L  des  sous-officiers  et  gardes   198. 


Et  pour  les  six  compagnies,  1,1 88  officiers  et  gardes. 
Ainsi  la  force  du  corps  sera  du 

Grand  état-major   13. 

Petit  état-major   ,   12. 

Officiers  des  compagnies.   36. 

Sous-officiers  et  gardes   1,188. 

!  "    T°TAL..   1,249. 

La  dépense  qu'occasionnera  l'augmentation  de  force  ci-dessus  don- 
née à  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris,  sera  ajoutée  au  montant  an- 
nuel de  la  dépense  de  ce  corps,  et  payée  par  douzième  chaque  mois, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  34  et  3  j  de  notre  or- 
donnance du  14  août  dernier.  . 

Cette  augmentation  fera  partie  du  budget  des  dépenses  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  pour  181  5. 

Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  directeur  général  de  la  police  du 
royaume  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l'exécution  .de 
la  présente  ordonnance.  , 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  janvier  1 8 1 6  ,  qui  règle  la  nouvelle 
organisation  de  la  garde  royale  de  Paris ,  sous  la  dénomination  de  Gendar- 
ma ic  royale  d'  Paris. 

*  '       '  f 

1  \ 

0  R  DON  A  NNCE  du  Roi  qui  enjoin  t  aux  Huissiers  d'énoncer  leurs  Patentes 
dans  leurs  exploits ,  et  les  oblige  ,  ainsi  que  les  Notaires.,  Avoués  et  Gref- 
fiers,  défaire  mention  de  celles  des  particuliers  dans  tous  les  actes  de 
leur  ministère.  ...  , 

Du  23  Décembre  1814.  —  (V.  B.  6%,  n.°  578.) 

ART.  1  ,cr  Les  huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans  les  ex-j 
pîoits  et  autres  actes  de  leur  ministère. 
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,2.  Les  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers,  sont  également  ten us 
4e  faire  mention  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis,  dans 
tous  leurs  actes  et  exploits;  le  tout  sous  peine  de  l'amende  de  500  francs 
prononcée  par  l'article  37  de  la  loi  du  i.er  brumaire  an  7. 

-  —  

Loi  sur  les  Tabacs. 
Du  24  Décembre  18 1 4.  —  (  V.  B.  65  ,  n.°  ;;7.  ) 

f:  "*  TITRE  I.cr 

De  la  Fabrication  et  de  la  Vente  du  Tabac» 

Art.  i.cr  L'achat,  Iâ  fabrication  et  la  vente  des  tabacs,  conti- 
nueront à  avoir  lieu  par  ia  régie  des  impositions  indirectes,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  exclusivement  au  profit  de  l'Etat. 
•  2.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelque  pays  qu'ils  pro- 
viennent, sont  prohibés  à  l'entrée  du  royaume  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
ache.tés  pour  le  compte  de  la  régie. 

3.  Les  prix  des  tabacs  fabriqués  que  la  régie  vendra  aux  consom- 
mateurs, ne  pourront  excéder  ceux  ci-après;  savoir  : 

Tabac  de  i.rc  qualité,  de  toute  espèce,  le  kilogramme.  1  ir  20e 
Idem  de  2,c  idem,  le  kilogramme   7.  20. 

4-  Il  sera  fabriqué  un  tabac  dit  de  cantine,  dont  (e  prix  ne  pourra 
excéder  quatre  francs  le  kilogramme. 

5.  Les  prix  fixés  par  les  articles  3  et  4  pourront  être  réduits  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi  ;  et  il  pourra  de  plus  être  établi  des  qualités  inter- 
médiaires de  tabacs,  dont  les  prix  seront  proportionnés  à  ceux  fixés  par 
l'article  3. 

6.  La  régie  est  autorisée  à  vendre,  au  prix  du  tabac  de  cantine, 
des  feuilles  indigènes  aux  pharmaciens,  aux  propriétaires  de  bestiaux 
et  aux  artistes  vétérinaires. 

'  y:  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers,  et  les  débitans  de 
tabac,  continueront  d'être  assujettis  à  un  cautionnement,  lia  régie* 
pourra  également  en  exiger,  si  elle  le  juge  convenable,  des  préposés1  , 
comptables  en  matières,  pour  garantie  de  leur  gestion. 

"  8.  La  régie  pourra  Vendre  Us  tabacs,  ?oit  en  feuilles,  soit  fabriqués, 
afvec  condition  de  les  exporter,  aux  prix  qui  seront  déterminés  par  le 
ministre  des  finances. 

TITRE  IL 
\  De  la  Culture  des  Tabacs. 

_  g.  La  quantité  de  terre  qui  pourra  être  plantée  en  tabac,  sera  déter* 
ruinée  par  le  ministre  des  finances,  en  proportion  des  besoins  de  la 
fabrication. 

Le  ministre  désignera  les  départemens  et  arrondissemens  de  sous- 
préfecture  dans  lesquels  les  plantations  de  tabacs  seront  exclusivement 
autorisées ,  et  fera  connaître  aux  préfets  le  nombre  d'hectares  qui  pourra 
y  cire  employé.    "  .       .  . 

29.. 
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10.  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac,  sera  tenu  <Tei\ 
faire  la  déclaration  au  sous-préfet  de  son  arrondissement,  avant  ie  i.*c 
février. 

JI  ne  sera  pas  reçu  de  déclaration  au-dessous  de  quarante  ares  :  chaque 
pièce  de  terre  sera  au  moins  de  vingt  ares. 

Les  déclararis  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  en  sont  propriétaires  ou 
fermiers  en  vertu  de  conventions  par  écrit. 

11.  Les  déclarations  énonceront  la  situation  etja  contenance  de 
chaque  pièce  de  terre ,  le  nombre  des  pieds  qui  seront  plantés,  et  la 
distance  que  les  pieds  auront  entre  eux. 

Elles  énonceront,  en  outre,  l'engagement  par  les  déclarans  de  livrer 
fidèlement  la  totalité  des  produits  de  leurs  récoltes  en  tabacs. 

12.  Les  cultivateurs  obtiendront  la  décharge,  en  tout  ou  en  partie, 
dés  pieds  de  tabacs  détériorés  ou  détruits  sur  pied,  s'ils  ont  préala- 
blement appelé  les  employés  de  la  régie  à  constater  par  procès- verbal, 
*n  présence  du  maire,  et  de  concert  avec  lui,  la  détérioration  ou  la 
destruction  des  tabacs. 

13.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  février,  le  sous-préfet  adres- 
sera au  préfet  le  relevé,  en  double,  des  déclarations  qu'il  aura  reçues. 

Un  double  de  ce  relevé  sera  remis  immédiatement  au  directeur  des 
impositions  indirectes,  qui  fournira  au  préfet,  avant  le  i.cr  mars,  ses 
observations  et  son  avis  sur  chacune  desdites  déclarations. 

i4«  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  impositions 
indirectes,  délivrera,  avant  le  1."  mai,  les  permis  de  cultiver,  dans 
ia  proportion  de  terre  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  ministre  des 
finances  pour  chaque  arrondissement,  conformément  à  l'article  9 ,  sans 
pouvoir  excédtr  cette  proportion. 

15.  Le  sous-préfet  remettra  les  permis  de  cultiver  à  ceux  qui  les 
auront  obtenus,  et  notifiera  par  écrit  aux  particuliers  dont  les  décla- 
rations n'auraient  pas  été  admises,  que  la  culture  leur  est  interdite. 

16.  Avant  le  i.cr  juin,  le  préfet  fera  remettre  au  directeur  des  impo- 
sitions indirectes  un  état  par  lui  certifié  des  permis  délivrés,  contenant 
les  indications  portées  aux  articles  10  et  11. 

17.  A  moins  d'une  autorisation  motivée  sur  l'intempérie  de  la  saison, 
laquelle  sera  donnée  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département ,  il  ne  pourra  plus  être  fait  de  plan- 
tations après  le  30  juin  :  a  partir  de  cette  époque,  celles  permises  seront 
vérifiées. 

18.  Les  plantations  faites  sàiis  permis  seront  détruites  aux  frais  des 
cultivateurs,  sur  l'ordre  que  le  sous-préfet  donnera  à  la  réquisition  du 
contrôleur  principal  de  la  régie  dans  l'arrondissement  :  les  planteurs 
seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  de  100  francs  si  ia  plan- 
tation est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de  300  Francs  s'il  est  clos  de 
murs. 

1 9.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  reconnaître  qu'il  y  a  eu 
inexactitude  d'un  cinquième  et  plus  dans  là  déclaration  d'un  planteur, 
il  perdra  ses  droits  à  ia  fixation  des  prix  publies  par  le  ministre  des. 
«finances. 
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La  totalité  de  sa  récolte  sera  mise  à  part  dans  les  magasins  de  la 
régie,  pour  être  achetée  par  elle  de  gré  à  gré,  si  mieux  n'aime  le  pro- 
priétaire la  faire  exporter. 

20.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  et  1$ ,  les  cultivateurs  per- 
dront tout  droit  à  obtenir,  à  l'avenir,  des  permis  de  culture. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  cultivateur  qui  aura  soustrait  tout  ou 
partie  de  sa  récolte. 

21.  Chaque  cultivateur  sera  tenu  d'arracher  et  détruire,  a  mesure 
qu'il fera  ses  récoltes ,  les  tiges  et  souches  de  sa  plantation,  ainsi  que  let 
jfèuilles  de  pied  et  celles  non  marchandes  :  sur  son  refus,  l'opération  sera 
exécutée  de  la  manière  prescrite  en  l'article  18. 

22.  H  ne  pourra  être  fait  de  semis  de  tabac  qu'après  une  déclaration 
préalable  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie;  ces  semis  seront  soumis 
aux  visites  des  employés  de  la  régie,  et  détruits  par  les  semeurs  le 
jj juillet  au  plus  tard. 

Les  semis  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  départemens  où  la 
culture  est  autorisée. 

Les  contraventions  au  présent  article  seront  punies  d'une  amende  de 
50  francs. 

23.  Les  charges  des  cultivateurs,  c'est-à-dire,  les  quantités  de  tabac 
qu'ils  devront  livrer  pour  l'accomplissement  de  leurs  déclarations  ,  se- 
ront établies,  dans  chaque  département,  par  des  vérifications  et  un 
inventaire  dont  le  mode  sera  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  proposition  du  préfet,  qui  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  notables  cul- 
tivateurs et  du  directeur  des  impositions  indirectes. 

24.  Les  tabacs  inventoriés  seront  portés  au  compte  de  chaque  cul- 
tivateur, sur  des  registres  à  souche,  qui  seront  cotés  et  paraphés  par  le 

-  sous-préfet. 

Ces  registres  seront,  après  l'inventaire,  déposés  dans  le  magasin  oùles 
tabacs  devront  être  livrés. 

25.  Le  compte  du  cultivateur  sera  déchargé  du  tabac  avarié  chez  lui, 
pourvu  qu'il  le  présente  au  magasin  de  la  régie,  où  il  sera  reconnu  et 
détruit  en  présence  des  employés,  qui  eh  dresseront  procès-verbal. 

26.  Lors  de  la  livraison,  les  tabacs  livrés  seront  portés  à  la  décharge 
du  compte  du  cultivateur,  ainsi  que  les  déductions  légalement  établies. 

27.  Le  déficit  résultant  de  la  balance  des  charges  et  des  décharges 
sera  payé  parle  cultivateur,  et  pour  chaque  kilogramme  manquant,  au 
prix  du  tabac  fabriqué  de  seconde  qualité. 

28.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs  par  suite  de  l'article  pré- 
cédent, seront  recouvrées  dans  la  forme  des  impositions  directes,  sur  un 
état  remis  par  le  directeur  des  impositions  indirectes  au  préfet,  qui  le 
rendra  exécutoire. 

29.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  le  délai  d'un  mois, 
à  porter  leurs  réclamations  contre  la  fixation  des  déficits  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui  devra  prononcer  dans  les  deux  moi*  qui 
suivronr. 
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TITRE  III. 

De  V Estimation  des  Tabacs  et  de  la  Fixation  des  Prix. 

30.  Dans  le  courant  de  janvier,  le  ministre  des  finances  fera  con- 
naître, par  voie  de  publication  et  d'affiches,  les  prix  fixés  pour  les  tabacs 
de  la  récolte  prochaine,  par  chaque  arrondissement  où  la  culture  aura 

été  autorisée. 

31.  Les  prix  seront  déterminés  par  première,  seconde  et  troisième 
qualités. 

32.  Dans  les  arrondissemens  où  la  culture  a  été  autorisée ,  les  cultiva- 
teurs  qui  auront  obtenu  des  permis  de  planter,  ou  qui  se  seront  conformés 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  2$  juin  1814,  recevront  les  prix  fixés 
au  mois  de  janvier  dernier. 

Quant  aux  anondissemens  où  la  culture  n'a  pas  été  autorisée,  le  mi- 
nistre  des  finances  ancrera,  dans  le  courant  de  décembre  1814,  les  prix  de 
la  récolte  de  cette  année.  Ils  ne  pourront  être  réduits  déplus  d'un  quart  au- 
dessous  des  prix  les  plus  bas  accordés  précédemment  par  la  régie. 

Dans  le  cas  ou  les  cultivateurs  de  ces  arrondissemens  préféreraient  ex- 
porter leurs  tabacs ,  ils  en  auront  la  faculté,  en  se  conformant  aux  mesures 
qui  seront  indiquées  à  cet  effet. 

TITRE  IV. 
De  la  Livraison  et  du  Paiement  des  Tabacs. 

33.  Du  i.cr  novembre  au  1."  mars  suivant,  la  régie  prendra  livrai- 
son des  tabacs  récoltés. 

Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  les  faire  conduire  au  magasin  qui  lui 
aura  été  indiqué  et  à  l'époque  fixée  par  la  régie  :  il  ne  pourra  être  obligé 
à  les  conduire  hors  du  département,  à  moins  que  la  distance  du  maga- 
sin désigné  n'excède  pas  trois  myriamètres. 

34.  A  leur  entrée  dans  les  magisins,  les  tabacs* seront  vérifiés  et 
classés  par  des  experts  nommés,  moitié  par  le  sous-préfet  sur  l'avis  des 
dix  principaux  planteurs  de  tabac  de  l'arrondissement,  moitié  par  la 
régie,  et  qui  seront  départagés,  en  cas  d'avis  différent,  par  un  tiers 
expert  nommé  d'avance  par  le  préfet. 

35.  II  sera  remis  à  chaque  cultivateur  un  récépissé  énonçant  les 
quantités  qu'il  aura  livrées  et  le  prix  de  l'estimation  :  dès  ce  moment, 
les  tabacs  seront  au  compte  et  risque  de  la  régie. 

Les  tabacs  que  les  experts  auront  déclarés  détériorés  et  reconnus  im- 
propres à  la  fabrication, seront  anéantis,  et  le  compte  du  cultivateur  en 
sera  déchargé. 

36.  Les  feuilles  dites  de  pied  et  celles  reconnues  non  marchandes 
par  les  experts,  mais  propres  à  être  employées,  pourront  être  achetée» 
de  gré  à  gré  par  la  régie,  au-dessous  des  fixations  déterminées  par  le 
ministre ,  conformément  aux  articles  30,  3 1  et  32. 

Si  le  propriétaire  de  ces  feuilles  n'est  pas  satisfait  des  prix  que  la  régie 
en  offrira,  il  sera  libre  de  faire  exporter  ces  tabacs  en  remplissant  ies 
formalités  voulues  pour  l'exportation. 

37.  Les  cultivateurs  seront  payés  comptant,  au  bureau  du  receveur 
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de  la  régie,  du  montant  de  Ieujs  livraisons,  à  ia  présentation  de  leurs 
récépissés  et  sur  leurs  quittances. 

38.  Les  experts  nommés  par  le  sous-préfet,  et  le  tiers  expert,  pourront 
être  salariés  au  moyen  d'une  retenue  faite  sur  le  prix  des  livraisons. 

Cette  retenue  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un  centime  par 
kilogramme;  et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
général  des  contributions,  qui  paiera  lesdits  experts  sur  les  ordonnances 
du  préfet. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales, 

39.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-cau- 
tion,  si  ce  n'est  pour  être  transportés  du  domicile  du  cultivateur  au 
magasin  de  réception  de  la  régie  ;  et,  en  ce  cas,  ils  seront  accompa- 
gnés d'un  passavant. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à- caution , 
toutes  les  fois  qu'ils  excéderont  la  quantité  de  dix  kilogrammes. 

40.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  de  l'article  précédent 
seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures,  bateaux  et 
autres  objets  servant  au  transport. 

Les  délinquans  seront  condamnés  en  outre  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  francs,  ni  excéder  1000  francs. 

Tout  individu  convaincu  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi  en  fraude,  sera 
passible  des  mêmes  peines. 

4».  Les  cultivateurs  reconnus  par  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  peuvent  seuls  avoir  chez  eux  des  tabacs  en  feuilles,  et  seu- 
lement depuis  la  récolte  jusqu'au  jour  où  ils  auront  terminé  la  livrai- 
son à  la  régie. 

42.  Nul  particulier  ne  pourra  avoir  en  provision  des  tabacs  fabri- 
qués autres  mie  ceux  des  manufactures  royales;  et  cette  provision  ne 
pourra  excéder  dix  kilogrammes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  revêtus  des 
marques  et  vignettes  desdites  manufactures. 

43.  Les  contraventions  aux  articles  4»  et  4^  seront  punie*  par  la 
confiscation,  et  en  outre  par  une  amende  de  10  francs  par  chaque 
kilogramme  de  tabac  saisi,  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de  3000  fr. 

44*  Tout  particulier  qui  aura  che^  lui  des  ustensiles  de  fabrication  , 
tels  que  moulin ,  râpe,  hache-tabac ,  presse  à  carottes  et  autres,  de  queljue 
forme  qu'ils  puissent  être,   sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  quinze 
jours,  a  compter  de  la  publication  de  la  présente,  la  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie  le  plus  voisin  de  son  domicile,  pour  être  les  Jus  usten- 
siles mis  sous  le  scellé. 

Tous  ces  ustensiles  de  fabrication  qui,  passé  ledit  délai ,  seront  décou- 
verts ,  seront  saisis  et  confisqués ,  et  les  détenteurs  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs ,  ni  excéder  po  francs. 

4f.  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricans  frauduleux  ,  les  par* 
tien iiers  chez  lesquels  il  sera  trouvé  à-Ia-fois  et  des  instrumens  propres 
à  la  fabrication  ou  pulvérisation ,  et  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  pré- 
paration ;  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  de  plus  de  dix  kilo-» 
grammes  de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques  de  la  régie. 
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En  ce  cas ,  les  tabacs  et  ustensiles  de  fabrication  trouvés  en  fraude 
seront  saisis  et  confisqués ,  et  les  contrevenans  condamnés  en  outre  à 
une  amende  de  1000  à  3000  francs. 

En  cas  de  récidive  ,  l'amende  sera  double. 

46.  Le  directeur  et  Jes  agens  supérieurs  de  la  régie  des  impositions 
indirectes  pourront  autoriser  des  visites  chez  tout  particulier  soup- 
çonné de  faire  ou  favoriser  la  fraude  ;  mais  les  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  paix ,  du  maire  ou  de  son  adjoint , 
qui  seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qui  leur  en  serajaite, 
et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal. 

47.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  et  infractions  à 
la  présente  loi ,  seront  rédigés  et  poursuivis  d'après  les  règles  établies 
pour  les  autres  perceptions  confiées  à  la  régie  dts  impositions  indirectes. 

48.  Les  employés  des  impositions  indirectes  et  des  douanes ,  les 
gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  géné- 
ralement tout  employé  assermenté,  pourront  constater  la  fraude  et  le? 
colportage  des  tabacs  ,  procéder  à  leur  saisie  et  arrêter  les  fraudeurs  et 
les  colporteurs. 

49.  Lorsque,  conformément  à  l'article  48  ,  les  employés  auront  arrêté 
vn  colporteur  de  tabac ,  ils  seront  tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  de- 
vant un  officier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée  t  qui 
le  conduira  devant  le  juge  compétent,  lequel  statuera  de  suite ,  par  une 
décision  motivée ,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu- offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se 
présenter  en  justice  ,  et  d'acquitter  l'amende  encourue  suivant  les  cas, 
aux  termes  de  l'un  des  articles  40  >  43  >  44  ott  45  >  ou  consigne 
lui-même  le  montant  de  ladite  amende ,  il  sera  mis  en  liberté ,  s'il 
n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 

50.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en  tabac  , 
sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  :  cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra 
excéder  six  mois  ,  sauf  le  cas  de  récidive ,  où  le  terme  pourra  durer 
un  an. 

5  I.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  port  d'armes  sera 
poursuivie  et  punie  comme  celle  en  matière  de  douanes. 

52.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois ,  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente. 

53.  Les  préposés  aux  entrepots  et  à  la  vente  des  tabacs,  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  falsifié  des  tabacs  des  manufactures  royales,  par 
l'addition  ou  le  mélange  de  matières  hétérogènes,  seront  destitués, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  178  du  Code  pénal. 

54.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1  .cr  janvier  1816. 

55.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente  ,  relatifs  aux  tabacs  , 
sont  et  demeurent  supprimés. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  î  3  janvier  18 1  ç  ,  qui  remet  les  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois  et  réglcmens  sur  les  tabacs  ;  celles 
du  ,Q  mai  1815  et  du  51  décembre  1817,  sur  les  saisies  de  tabacs  en 
fraude  ;  celle  du  2%  février        ,  qui  fixe  le  prix  des  cigares;  celle  du 
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*y  mars  i$i6,  qui  supprime  les  entrepôts  principaux  de  tabac;  fe titre  V 
de  la  II.C  partie  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816" ,  concernant  U 
culture  ,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  ;  la  loi  du  17  juillet ,  même 
année,  sur  le  transit  des  tabacs  exotiques;  et  celle  du  8  janvier  1817, 
<jui  règle  définitivement  le  sort  des  entreposeurs  principaux  de  tabac 
supprimés. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  rectifie  l'article  27  du  Décret  du  2j  juin 
1806  concernant  le  poids  des  Voitures  et  la  police  du  Roulage,  et  re- 
nouvelle,  en  tant  que  de  besoin  ,  les  dispositions  des  Lois,  Décrets  et 
Réglernens  relatifs  aux  Voitures  publiques. 

Du  24  Décembre  1814»  —  (  V.  B.  7 1 ,  n.°  6*3  2.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

1».     /  . 
intérieur  ; 

Vu  les  articles  5 ,  6,  7  et  27  du  décret  du  23  juin  1806,  concernant 
le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage; 

Considérant  que ,  d'après  l'article  7 ,  il  est  accordé  cent  kilogrammes 
de  tolérance  sur  le  poids  fixé  par  l'article  6  ,  des  voitures  publiques, 
«jdigences,  messageries,  fourgons  allant  en  poste  ou  avec  relais,  et 
berlines  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  5  ,  la  tolérance  de  deux  cents  et  de  trois 
cents  kilogrammes  n'est  accordée  que  sur  le  poids  des  voitures  de  rou- 
lage, telles  que  les  charrettes  et  chariots  : 

Considérant  que  le  silence  de  l'article  7  du  décret  précité,  relative- 
ment aux  voitures  publiques  et  messageries,  tendrait  à  laisser  impunies 
les  contraventions  desdites  voitures  ,  lorsque  leur  chargement  excède, 
outre  le  poids  fixé  par  l'article  6 ,  la  tolérance  des  cent  kilogrammes 
accordée  par  l'article  suivant  ; 

Considérant  que  toute  extension  à  ce  sujet  serait  non-seulement  con* 
traire  à  l'esprit  de  la  loi,  mais  encore  qu'il  en  résulterait  un  préjudice 
incalculable  pour  la  viabilité  des  routes  ,  et  un  danger  pour  la  sûreté 
des  voyageurs  ;  notre  conseil  d'état  entendu  ,  NOUS  AVONS  OR- 
DONNÉ et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  L'article  27  du  décret  du  23  juin  1806,  concernant  le 
poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  est  rectifié,  en  ce  sens  que 
les  contraventions  des  voitures  publiques ,  diligences ,  messageries , 
fourgons  et  berlines,  seront  punies  des  peines  portées  audit  article,  à 

fartir  d'un  excédant  de  cent  kilogrammes  sur  les  chargemens  fixés  par 
article  6  dudit  décret. 
2.  Sont  et  demeurent  renouvelées  ,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispo» 
sitions  des  lois  ,  décrets  et  réglernens  relatifs  aux  voitures  publiques  % 
et  notamment  la  défense  contenue  en  l'article  6  du  décret  du  28  août 
1808  ,  d'admettre  dans  iesdites  voitures  un  plus  grand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  énoncé  dans  les  déclarations ,  et  d'en  placer 
aucun  sur  l'impériale  ;  ladite  défense  comprenant  même  le  conducteur, 
qui  ne  peut,  à  cet  égard ,  prétendre  aucun  droit  d'exception:  le  tout 
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sous  les  peines  portées  auxdites  lois,  décrets  et  réglemens,  et  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  tîu  10  juillet  1816,  qui  annulle  un  arrêté 
administratif  en  matière  de  police  de  roulage. 


Ordonna  n  CE  du  Roi  portant  que  les  Tourbières  communales  en  exploi- 
tation pour  l'usage  commun  des  habitans  sont  comprises  dans  les  excep- 
tions de  la  Loi  du  20  mars  1813,  relative  à  la  vente  d'une  partie  des 
Biens  des  Communes. 

*  ■ 

Du  16  Décembre  1814.— (V.B.  6ytn.°6oj.) 

Louis,  &c. 

Vu  les  réclamations  de  plusieurs  communes,  notamment  des  depar- 
temens  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  contre  la  prise 
de  possession  et  la  vente,  eh  conformité  de  la  loi  du  20  mars  181 3, 
de  prés  ou  marais  communaux  qui  renferment  de  la  tourbe; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  celles  de  plusieurs 
préfets  et  de  l'administration  des  domaines; 

Vu  aussi  les  lois  des  10  juin  1793,  21  avril  18 10  et  20  mars  181 3  ; 

Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810a  eu  pour  objet  de  régulariser 
Textraction  des  tourbes,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  fut  à-la-fois  ouverte, 
par  des  exploitations  partielles,  sur  plusieurs  points,  au  détriment  des 
prés  et  marais  communaux  ; 

Que,  lorsque,  par  l'exécution  de  cette  loi,  l'exploitation  a  été  res- 
treinte sur  un  seul  point,  on  ne  peut  prétendre  que  les  prés  ou  marais 
mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  exploitations  subséquentes,  ne  font 
point  partie  d'une  tourbière  communale,  si  la  tourbe  qu'ils  renferment 
a  de  tout  temps  été  destinée  au  chauffage  gratuit  des  habitans,  et  doit 
un  jour  y  devenir  nécessaire; 

Que,  dans  ces  deux  cas,  ces  prés  et  marais  doivent  être  considérés 
comme  compris  dans  l'exception  prononcée  par  la  loi  du  20  mars  1813, 
en  faveur  des  tourbières ,  lors  même  que  leur  surface  serait  louée  ou 
affermée,  ou  leur  produit  annuel  partagé  entre  les  habitans,  en  atten- 
dant leur  tour  d'exploitation  pour  le  chauffage  commun  ; 

Considérant  aussi  que  la  loi  n'a  excepté  que  les  biens  communaux 
et  tourbières  en  jouissance  commune;  qu'elle  a  ordonné  la  cession  à 
la  caisse  d'amortissement  et  la  vente  de  tous  les  biens  qui  ne  procurent 
pas  une  jouissance  indivise  et  gratuite  aux  habitans ,  mais  qui  produisent 
des  revenus  à  la  commune,  et  qu'elle  a  prescrit  la  conversion  de  ces 
revenus  en  rentes; 

Que  s'il  est  juste  de  réserver  aux  communes  les  tourbières  affectées 
à  leur  chauffage  gratuit,  il  n'est  pas  moins  juste  et  nécessaire  de  faire 
^imiter  ces  tourbières  suivant  les  besoins  des  habitans,  et  d'écarter  les 
réclamations  sans  motifs  par  lesquelles  on  chercherait  à  faire  excepter, 
sous  le  prétexte  qu'ils  renferment  de  la  tourbe,  des  prés  et  marais  affer- 
més, ou  destinés  à  fournir  par  leur  exploitation  des  revenus  qui  doivent 
çtre  convertis  en  rentes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  notre 
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conseil  d'état  entendu,;  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce 
qui  soit  :  .  r- 

Art.  i.er  Les  tourbières  communales  en  exploitation  pour  l'usage 
commun  des  habitans  sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du 
20  mars  1813. 

2.  L'exception  comprend  non-seulement  les  entailles  tourbées,  mais 
aussi  les  parties  non  encore  atteintes  par  l'exploitation ,  lors  même  qu'elles 
seraient  louées  ou  résèrvées  à  d'autres  usages,  en  attendant  leur  tour 
d'exploitation  dans  l'ordre  du  règlement  prescrit  par  l'article  85  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

3.  Dans  les  communes  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
n'auraient  pas  fait  déterminer  par  règlement  d'administration  publique 
l'étendue  de  ces  tourbières  et  l'ordre  de  leur  exploitation ,  il  y  sera  pro- 
cédé dans  le  plus  court  délai,  après  avoir  entendu  le  conseil  muni- 
cipal. 

4.  La  régie  des  domaines  prendra  possession,  pour  le  compte  de 
la  caisse  d'amortissement,  des  parties  de  prés  ou  marr  <s  même  tour- 
beux qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires  à  l'exploitation  successive  pour 
le  chauffage  gratuit  des  hnbitans  de  chaque  commune,  et  qui  n'avaient 
pas  cette  destination  au  20  mars  1813. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  V Imprimerie  royale. 

Du  28  Décembre  1 8 1 4.  —  (V.  B.  68,  n.°  $j6.) 

Art.  i.cr  A  dater  du  i.cr  janvier  18 15,  l'imprimerie  royale  cessera 
d'être  régie  aux  fVais  de  l'État;  son  administration  sera  rétablie  sous 
la  conduite  et  au  compte  d'un  directeur  garde  despoinçons ,  matrices,  &c. 

2.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  prêtera  serment  entre  les  mains 
de  notre  chancelier. 

3.  L'imprimerip  royale  restera  établie  dans  l'un  des  bâtimens  du  do- 
maine de  TÉtat.  Les  dépenses  de  grosses  réparations  en  seront  payées 
par  l'administration  du  domaine;  les  dépends  ordinaires  d'entretien 
seront  à  ia  charge  du  directeur. 

4.  H  sera  dressé  un  inventairedes  poinçons,  matrices,  caractères, &c, 
tant  en  langue  française,  qu'en  langues  étrangères  et  orientales,  ainsi 
que  des  presses  et  ustensiles  composant  le  fonds  de  ladite  imprimerie. 

5.  Un  double  de  l'inventaire  sera  remis  au  directeur,  qui  demeurera 
responsable  de  tous  les  objets  y  compris,  et  sera  tenu  de  les  représenter 
à  toute  réquisition. 

6.  Lorsque  les  besoins  de  notre  service  exigeront  la  gravure  de  nou- 
veaux poinçons,  ou  la  frappe  de  nouvelles  matrices,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  fonds  de  notre  chancellerie,  d'après  les  ordres  qui  en  seront 
donnés  au  directeur  de  l'imprimerie  royale  :  dans  ce  cas,  lesdits  poin- 
çons et  matrices  seront  ajoutés  à,  l'inventaire  mentionné  en  l'article 
précédent. 

7.  La  fonte  des  caractères,  l'entretien  et  le  renouvellement  des 
presses  et  autres  ustensiles,  les appointemens  et  salaires  des  proies  et 


Digitized  by  Google 


1 


46o  GOUVERNEMENT  ROmt; 

ouvriers,  et  généralement  toutes  les  dépenseiroarantes  d'exploitation 
en  achat  de  matières  et  en  main-d'œuvre ,  seront  à  la  charge  du  di- 
recteur. 

8.  L'imprimerie  royale  restera  exclusivement  chargée , 

i.°  Des  impressions  nécessaires  au  service  de  notre  cabinet  et  d* 
notre  maison,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  mai  1789; 

2.0  Du  service  de  notre  chancellerie  et  de  nos  conseils; 

3.0  De  l'impression,  distribution  et  débit  des  lois,  ordonnances,  régle- 
mens  et  actes  quelconques  de  l'autorité  royale  ;  renouvelant  à  cet  effet , 
et  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  du  mois 
d'août  17 17  et  du  26  mars  1789; 

4-°  De  l'impression  des  ouvrages  dont  nous  autoriserons  la  publica- 
tion sur  les  fonds  que  nous  affecterons  à  cet  effet ,  en  faveur  des  auteurs 
ou  éditeurs  auxquels  il  nous  plaira  d'accorder  cette  marque  de  notre 
munificence ,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre  de  récompense  ou  d'encou- 
ragement; 

5.0  Enfin  de  l'impression  des  objets  qui ,  par  leur  nature,  exigent  ou 
le  secret,  ou  une  garantie  particulière,  tels  que  les  effets  royaux  et  va- 
leurs du  trésor, billets  de  loterie,  congés  des  troupes,  brevets,  timbres, 
cartes-figures ,  passe-ports ,  &c. 

9.  Afin  d'assurer,  autant  que  possible,  l'authenticité  des  impressions 
désignées  en  l'article  précédent,  les  types  de  l'imprimerie  royale  conti- 
nueront à  porter  les  signes  et  marques  particulières  qui  les  distinguent 
des  caractères  gravés  pour  les  imprimeries  du  commerce.  Une  épreuve 
en  sera  déposée  à  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie; et  il  demeure  interdit  à  tous  graveurs ,  fondeurs  et  imprimeurs, 
den  graver,  fondre  ou  employer  de  semblables,  sous  les  peines  portées 
contre  les  contrefacteurs. 

10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sera  remboursé  de  ses  frais 
d'impressions  sur  ordonnances  de  nos  ministres,  chacun  dans  leur  dé- 
partement respectif,  d'après  des  tarifs  approuvés  par  nous  en  notre  conseil. 

T  outefois  les  derniers  tarifs  du  26  février  1814  pourront  être  suivis 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordenné. 

11.  Chacun  de  nos  ministres  paiera  au  directeur  de  l'imprimerie 
royale  le  prix  du  nombre  d'abonnemens  au  Bulletin  des  lois  qui  sera 
nécessaire  au  service  de  son  département. 

12.  Néanmoins,  sur  le  produit  général  desdrts  abonnemens ,  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  royale  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  six 
mille  exemplaires  du  Bulletin,  pour  être  distribués  selon  la  répartition 
qui  en  sera  arrêtée  par  notre  chancelier,  et  notamment  à  nos  ministres, 
aux  préfets  et  sous-préfets,  cours  et  tribunaux  du  royaume,  et  com- 
mandans  des  divisions  militaires  et  départemens. 

13.  Il  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux  précédens  régîemens,  en  ce  qui 
concerne  l'impression  et  la  distribution  du  Bulletin  des  lois,  ainsi  que 
le  prix  fixé  pour  l'abonnement  et  le  recouvrement  de  ses  produits. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  ,  le  privilège  général 
exclusivement  attribué  à  l'imprimerie  royale  cessera  d'avoir  son  effet t 
à  dater  du  t.cr  janvier  prochain. 
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tf.  En  conséquence,  il  sera  loisible  à  nos  ministres  de  traiter,  soit 
avec  le  directeur  de  l'imprimerie  royale,  soit  avec  tout  autre  impri- 
meur du  commerce ,  pour  les  impressions  nécessaires  au  service  de 
leurs  bureaux. 

16.  Sortiront  toutefois  leur  plein  et  entier  effet  les  marchés  passés 
au  nom  et  pour  le  compte  de  l'administration  actuelle  de  l'imprimerie 
royale. 

Ceux  desdits  marchés  qui  auraient  pour  objet  le  service  généra!  des 
ministères  et  administrations  publiques,  resteront  à  la  charge  du  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale. 

Ceux  qui  auront  été  passés  pour  le  service  spécial  et  d'après  les 
ordres  ou  instructions  des  divers  chefs  d'administrations  publiques» 
resteront  à  la  charge  desdites  administrations  ,  pour  en  remplir  les 
conditions  et  prendre  livraison  des  approvisionnemens  faits  en  consé- 
quence. 

17.  H  demeure  interdit  au  directeur  de  l'imprimerie  royale  d'im- 
primer aucun  ouvrage  pour  le  compte  des  particuliers,  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  notre  chancelier. 

18. 11  lui  est  en  outre  expressément  défendu  de  vendre  aucune  fonte 
de  caractères  français  ou  étrangers  dont  les  poinçons  appartiennent  à 
l'imprimerie  royale. 

19.  Les  fonds  en  caisse,  les  recouvremens  arriérés,  et  l'éiât  des 
magasins,  seront  constatés  au  i.cr  janvier  prochain, pour  être  employés 
de  préférence, 

i.°  A  liquider  et  solder  toutes  les  dépenses  et  créances  antérieures  à 
ladite  époque  du  i.cr  janvier  1815; 

2.0  A  former  un  fonds  spécialement  affecté  au  service  f  soît  des  pen- 
sîôns  acquises  à  la  même  époque  ,  soit  de  celles  qui  deviendront  exi- 
gibles à  l  avenir  d'après  les  réglemens  qui  seront  établis  ; 

3*°  Aux  indemnités  à  accorder  aux  chefs  et  employés  de  l'impri- 
rherie  royale  qui  se  trouveraient  supprimés  par  l'effet  de  la  présente 
ordonnance,  sans  droit  acquis  à  la  pension  de  retraite. 

20.  Dans  le  cas  où  les  fonds  constatés  au  i,cr  janvier  181 5  ne  se 
trouveraient  pas  entièrement  absorbés  par  les  dispositions  qui  pré- 
cédent, il  sera  par  nous  statué  sur  l'emploi  des  fonds,  d'après  le  rap- 
port de  notre  chancelier. 

21  ..  Tous  les  précédens  réglemens  sont  confirmés  en  ce  qui  n'est  pas 
obii^/iire  à  la  présente  ordonnance. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  28  février  1 8 1 6 ,  qui  soumet  &  l'examen 
de  la  cour  des  comptes  le  compte  des  recettes  et  dépenses  en  matières 
/dites  jusqu'au  j  1  décembre  1 8 1 4  ,  et  celui  des  recouvremens  et  paiement 
faits  en  1815  par  M.  Metman  ;  l'ordonnance  du  3  juillet  1^15  ,  portant 
création  d*unc  caisse  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des 
employés  et  ouvriers  de  l'établissement. 

Nous  indiquons,  comme  simple  renseignement  historique,  le  décret  du 
20  avril  1815,  qui  avait  rétabli  rimpnmcrie  royale  sous  le  titre  d'im- 
primerie impériale,  réglée  pur  les  décrets  des  24  mari  1809  et  a  a  jaa- 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur  Anisson  -  Doperait 

Directeur  de  V Imprimerie  royale. 

Du  30  Décembre  1814.  —  (V.  B.  62,  n.°  577.) 

Louis,  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,, 
le  sieur  Dambray , 

Vu  notre  ordonnance  du  28  de  ce  mois , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  directeur  de  notre  impri- 
merie royale  le  sieur  Anisson-Duperon,  maître  des  requêtes  honoraire 
en  notre  conseil  d'état. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Affranchissement  des  Correspond, 
dances  de  France  pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Pliisance,  et  pour 
le  Milanais ,  Ù'c. ,  ainsi  que  le  maintien  de  la  Taxe  actuelle  des  lettres 
et  paquets  de  ces  différens  Etats  pour  le  Royaume, 

Du  30  Décembre  1814.—  (V.  B.  68,  n.°  579.) 

Louis ,  &c. 

Art.  i.cr  A  dater  du  1."  janvier  1815^  les  correspondances  de 
France  pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Phisance,  pour  le  Milanais  , 
le  Boforuiis ,  le  Ferrarais,  pour  les  duchés  de  Modéne  et  de  Mantoue, 
pour  l'Etat  vénitien,  le  Bergamasc  ,  le  Bressan  ,  le  Véronais,  le  Vi-f 
ceniin,  la  Marche-Trévhane  ,  le  Frioul,  le  Padouan,  le  Tiroi,  l'htrie, 
la  Dalmatie  et  le  territoire  de  Raguse ,  seront  assujetties  à  l'affran- 
chissement. 

2.  La  taxe  à  percevoir  d'avance  dans  le  bureau  de  Chambéry  sur 
celles  pour"  ces  destinations,  sera  de  cinq  décimes  par  lettre  simple. 

Les  prix  à  percevoir  dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaume,  se- 
ront ceux  dus  depuis  chacun  d'eux  jusqu'à  celui  de  Chambéry,  en  sus, 
de  la  taxe  perçue  dans  ce  dernier  bureau  pour  les  Etats  susnommés. 

3.  La  taxe  des  lettres  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  reste 
telle  qu'elle  était  réglée  par  le  tarif  des  postes  de  France  avant  le  f.cr 
janvier  1 8 1 4  ; 

Et  celle  des  correspondances  de  tous  les  autres  états  mentionnés  en 
l'article  i.cr  est  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  articles  8^, 
10,  î  1  et  12  de  l'arrêté  du  14  floréal  an  1 1  [  4  mai  1803  ]  >  conÇf£Çftftf 
ies  lettres  de  l'ex-république  italienne,  et  celles  en  transit  par  son  ter-' 
ritoire  pour  la  France.  .  .w  .  /  - 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  V  Affranchis  sèment  forcé  des  Lettres 
de  France  pour  l'Espagne,  le  Portugal.,  &c.  ,  et  la  modification  des 
Taxes  actuelles  des  lettres  de  ces  deux  États  pour  le  Royaume, 

Du  30  Décembre  1814. — (V.  B.  68,  n.°  579.) 

Louis,  &c. 

Art.  i.<r  A  dater  du  1,"  janvier  181  j ,  toutes  les  lettres  de  France 
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pour  les  royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal ,  et  pour  toutes  les  posses- 
sions qui  dépendent  de  ces  deux  royaumes,  ainsi  que  pour  Gibraltar, 
sont  assujetties  à  l'affranchissement. 

2.  La  taxe  en  sera  désormais  perçue  d'avance,  selon  le  tarif  des  postes 
du  royaume,  depuis  le  lieu  du  départ ,  soit  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz, 
soit  jusqu'à  Oléron,  soit  enfin  jusqu'à  Perpignan  ,  selon  qu'elles  de- 
vront sortir,  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  trois  points. 

La  taxe  à  percevoir,  dans  chacun  de  ces  trois  bureaux,  sera  de  deux 
décimes  par  lettre  simple. 

Le  port  des  chargemens  sera  perçu  au  double  des  taxes  ordinaires. 

3.  Les  lettres  d'Espagne  et  du  Portugal,  ou  des  autres  possessions 
qui  empruntent  l'intermédiaire  de  ces  deux  royaumes ,  pour  Oléron  , 
Perpignan  et  Saint-Jean-de-Luz,  seront  désormais  taxées  trois  décimes,- 

Et  celles  pour  Paris,  treize  décimes. 

Les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  le  seront 
proportionnellement  selon  les  lois  existantes. 

4.  Les  lettres  et  paquets  réexpédiés  des  bureaux  d'OIéron,  de  Per- 
pignan, de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Paris,  seront  taxés  du  port  fixé 
pour  celui  de  ces  bureaux  qui  les  réexpédiera  ;  plus,  de  celui  dû  depuis 
ce  bureau  jusqu'au.  lieu  de  la  destination,  selon  les  progressions  de 
poids,  de  taxes  et  de  distances ,  réglées  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  articles  8  et  9  du  décret  du  19  septembre  1806,  concernant  les 
lettres  d'Espagne  et  du  Portugal ,  &c.  pour  la  France,  sont  rapportés. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  érige  en  Hôpitaux  d'instruction  les  quatre 
Hôpitaux  militaires  du  Val-de-grâce  à  Paris,  de  Lille,  Alet^  et 
Strasbourg. 

Du  3©  Décembre  1814.  (V.  B.  70,  n.w  Ci  1.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
suppression  des  hôpitaux  militaires  d'instruction  créés  par  l'ordonnance 
du  i.*r  janvier  1747 ;  > 

Considérant  que  ces  hôpitaux  ont  été  dç  ,la,plus  grande  utilité  en 
donnant  un  grand  nombre  d'officiers  de  santé  militaires  distingués; 

Que  c'est  principalement  à  cette  institution  que  la  chirurgie  militaire 
française  doit  la  grande  réputation  dont  elle  jouit ,  même  chez  l'étranger. 

Voulant. donner  une. preuve  de  l'affection  particulière  que  nous  por- 
tons aux.braves  qui  composent  nos  armées,  et  qui  contractent  des  ma- 
ladies on.  reçoivent  des  blessures  honorables  à  notre  service;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  AVONS  OR- 
DONNÉ.et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  quatre  hôpitaux  militaires  du  Val-de-grâce  à  Paris, 
^e  Lille,  Metz  et  Strasbourg,  sont  érigés  en  hôpitaux  d'instruction. 

2.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  hôpitaux  le  nombre  de  médecins, 
de  chirurgiens  et  de  pharmaciens  ci-après,  savoir: 

A  l'hôpital  de  Paris, 

Un  médecin  en  chef,  premier  professeur; 
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Un  médecin  ordinaire,  deuxième  professeur; 
Deux  médecins  adjoints  aux  professeurs; 
Un  chirurgien  en  chef,  premier  professeur; 
Un  chirurgien  major,  deuxième  professeur; 
Deux  chirurgiens  aides-majors,  démonstrateurs; 
Deux  chirurgiens  aides-majors,  ordinaires; 
Vingt-quaire  chirurgiens  sous-aides,  titulaires; 
Vingt-quatre  chirurgiens  sous-aides,  surnuméraires; 
Un  pharmacien  en  chef,  premier  professeur; 
Un  pharmacien  major,  deuxième  professeur; 
Un  pharmacien  aide-major,  démonstrateur; 
Un  pharmacien  ardc-major,  ordinaire; 
Dix  pharmaciens  sous-aides,  titulaires; 
Dix  pharmaciens  sous-aides,  surnuméraires. 

Et  à  chacun  des  hôpitaux  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg, 
Un  médecin  en  chef,  premier  professeur; 
Un  médecin  ordinaire,  deuxième  professeur; 
Un  médecin  adjoint  aux  professeurs;  '/ 
Un  chirurgien  en  chef,  premier  professeur; 
Un  chirurgien  major,  deuxième  professeur; 
Un  chirurgien  aide-major,  démonstrateur; 
Deux  chirurgiens  aides-majors,  ordinaires; 
Seize  chirurgiens  sous-aides,  titulaires; 
Seize  chirurgiens  sous-aides,  surnuméraires; 
Un  pharmacien  en  chef,  premier  professeur; 
Un  pharmacien  major,  deuxième  professeur; 
Un  pharmacien  aide-major,  démonstrateur; 
Un  pharmacien  aide-major,  ordinaire;         ;  ". 
Huit  pharmaciens  sous-aides,  titulaires; 
Huit  pharmaciens  sous-aides,  surnuméraires; 

3.  Le  traitement  annuel  des  professeurs  et  démonstrateurs  est  fixé 


ainsi  qu'il  suit  pour  les  quatre  hôpitaux  : 

Médecin  en  chef,  premier  professeur   4>00°f 

Médecin  ordinaire,  deuxième  professeur...   3,000. 

Médecin  adjoint  aux  professeurs  . . .   2,000. 

Chirurgien  en  chef ,  premier  professeur   4»000» 

Chirurgien  major,  deuxième  professeur   3,000. 

Chirurgien  aide-major,  démonstrateurs   2,000. 

Pharmacien  en  chef,  premier  professeur   4>°oo. 

Pharmacien  major,  deuxième  profe»seur  „   3,000. 

Pharmacien  aide-major,  démonstrateur   2,000. 


.  4*  Le  traitement  des  officiers  de  santé  qui  ne  sont  chargés  d'aucune 
partie  de  l'enseignement ,  reste  fixé  conformément  aux  réglemens 
ex  is  tan  s. 

5.  Les  objets  de  l'enseignement,  Tordre  des  cours,  la  discipline,  le 
mode  d'admission  et  d'avancement  des  élèves,  seront  déterminés  par 
des  réglemens  particuliers. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  dissout  la  Direction  générale  de  liquidation 
créée  par  l'Ordonnance  du  i.tT  Juillet  1814,  et  porte  que  la  liquidation 
qui  lui  était  confiée  sera  réunie  aux  différens  Bureaux  administratifs  du 
Ministère  de  la  guerre. 

Du  jo  Décembre  1814. —  (V.  B.  70,  n.°  612.) 

Louis ,  &c. 

Considérant  que  l'organisation  qui  a  été  donnée  à  la  direction  géné- 
rale de  la  liquidation  des  années  par  not  e  ordonnance  du  i.cr  juillet 
dernier,  et  d'après  laquelle  elle  ne  doit  liquider  que  les  dépenses  au- 
delà  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  occasionne  un  double 
emploi  dans  les  opérations  des  liquidateurs,  et  nécessite  une  division 
dans  les  dépenses; 

Qu'il  en  résulte  alors  l'obligation  de  scinder  lés  titres,  pour  distinguer 
les  créances  acquises  au-delà  des  frontières  de  celles  qui  l'ont  été  dans 
Fintérieur,  et  qui  doivent  être  vérifiées  et  liquidées  dans  les  bureaux  • 
du  ministère  de  la  guerre;  ce  qui  produit  un  conflit  d'attributions,  nuit 
évidemment  à  la  célérité  des  affaires,  et  laisse  les  parties  intéressées  dans 
un  état  d'incertitude  sur  la  direction  qu'elles  doivent  donner  à  leurs 
réclamations; 

Considérant  aussi  que  les  bureaux  qui  ont  administré  la  dépense  doi- 
vent naturellement  la  liquider,  et  qu'il  existe  d'ailleurs  au  ministèreune 
division  particulière ,  chargée  de  centraliser  toutes  les  liquidations;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  direction  générale  de  liquidation,  créée  par  notre  ordonnance 
du  1."  juillet  1  8  1  4 >  sera  dissoute,  à  partir  du  i.cr  janvier  prochain. 
La  liquidation  qui  lui  était  confiée  sera  réunie  aux  diflérens  bureaux 
administratifs  du  ministère  de  la  guerre,  et  les  résultats  en  seront  com- 
pris dans  les  travaux  de  la  dixième  division  de  ce  ministère. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  28  juillet  et  8  septembre  1 8 1  ç ,  rela- 
tives à  la  régularisation  des  dépenses  de  l'administration  de  la  guerre. 

ri  ■  m     «  M 

ORDONNANCE  du  Roi  sur  les  Enrôlemens. 
Du  30  Décembre  1814.  —  (V.  B.  70,  n .•  613.) 

Louis ,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  voulant  encourager  tous 
nos  sujets  à  suivre1  leur  goût  naturel  pour  le  service  militaire,  et  assurer, 
autant  qu'il  dépendra  de  nous,  le  recrutement  de  l'armée  par  des  en- 
rôlemens volontaires,  AVONS  ordonné  ET  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.er  Tout  homme  qui,  réunissant  les  aualités  requises,  con- 
tractera l'obligation  de  servir  pendant  six  ans  dans  l'un,  des  corps  de 
notre  armée,  recevra,  comme  prix  d'engagement,  une  somme  de  50  fr# 

Jl  ne  sera  fait  sur  cette  somme  aucune  retenue. 

'3-  3° 
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La  moitié  des  50  francs  sera  touchée  au  départ;  l'autre  moitié,  à 
l'arrivée  aux  drapeaux. 

2.  II  sera  en  outre  payé  à  l'enrôlé  volontaire  quinze  centimes  par 
lieue,  pendant  toute  la  route  qu'il  aura  à  parcourir  pour  se  rendre  au 
corps  qu'il  aura  choisi,  à  compter  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans 
l'étendue  duquel  il  aura  contracté  son  enrôlement. 

Nota.  Voyez  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  un  traitement  df inactivité  aux 

Employés  des  hôpitaux  militaires. 

Du  2  Janvier  1815.  —  (  Dépôt  des  lois,  n.°  199  èis.) 

Louis,  &c. 

Considérant  que  les  employés  des  hôpitaux  font  aux  armées  un  ser- 
vice beaucoup  plus  pénible  et  plus  difficile  que  ceux  des  autres  admi- 
nistrations militaires  ;  que ,  dans  presque  toutes  les  occasions,  ils  par- 
tagent avec  les  officiers  de  santé  les  fatigues  et  les  dangers  inséparables 
de  ce  service;  que,  d'un  autre  côté,  leurs  obligations,  soit  comme  ad- 
ministrateurs, soit  comme  comptables,  sont  tellement  nombreuses  et 
variées,  qu'elles  ne  peuvent  être  bien  remplies  que  par  des  hommes  qui 
joignent  une  longue  pratiquer  beaucoup  d'intelligence;  qu'ainsi  il  est 
à-la-fois  de  la  justice  et  de  l'intérêt  du  gouvernement  d'accorder  un 
traitement  d'inactivité  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvent  licenciés 
après  avoir  consacré  une  grande  partie  de  leur  vie  à  suivre  cette  pénible 
carrière;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
MOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Ceux  des  employés  des  hôpitaux  militaires  qui  se  trouvent 
sans  place  par  suite  du  dernier  traité  de  paix,  depuis  le  grade  de  régis- 
seur jusqu'à  celui  de  commis  de  première  classe  inclusivement,  jouironr, 
pendant  leur  inactivité,  d'un  traitement  proportionné  à  celui  du  grade 
4j"u*ils  occupaient  au  moment  de  leur  licenciement,  et  dont  le  montant 
sera  réglé  d'après  le  tableau  ci-après  ;  savoir: 

Régisseurs   2,000  fr. 

Directeurs  principaux   1,500. 

Gardes-magasins  généraux 
Chefs  de  correspondance.. 
Idem  de  comptabilité. . . . 
Caissiers,  

Directeurs  ordinaires.   1,000. 

Aides  gardes-magasins  généraux  et  commis  de  première 

classe   800. 

2.  Pour  avoir  droit  à  ce  traitement,  il  faudra  faire  preuve  de  dix  ans 
de  service  au  moins  dans  les  hôpitaux  des  armées  ou  de  l'intérieur ,  sans 
aucune  interruption,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  occasionnée  par  licencie- 
ment. 

3,  Les  employés  à  <jui  ce  traitement  sera  accordé  en  jouhont  aux 


1,200. 
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mêmes  Conditions  que  les  officiers  de  santé  qui  touchent  la  demi- solde. 
En  conséquence,  les  dispositions  concernant  ces  derniers,  soit  pour  le 
mode  de  paiement,  soit  pour  la  vérification  des  années  de  service,  leur 
sont  applicables. 

4.  Çe  traitement  sera  payé  sur  les  fonds  des  hôpitaux  ,  et  ceux  aux- 
quels il  aura  été  accordé  en  seront  rappelés  à  compter  du  jour  où  tU  ont 
cessé  de  recevoir  leur  solde  d'activité,  et  déduction  laite  du  niois  d'ap- 
pointemens  qu'ils  ont  touché  à  titre  d'indemnité  de  licenciement. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  20  janvier  et  2  f  septembre  1815  et  16 
octobre  1816,  sur  le  tru^n.tnt  de  non-activité  des  employés  des  admi- 
nistrations militaires. 

DÉCLAMATION  du  Roi  qui  réintègre  et  maintient  a  Moulin s*en*Gilbert 
.  le  Tribunal  de  première  instance  établi  à  Château-Chinon. 

Du  3  Janvier  1 8 1 5.  —  (  V.  B.  71 ,  n.°  630.) 

Louis ,  &c. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  d'un  décret  du  i8aoûti8FO, 
qui  a  ordonné  que  le  tribunal  de  première  instance  établi  jusqu'à  cette 
époque  à  Mou  lins-en-Gilbert,  département  de  la  Nièvre,  fut  transféré 
à  Château-Chinon  ;  et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  motifs  d'inté- 
rêt public  exigent  que  cet  établissement  soit  remis  au  lieu  où  il  avait 
été  d'abord  placé. 

A  ci:s  CAUSES,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  et  par  ces  présentes  disons  et  déclarons  le  décret 
du  18  août  1810  nul  et  non  avenu;  ORDONNONS,  en  conséquence, 
<iue  notre  tribunal  de  première  instance  dont  le  siège  est  depuis  ladite 
époque  établi  à  Château-Chinon ,  soit  réintégré  et  maintenu  à  Moulins- 
en-Gilbert  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Nota..  Cette  ordonnance  a  été  annullée  par  un  décret  du  6  avril  181 5  ; 
mais  l'exécution  en  a  été  rétablie  par  une  ordonnance  du  27  décembre, 
même  année. 

ï>RDONNANCE  dit  Roi  portant  que  les  Officiers  employés  dans  la 
Maison  militaire  de  Sa  Majesté  ne  pourront  toucher  que  les  traitemens 
qui  Lur  sont  affectés  par  les  Ordonnances  de  création  de  ces  corps. 

.   _  Du  3  Janvier  1815.  —  (VII.  B.  143,  n.B  1827.) 

Louis,  &c.  >  . 

Considérant  que  les  ordonnances  sur  la  formation  des  corps  qui  com- 
posent notre  maison  militaire,  ont  déterminé  les  traitemens  qui  serait  nt 
attribués  aux  otîiciers  qui  en  feraient  partie;  que  ces  traitemens  ont  été 
réglés  en  raison  de  la  nature  du  service  et  de  l'institution  particulière  dé 
chaque  corps;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  maison  du  Roi  et  de 
la  guerre,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  A  partir  du  i.cr  janvier  1815,  les  officiers  employés  dans 
les  corps  de  notre  maison  militaire  ne  pourront  toucher  que  les  traite- 
xnensqui  leur  sont  affectés  par  les  ordonnances  de  création  de  ces  corps. 

30., 
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2.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  à  MM.  les  capitaines  des 
gardes  qui  sont  revêtus  de  la  dignité  de  maréchal  de  France,  attendu 
que  le  traitement  dont  ils  jouissent  est  inhérent  au  titre  de  maréchal ,  nt 
a.  MM.  les  officiers  généraux  qui  seraient  appelés  à  des  fonctions  mili- 
taires indépendantes  du  service  de  la  maison  militaire. 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  par  l'ordonnance  di^mars  1 8 1 7. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  commune  de  Balzac,  départe- 
ment de  la  Charente,  est  distraite  du  canton  d'Hiersac,  et  réunie  à  la, 
deuxième  partie  du  canton  d'Angoulêtne. 

Du  4  Janvier  1815.  —  (V.  B.  74,  n.°  654.) 

Louis,  &c. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu'il  était  convenable  de  distraire 
la  commune  de  Balzac  du  canton  d'Hiersac ,  dont  elle  dépend ,  pour  la 
réunir  à  la  deuxième  partie  du  canton  d'Angoulême;  vu  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  des  communes  de  Balzac  et  d'Hiersac, 
des  9  mai  1813  et  21  septembre  1814;  ensemble  les  avis  favorables  du 
premier  président  et  du  procureur  général  de  notre  cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Angouiême,  et  du  préfet 
de  la  Charente,  nous  avons  considéré  que  la  commune  de  Balzac, 
placée  à  l'extrémité  du  canton  d'Hiersac,  en  est  séparée  par  la  Cha- 
rente; que  dans  les  temps  de  pluie,  et  sur-tout  en  hiver,  ses  habitans 
ne  peuvent  se  rendre  au  chef-lieu  qu'en  passant  par  Angoulême,  et  en 
faisant  un  voyage  de  trois  myriamètres,  ou  de  six  lieues. 

Voulant  y  remédier;  à  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  conseil,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

La  commune  de  Balzac,  département  de  la  Charente,  est  distraite 
du  canton  d'Hiersac,  et  réunie  à  la  deuxième  partie  du  canton  d'An- 
gouiême. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Création  ,  au  Bureau  des  longitudes , 

d'une  place  d'Adjoint. 

Du  4  Janvier  1815. 

Nota.  Cette  ordonnance,  qui  n'est  poiut  au  Bulletin  des  lois,  est  rap- 
pelée et  confirmée  par  un  décret  du  6  avril  1815,  portant  que  cette  ordon- 
nance royale  avait  nommé  M.  Sedillot  à  la  place  d'adjoint  pour  l'histoire 
de  f astronomie  chez  les  Orientaux ,  avec  un  traitement  de  six  mille  francs. 

Voyez  le  décret  du  6  avril  1815. 


ORDONNANCE  du  Roi  additionnelle  à  celle  du  zj  septembre  1814.  sut 
Us  Pensions  des  Fonctionnaires  de  l'Ordre  judiciaire  et  de  la  ChançeU 
lerie  de  France,  _ 

Du  9  Janvier  1 8 1    —  (  V.  B.  70 ,  n.°  608.  ) 

Louis ,  &c 

Par  notre  ordonnance  du  23  septembre  dernier,  nous  avons  statué 
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fur  les  pensions  êe  retraite  à  accorder  aux  magistrats  de  nos  cours,  tri- 
bunaux et  justices  de  paix,  «ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  employés  d<e 
la  chancellerie  de  France:  mais  il  nous  a  été  exposé,  i.°  qu'il  s'est 
ilevé  des  doutes  sur  son  appiicatiomaux  divers  individus  qui  en  sont 
susceptibles;  2.0  que  les  fonds  destinés  par  notre  susdite  ordonnance 
pour  faire  face  aux  pensions ,  sont  insuffisans ,  et  qu'il  convient  d'y  sup- 
pléer: ayant  égard  à  l'offre  faite  par  plusieurs  magistrats  recommandâ- 
mes ,  de  contribuer  à  l'augmentation  desdits  fonds  par  une  retenue 
annuelle  sur  leurs  traitemens,  et  considérant  que  ce  moyen  est  admis 
généralement  dans  les  administrations  ;  voulant  en  outre  pourvoir  à 
une  répartition  équitable  desdits  fonds  entre  ceux  qui  auront  contribué 
.à  les  former;  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  tle 
France,  le  sieur  Dambray  ;  notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  23  septembre 
dernier  sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  membres  de  nos 
cours,  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix,  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  magistrats  qui  étaient  en  exercice  à  cette  époque. 

2.  La  pension  à  laquelle  peuvent  avoir  droit  les  magistrats  qui,  avart 
le  23  septembre  1814, avaient  cessé  leurs  fonctions  pour  auelque  cau*e 
que  ce  fût ,  sera  réglée  conformément  au  décret  du  2  octobre  1807,  et, 
autant  que  faire  se  pourra,  d'après  les  bases  établies  par  celui  .du  13 
septembre  1806. 

3.  Si,  dans  le  nombre  des  magistrats  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  il  s'en  Trouve  qui  ne  soient  point  susceptibles  d'obtenir  une 
pension  ,  il  pourra  ,  eu  égard  à  leur  position  et  à  leurs  services,  leur  être 
accordé,  sur  le  fonds  des  pensions,  un  traitement  provisoire  qui  ne 
'pourra  s'élever  à  plus  de  quatre  mille  francs. 

Ces  magistrats  n'en  jouiront  que  pendant  l'année  1815,  à  moins 
fcju  il  n'en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

4-11  sera  tait  une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  le  traitement  des  pré- 
sidées, conseillers,  conseillers  -  auditeurs  et  juges  en  nos  cours,  tri- 
b  maux  de  première  instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de 
nos  procureurs ,  avoc?  et  substituts  établis  prés  ces  cours  et  tribunaux, 
pour,  Indite  retenu  ,  avec  le  produit  des  places  vacantes,  former  le 
fonds  destiné  aux  pensions  et  secours. 

Cette  retenue  n  aura  lieu  que  sur  le  traitement  qui  courra  à  partir  da 
i.cr  janvier  présent  mois. 

5.  La  retenue  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ,  sur  le  montant  des  ordonnances  délivrées  par  notre  chancelier. 

Elle  sera  mentionnée  dans  lesdites  ordonnances ,  et  reçue  par  la 
partie  prenante  qui  y  sera  désignée,  pour  être  immédiatement  versée 
à  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  délivrera  un  récépissé. 

6.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  des  intérêts  des  sommes 
qui  n'auront  pas  été  employées ,  à  raison  de  quatre  pour  cent. 

7.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions,  secours  ou  traitemens  provisoires, 
que  jusqu'à  la  concurrence  des  neuf  dixièmes  des  fonds  libres. 

6.  A  l'avenir,  le  traitement  oe  sera  payé  aux  magistrats  désignés  dans 

■* 
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la  présente  ordonnance,  qu'à  partir  du  premier  jour  dfu  mois  qui  suivrai 

ia  prestation  de  leur  serment. 

9.  Les  dispositions  contenues  dans  notre  ordonnance  du  23  sep- 
tembre 1814,  et  qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  1 4  avril  1815,  qui  abroge  ies  articles  1  et  z 
dé  l'ordonannce  ;  l'ordonnance  du  14  août  1816,  relative  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  qui  ,  après  avoir  été  admis  à  la  pension  de  re- 
traite, sont  remis  en  activité  ;  et  l'ordonnance  du  z  janvier  1817,  nui  presr 
:.  crit  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  des  pensions  sur  les  fonds  du 

ministère  de  la  justice. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  renvoie  au  Comité  contentieux  du  Consiil 
d'état  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruction  n  était  pas  achevée  au 
moment  de  la  suppression  du  Conseil  des  prises ,  et  statue  sur  la  conser- 
vation des  archives  de  ce  Conseil, 

Du  9  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  70,  n.°  609.  ) 

Louis,  &c. 

Par  notre  ordonnance  du  22  juillet  dernier,  nous  «avons  fixé  au  1." 
du  mois  de  novembre  le  terme  des  fonctions  du  conseil  des  prises.  L'é- 
vénement a  justifié  cette  disposition  ,  puisque  toutes  les  affaires  portées 
à  ce  conseil ,  et  qui  étaient  régulièrement  instruites,  ont  été  jugées.  In- 
formés cependant  qu'il  n'a  pu  prononcer  sur  un  très-petit  nombre  d  af- 
faires sur  lesquelles  il  a  été  demandé  des  renseignemens  qui  ne  sont  pas 
encore  parvenus,  et  voulant  pourvoir  à  leur  jugement  lorsque  l'instruc- 
tion sera  complète,  et  à  la  conservation  des  pièces,  dossiers,  registres 
et  archives  du  conseil  de?  pris  s;  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  i.cr  Les  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  jugées  au  moment  de  la  suppression  du  conseil 
des  prises  ,  seront  portées  devant  le  comité  contentieux  du  conseil 
d'état,  pour  y  être  examinées  et  discutées,  et,  sur  son  avis,  être  par 
nous  définitivement  jugées  dans  notre  conseil. 

2.  Le  comité  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  l'instruction  et  le 
jugement  de  ces  affaires,  se  conformera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  6  germinal  an  8 ,  qui  a  fixé  les  attributions  du  conseil 
des  prises. 

3.  Les  archives  du  conseil  des  prises  resteront  sous  la  garde  du  sieur 
Cahnela,  ex-secrétaire  du  'conseil  des  prises.  Le  sieur  Calmela  déli- 
vrera à  qui  de  droit  expédition  des  anciens  jugemens  et  autres  pièces 
faisant  partie  des  archives  du  conseil  des  p'ises. 

ORDONNANCE  du  Roi  sur  la  Recomposition  des  Registres  de  l'État 
civil  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de  Soissons; 
Du  9  Janvier  1815.  —  (V.B.71  ,  n.°  <5ji.) 

Louis,  &c. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  exposé  que x  par  suite  des  derniers  év.éne- 


Digitized  by  Googl 


9  JANVIER  1815.  471 
mens  de  la  guerre,  les  registres  de  l'état  civil ,  pour  la  ville  et  partie 
de  l'arrondissement  de  Soissons,  ont  été  perdus  ou  détruits,  et  que 
les  autorités  locales  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  y  sup- 
pléer, nous  nous  sommes  fait  représenter  les  lois  existantes  sur  cette 
matière,  et  notamment  les  articles  46,  53,  $4>  99»  100  et  101  ^u 
Code  civil.  Nous  avons  reconnu  que ,  conformément  aux  anciens  , 
principes  ,  les  rectifications  et  omissions,  ainsi  que  toutes  les  questions 
qui  concernent  l'état  des  personnes,  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
l'autorité  de  la  justice  ;  mais  ,  dans  les  circonstances  extraordinaires  où 
se  trouvent  les  habitans  de  l'arrondissement  de  Soissons,  il  est  de  l'intérêt 
delà  société  de  prendre  des  moyens  qui  ,  sans  déroger  aux  dispositions 
du  Code  civil,  conservent  des  renseignemens  utiles  pour  constater  l'état 
des  familles.  Voulant  réparer,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  les 
pertes  qu'éprouvent  nos  sujets  de  la  ville  et  arrondissement  de  Sois- 
sons  ,  sans  nuire  aux  intérêts  des  tiers,  et  par  des  mesures  en  harmonie 
avec  les  dispositions  du  Code  civil  ;  sur  le  rapport  de  notre  amé  et 
féal  chevalier ,  chancelier  de  France  ,  et  notre  conseil  d'état  entendu  , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Les  registres  de  l'état  civil  qui  avaient  été  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Soissons ,  et  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  perdus  ou  détruits,  seront  remplacés  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  suivant.  > 

2.  Lorsque  les  doubles  desdits  registres  auront  été  conservés  dans 
les  communes  de  l'arrondissement ,  il  en  sera  fait ,  à  la  diligence  des 
maires,  des  expéditions  :  ces  expéditions,  signées  par  le  maire,  se<* 
ront  portées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Soissons, 
pour  être  collationnées  par  notre  procureur  près  ce  tribunal ,  sur  les 
originaux  qui  lui  seront  apportés  à  cet  effet;  il  dressera  procès-verbal 
sommaire  de  la  vérification,  conformément  à  l'article  53  du  Code 
civil.  L'expédition  ainsi  collationnée  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal. 

3.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  des  registres  auraient  été  perdus 
ou  détruits,  il  sera  nommé  par  notre  chancelier  une  commission  com- 
posée du  maire  de  la  commune,  de  deux  notaires,  de  deux  hommes 
de  loi  et  d'un  sécrétai re-grefàer. 

4.  Cette  commission  correspondra  avec  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  ;  elle  en  recevra  les  instructions  dont  elle 
aura  besoin,  et  lui  rendra  compte,  tous  les  huit  jours,  des  progrés  de 
son  travail. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  notre  procureur  rendra  le  même  compte 
à  notre  chancelier,  qui  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  envoyer  sur  les 
lieux  un  maître  des  requêtes  pour  surveiller  et  activer  les  opérations 
des  commissaires.  Dans  ce  cas,  le  maître  des  requêtes  présidera  la 
commission. 

ç.  Elle  sera  chargée  de  dresser  en  double  des  registres  conserva- 
toires de  l'état  civil,  pour  les  naissances,  les  mariages,  les  divorces 
et  les  décès. 

6.  Ces  registres  contiendront ,  avec  toute  l'exactitude  possible,  h? 
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dates  des  naissances,  mariages,  divorces  et  décès,  les-  prénoms ,  noms, 
surnoms  et  professions  des  individus  et  de  leurs  pères  et  mères;  le  tout 
conformément  à  l'article  34  du  Code  civil. 

7.  Les  commissaires  formeront  ces  registres,  soit  d'après  les  rensei- 
gnemens  que  leur  fourniront  les  papiers  de  famille  et  registres  des  pa- 
roisses, soit  d'après  les  documens  qu'ils  recueilleront  dans  tous  les  dé- 
pôts publics,  soit  d'après  les  déclarations  dès  ascendans  des  époux,  des 
frères  et  sœurs,  soit  enfin  d'après  celles  des  autres  parens  ou  des 
anciens  de  la  commune. 

Les  déclarations  seront  signées  par  les  déclarans  :  s'ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

8.  Lorsque  les  registres  seront  terminés  et  signés  de  tous  les  mem- 
bres de  la  commission,  ils  seront  envoyés  à  notre  procureur  près  notre 
tribunal  de  première  instance ,  qui  les  vérifiera  et  dressera  procès- 
verbal  de  sa  vérification,  conformément  à  l'article  53  du  Code  civil. 

Un  des  deux  doubles  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Soissons. 

L'autre  double  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  dont  les 
registres  ont  été  détruits. 

9.  Ces  registres,  ainsi  déposés,  tiendront  lieu  des  registres  perdus  ou 
détruits,  toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  sera  pas  contesté  :  dans  le  cas 
contraire,  les  réclamations  seront  portées  devant  les  tribunaux  pour 
y  être  instruites  et  jugées,  conformément  aux  articles  46,  99,  100  et 
101  du  Code  civil. 

10.  Tous  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  écrits 
sur  papier  libre,  visés  gratis,  et  enregistrés  de  même, 

1  i.  Tous  les  autres  frais  auxquels  les  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédens  pourront  donner  lieu,  seront  pris  sur  les  fonds  pro- 
venant des  centimes  additionnels  affectés  aux  non-valeurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  d'après  l'état  qui  en  sera  arrêté  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  Roi  du  18  août  1819,  qui  enjoint  aux 
officiers  de  l'état  civil  de  se  procurer,  dans  le  délai  fixé,  de  nouveaux 
registres  de  l'état  civil,  lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront  ordonné, 
pour  l'instruction  des  causes,  l'apport  au  greffe  des  registres  courans. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu'un  Directeur  général  sera  chargé  , 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'intérieur ,  de  l'administration  d<s 
Communes ,  dïc. 

Du  1 1  Janvier  1815.  —  (  V. B.  74,  n.°  655.  ) 

Art.  i.er  Un  directeur  général  sera  chargé,  sous  l'autorité  de  noire 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  l'administration  des  com- 
munes, des  hospices,  et  des  octrois  municipaux,  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  réservées  par  nos  ordonnances  des  9  et  23  décembre 
dernier  au  ministère  de  1  intérieur. 

2.  L'administration  des  hospices  de  Paris  continuera  à  faire  partie 
des  attributions  spéciales  du  ministère  de  l'intérieur. 
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3.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  communes  jouira 
d'un  traitement  annuel  de  30,000  francs. 

4.  Ce  traitement,  et  les  dépenses  de  la  direction  générale  réglées 
par  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  l'intérieur,  seront  acquittés  sur 
le  budget  de  l'intérieur. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Nomination  du  Directeur  général  de 

l'administration  des  Communes. 

Du  1 1  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  74,  n.°  656.) 

Le  sieur  Benoist,  conseiller  d'état,  et  directeur  de  correspondance 
au  ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  directeur  général  de  l'adminis- 
tration des  communes. 

Nota.  La  direction  est  supprimée  par  une  ordonnance  du  14  décembre 
i8l5-  | 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Amnistie  aux  individus  pour- 
suivis, détenus  ou  condamnés  ,  pour  avoir  pris  part ,  dans  le  courant 
de  1X14,  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  oljtt  de  provoquer  l'abolition 
des  Droits  réunis. 

Du  1  )  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  7* ,  n.°  64 1 .  ) 

Louis,  &c. 

Nous  sommes  informés  que  ,  dans  le  courant  de  l'année  qui  vient 
ce  finir,  un  grand  nombre  d'hahirans  de  plusieurs  villes  et  communes 
de  notre  royaume,  égarés  par  le  désir  irréfléchi  ou  par  .l'espérance  mal 
fon  'ée  de  voir  abolir  entièrement  le  système  d'impositions  indirectes 

f>récédemment  établi  sous  la  dénomination  de  droirs  réunis,  se  sont 
ivrés  à  des  excès  très-répréhensiblcs  en  pillant  ou  détruisant  des  bu- 
reaux de  perception ,  lacérant  ou  brûlant  les  registres  ,  exerçant  de? 
violences  et  voies  de  fait,  tant  contre  la  personne,  des  employés,  que 
contre  les  fonctionnaires  publics  et  la  force  armée  chargée  de  les  pro- 
téger. Ces  mouvemens  séditieux  et  ces  désordres  ont  éclaté  principa- 
lement à  l'occasion  des  droits  établis'sur  les  boissons,  les  sels  et  les 
tabacs,  dont  la  législation  vicieuse  à  certains  égards  avait  excité  toute 
notre  sollicitude,  et  a  depuis  été  modifiée  et  améliorée  de  manière  à 
prévenir  les  abus  et  vexations  qui  pouvaient  excuser  les  plaintes  des 
contribuables. 

Nous  sommes  fermement  résolus  à  assurer  pour  l'avenir  la  stricte 
et  rigoureuse  exécution  des  lois  et  réglemens  que  nous  avons  rendus 
sur  ces  matières ,  de  concert  avec  les  deux  chambres.  Mais,  si  rien  ne 
peut  désormais  nous  porter  à  adoucir  la  sévérité  des  règles  nouvelle- 
ment établies,  et  au  maintien  desquelles  toutes  les  autorités  con- 
courront avec  la  même  énergie,  nous  aimons  à  user  d'indulgence, 
pour  le  passé,  envers  ceux  de  nos  sujets  qui,  plus  égarés  encore  que 
coupables,  et  trompés  peut-être  par  notre  de*ir  si  connu  d'alléger  le 
fardeau  qui  pesait  sur  nos  peuples,  ont  eu  le  malheur  de  prendre  part 
aux  troubles  dont  le  mode  sur- tout  de  perception  des  droits  réunis  & 
été  la  cause  et  le  prétexte* 
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A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil, 
NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS,  ORDON NÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  individus 
actuellement  poursuivis,  détenus  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part 
aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  1 8 14  >  et  qui  ont  eu 
pour  objec  de  provoquer  l'abolition  des  droits  réunis,  ou  de  s'opposer 
à  la  continuation  des  exercices. 

Sont  seulement  exceptes  des  dispositions  ci-dessus  les  individus  pré- 
venus de  meurtre  ou  de  blessures  graves  qui  peuvent  entraîner  la  peine 
des  travaux  forcés,  et  les  préposés  des  droits  réunis  qui  auraient  co- 
opéré à  troubler  la  perception. 

2.  II  est  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  fait  de  rébellion  , 
ainsi  que  pour  les  simples  fraudes  ou  contraventions  sur  les  boissons, 
les  sels  et  les  tabacs;  à  charge,  par  les  délinquans ,  d'acquitter  le 
simple  droit  dont  les  objets  saisis  étaient  passibles,  et  encore  de  payer 
les  frais  de  poursuite  auxquels  ils  auraient  été  condamnés ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  la  restitution  des  sommes 
payées  ni  des  objets  confisqués. 

3.  A  l'égard  des  saisies  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  défini- 
tivement prononcé ,  il  en  sera  accordé  main-levée ,  à  la  charge ,  par 
les  propriétaires  ou  consignataires  ,  d'acquitter  les  droits  et  les  frais 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite,  à  moins  que  l'administration 
des  impositions  indirectes  ne  consente  à  transiger  sur  le  tout ,  ainsi 
qu'elle  y  est  autorisée  par  les  lois  et  réglemens. 

4.  Nonobstant  les  précédentes  dispositions ,  la  faculté  de  se  pour- 
voir civilement  en  dommages  et  intérêts  ,  indemnité ,  restitution  et 
recouvrement  de  droits  et  de  créances,  est  réservée  aux  particuliers, 
ainsi  qu'au  Gouvernement,  tant  contre  les  individus  que  contre  les 
communes,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 


ORDONNANCE  du  Foi  contenant  Règlement  sur  les  Manufactures  , 
Etablissemens  et  Ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode. 

Du  14  Janvier  1815.  —  (V.B.  y6,  n.°  (568.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  1  5  octobre  1810,  qui  divise  en  trois  classes  les  eta- 
blissemens «insalubres  ou  incommodes  dont  la  formation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité  administrative,  le  tableau 
de  ces  etablissemens  qui  y  est  annexé,  l'état  supplémentaire  arrêté  par 
le  ministre  de  l'intérieur  le  22  novembre  18 1 1  ;  le*  demandes  adressées 
par  plusieurs  préfets,  à  l'effet  de  savoir  si  les»  permissions  nécessaires 
pour  la  formation  des  etablissemens  compris  dans  la  troisième  classe  * 
seront  délivrées  par  les  sous-préfets  ou  par  les  maires; 
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Notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  :  , 

ART;  i  .er  À  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à  la  présente 
ordonnance  servira  seule  de  règle  pour  la  formation  des  étabiissemens 
répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  incommodo ,  exigé 
par  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  18 10  pour  la  formation  des  éta- 
•blissemens  compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature ,  sera, 
pareillement  exigible ,  en  outre  de  l'affiche  de  demande  ,  pour  la  forma- 
tion de  ceux  compris  dans  la  première  classe. 

Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de  ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  étabiissemens 
compris  dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  dans  les  départemens, 
conformément  aux  articles  2  et  8  du  décret  du  15  octobre  1810,  par 
les  sous-préfets ,  après  avoir  pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la 
police  locale. 

4.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  le 
décret  du  15  octobre  18 10,  relativement  à  la  formation  des  étabiisse- 
mens répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées 
par  notre  directeur  général  de  la  police  dans  toute  l'étendue  du  dépar^- 
.  tement  de  la  Seine ,  et  dans  les  communes  de  Saint-CIoud ,  de  Meudon 
et  de  Sèvres  du  département  de  Seine-et-Oise. 

c.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exer- 
cice des  étabiissemens  nouveaux  qui ,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la 
nomenclature  précitée,  seraient  Cependant  de  nature  à  y  être  placés, 
lis  pourront  accorder  l'autorisation  d'établissemens  pour  tous  ceux 
qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  no- 
menclature, en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1^ 
Octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  à  notre 
directeur  générai  des  manufactures  et  du  commerce.  1 


NOMENCLATURE  des  M anufactures ,  Étabiissemens  et  Ateliers  repaie 
daxit  une  odeur  insalubre  et  incommode ,  dont  la  formation  ne  pourra 

avoir  lieu  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative. 

»        •  »         •  . 

PREMIERE  CLASSE. 

Etabiissemens  et  Ateliers  qui  ne  pourront  plus  être  formes  dans  le  voisinage  des  nalita- 
tions  particulières ,  et  pour  la  création  di  squels  il  sera  nécessaire  de  se  pourvoir  d' ktiC 
.autorisation  de  Sa  A,  ajcsfé accordée  en  Conseil  d'état. 

Acide  nitrique [  eau  forte  j  (Fabrication  manche ,  au  fourneau  à  coupelle,  oul 

de  P)  au  fourneau  à  réverbère.. 

Acide  pyrolignenx (Fabriques  d') ,  lors-  Amidoniers. 

que  les  «;tz  se  répandent  dans  Pair  Artificiers. 

sans  être  brûles.  Bleu  de  Prqfse  (  Fabrique  de  ) ,  lorsqu'on 

Acide  suifmique  (  Fabrication  de  P).  n'y  brûlera  pas  la  fumée  et  le  ga* 

,    Affinage  de  métaux  au  fourneau  a  hy drogue  sulfuré. 
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Hovaudicrs. 

Cendre  gravelée(Fabriqucs  de),  lorsqu'on 
laisse  répandre  la  fumée  au  dehors. 

Cendres  à  orfèvre  (  Traitement  des)  par 
le  plomb. 

Chanvre  (Rouissage  du)  en  grand  par 

son  séjour  dans  l'eau. 
Charbon  de  terre  (Épurage  du)  à  vases 

ouverts. 
Chaux  (  Fours  à  )  permanens  *. 

*  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  i  >  octobre  1810, 
la  formation  des  établissemens  de  ce 
genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
Tes  agens  forestiers  en  résidence  sur  les 
lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  reproduction  des  bois 
dans  le  canton,  et  les  besoins  des  com- 
munes environnantes ,  permettent  d'ac- 
corder la  permission. 

Colle-forte  (Fabriques  de). 
Cordes  à  instrumens  (Fabriques  de). 
Cretonniers. 

Cuirs  vernis  (  Fabriques  de  ). 

Écurrissage.  ,  „ 

Échaudoirs. 

Encre  d'imprimerie  (Fabriques  d*). 
Fourneaux  (  Hauts)  h. 

h  Les  établissemens  de  ce  genre  ne 
Seront  autorisé;  qu'autant  que  les  entre- 
preneurs auront  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  11  avril  1810, 
et.  par  les  instructions  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Glaces  (  Fabriques  de  )  e. 

c  Indépeiulammentdcs  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  1  >  octobre  1H10, 
la  formation  des- fabriques  rie  ce  genre 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  qje  les 
agens  fore5ti-rsen  résidence  sur  les  lieux 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de 
savoir  si  !a  reproduction  des  bois  dans 
fe  canton,  et  les  besoins  des  communes 
environnantes  ,  permettent  d'ac  .ordcr 
la  permission. 

Goudron  (  Fabrication  du  ). 
Huile  de  pieds  de  bœut  (  Fabriques  d*). 
Huile  de  poisson  (  Fabriques  d'  . 
Huile  de  térébenthine  et  huile  d'aspic 

(  Distilleiies  en  grand  d'). 
Huile  rousse  f  Fabriques  d' ) . 
Lithar^c  (  Fabrication  de  la). 
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Massicot  ( Fabriques  de). 

Ménageries. 

Minium  (  Fabriques  du  ). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (  Fabriques  de), 

lorsqu'on  n'y  brûle  pas  4a  fumée. 
Orseiile  (Fabrication  de  f  ). 
Plâtre  (  Fours  à  )  permanens  d. 

*  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  1  5  octobre  ibio, 
la  formation  des  fabriques  de  ce  genre 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les 
agens  forestiers  en  résidence  sur  Jes  lieux 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans 
le  canton  ,  et  les  besoins  des  communes 
environnantes,  permettent  d'accorder 
la  permission. 

Pompes  à  feu  ne  brûlant  pas  la  fumée. 

Porcheries.  t 
Poudrettes. 

Rouge  de  Prusse  (  Fabriques  de  )  à  vases 
ouverts. 

Sel  ammoniac  [  ou  muriatc  d'ammorifac  ] 

(  Fabrication  du  )  par  le  moyen  de  la 

distillation  des  matières  animales. 
Soufre  ( Dbtillation  du). 
Suif  brun  (  Fabrication  du  ). 
Suif  en  branche  (  Fonderie  du  )  à  feu  nu. 
Suif  d'os  (Fabrication  da). 
Sulfate  d'ammoniac  (  Fabrication  du  ) 

par  fc  moyen  de  la  distillation  des 

matières  animales. 
Su  l  uc  de  cuivre  (  Fabrication  du  )  au 

moyen  du  soufre  et  du  griilagc. 
Sulfate  de  soude  (  Fabrication  du  )  a 

vase*  ouvens. 
Sulfures  métalliques  (  Grillage  des  )  en 

plein  air. 

Tabac    Combustion  des  côtes  du  )  en 

plein  air. 
Taffèt;is  cirés  (  Fabriques  de  \ 
Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication  des). 
Tourbe  (Carbonisation  de  la  )  à  vases 

ouverts. 
Tripiers. 

Tueries,  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion excède  dix  mille  ames. 
Vernis  (  Fabriques  de  ). 
Verre,  cristaux  et  émaux(Fabriques  de)c. 

cIndépendammentde>formalitéspre«- 
crites  par  le  décret  du  1  y  octobre  1 S  1  o , 
la  formation  des  fabriques  de  ce  genre 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  le* 
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•gens  forestiers  en  résidence  sur  lès  lieux  dans  le  canton  ,  et  les  besoins  des  corn- 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  munes  environnantes,  permettent  d*ac- 
de  savoir  si  la  reproduction  des  bots    corder  la  permission. 

!  DEUXIÈME  CLASSE. 

« 

ÊtaHissemens  et  Ateliers  dont  V éhignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire ,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exécutées  de  manière  à  nt 
pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages. 

Pour  former  ces  établissemens ,  l'autorisation  du  préfet  sera  nécessaire ,  sauf, 
en  cas  de  difficulté,  ou'  en  cas  d'opposition  ce  la  part  des  voisins,  le  recours  à 
nôtre  Conseil  d'état. 

Acier  {  Fabriques  d*  )  Galons  et  tissus  ô?or  et  d'argent  (Brûle- 
Acide  muriaticjue  (  Fabrication  de  Y)  à  ries  en  grand  des). 

vases  clos.  Genièvre  (  Distilleries  de  ). 

Acide  muriatique  oxigéné  (  Fabrication  Goudron  (  Fabriques  de)  à  vases  clos, 

de  1'  ).  Hareng  (  Saurage  du  ). 

Acide  pyroligneux (  Fabriques  d' ) ,  lors-  Hongroyeurs. 

que  les  gaz  sont  brûlés.  Huiles  (  Épuration  des  )  au  moyen  de 

Ateiiers  à  enfumer  les  lards.  l'acide  sulfurique. 

Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabriques  Indigoteries. 

de  ).  Liqueurs  (  Fabrication  des). 

Bleu  de  Prusse  (  Fabriques  de  ) ,  lors-  Maroquiniers. 

qu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le  gaz  Mégissiers. 

hydrogène  sulfuré,  &c.  Noir  de  fumée  (Fabrication  du  ). 

Cartonniers.  Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (  Fabrication 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  des),  lorsqu'on  brûle  la  fumee. 

le  mercure  et  la  distillation  des  amal-  Or  et  argent  (Affinage  de  I')  au  moyen 

games.  du  départ  et  du  fourneau  à  vent. 

Cendres  gravelées  (  Fabrication  des),  Os  (Blanchiment  des)  pour  les  éven- 

lorsqu'on  brûle  la  fumée,  &c,  taillistes  et  boutonniers.  ^ 

Chamoiseurs.  Papiers  (  Fabriques  de  ). 

Chandeliers.  Parcheminiers. 

Chapeaux  (  Fabriques  de).  Pipes  à  fumer  (  Fabrication  des). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos.  Plomb  (  Fonte  du  ) ,  et  laminage  de  ce 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  tra-  métal. 

vaille  à  vase  clos.  Poéliers-fournalistes. 

Châtaignes  (  Dessiccation  et  conserva-  Porcelaine  (Fabrication  delà). 

tion  des  ).  Potiers  de  terre. 

Chiffonniers.  Rouge  de  Prusse  (  Fabriques  de  )  à  vase» 

Cires  à  cacheter  (  Fabriques  de  ).  clos. 

Corroyeurs.  Salaisons  (  Dépôts  de  ). 

Couverturiers.  Sel  ou  muriate  d'étain  (  Fabrication  du ). 

Cuirs  verts  (  Dépôts  de  ).  Sucre  (  Raffineries  de  ). 

Cuivre  (  Fonte  et  laminage  de).  Suif  (  Fonderies  de  )  au  bain- marie  ou 

Eau- de-vie  (  Distillerie  d' )  à  la  vapeur. 

Faïence  (  Fabriques  d').  Sulfate  de  soude  (  Fabrication  du)  à 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  rêver-  vases  clos. 

bere.  Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (  Fabrication 
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des) ,  lorsqu'on  forme  ces  sels  de  toutes  Tabatières  en  carton  (  Fabrication  des  ).  ' 

pièces  avec  l'acide  suifurique  ei  les  Tanneries. 

substances  métalliques.  Toiles  (  Blanchiment  des  )  par  i'acide 
Suifures  métalliques  ( Grillage  des)  dans       muriatique  oxigéne. 

les  appareils  propres  à  retirer  le  soufre  Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases 

bu  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se  clos. 

dégage.  Tuileries  çt  briqueteries. 
Tabacs  (  Fabriques  de  ). 

TROISIÈME  CLASSE. 

Établissement  et  Ateliers  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations  parti- 
culières, et  pour  la  formation  desquels  il  ser.i  néanmoins  nécessaire  de  se  mitnir  d'une 
permission,  aux  fîmes  des  articles  2  et  S  du  Décret  du  ij  octobre  idto  et  de  l'artkU  3 
de  la  présente  Ordonnance. 


Acétate  de  plomb  [sel  de  saturne]  (  Fa- 
brication de  P). 
Batteurs  d'or  et  d'argent. 
Blanc  d'Espagne  (  Fabriques  de). 
Bois  dorés  (Brûleries  des). 
Boutons  métalliques  (Fabrication  des). 
Borax  (  Raffinage  du  ). 
Brasseries. 

Briqueteries,  ne  faisant  qu  une  seule  four- 
née en  plein  air,  comme  on  le  fait  en 
Flandre. 

Buanderies.  • 

Camphre  (  Préparation  et  raffinage  du). 
Caractères  d'imprimerie  (Fonderies  de). 
Cendres  (Laveurs  de). 
Cendres  bleues  et  autres  précipitées  du 

cuivre  (Fabrication  des). 
Chaux  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 

d'un  mois  par  année. 
Ciricrs. 

Colle  de  parchemin  et  d'amidon  (Fa- 
briques de). 

Corne  (Travail  de  la)  pour  la  réduire 
en  feuilles. 

Cristaux  de  soude  (Fabriques  de)  [sous- 
carbonate  de  soude  cristallise  J. 

Doreurs  sur  métaux. 

Eau  seconde  (Fabrication  de  P)  des 
peintres  en  bâtimens ,  alcalis  caus- 
tiques et  dissolution. 

Encre  à  écrire  (Fabriques  d'). 

Essayeurs. 

Fer-blanc  (Fabriques  de). 
Feuilles  d'étain  (  Fabrication  des). 
Fondeurs  au  creuset. 
Fromages  (Dépôts  de). 
Glaces  (Etamage  des). 
Laques  (  Fabrication  des). 
Moulins  à  huile. 


Ocre  jaune  (Calcination  de  P)  pour  la 
convertir  en  ocre  rouge. 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (Fa- 
briques de). 

Plâtre  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 
d'un  mois  par  année. 

Plombiers  et  lonteniers. 

Plomb  de  chasse  (Fabrication  du). 

Pompes  à  feu  ,  brûlant  leur  fumée. 

Potasse  (  Fabriques  de). 

Potiers  d'étain. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les). 
Salpêtre  (Fabrication  et  raffinage  du): 
Savonneries. 

Sel  de  soude  sec  (  Fabrication  du)  [sous- 
carbonate  de  soude  sec  J. 

Sel  (Raffineries  de). 

Soude  (  Fabrication  de  la) ,  ou  décom- 
position du  sulfate  de  soude. 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 
moyen  de  l'acide  suifurique  et  de 
Poxide  de  cuivre,  ou  du  carbonate  de 
cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (Raffinage  du  ). 

Sulfates  de  ter  et  d'alumine.  Extraction 
de  ces  sels,  des  matériaux  qai  les  con- 
tiennent tout  formes,  et  tranforma- 
tion  du  sulfate  d'alumine  en  a'un. 

Tartre  (  Raffinage  du  ). 

Teinturiers. 

Te  i  n  tu  rieri-dégraissêurs. 

Tueries ,  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  dix  mille 
habitans. 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  cinq  mille  habitans". 
Vcrt-de-gris  et  verdet  (  Fabrication  du  J . 
Viandes  (Salaison  et  préparation  des). 
Vinaigre  (Fabrication  du). 
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L'accomplissement  des  formalités  établies  par  ie  décret  du  1  ;  octobre  1810  et 
par  notre  présente  ordonnance ,  ne  dispense  pas  de  celles  oui  sont  prescrites  pour 
[a  formation  des  établissemens  qui  seront  placés  dans  ie  rayon  des  douanes ,  ou  sur 
une  rivière ,  qu'elle  soit  navigable  ou  non  :  les  réglemens  à  ce  sujet  continueront  à 
être  en  vigueur. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  29  juillet  1818,  qui  range  les  fours  à 
chaux  et  à  plâtre  dans  la  seconde  classe.  v 


Ordonnance  du  Roi  sur  le  rétablissment  des  Enseignes  ou  Cornettes 
blanches  dans  les  régimens  Colonels  généraux. 

Du  16  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  73 ,  n.°  646.) 

Sa  MAJESTÉ  s'étant  fait  rendre  compte  des  ordonnances  rendues 
par  les  Rois  ses  prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire,  sur  l'établisse- 
ment et  les  prérogatives  des  enseignes  et  cornettes  attachées  aux  com- 
pagnies générales  dans  les  régimens  d'infanterie  ou  de  cavalerie  qui 
portaient  la  dénomination  de  Régiinens  du  colonel  général  ;  voulant  faire 
jouir  les  princes  de  sa  famille  et  ceux  de  son  sang  qui  ont  été  pourvus 
des  charges  de  colonels  généraux,  de  tous  ceux  des  droits  et  préroga- 
tives attribués  précédemment  auxdites  charges,  qui  sont  compatibles 
avec  l'organisation  actuelle  de  l'armée,  et  donner  par  cette  distinction 
honorable,  à  tous  les  corps  qui  la  composent,  de  nouvelles  preuves 
de  sa  bienveillance;  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  ELLE  a  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Chacun  des  princes  de  la  famille  royale  ou  des  princes 
du  sang  qui  ont  été  pourvus  de  l'une  des  charges  de  colonels  généraux  , 
aura  ,  dans  l'une  des  armes  dont  il  est  colonel  général ,  un  régiment  qui 
prendra  la  dénomination  de  Régiment  du  colonel  général. 

En  conséquence,  le  io.c  régiment  d'infanterie  de  lirne,  quia  déjà 
te  titre  de  Régiment  du  ^colonel  général ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
10  mai  1814,  conservera  ce  titre  pour  l'infanterie  de  ligne. 

Le  7.c  régiment  d'infanterie  légère  prendra  la  dénomination  de 
Régiment  du  colonel  général ,  pour  cette  arme. 

Le  6.e  régiment  de  cuirassiers  prendra  la  dénomination  de  Régiment 
du  colonel  généial,  pour  les  cuirassiers  et  les  dragons. 

Le  o.e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  prendra  la  même  dénomina- 
tion ,  pour  les  chasseurs  et  les  lanciers. 

Enfin,  le  y.c  régiment  de  hussards,  qui  porte  déjà  le  titre  de  Régi- 
ment d'Orléans ,  y  ajoutera  la  dénomination  du  Colonel  général. 

2.  La  première  compagnie  de  fusiliers  du  premier  bataillon,  dans  les 
régimens  d'infanterie  colonels  généraux,  sera  chargée  de  la'garde  de 
l'enseigne  du  colonel  général. 

Dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval  des  colonels  généraux ,  la 
cornette  blanche  du  colonel  général  sera  confiée  au  premier  escadron 
du  régi  me  in. 

.j.  Chacune  de  ces  compagnies  ou  escadrons  aura,  en  sus  de  son  or- 
ganisation, un  officier  qui,  dans  l'infanterie,  aura  le  titre  Renseigne  de 
lu  compagnie  générale,  et,  dans  la  cavalerie,  celui  de  cornette  blanc: 
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cet  officier  sera  pris  parmi  les  lieutenans,  et  il  aura  les  appointemens 
de  première  classe  de  son  grade;  mais  ii  roulera,  pour  son  rang,  avec 
les  capitaines,  et  il  sera  susceptible  de  prendre  le  commandement  d'une 
compagnie. 

4.  L'enseigne  de  l'infanterie  sera  blanche,  parsemée  de  rieurs  de  lis, 
et  portera  la  devise  suivante:  Prœteriù  exemplum  Jidesque futuri. 

La  cornette  de  la  cavalerie  sera  également  blanche,  ayant  au  milieu 
un  soleil  en  broderie  d'or,  avec  la  devise:  JVec  pluribus  impar. 

5.  L'enseigne  du  colonel  général  de  l'infanterie,  ou  la  cornette 
1  blanche  dana  la  cavalerie,  ne  saluera  que  le  Hoi,  les  princes  de  la  fa- 
mille et  du  sang  royal  et  les  maréchaux  de  France,  et  elle  recevra  le 
salut  des  drapeaux  ou  étendards  et  des  armes,  de  tous  les  autres  corps, 
lorsqu'elle  paraîtra.  

Of<no  NNA  NCE  du  Roi  portant  que  les  compagnies  de  Voltigeurs  de 
l'infanterie  de  ligne  et  de  l'infanterie  légère  seront  armées  d'un  sabre- 
briquet ,  *et  qu'il  ne  sera  plus  délivré  de  sabres  aux  sous  -  officiers  et 
soldats  de  toutes  armes  qui  quittent  leurs  corps  par  congé  absolu,  (tf c. 

Du  1 6  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  7  j ,  n.e  647.  ) 

Art.  i.cr  Les  compagnies  de  voltigeurs  de  l'infanterie  de  ligne  et  de 
l'infanterie  légère  seront  armées  d'un  sabre-briquet,  conformément  aux 
décrets  des  22  ventôse  an  12  et  i.cr  complémentaire  an  13,  relatifs  à 
Ja  formation  de  ces  compagnies. 

2.  En  conséquence,  le  décret  du  7  octobre  1807  est  rapporté,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  contraires  à  celles  de  l'article  i.cr  de 
la  présente  ordonnance. 

3.  11  ne  sera  plus  déiivré  de  sabres  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  toutes  armes  qui  quittent  leurs  corps  par  congé  absolu,  par 
retraite,  ou  pour  passer  dans  les  vétérans. 


ORDONNANCE  du  Foi  relative  au  Renvoi  des  Décorations  de  l'Ordre 
de  Saint-Louis  et  de  l'institution  du  Mérite  militaire,  après  le  décès  des 
Titulaires. 

Du  1 6  Janvier  1815.  —  (  V.  B.  73  ,  n.°  648.) 

Louis,  &c. 

Jugeant  à  propos  de  rétablir  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
2i  août  1779  relatives  au  renvoi  des  décorations  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  après  le  décès  des  titulaires,  et  voulant  étendre  ces  dispositions 
aux  dignitaires  et  chevaliers  de  l'institution  du  Mérite  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ART.  i.cr  Les  veuves,  enfans,  héritiers  ou  créanciers  des  officiers 
auxquels  nous  aurons  accordé  des  décorations  dans  notre  ordre  de 
Saint- Louis  et  dans  l'institution  du  Mérite  militaire,  seront  tenus  de 
renvoyer  ces  décorations,  aussitôt  après  le  décès  des  titulaires,  au 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre  (pour  les  officiers  de 
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l'année  de  terre),  et  au  secrétaire  général  du  ministère  de  ïa  marine 
(pour  les  officiers  dépendant  de  ce  département) ,  qui  leur  en  donneront 
es  récépissés. 

2.  Nous  enjoignons  aux  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires,  aux  commandans  d'armes  et  des  corps,  aux  amiraux  ,  vice- 
amiraux,  gouverneurs  des  colonies,  préfets  maritimes  et  comnandans 
des  ports  et  arsenaux,  de  tenir  la  m'ai  h  à  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, et  de  retirer  eux-mêmes,  lors  du  décès  des  titulaires,  les  dé- 
corations, qu'ils  feront  passer,  soit  au  ministère  delà  guerre,  soit  au 
ministère  de  la  marine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine 
veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  ces  dispositions 
soient  ponctuellement  exécutées,  et  nous  rendront  compte,  chaque 
année,  du  nombre  des  décorations  qui  leur  auront  été  renvoyées  par 
suite  du  décès  des  grand'eroix ,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- 
Louis  et  de  l'institution  du  Mérite  militaire. 


Ordonnance  du  Roi  relative  au  Licenciement  des  trois  Compagnies 
-•'   d'Ouvriers  de  l'administration  générale  de  l' ex-Garde  impériale. 

Du  \6  Janvier  1815.  — (V.  B.73,  n.°  649.) 

Art.  i.er  Les  trois  compagnies  d'ouvriers  de  l'administration  géné- 
rale qui  faisaient  partie  de  l'ex-garde,  seront  licenciées  de  suite. 

2.  Les  officir-r*  de  ces  compagnies  seront  traités  à  l'instar  de  ceux  de 
la  ligne  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée. 

A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldat* ,  on  admettra  aux  invalides  ou 
à  la  solde  de  retraite  ceux  qui  réuniront  les  qualités  requisis  pour  ob- 
tenir ces  récompenses,  et  il  sera  accordé  aux  antres  une  indemnité  de 
licenciement  égale  à  un  mois  de  leur  solde  d'activité.  ; 

.   

ORDONNANCE  du  Roi  sur  la  composition  des  Conseils  d'administration 

des  Corps  de  troupe. 

Du  20  Janvier  1815.  —  (  V. B.  75,  n.°  6C\.) 

Sa  MAJESTÉ,  voulant  donner  aux  conseils  d'administration  de  ses 
troupes  de  terre  une  organisation  qui  promette  une  meilleure  garantie 
des  intérêts  de  l'État  et  de  ceux  du  soldat  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  conseils  d'administration  des  corps  seront  composét 
ainsi  qu'il  suit  : 

/  le  colonel,  président ; 
Dans  chaque  régiment  d'infan-    |e  m,a îor  »  rapporteur,  ■ 

terie  français?  et  étrangère,  Ie  P!us  ancien  chef  de  bataiIIon  ott 
j  -I  jl  ~u-..„i  ;      d  escadron, 

deux  capitaines. 

Suppléans  :  le  2.c  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  deux  capitaines. 


de  troupes  à  cheval,  d'artil-^ 
lerie  à  pied  et  du  génie 


.  *  • . . 
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Dans  chaque  bataillon  de  pon-(  !,c  maior> 

«,  •  J  r     <  deux  capitaines. 

tonniers.  i  r         r      ,  .  . 

i  Suppléans  :  deux  capitaines. 

Dans  chaque  escadron  du  trainf  lf  c'1^ d'escadron  commandant, 

d'artillerie   deux  cap.ta.nes. 

(  ùuppleans:  deux  lieutenans. 

« 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie,  d'ouvriers  du  gè- 


le directeur  d'artillerie  ou  du  génie , 

président; 
le  commandant  de  la  compagnie, 


nie;  dans  celle  du  train  du'  l'officier  ayant  rang  après  lui. 


génie,  et  dans  les  compagnies 
de  canonniers  vétérans  


Suppléans:  les  officiers  de  la  compa- 
gnie ayant  rang  après  les  membres 
du  conseil. 

Dans  les  corps  qui  n'ont  qu'unj  *e  chef  dç.  bataiIIon> 

bataillon . . .  „   *ux  capita mes. 

(  ùuppleans:  deux  capitaines. 

[  le  capitaine  commandant  la  compa- 
Dans  les  compagnies  de  sous-l  gnie, 

officiers  vétérans   et   dans/  le  capitaine  en  second, 
celles  de  fusiliers  vétérans. , .  J  le  lieutenant  en  premier. 

[  Suppléant:  le  lieutenant  en  second. 

2.  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  les  capitaines  membres  du 
conseil,  et  les  capitaines  suppléans,  seront  élus  successivement  et  sé- 
parément chaque  année,  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages,  par 
tous  les  capitaines  du  corps,  en  présence  de  l'inspecteur  général,  qui 
aoumettra  ce  choix  à  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre:  ils  seront  rééligibles. 

Cette  élection  aura  lieu  à  l'époque  des  revues  d'inspection,  au  mois 
de  septembre  de  chaque  année,  pour  Tannée  suivante. 

Dans  chaque  escadron  du  train  d'artillerie  et  dans  les  corps  n'ayant 
qu'un  bataillon,  les  capitaines  membres  du  conseil  ou  suppléans,  et 
ies  lieutenans  suppléans,  seront  élus  de  la  même  manière  par  tous  les 
officiers  de  compagnie. 

3.  Le  major  continuera  d'être  le  rapporteur  du  conseil  ;  il  sera 
chargé  de  la  tenue  des  contrôles  et  de  la  surveillance  spéciale  dë 
l'administration  intérieure  des  compagnies. 

4.  En  l'absence  du  colonel,  le  major  aura  la  présidence;  et  dans  ce 
cas,  le  membre  ayant  rang  après  lui  au  conseil  remplira  ies  fonctions 
de  rapporteur. 

5.  Le  deuxième  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  d'un  régiment  sup- 
pléera de  droit  un  officier  supérieur. 

Les  capitaines  et  lieutenans  suppléans  remplaceront,  selon  Tordre 
dans  lequel  ils  auront  été  élus,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration en  cas  d'absence. 

6.  Le  quartier-maître  trésorier  continuera  de  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  du.  conseil,  et  d'avoir  voix  consultative  seulement. 
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Dans  les  conseils  d'administration  de  compagnies,  ces  fonctions 
seront  remplies  par  le  sergent-major  ou  maréchal-des-Iogis  chef. 

7.  Dans  les  réginiens,  le  conseil  d'administration  choisira  hors  de 
son  sein  un  capitaine  pour  être  chargé  des  détails  d'habillement;  ce 
choix  sera  soumis  par  l'inspecteur  général  à  l'approbation  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  le  capitaine  d'habillement  sera  en  dehors 
et  en  sus  des  cadres. 

II  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans,  et  prendra,  lorsqu'il  quittera 
cet  emploi,  le  commandement  de  la  compagnie  qui  vaquera  par  la 
nomination  de  son  remplaçant;  il  ne  pourra  être  rééTu  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans.  Dans  les  bataillons  de  pontonniers  et  dans  les 
autres  corps  d'un  bataillon  ou  escadron  et  au-dessous,  les  détails  de 
l'habillement  seront  confiés  à  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  nommé 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite  :  ils  seront  également  en  sus  des 
cadres. 

Dans  les  compagnies  s'administrant  elles-mêmes,  l'officier  qui  ne 
sera  pas  membre  du  conseil  d'administration,  sera  chargé  des  détails 
de  l'habillement. 

8.  Dans  les  réginiens  séparés  de  leur  dépôt,  le  conseil  d'adminis- 
tration sera  composé  du  colonel,  président;  des  deux  plus  anciens 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron ,  et  des  deux  capitaines  élus  confor- 
mément à  l'article  2. 

Si  l'un  des  deux  capitaines  ci-dessus,  ou  tous  les  deux,  restent  au 
dépôt,  le  conseil  d'administration  du  régiment  sera  complété,  dans  le 
premier  cas,  par  le  premier  capitaine  suppléant,  et  dans  le  second  cas, 
par  les  deux  capitaines  suppléans. 

Les  suppléans  désignés  dans  les  articles  i.cr  et  2  seront  remplacés, 
en  cas  de  besoin, par  les  officiers  présens,  et  élus  comme  les  premiers. 

Le  quartier- maifre  sera  suppléé  par  le  quartier-maître  adjoint  ;  à  son 
cléfaut,  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  choix  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

9.  Dans  les  dépôts  de  régimens,  le  conseil  d'administration  sera 
composé  du  major,  président;  du  plus  ancien  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  présent,  et  du  plus  ancien  capitaine  présent,  élu  membre 
du  conseil  d'administration  organisé  par  l'article  i.cr,  ou  des  suppléans 
qui  seraient  restés  au  dépôt,  jusqu'à  concurrence  de  trois  membres, 
y  compris  le  président,  en  observant  l'ordre  de  leur  grade  et  celui  de 
leur  élection. 

S'ils  sont  en  nombre  suffisant ,  le  conseil  d'administration  sera  com- 
plété au  moyen  d'une  nouvelle  élection  faite  par  les  capitaines  et  les 
îieutenans  du  bataillon  ou  de  l'escadron  restant  au  dépôt. 

En  cas  d'absence,  les  membres  du  conseil  seront  suppléés  de  la  même 
manière. 

10.  Les  conseils  d'administration  éventuels  des  bataillons  ou  esca- 
drons détachés  dans  une  division  militaire  ou  en  corps  d'armée  autre 
que  celui  dont  le  corps  t<*it  partie,  seront  composés  du  chef  d'escadron 
pu  de  bataillon  ;  président }  et  de  deux  officiers  nommés  également  au  ^ 
scrutin.  .  , 

- 
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11.  Les  conseils  d'administration  des  détachemens  au-dessous  d*un 
bataillon  ou  d'un  escadron  seront  également  composés  de  trois  officiers, 
s'il  s'en  trouve  ce  nombre  ;  s'il  y  en  a  davantage  ,  ce  seront  les  trois 
plus  élevés  en  grade  ,  ou  ,  à  grade  égal,  les  plus  anciens:  au-dessous 
de  ce  nombre  d'officiers ,  le  commandant  du  détachement  sera  seul 
responsable  de  l'administration  de  sa  troupe. 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  commandant  sera  chargé  de  la  gestion  de 
la  comptabilité,  sous  la  surveillance  du  sous-inspecteur  aux  revues  de 
l'arrondissement  et  du  conseil  d'administration  du  dépôt  de  son  corps. 

12.  II  n'est  rien  changé,  quant  à  présent,  à  la  composition  des  con- 
seils d'administration  de  la  gendarmerie  royale. 

13.  On  suivra,  pour  la  formation  des  conseils  d'administration  des 
corps  hors  ligne  dont  la  composition  différerait  de  celle  des  régimens  , 
bataillons ,  escadrons  et  compagnies  désignés  en  la  présente  ordon- 
nance ,  les  principes  qui  y  sont  posés ,  et  dont  on  leur  appliquera  les 
dispositions  qui  pourront  leur  convenir. 

14*  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons,  escadrons  ou  détachemens 
feront  séparés  du  dépôt ,  toutes  les  pièces  de  comptabilité  seront  ren- 
voyées au  conseil  d'administration  de  ce  dépôt,  pour  y  être  régula- 
risées et  définitivement  arrêtées. 

15.  Les  attributions  et  la  responsabilité  des  conseils  d'administra- 
tion seront  déterminées  dans  l'ordonnance  à  intervenir  sur  l'adminis- 
tration intérieure  des  corps  :  en  attendant,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  8  floréal  an  8  ,  celles  des  décrets  des  25  germinal  an  1 3  et 
2t  décembre  1808  ,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance, continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

Nota.  La  composition  et  les  attributions  des  conseils  d'administration , 
déterminées  par  cette  ordonnance,  sont  appliquées  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  différentes  armes  de  l'infanterie  ,  de  la  cavalerie  ,  de  l'ar> 
tiilerie  et  du  génie,  organisés  par  les  ordonnances  des  3  et  j  1  août ,  6  et 
22  septembre ,  et  a  3  octobre  1815. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  fixer  les 
Pensions  des  Employés  des  administrations  militaires ,  de  leurs  veuyes 
et  de  leurs  orphelins. 

/ 

Du  20  Janvier  1815.  —  (  Dépôt  des  lois  t  n.°  1 90  bis.  ) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  de  l'insuffisance  des  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  pensions  des  employés  des  administrations  militaires  et  de 
leurs  veuves  ,  et  de  la  différence  qu'elles  présentent  avec  celles  adop- 
tées pour  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  des  veuves  de  militaires; 
voulant  établir,  pour  la  fixation  de  ces  pensions,  des  principes  con- 
formes au  mode  déterminé  par  nos  ordonnances  des  14  et  27  août 
1814  pour  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  et  secours  des  veuves 
Cl  eafanj  orphelins  des  militaires, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS.ee  qoi  suit: 

Art.  i.cr  II  sera  accordé  des  pensions  aux  employés  des  adminis- 
trations militaires  des  armées  de  terre, 

1.  °  Pour  ancienneté  après  trente  années  d'activité  ; 

2.0  Pour  blessures  provenant  du  fer  ou  du  feu  de  l'ennemi ,  ou  du 
:fait  de  leur  service,  et  qui  auront  occasionné  l'amputation  d'un  ou  de 
.plusieurs  membres  ,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ou  celle 
de  la  vue  ; 

3.0  Pour  infirmités  causées  par  des  blessures  moins  graves  ,  par  les 
"fatigues  de  la  guerre  ou  par  des  accidens  provenant  du  service  ,  et  qui 
^mettront  l'employé  hors  d'état  d'achever  ses  trente  années  de  service. 

2.  La  pension  qui  reviendra  à  ces  employés  pour  les  dirTérens  C3$ 
spécifiés  ci-dessus,  sera  fixée  conformément  aux  tableaux  annexés  à 
'notre  ordonnance  du  27  août  1814,  sur  la  solde  de  retraite. 

'■  3.  A  cet  effeti  les  employés  des  administrations  militaires  seront 
divisés  par  claskp  ,  suivant  la  quotité  de  leurs  appointemens ,  et 
chaque  classe  sera  assimilée  à  un  grade  militaire,  ainsi  que  l'indique 

A?  tafbleau  ci-après  ;  en  sorte  que  la  pension  à  accorder  à  un  employé , 
suivant  sa  position  ,  sera  égale  à  la  solde  de  retraite  qu'obtiendrait  un 
militaire  du  grade  correspondant  à  sa  clrsse. 

4.  Les  veuves  des  employés  des  administrations  militaires,  tués  dan 
les  combais,  ou  nions  dans  les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  auraient 
reçues,  sont  suscepiibles  d'obtenir  des  pensions,  en  justifiant  de  leur 
Mariage  antérieurement  aux  blessures  qui  auront  occassionné  la  mort 
de  leur  mari.  Ces  pensions  seront  fixées  au  quart  du  maximum  d'an- 
cienneté de  la  pension  affectée  à  la  classe  dont  leur  mari  faisait  partit . 

5.  Les  veuves  des  employés  morts  en  activité  après  trente  ans  de 
'service  effectif,  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ,  en  jus- 
tifiant de  cinq  ans  au  moins  de  mariage ,  si  elles  n'ont  pas  d'enfans.  Ces 
pensions  seront  réglées  comme  dans  l'article  précédent. 

6.  Les  enfans  orphelins  desdits  employés  ont  également  droit  à  un 
secours  annuel.  Ce  secours  est,  pour  ces  enfans,  quel  que  soit  leur 
nombre,  de  la  somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur 
mère.  Il  cesse  de  leur  et  e  payé  lorsque  le  plus  jeune  d'entre  eux  a 
atteint  l'Age  de  vingt  ans  accomplis: 

7-  Les  dispositions  prescrites  par  nos  ordonnances  des  14  et  27  aofit 
1814  ,  sont  applicables,  par  analogie,  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la 
pension  et  sa  fixation  ,  aux  employés  des  administrations  militaires,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

8.  Les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  sont  maintenues  au  tau* 
auquel  elles  ont  été.  fixées. 

Nota,  Voyez  l'ordonnance  du  1 6  octobre  1 8 1 6 ,  qui  fixe  l'époque  à  fa» 
quelle  cessera  Je  paiement  du  traitement  de  non-activité  accordé  aux  em- 
ployés licencié  des  administrations  militaires. 

■  .  i 
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TABLEAU  de  la  division  des  Employés  dans  les  administrations 
militaires ,  par  classes  correspondantes  à  un  grade  militaire. 


DÉSIGNATION 
des  classes. 

APPOl NTEMENS 
servant 

à  établir  fa  division  par  classes. 

GRADE  MILITAIRE  j 
correspondant 
à  chaque  classe. 

(  de  i  .rc  classe. 
1  de  i.c 
;                ]  de  3. c  .... . 
.Lmpioycs  /  de  4-   

[  de7.e    ...  . 
S,.,,,  — «.  (  de  i.recla>sc. 

1 

1 

de  6,ooof  à  10,000'  inclusiv.1 
de  2,000  à    3,000  id  

»    -  -1 

Comm.  '«"-ordonnât. 
Colonel. 

Major.              •  •( 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine.            . . 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 

(  Adj/  sous-orTicier^ 
JSergent.  • 

1 

============ 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Montmorency  à 

reprendre  Je  nom  ^'Ehghîen. 

Du  25  Janvier  1815.  —  (V.  B.  79,  n.°  6"oo.) 

Louis,  &c. 

Vu  la  demande  qui  nons  a  été  faite  par  le  conseil  municipal  de  k 
ville  de  Montmorency,  au  nom  des  habitans  de  cette  commune,  sui- 
vant sa  délibération  du  27  septembre  1 8 1 4 ,  dont  l'expédition,  signée 
du  maire,  nous  a  été  représentée;  vu  notre  ordonnance  du  8  juillet 
j  8 14;  vu  les  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XIV ,  de  glorieuse  mémoire, 
di  livrées  en  1690,  par  lesquelles  il  a  été  ordonné  que  le  nom  d'£/i- 
ghien  serait  substitué  à  celui  de  Montmorency  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieUr  Dambray, 

Nous  avons  autorisé  et  nous  autorisons  par  ces  présentes 
la  ville  de  Montmorency  à  reprendre  le  nom  d'Enghien  ,  conformé- 
ment aux  lettres  pâteuses  ci-dessus  énoncées. 


ORDONNANCE  du  Rai  contenant  des  Aîesures  pour  prévenir  la 

contagion  des  Maladie  ép'rçootiques. 

Du  27  Janvier  1815.  —  (V.  B.  76,  n.°  670.) 

Louis  j  &c 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  de  IVpizootie  désastreuse  qui  enlève  journellement  un 
grand  nombre  de  bœufs  et  de  vaches,  et  qui  paraît  avoir  été  apportée 
dans  plusieurs  parties  du  royaume  par  les  animaux  amenés  à  la  suite  des 
armées  étrangères; 

Touchés  des  pertes  qui  en.  résultent  pour  nos  sujets,  nous  nous 
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sommes  fait  rendre  compte  des  efforts  de  l'administration  dans  cette 
circonstance,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  reconnaître  que  rien 
n'avait  été  négligé  four  arrêter  les  progrès  de  ce  fléau. 

Voulant  compléter  les  mesures  prises  précédemment ,  et  donner  à 
nos  sujets  propriétaires  et  cultivateurs,  des  preuves  de  notre  vive  solli- 
citude ,  en  prévenant ,  autant  qu'il  est  en  nous,  les  suites  funestes  de 
l'épizootie ,  et  en  procurant  des  indemnités  à  ceux  qui  auraient  éprouvé 
des  dommages  par  l'exécution  des  dispositions  rigoureuses  que  com* 
mande  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Dans  tous  les  lieux  où  a  pénétré  l'épizootie,  et  dans  ceux 
où  elle  pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  continueront  de  faire  exécuter 
strictement  les  dispositions  des  arrêts  des  10  avril  1714?  des  24  mars 
1745;  1 9  juillet  1746  ,  18  décembre  1774 »  30  janvier  1775  et  r6  juil- 
let 1784  ,  et  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  27  messidor  an  5, 
concernant  les  «pizooties. 

2.  Sur  la  demande  des  autorités  administratives,  les  gardes  natio- 
nales ,  la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres,  et  ,  au  besoin,  les 
troupes  de  ligne,  seront  employés  pour  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions rappelées  et  indiquées  dans  le  précédent' article,  et  notamment 
pour  former  des  cordons  et  empêcher  la  communication  des  animaux 
suspects  avec  ks  animaux  sains. 

3.  Dans  les  départemens  où  la  maladie  n'a  pas  encore  pénétré,  les 
préfets  ordonneront  la  visite  de3  érables  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront 
utile:  ils  exerceront  une  surveillance  active,  et  feront  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  l'on  puisse  exécuter  sur-le-champ,  et  par-tout  où 
besoin  sera ,  toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  les  progrès  de  l'épi- 
zootie ,  si  *lle  venait  à  se  manifester. 

4-  A  la  première  apparition  de  symptômes  de  contagion  dans  une 
.commune,  il  y  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de  visiter  les  bes- 
tiaux, et  de  reconnaître  ceux  qui  doivent  être  abattus,  aux  termes  des 
réglemens  cités  en  l'article  i.cr  L'abattage  aura  lieu  sans  délai,  sur 
l'ordre  des  maires  ou  des  commissaires  délégués  par  les  préfets. 

5.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  le  nombre, 
l'espèce  et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  ét,é  ou  qui  seront  abattus 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion  :  les  extraits  de  ces  procès- 
verbaux  seront  transmis  par  les  préfets  à  notre  directeur  général  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  qui  fera  établir  l'état  des  indemnités 
auxquelles  les  propriétaires  de  ces  animaux  auront  droit ,  d'après  les 
bases  déterminées, par  les  arrêts  du  conseil  des  18  décembre  1774  et 
30  janvier  1775. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  se 
.  concerteront  pour  nous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de 

pourvoir  à  ces  indemnités:  ce  projet  sera  présenté  aux  chambres,  à  leur 
prochaine  session. 

7.  lis  nous  proposeront  ultérieurement  les  mesures  propres  à  assurer 
en  tout  temps  des  ressources  suffisantes  pour  indemniser  les  proprié- 
taires de  bestiaux  des  pertes  qu'il*  éprouveront ,  soit  par  l'effet  direct 
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des  épizooties  contagieuses,  soit  par  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites pour  en  arrêter  les  progrès.  #  ' 


ORDONNA  NCE  du  Roi  qui  nomme  un  Intendant  général  des  Arts  et 
des  Monmmns  publics,  et  détermine  les  attributions  de  cet  Intendant. 

Du  28  Janvier  18 1>. —  (  V.  B.  76,  n.°  Ojf.) 

Louis,  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  et  du  régime  des  beaux-arts 
en  Franco,  nous  avons  reconnu  que  cette  importante  ponion  de 
l'industrie  et  de  la  gloire  nationales  n'était  point  surveillée  et  di- 
rigée d'une  manière  propre  à  exciter  le  talent  des  artistes  et  a  maintenir 
ies  principes  du  bon  goût:  des  projets  conçus  par  un  artiste  étaient  mo- 
difiés,  dénaturés  même,  par  un  second,  et  exécutés  par  un  troisième; 
de  telle  sorte  que  les  montimens  étaient  élevés  et  construits  par  de  nom- 
breux collaborateurs,  .«ans  avoir  eu  un  seul  auteur:  derplus,  les  encou- 
ragemens  du  talent ,  subordonnés  à  un  système  de  flatterie  ,  étaient 
prodigués  aux  artistes,  et  ne  servaient  ni  aux  progrès  ni  à  ia  gloire  des 
arrs  :  enfin  les  richesses  que  les  circonstances  ont  déplacées  ou  entassées 
demeuraient  sans  emploi  ,  et  nul  n'avait  pour  objet  de  s'occuper  à 
donner,  soit  aux  anciens,  soit  aux  nouveaux  ouvrages, 4111e  dtstinatîon 
noble  et  utile. 

Considérant  que  cet  état  de  choses,  s'il  se  prolongeait,  tendrait  à 
dégrader  les  beaux-arts ,  à  décourager  les  artistes,  et  voulant  prévenir 
ces  lâcheuses  conséquences,  nous  avons  jugé  convenable  de  séparer, 
dans  un  règlement  organique  ,  le  régime  de  la  partie  des  beaux  -arts 
qu'on  peut  appeler  morale,  de  l'administration  de  l'autre  pnrtie  de  ces 
arts  qu'on  appelle  matérielle,  et  d'en  ramener  toutefois  les  fonctions 
diverses  à  un  centre  unique  où  aboutiront  tous  les  projets,  et  d'où 
partira  aussi  la  proposition  de  toutes  les  vues  d'amélioration  ,  d'encou- 
ragement et  d'embellissement.  ,  ,<  ■  . 

A  CES  CAUSES,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  suit  : 

Art.  i.cr  II  sera  nommé  un  intendant  général  des  arts  et  des  mo- 
,  rumens  publics  ,  qui  remplira  ses  fonctions  près  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

2.  Cet  intendant  donnera  son  avis  sur  Jes  ouvrages  à  entreprendre, 
et  sur  ceux  qui  sont  déjà  commencés,  dans  le  cas  où  ils  pourraient 
subir  des  modifications. 

Il  proposera,  pour  tous  les  arts  (  peinture,  sculpture,  architecture 
et  gravure),  les  projets  d'amélioration  et  d'encouragement  qui  lui  pa- 
raîtraient nécessaires  ou  convenables* 

Jl  sera  chargé  de  recueillir  les  plans  d'embeîlissemens  publics,  defes 
coordonner,  et  d'en  préparer  l'exécution  selon  l'ordre  le  plus  conve- 
nable à  l'intérêt  général  et  à  celui  des  arts;  de  telle  sorte  qu'aucun 
des  projets  que  le  Gouvernement  voudra  faire  exécuter  ailleurs  q** 
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dans  les  maisons  royales ,  ne  puisse  être  entrepris  sans  avoir  étésbumis 
a  son  examen. 

H  veillera  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conservation  et  à  la  restau- 
ration des  monumens  et  des  ouvrages  d'art. 

«  Enfin  il  indiquera  comment  on  pourrait  appliquer  à  des  destinations 
,utiles  ou  honorables  les  ouvrages  déjà  exécutés  qui  sont  sans  emploi, 
et  ceux  qui  pourront  être  exécurés  à  Pavenir. 

3.  Toutes  tas  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  l'intendant  générai 
•entrera  au  conseil  des  bâtirnens  civils,  établi  près  de  notre  ministre  de 
d'intérieur:  dans  ce  cas,  il  y  prendra  la  présidence;  les  plans  y  seront 
discutés  en  sa  présence ,  et  il-  ne  les  remettra  à  notre  ministre,  pour 
nous  être  présentés  quand  il  y  aura  lieu ,  qu'après  avoir  été  approuvés 
^par  lui. 

•  4*  Les  fonctions  de  l'intendant  général  des  arts  et  des  montimens 
cptibiicâ  spnt  distinctes  de  celles  du  directeur  général  des  travaux  de 
Paris:  ce  dernier  continuera  d'être  chargé,  ainsi  qu'il  l'a  été  jusqu'à  ce 
;jour  ,  de  la  direction  ,  surveillance  et  conduite  des  travaux  ,  sous  le 
rapport  d<?  la  construction  proprement  dite,  et  après  que  les  plans  au- 
ront été  revus  et  discutés  au  conseil  des  bâtirnens  (  même  ceux  des 
,  édifices  actuellement  en  construction  ),  en  présence  de  l'intendant 
général  des  a^ts  et  des  monumens  publics  ,  et  approuvés  par  lui  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

:  5.  Le  directeur  général  des  travaux  de  Parts  restera  chargé  de  la 
partie  financière  ou  administrative,  qui  demeurera  réglée  ainsi  qu'elle 

; l'est  actuellement. 

/>.  Le  sieur  Quatremère  de  Quincy  ,  membre  de  fa  classe  d'histoire 

<et  de  littérature  ancienne  de  l'Institut ,  est  nommé  intendant  général 
d*s  arts  et  des  monumens  publics  :  il  jouira  ,  en  cette  qualité,  d'un 
traitement  de  25,000  francs.  ï 

Nom.  Voyez  l'ordonnance  du  14  décembre  i8ij,  qui  supprime  l'in-^ 
tendance  des  arts. 

Ti  «  '   '  ■  ■ 

0  «  '  -  t  » 

'  -  ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  Comptabilité  des  Communes. 

Du  28  Janvier  18  ij.  —  (V»B.  82,  n.°  726.) 

Louis*  &c.  ,w.  *4  . 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1814,  par  laquelle  nous  avons  supprimé 
les  compagnies  de  réserve,  à  la  dépense  desquelles  il  étâit  pourvu  par  un 
vingtième  prélevé  sur  les  revenus  des  communes;  vu  la  loi  du  23  sep- 
tembre suivant,  qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat  pour 
l'exercice  1815  ;  considérant  que ,  suivant  les  états  joints  à  cette  loi,  il 
n'a  été  fait  de  fonds  que  pour  satisfaire  à  une  moitié  du  traitement  des 
préfets,  laqutlie  était  à  la  charge  du  trésor  royal,  et  que,  par  cons'é- 
quent,  l'autre  moitié  de  ce  n*ême  traitement  doit  être  payée  en  1815  , 
•  comme  dans  les  années  précédentes,  par  les  communes  des  départe- 
.  mens.respectifs;  considérant  qu'aucune  disposition  expresse  ni  implicite 
de  ladite  loi  n'ordonne  que  les  communes  continuent  à  versera  notre 
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trésor  le  dixième  du  produit  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesu* 
rage,  non  plus  que  le  dixième  du  revenu  foncier,  destiné  à  former  un 
fonds  commun  pour  le  culte;  considérant  que  la  demande  formée  par 
diverses  villes  d'être  déchargées  de  plusieurs  dépenses,  notamment  de 
celles  cjui  concernent  les  bâtimens  ou  l'occupation  des  lits  militaires, 
le  dépôt  de  mendicité  et  les  enfans  trouvés,  ne  saurait  être  admise  , 
parce  que  ces  dépenses  sont  ou  des  charges  résultant  de  la  propriété , 
ou  le  remplacement  d'obligations  imposées  de  tout  temps  aux  hatitans, 
ou  une  sorte  de  dotation  des  établissemens  charitables  et  de  répres- 
sion; considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  à  l'ordre  général  de  la 
comptabilité  communale,  i.°  que  les  budgets  des  principales  villes 
soient  réglés  par  nous,  afin  que  les  préfets  puissent  faire  l'application 
aux  autres  communes  de  nos  décisions  en  cette  matière;  2.0  que  les 
attributions  conférées  à  notre  cour  des  comptes  soient  maintenues  et 
[  même  étendues  pour  assurer  les  recettes  légales  et  l'emploi  régulier  des 
fonds  communaux  ; 

A  ces  CAUSES ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  session  ordinaire  des  conseils  municipaux  aura  Heu, 
:  comme  par  le  passé,  du  i.erau  15  mai  de  chaque  année. 

2.  Pour  la  formation  ou  révision  du  projet  de  budget  de  Tannée 
courante,  chaque  conseil  se  réunira  incessamment  à  l'époque  qui  sera 
fixée  par  le  préfet. 

3.  Le  dixième  des  droits  de  pesage,  mesurageet  jaugeage,  le  dixième 
des  revenus  fonciers  formant  un  fonds  commun  de  subvention  pour  le 
.culte,  et  le  vingtième  du  revenu  des  communes  destiné  à -l'entretien 
des,  compagnies  de  réserve,  cesseront  d'être  perçus  à  Compter  du 
i.tr  janvier  1  81  5. 

4.  La  somme  nécessaire  pour  payer,  en  1815,  la  moitié  du  traite- 
ment des  préfets,  sera  répartie  sur  les  communes  de  chaque  départe- 
ment, proportionnellement  à  leurs  revenus  ordinaires  présumés  ,  et 
acquittée  par  douzième,  d'après  la  fixation  provisoire  qu'aura  faite  le 
préfet  dans  le  budget  communal,  sauf  règlement  définitif  à  la  fin  de 
ladite  année,  d'après  les  recettes  effectives. 

5.  La  répartition  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  revenus;  et,  en 
cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds  du  budget  de  l'inté- 
rieur. 

6.  A  compter  du  i.cr  janvier  1816,  il  ne  sera  fourni  par  les  com- 
munes aucune  somme  pour  contribuer  au  traitement  des  préfets.  11  sera 
feitçies  dispositions  pour  que  ce  traitement  soit  payé  en  entier  sur  les 
fonds  compris  au  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  dépenses  annuelles  pour  bâtimens  et  occupation  des  lits  mili- 
taires, dépôts  de  mendicité  et  enfans  trouvés,  allouées  ou  à  allouer  dans 
les  budgets,  continueront  d'être  à  la  charge  des  communes.  Elles  seront 
payées  régulièrement  par  douzième,  comme  toutes  les  autres  dépenses 

•  communales  ordinaires,  et  en  proportion  exacte  des  fonds  successive- 
:  bu- ni.  disponibles.  . 
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8.  Les  budgets  des  années  1815  et  suivantes  des  villes  et  communes 
ayant  au  moins  10,000  francs  de  revenus  ordinaires,  seront  réglés  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
ceux  des  communes  d'un  revenu  inférieur  continueront  à  être  réglés 
par  les  préfets. 

9.  Notre  cour  des  comptes  continuera  de  réviser  les  comptes  des 
receveurs  des  communes  dont  nous  nous  sommes  réservé  de  régler  les 
budgets,  et  ce,  lors  même  que,  leurs  revenus  ordinaires  étant  devenus 
inférieurs  à  10,000  francs,  nous  aurions,  après  trois  ans  consécutifs, 
cessé  d'en  faire  le  règlement. 

10.  Les  comptes  c'l's  percepteurs  qui  touchent  les  revenus  des  com- 
mune* dont  nous  ne  réglons  pas  les  budgets,  et  qui,  ne  devant  pas  être 
soumis  à  la  cour  des  comptes,  n'auraient  pas  été  jusqu'à  ce  jour 
définitivement  arrêtés,  seront  réglés  par  arrêté»  du  préfet  séant  au 
conseil  depréféeture. 

1 1.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir  contre  ces 
arrêtés  par-devant  la  cour  des  comptes.  Dans  ce  cas ,  les  comptabilités, 
.objet  de  la  contestation,  lui  seront  renvoyées,  et  elles  les  réglera  et  ré- 
visera définitivement,  sauf  décision  préalable  de  nos  ministres  sur  les 
•questions  qui  seraient  de  leur  compétence. 

12.  Les  comptes  d'administration  prescrits  par  l'article  4  de  l'arrêté 
du  29  germinal  an  12,  continueront  d'être  envoyés  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour  tontes  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  10,000  francs  et  au-dessus,  après  examen  du  conseil  municipal 
et  avec  l'avis  des  sous-préfets  et  préfets. 

13.  Mandons  à  notre  cour  des  comptes  de  se  conformer,  en  ce  qui 
la  concerne,  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance.-  Nos  ministre)? 
-secrétaires- d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  son  exé- 
cution.   

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  6  septembre  1815,  relative  aux  prélève- 
meris  à  fairé  au  profit  du  trésor  royal  ;  celle  du  1 6  mars  1 8  1 6  ,  concernant 
le  règlement  des  budgets  dis  villes  ayant  au  moins  50,000  francs  de  revenu; 
et  celle  du  z  r  mai  1817,  relative  au  règlement  définitif  des  comptes  des 
receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  charité. 

■ 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe,  pour  l'année  fS/j,  les  Àbonnemens 

des  Frais  de  bureau  des  Préfectures, 

.      .  -  ,  » 

Du  4  Février  1 81  5.  —  (  V.  B.  87 ,  n.°  76\.  ) 

ART.  I.cr  Les  abonnemens  des  frais  de  bureau  des  préfectures  sont 
fixés,  pour  l'année  1815,  ainsi  qu'il  est  porté  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Au  moyen  de  l'augmentation  attribuée  dans  le  même  tableau  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  le  préfet  sera  tenu  de  couvrir  les  dépenses 
du  bureau  des  domaines,  jusqu'ici  supportées  par  le  ministère  des 
finances. 

3.  Lorsque  les  préfets  auront  été  dans  le  cas  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires  dénature  à  ne  pas  être  comprises  dans  l'abonnemeni  des 
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frais  de  bureau ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra 
leur  accorder  des  indemnités  proportionnées ,  lesquelles  seront ,  en  vertu 
de  son  autorisation,  acquittées  sur  les  sommes  réservées  aux  budgets 
départementaux  pour  dépenses  imprévues. 


Tableau  des 

Ain  

Aisne  

Ailier  

Atpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèche  

Ardennes  

Ariégc  

Aube  

Aude  

Aveyron  ,  , . . 

Bouchcs-du-Rhône  

Calvados  

Cantal  

Charente...  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrcze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtcs-du-Nord  

Creuse ................ 

Dordogne  

Doubs.  

Drôme  

Eure  

Eure -et  Loir  

Finistère  

Gard..  

Garonne  (Haute)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

ïlle-et- Vilaine  

Indre..  

Indre-et-Loire  

Lcrc  

Jura  

Landes. .   

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

J-ot  


Abonnemens par  Département, 

30,000'  Lot  et-Garonne   30,000* 

35,000.  Lozère   25,000. 

30,000.  Maine-et-Loire   40,000. 

25,000.  Manche   40,000. 

25,000.  Marne   35,000. 

25,000.  Marne  (Haute)   35,000. 

30,000.  Mayenne                     •••  30,000. 

25,000.  Meurthe   45»00°* 

30,000.  Meuse   35,000. 

30,000.  Mont-Blanc.   35,000. 

25,000.  Morbihan   35»000* 

50,000.  Moselle   47,000. 

50,000.  Nièvre   25,000. 

25,000.  Nord   50,0-00. 

30,000.  Oise   40,000. 

45, 000.  Orne   40,000. 

30,000.  Pas-de-Calais...   40,000. 

25,000.  Puy  de-Dome   45»000* 

40,000.  Pyrénées  (Basses)   40»000* 

4>,ooo.  Pyrénées  (Hautes)   30,000. 

40,000.  Pyrénces-Orientaies   30,000. 

25,000.  Rhin  (Bas   50,000. 

35,000.  Rhin  (Haut)   40,000. 

40,000.  Rhône   50,000. 

30,000.  S  onc  (Haute).  . . . .   30,000. 

35,000.  Saonc-et-Loire   40»000» 

4", 000.  Sarfhe.   40,000. 

35,000.  Seine   2<yo,ooo. 

40,000.  Seine-Inférieure   50,000, 

50,000.  Seine-et-Marne   40,000. 

35,000.  Stioe-et-Oise   50,000. 

5r,ooo.  Sèvres  (Deux)..  v.  .   30.000. 

35,000.  Somme...  "   40»000* 

50,000.  Tarn.........  ,  25,000. 

25,000.  Tarn-et- Garonne ..    30,000. 

30,000.  Var   35,000. 

40,000.  Vaucluse  ,   30,000. 

30,000.  Vendée.....   35,000. 

30,000.  Vienne   35,000. 

30,000.  Vienne  (Haute)   30.000. 

30,000.  Vosges......   30,000. 

30,000.  Yonne   35,000. 

50,000.  — 
40,000. 

30,000.        Total   3,360,000, 
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ArrÈt  du  Conseil  qui  annuité  un  Arrêté  par  lequel  le  Préfet  du  dépar- 
lement du  Var  a  élevé  lé  conflit  dans  une  contestation  souverainement 
jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix. 

Du  6  Février  181;.—  (  V.  B.  81,11.0712.)  * 

Vu  par  le  Roi,  en  son  conseil,  un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  Var,  en  date  du  26  juillet  181  3  ,  par  lequel  il  élevé  le  conflit  d  at- 
tribution sur  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulon  le 
2  mars  1813,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  le  27  avril 
suivant,  rendu  sur  un  procès  existant  entre  le  sieur  Donat  Rajfeau 
et  les  sieurs Teissihe  et  conforts; 

Vu  lesdits  jugement  et  arrêt  ;  vu  la  requête  du  sieur  Dcnat  Rajfeau  , 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  l'arrêté  du  préfet  du  département 
du  Var  soit  annuité  ;  vu  la  requête  en  réponse  du  sieur  Barthê- 
lemi  Teissière  et  consorts,  par  laquelle  ils  concluent  au  maintien 
dudit  arrêté  et  au  renvoi  devant  l'autorité  administrative; -vu  toutes 
les  pièces  produites;  considérant  que  le  conflit  d'attribution  ne  peut 
être  élevé  que  sur  une  contestation  existante  ;  qu'ainsi  les  lois  et  arrêtés 
relatifs  aux  conflits  ne  sont  point  applicables  aux  contestations  termi-  • 
nées  par  des  jugemens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  cho*e 
jugée;  que  les  jugemens  de  première  instance  rendus  en  dernier  ressort, 
et  les  arrêts  des  cours  rendus  contradictoirement,  sont  empreints  de  çe 
caractère  au  moment  même  où  ils  sont  prononcés  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  était  inter- 
venue dés  le  27  avril  1813  ,  qu'à  cette  époque  la  contestation  a  été  entiè- 
rement terminée  et  souverainement  jugée,  et  que,  dèc-lors,  le  préfet 
du  département  du  Var  n'était  plus  recevable  à  élever  le  conflit  porté 
en  son  arrêté  du  26  juillet  suivant  ;  ouï  le  rapport,  et  de  l'avis  du  comité 
contentieux, 

Le  Roi,  en  son  conseil,  A  ANNULLÉ  et  ANNULLE  l'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Var  le  26  juillet  1813,  et 
condamne  le  sieur  Barthélemi  Teissihe  et  consorts  aux  dépens. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  gestion  de  l'établissement  de  Sainte- 
Périne  de  Chaillot,  et  aux  poursuites  à  exercer  contre  leS/àu  Chaïlla, 
fondateur  de  cet  établissement. 

Du  8  Février  181  y. —  (  V.  B.  82,  n.°  719.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur;  vu,  i.°  le  prospectus  d'une  institution  destinée  à  recevoir 
des  vieillards,  déposé  chez  Raguideau ,  notaire ,  le  26  thermidor  an  9 , 
par  les  sieurs  du  Chailla  et  Gloux  >  et  d'autres  prospectus  relatifs  au 
même  établissement,  et  imprimés  et  publiés  par  les  mêmes  particuliers 
dans  les  ans  10,  11  ,  14  et  1806  ;  2.0  le  contrat  d*acquisition  de  la  mai- 
son de  Sainte-Périne  de  Chaillot  par  le  sieur  du  Chaïlla,  passé  par  de- 
vant notaire  à  Paris;  3.0  le  décret  du  17  janvier  1806,  portant  que  les 
établissemens  de  charité  dirigés  par  des  société»  libres  seront  régularisés 
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et  surveillés  ;  4.0  le  rapport  fait ,  au  mois  de  mai  de  la  même  année ,  eh 
exécution  du  décret  précédent,  par  des  commissaires  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'où  il  résulte  que  les  sieurs  du  Chaïlla  etGloux , 
malgré  leurs  engagemens  ,  n'avaient  placé  d'une  manière  productive 
aucun  des  capitaux  qu'ils  avaient  reçus,  et  qu'aucun  revenu  certain  ne 
garantissait  l'existence  de  deux  cent  onze  vieillards  admis  dans  leur 
établissement  ;  5.0  l'avis  du  conseil  d'état  du  20  juin  1 807  ,  ordonnant 
cjue  les  sieurs  du  Chaïlla  et  doux  rendront  compte  de  leur  gestion  à  des 
commissaires  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  6.°  le  décret  du  10 
novembre  même  année,  qui  ordonne  que  les  sieurs  du  Chaïlla  et  Gloux 
cesseront  leur  gestion  ,  et  qu'elle  sera  dorénavant  confiée  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Paris;  7.0  le  décret  du  21  février  1808,  réglant  le 
mode  d'après  lequel  les  comptes  seront  rendus ,  et  portant  que  le  reli- 
quat dont  le  sieur  du  Chaïlla  pourrait  être  trouvé  débiteur,  sera  com- 
pensé avec  la  valeur  de  l'immeuble  et  du  mobilier;  8.°  le  décret  du  1  ,cr 
avril  1808,  qui  fixe  le  nouveau  mode  d'admission  à  Sainte-  Périne ; 
9.0  les  diftérens  mémoires  et  autres  pièces  produites  par  le  sienr  du 
Chaïlla;  considérant  qu'en  appelant  par  ses  prospectus  les  souscripteurs 
à  lui  fournir  des  fonds,  le  sieur  du  Chaïlla  avait  contracté  envers  eux 
l'obligation  de  les  entretenir  sur  un  certain  pied,  à  dater  de  leur  admis- 
sion et  jusqu'à  la  tin  de  leur  vie ,  ainsi  que  celle  de  gérer  et  de  placer, 
selon  certaines  formes  et  dans  des  proportions  déterminées,  les  fonds  de 
l'établissement,  ne  se  réservant  qu'une  retenue  de  cinq  pour  cent  et  un 
traitement  comme  directeur;  que  la  liste  civile  a  payé  une  somme  de 
284,640  livres  pour  faire  admettre  dans  l'établissement  cent  quatre  per- 
sonnes ,  dont  trente  n'y  sont  jamais  entrées  ; 

Que  le  rapport  des  commissaires  nommés  en  1806  par  le  ministre  de 
l'intérieur  établit  que  le  sieur  du  Chaïlla  ne  s'est  point  mis  en  état  de 
remplir  ses  engagemens,  et  qu'à  l'exception  d'un  immeuble  qu'il  a  ac- 
quis" en  son  propre  et  privé  nom,  bien  qu'avec  les  fonds  de  ses  souscrip- 
teurs ,  il  n'a  point  disposé  des  capitaux  qu'il  a  reçus  d'une  manière  pro- 
ductive, et  qu'il  n'a  offert  pour  gage  de  l'accomplissement  de  ses  pro- 
messes que  cet  immeuble,  qui  est  manifestement  d'une  valeur  très-in- 
suffisante ; 

Que,  clans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  s'est  vu  obligé  de 
charger  l'administration  des  hospices  de  l'entretien  des  vieillards  afnsi 
exposés  au  dénuement  par  le  sieur  du  Chaïlla,  ce  qui  a  causé  aux  hos- 
pices un  surcroît  de-dépenses  considérable; 

Considérant  que  cette  mesure  paternelle  en  faveur  des  vieillards  de 
Sainte-Périne  tournerait  au  détriment  des  pauvres  en  général,  si  le  sieur 
du  Chaïlla  n'était  contraint  de  réparer,  par  tous  les  moyens  qui  lui 
restent,  les  torts  occasionnés  à  ses  souscripteurs  par  des  invitations  qui 
ne  reposaient  que  sur  des  calculs  insuffisans  ou  sur  des  espérances  trop 
éventuelles  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 

Art.  1."  L'administration  tjes  hospices  de  Paris  continuera  de  gc* 
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rer  l'établissement  de  Sainte-Périne,  conformément  aux  décrets  des  io 
novembre  1807  et  i.cr  avril  1808. 

2.  Attendu  que  le  sieur  du  Chailla  s'est  mis  hors  d'état  de  remplir  les 
engagemens  qu  il  avait  contractés  par  ses  prospectus,  des  syndics  que  les 
vieillards  qui  se  trouvaient  dans  son  établissement  à  l'époque  où  il  a 
eessé  sa  gestion  sont  autorisés  à  nommer,  et  conjointement  avec  eux, 
ou,  à  leur  défaut,  l'intendant  delà  liste  civile  et  l'administration  des  hos- 
pices, .le  poursuivront  devant  les  tribunaux  pour  le  faire  condamnera 
rembourser  aux  vieillards  et  à  la  listre  civile  les  avances  qu'ils  lui  ont 
•feues,  et  aux  hospices  les  frais  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  en  son  lieu 
et  place. 

3.  Le  décret  du  21  février  1808  est  rapporté. 

—  — — .  -, 

 — — MMHH^ — 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Délai  d_e  trois  mois  pour  signifier 
des  Oppositions  à  la  Caisse  d* amortissement  sur  les  Cautionnemens  des 
Comptables  des  Départemens  séparés  dé  la  France, 

Du  10  Février  181;.  — (  V.  B.  87,  n.o  762.) 

Louis,  c\c. 

Considérant  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  Français  propriétaires 
decautionnemens  versés  pour  la  garantie  des  places  comptables  remplies 
dans  les  départemens  séparés  delà  France,  de  se  procurer  des  certificats 
de  non-opposition,  conformément  aux  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse 
an  13  ;  désirant  donner  aux  ayans-droit  les  moyens  de  conserver  leurs 
propriétés  ; 

our  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  Nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .er  II  ne  sera  pas  fait  de  remboursemens  et  applications  de  cau- 
tionnemens  inscrits  à  la  caisse  d'amortissement  dans  les  départemens  sé- 
parés de  la  France,  pendant  trois  mois  à  dater  de  ce  jour.  Sont  exceptés 
les  remboursemens  pour  débets  envers  le  Gouvernement,  qui  seront, 
aussitôt  que  possible,  faits  aux  administrations  en  droit  de  les  réclamer. 

2.  II  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  aux  ayans- 
droit  sur  les  cautionnemens  indiqués  en  l'article  précédent ,  pour  signi- 
fier des  oppositions  motivées  à  la  caisse  d'amortissement  :  passé  ce  délai, 
tout  remboursement,  application  desdits  cautionnemens,  pourra  être 
fait  sans  la  représentation  des  certificats  de  non-opposition  exigés 
d'après  les  lois  des  2j  nivôse  et  6  ventôse  an  13,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  arrêtés  autres  que  ceux  dont  ii  est  question. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  14  février  1816,  qui  règle  le  rembour- 
sement ou  la  compensation  des  cautionnemens  fournis  par  les  fonction- 
naires et  les  comptables  nés  Français,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées 
dans  les  départemens  séparés  de  la  France. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  réduit  à  deux  francs  par  quintal  décimal  j 
le  Droit  à  l'exportation  des  Pains  ou  Tourteaux  de  cofya. 
Du  io  Février  181 5. —  (V.  B.  77,  n.°  677. 

Louis,  &c. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représente  que  le  droit  de  sortie  de  4  francs ,  tm- 
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posé  parles  lois  des  8  floréal  an  1 1  et  22  ventôse  an  12,  sur  les  pains  ou 
tourteaux  de  colza ,  est  un  obstacle  à  leur  exportation  ;  qu'il  importe 
cependant  de  la  faciliter  pour  l'encouragement  de  la  culture  des  graines 
et  de  la  fabrication  des  huiles,  en  retenant  par  une  taxe  plus  proportion- 
née à  la  valeur  de  ces  résidus  ceux  qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'en* 
grais  des  bestiaux;  vu  le  tarif  du  15  mars  1791-,  les  lois  des  8  floréal 
an  1 1  et  22  vemô-e  an  12  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Les  pains  ou  tourteaux  de  colza  ne  paieront  à  la  sortie  que  2  francs  par 
quintal  décimal. 

Nota.  Voyez  les  lois  sur  les  douanes,  des  28  avril  1816,  27  mars  1817 
et  2 1  avril  1818. 


ÔrdûN N ANCE  du  Roi  qui  exempte  des  Droits  d'octroi  les  Matériaux 
destinés  à  la  réparation  des  Ponts ,  Routes  et  Chaussées  rompus  par 
suite  des  derniers  évétieinens  militaires. 

Du  10  Février  1815.-—  (V.B.  77,  n.»  678.  ) 

Louis ,  &c. 

Il  nous  a  été  rendu  compte,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, que  l'assujettissement  aux  droits  d'octroi ,  d?s  matériaux  em- 
ployés aux  réparations  des  ponts  rompus  par  suite  des  derniers  é.vene» 
mens  militaires  ,  imposait  au  trésorpublic  une  charge  qui  tournait  entiè- 
rement au  profit  des  villes  pour  le  plus  grand  intérêt  desquelles  l'£tat 
s'empresse  de  rétablir,  à  ses  frais,  ces  moyens  de  communication; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  juste  que  cet  effet  d'un  malheur  public  der 
vienne , pour  quelques  localités,  unesource  derevenus;  vu  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  celui  de  notre  conseiller  d'état 
directeur  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  vu  aussi  l'avis  de 
notre  directeur  général  delà  régie  des  impositions  indirectes; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  mandons  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.er  Les  matériaux  employés  aux  réparations  des  ponts  ,  routes, 
chaussées  et  autres  moyens  de  communication  rompus  par  suite  des 
derniers  événemens  militaires ,  et  à  rétablir  aux  frais  du  trésor  public  , 
seront  affranchis,  dans  ce  cas  et  pour  cette  destination  seulement,  de 
tous  droits  d'octroi. 

2.  Cette  exemption  ne  s^ra  accordée  qu'après  qu'il  aura  été  statué 
par  notre  ministre  des  finances  .d'après  l'avis  de  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  et  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général  des 
impositions  indirectes,  que  les  constructions  pour  lesquelles  elle  sera  ré- 
clamée ,  sont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

3.  Les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  extension  abusive  de 
cette  franchise  seront  prescrites  par  notre  directeur  général  des  imposi- 
tions indirectes,  suivant  les  localités  et  la  nature  des  travaux, 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  étend  les  limites  du  petit  Cabotage  dans  la 
Méditerranée ,  et  porte  que  la  Navigation  aux  îles  de  Corse,  de  Sar- 
daigne,  et  îles  Baléares ,  sera  aussi  réputée  être  navigation  du  petit 
cabotage. 

Du  12  Février  1815.  —  (  V.B.  77,  n.n6j9.) 

*  Louis ,  &c. 

Considérant  que ,  depuis  quelques  années ,  les  maîtres  au,petit  cabotage 
dans  la  Méditerranée  ont  étendu  leur  navigation  ,  du  côté  de  Test , 
jusqu'à  Naples,  et  du  côté  de  l'ouest,  jusqu'au-delà  de  Barcelone,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  des  équipages  et 
l'intérêt  des  armateurs  ; 

Considérant  aussi  que  les  caboteurs  étrangers  franchissent  également 
leurs  anciennes  limites ,  et  que ,  si  les  marins  français  étaient  restreints , 
pour  le  petit  cabotage-,  dans  les  limites  de  l'ordonnance  du  18  octobre 
1740,  qui  les  fixe,  pour  la  Méditerranée,  aux  porrs  compris  depuis  le 
cap  Creuz  jusqu'à  /^onaco,  il  en  résulterait  un  préjudice  réel  pour  le 
Commerce  national  ;  vu  les  réclamations  présentées  à  ce  sujet  par  la, 
chambre  de  commerce  de  Marseille;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d  état  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.-ï."  Les  limites  du  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée,  qui 
enient  fixées,  par  ladite  ordonnance  du  18  octobre  1740,  aux  ports 
compris  depuis  le  cap  Creuz  jusqu'à  Monaco ,  sont  étendues,  du  côté 
de  l'est,  jusques  et  compris  Nazies,  et  du  côté  de  l'ouest,  jusques  et 
Compris  le  port  de  Maiaga. 

2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse  ,  de  Sardaigne,  et  îles  Baléares, 
se  a  aussi  réputée  être  navigation  du  petit  cabotage. 

3.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance  du  18  octobre  1740  exécutée 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


Ordonnance  du  Roi  sur  la  police  de  la  Pêche  de  la  morue  à  V\U  de 

Terre-Neuve. 

Du  13  Février  1815.  —  (  V.  B.  82  ,  n.°73o.) 

Louis,  &c 

Vu  le  règlement  du  15  pluviôse  an  1 1  [4  février  1802]  sur  la  police 
de  la  pêche  de  la  morue  à  file  de  Terre-Neuve  ;  vu  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  armateurs  de  Saint-Malo,  Saint-Brieuc ,  Binic,  Port- 
rieux  et  Granvillc,  réunis  à  Saint- Servan,  le  18  décembre  1 8 1 4 ; 
considérant  qu'il  importe  d'accorder  au  commerce  maritime  les  faci- 
lités propres  à  diminuer  les  dépenses  et  les  travaux  que  ses  expéditions 
à  l'île  de  Terre-Neuve  lui  occasionnent,  et  de  le  mettre  à  .portée  de 
profiter  du  temps  le  plus  favorable  à  la  pêche  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; notre  conseil  d'état  entendu  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR- 
DONNONS ce  qui  suit: 

13.  3* 
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Art,  i.erLes  articles  1 1  et  24  du  règlement  du  4  février  1803  sont 
révoqués,  et  les  dispositions  qu'ils  prescrivaient  seront  remplacées  par 
celles  ci-après  : 

(Article  11.)  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la  jouis- 
sance du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés  ,  tant  qu'il 
continuera  d'expédier  le  même  nombre  de  navires ,  de  bateaux  oa 
d'hommes  pour  la  pêche  de  la  morue. 

II  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété  des  échafauds, 
dépendances  et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer  des  la  présente  année  1  81  5. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque  capitaine  cons- 
tatera, par  un  procès-verbal  signé  de  deux  autres  capitaines  voisins, 
l'état  de  l'établissement  qu'il  aura  fermé  et  occupé,  et  qui  consiste  dans 
l'échafaud,  ses  orgages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes  ;  il 
laissera  ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets ,  tels  que  cageots,  traîneaux,  bateaux,  étaux, 
avirons,  lavoirs,  garde-poissons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine  pourra 
les  enlever  l'année  suivante,  afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose 
à  son  gré. 

2.  (Article  24.)  Il  est  défendu >  sous  peine  de  1,000  francs  d'amende 
(ordonnance  du  8  mars  1702),  à  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour 
la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  d'appareiller 
et  faire  route,  avant  le  i.cr  mars,  pour  la  côte  de  l'Ouest;  et  pour  celle 
de  l'Est ,  avant  le  20  avril. 

II  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  d'expédier  des  ba- 
teaux sur  la  côte,  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues, 
et  même  à  une  moindre  distance,  s'il  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera 
constaté  par  les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

Usera  toutefois  permis,  mais  sous  les  mêmes  peines,  aux  armateurs 
qui  expédieront  pour  la  première  fois  des  navires  à  la  côte  de  l'Est  de 
l'île  de  Terre- Neuve,  et  où  ils  n'auront  pas  encore  formé  d'établisse- 
ment ,  de  faire  partir  leurs  navires  le  10  avril. 

3.  Ledit  règlement  sera  publié  de  nouveau  ,  avec  les  modifications  ci- 
dessiis  ordonnées,  et  sera  distribué  aux  capitaines  de  navires  expédiés 
pour  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  du  8  février  1 8 1  6  et  du  21  octobre  1818, 
relatives  aux  primes  accordées  pour  l'encouragement  de  la  pèche  de  la 
morue.  . 


ORDONNANCE  du  Roi  contenant  Institution  des  Membres  composant 
.  -t  la  Cour  de  cassation. 

Du  15  Février  181 5.  —  (  V.  B.78,  n.°  683.) 

Louis,  &c. 

Les  états  ne  fleurissent  que  par  la  justice  :  elle  fait  au -dehors  U 
gloire.et  la  force  des  empires;  c'est  elle  qui  au-dedans  est  la  plus  sure 
garantie  de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun 
des  familles. 

Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  prescrivent  de  remettre  i 
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des  tribunaux  l'administration  de  la  justice,  que  plusieurs  de  nos  pré- 
décesseurs rendirent  autrefois  eux-mêmes  à  leurs  sujets.  Toute  justice 
émane  du  Roi  (article  57  de  la  charte)  ;  mais  nous  en  déléguons  l'exer- 
cice à  des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusivement  réservée, 
et  auxquels  l'irrévocabilité  que  noire  institution  leur  imprime,  assure 
cette  indépendance  d'opinions  qui  les  élève  au -dessus- de  toutes  les 
craintes  comme  de  toutes  les  espérances,  et  leur  permet  de  n'écouter 
jamais  d'autre  voix  que  celle  du  devoir  et  de  la  conscience. 

La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec  impa- 
tience l'institution  royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence 
aux  fonctions  dans  lesquelles  nous  les  aurons  établis  ou  maintenus: 
mais  nous  devions,  avant  tout,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseigne- 
mens  qui  pouvaient  éclairer  ou  diriger  nos  choix  ;  nous  voulions  encore 
préparer  à  l'avance  des  fonds  de  retraite  pour  les  magistrats  que  l'Age  on 
les  infirmités  mettraient  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  services, 
désirant  que  tous  ceux  qui  laisseront  dans  nos  tribunaux  d'honorables 
souvenirs,  emportent  avec  eux  des  récompenses  méritées  de  leurs  longs 
services,  et  que  ces  récompenses  elles-mêmes  deviennent  autant  d'en- 
couragemens  poar  ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  de 
cassation,  la  première  de  nos  cours  dans  Tordre  hiérarchique  des  trN 
bunaux,  où  elle  est  spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation 
rigoureuse  des  lois  et  des  formes  tutélaires  de  la  vie,  de  l'honneur  et 
des  propriétés  de  tous  nos  sujets. 

Cette  cour,  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services ,  les  continuera  avec 
un  nouveau  zèle,  quand  nous  aurons  définitivement  réglé  sa  composi- 
tion, quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs  dont 
notre  institution  aura  assuré  l'irrévocabilité,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera 
plus  distrait  de  ses  importans  travaux  par  des  inquiétudes  sur  son 
avenir.  La  même  sécurité  passera  de  la  cour  de  cassation  aux  autres 
cours  et  tribunaux 'de  notre  royaume,  parce  que  le  très-petit  nombre 
de  changemens  que  nous  arrrons  faits  dans  les  personnes,  rassurera  tous 
ceux  qui  pouvaient  en  craindre ,  et ,  devenant  comme  le  type  des  chan» 
gemens  qui  nous  resteront  à  faire,  suffira  presque  pour  les  produire. 

A  CES  CAUSES  ,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu'elle  est  réduite,  au 
nombre  de  quarante-neuf  membres,  y  compris  un  premier  président 
et  trois  présidens. 

Le  parquet  restera  composé  d'un  procureur  général  et  de  six  avocats 
généraux. 

Elle  continuera  d'avoir  un  greffier  en  chef  nommé  par  nous,  et 
quatre  commis-greffiers  nommés  par  le  greffier  en  chef. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et  instituons  membres 
de  la  cour  de  cassation  ,  savoir  : 

Premier  président,  le  sieur  Desqe. 
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Prêsidens ,  les  sieurs  Barris,  président  actuel;  Henrion  de  Pansey, 
idem  ;  Brisson  ,  président  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Conseillers,  les  sieurs  Bailly,  conseiller  actuel;  Cochard,  idem;  Cof- 
finhal-Dunoyer ,  idem  ;  Schwendt  de  Saint-Etienne ,  idem  ;  la  Saudade  , 
idem  ;  Audier-J[îassillon ,  idem  ;  Aumont ,  idem;  Babille ,  idem  ;  Basire, 
Mem  ;  Borel  de  Bretzel,  idem  ;  Boyer ,  idem  ;  Brillât  de  Savarin  idem  ; 
Buschop,  idem  ;  Cassaigne,  idem;Chasle,  idem;  Gandon,  idem  ;  Liger 
de  Verdigny,  idem;  AJinier,  idem;  Pajon ,  idem;  Poriquet ,  idem; 
Râteau,  idem  ;  Rousseau ,  idem  ;  Rupérou,  idem  ;  Sieyes ,  idem;  Vallée, 
idem;  Vas  se  de  Sainl-Ouen ,  idem;  Vergïs,  idem;  Zangiacomi,  idem; 
Carnot,  idem;  Botton-Castellamonte ,  idem;  Lefissier  de  Grandprey , 
idem;  Chabot,  idem;  Favard  de  Langlade ,  idem;  Lasagny ,  idem; 
Pinson  de  Alenerville,  ex-président  à  la  cour  des  aides;  Clausel  de  Cous- 
sergues,  conseiller  à  la  cour  de  Montpellier;  Olivier,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Grenoble;  Blondel  d'Aubers ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris;  Pajot  de  Marcheval,  maître  des  requêtes  honoraire; 
Jiiubert ,  conseiller  d'état  honoraire;  Legonidtc ,  ex-procureur  général  à 
la  cour  de  Rome;  Robert  de  Saint-Vincent ,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

3.  Nous  nommons  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur  gé- 
néral, le  sieur  Mourre,  président  actuel  de  la  cour; 

Et  pour  remplir  les  fonctions  d'avocats  généraux,  les  sieurs  Jourde, 
avocat  général  actuel;  Lecoutour  ,  idem;  Giraud-Duplessis ,  idem; 
Joubert,  idem;  Lebeau ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris;  Freteau 
de  Peny ,  avocat  général  en  la  même  cour;  lesquels  exerceront,  tant 
qu'il  nous  plaira,  lesdites  fonctions. 

.Nous  nommons  le  sieur»/.  B.  Jalbert  greffier  en  chef. 

4.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  nommés  par 
les  précédens  articles,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers  ministériels  ac- 
tuellement en  fonctions ,  se  rendront ,  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront 
indiqués ,  au  lieu  ordinaire  des  séances ,  sur  l'ordre  qui  leur  sera  indivi- 
duellement adressé ,  pour  y  être  installés  ]»ar  notre  chancelier ,  et  y 
fréter  entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles,  de  garder  et  faire 
observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et  réglemens, 
et  de  se  conformer  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée 
à  nos  peuples.  Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos 
mains  par  le  premier  président  et  le  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  mention 
en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous 
qui  seront  incessamment  délivrées  à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  présente  nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  présente  nomination,  pourront  porter  le  titre  d'ho- 
noraire, s'ils  obtiennent  de  nous  les  lettres  à  ce  nécessaires:  ils  se  reti- 
reront, dans  le  délai  d'un  mois,  par-devant  notre  chancelier,  pour  y 
faire  liquider  leur  pension  de  retraite,  qui  sera  payée  de  la  même  ma- 
nière et  sur  les  mêmes  fonds  que  ceux  portés  au  budget  pour  le  trai- 
tement de  la  cour  de  cassation. 
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7.  "Sont  maintenus  tous  réglemens  relatifs  à  la  cour  de  cassation  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier  ,  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Dambray ,  commandeur  de  nos  ordres,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes ,  dont  il  adressera  une  expédition  en  forme  au  sieur  Mourre, 
notre  procureur  général ,  qui  déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance 
Jusqu'au  moment  de  sa  nouvelle  installation. 


Vrdonna  NCE  du  Roi  concernant  le  Comte  Muraire ,  premier  Président 

honoraire  de  la  Cour  de  cassation. 

* 

Du  16  Février  1815.  —  (V.  B.  78,  n.°  684.) 

Louis,  &c. 

Voulant  récompenser  les  services  du  comte  Muraire  ,  conseiller* 
d'état  honoraire,  premier  président  de  notre  cour  de  cassation;  ouï  le 
rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dambray  f  commandeur  de  nos  ordres,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit 

Art.  i.cr  Le  comte  Muraire,  premier  président  de  notre  cour  d* 
cassation ,  conservera  le  titre  d'honoraire,  avec  les  honneurs  et  préroga- 
tives attachés  à  ce  titre. 

2.  Ledit  comte  Muraire  conservera,  par  forme  de  retraite  et  pa» 
grâce  spéciale,  la  moitié  de  son  traitement  actuel,  que  nous  l'auto- 
risons à  cumuler  avec  la  pension  qui  lui  a  été  précédemment  accordé* 
comme  conseiller  d'état  honoraire. 

Ledit  traitement  de  retraite  sera  payé  sur  les  fonds  attribués  par  W 
budget  pour  le  traitement  de  la  cour  de  cassation, 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  Légion  d'honneur. 
Du  17  Février  1815.  —  (  V.  B.79,  n.°  688.) 

Louis,  &c. 

Jugeant  indispensable  de  Jîxer  les  bases  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  légion  d'honneur  d'une  manière  invariable,  et  d'empêcher  par 
ce  moyen  que  cette  institution  ne  perde  l'éclat  qui  lui  est  nécessaire 
pour  exciter  chez  nos  sujets  une  noble  émulation  ;  nous  étant  fait  repré- 
senter les  lois  et  ordonnances  rendues  à  ce  sujet,  entre  autres  la  loi  du 
20  floréal  an  10,  et  nos  ordonnances  des  19  juillet  et  3  août  1814 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  notrt 
conseil  des  ministres  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  En  temps  de  paix,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  la 
légion  d'honneur,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions 
civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  légion  avec  un  autre  grade  que 
celui  de  simple  chevalier. 

Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade  supérieur,  il  sera  d'obli- 
gation d'avoir  passé  au  moins,  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 
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1.  °  Pour  le  grade  d'officier  ,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier; 

2.  °  Pour  ie  grade  de  commandant,  quatre  ans  dans  celui  d'officier  ; 
3.0  Pour  le  grade  de  grand  officier,  six  ans  dans  celui  de  com- 
mandant; 

4  °  Enfin  pour  le  grand  cordon ,  huit  ans  dans  le  grade  de  grand 

officier. 

3.  Les  campagnes  seront  comptées  aux  militaires  dans  l'évaluation 
des  années  exigées  par  les  articles  1  et  2;  mais  on  ne  pourra  jamais 
compter  qu'une  campagne  par  année,  hors  les  cas  d'exception  qui  de- 
vront être  déterminés  par  une  ordonnance  spéciale. 

4.  Les  grands  services  rendus  à  l'État  dans  les  fonctions  civiles,  la 
diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les  sciences,  seront  aussi  des 
titres  d'admission. 

5.  En  campagne,  les  actions  d'éclat  et  les  hlessures  graves  pourront 
dispenser  des  conditions  exigées  par  les  articles  1 ,  2  et  3  ,  pour  l'ad- 
mission ou  l'avancement  dans  la  légion  d'honneur. 

6.  Tout  service  extraordinaire  rendu  à  l'État,  dans  d'autres  fonc- 
tions que  les  fonctions  militaires,  pourra  dispenser  également  de  ces 
conditions. 

7.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  aux  articles  précé- 
dens,  les  actions  d'éclat,  blessures  et  services  extraordinaires  devront 
être  constatés,  savoir  : 

i.°  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  par  un  certificat  signé  de 
tous  les  officiers  du  corps  pré^ens  à  l'affaire,  et  visé  par  le  chef  du  corps' 
ou  du  détachement,  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division  et  le  chef 
d'état-major  de  l'armée; 

2.0  pour  les  officiers  de  l'état-major  général,  de  l'artillerie  et  du 
génie,  les  ingénieurs  géographes,  le  corps  des  inspecteurs  aux  revues, 
celui  des  commissaires  des  guerres,  les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  les  employés  des  administrations  militaires,  par  un  certificat  signé 
de  cinq  militaires  du  même  corps  que  le  sujet  proposé,  parmi  lesquels 
devront  se  trouver  nécessairement  ceux  revêtus,  dans  la  légion,  du  grade 
sollicité  pour  lui. 

Cet  état  sera  signé  en  outre  parle  chef  de  l'état-major  de  la  division 
pour  les  officiers  d'état-major,  par  le  chef  de  l'artillerie  et  du  génie 
pour  les  militaires  de  ces  deux  armes,  par  l'inspecteur  en  cher  aux 
revues  ou  l'ordonnateur  en  chef  pour  les  personnes  de  leur  adminis- 
tration, et  visé  par  le  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée; 

3.0  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un  certificat  signé 
de  cinq  militaires  du  même  équipage  que  le  sujet  proposé,  parmi  les- 
quels devront  se  trouver  ceux  de  l'équipage  revêtus,  dans  la  légion,  du 
grade  sollicité  pour  lui. 

Ce  certificat  devra  être  visé  par  le  commandant  du  bâtiment  dont  il 
aura  fait  partie,  et  par  le  commandant  en  chef  de  l'escadre,  quand  ce 
bâtiment  n'aura  pas  été  employé  isolément; 

Pour  tout  individu  non  militaire,  par  un  certificat  signé  de  ciiT| 
pc." -o nues  exerçant  des  fonctions  analogues  à  celles  du  sujet  proposé, 
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et,  autant  que  faire  se  pourra,  revêtues,  dans  la  légion,  du  grade  solli- 
cité pour  lui. 

Ce  certificat  ,  visé  par  son  supérieur  immédiat ,  ou  par  le  préfet  du 
département  pouf  les  personnes  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hié- 
rarcr  ie,  sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nous  fera  pour  cet  objet  le 
ministre  compétent. 

8.  Le  nombre  des  grands  cordons  de  la  légion  d'honneur  ne  pourra 
pas  excéder  quatre-vingts  ; 

Celui  des  grands  officiers,  cent  soixante; 
Celui  des  commandans,  quatre  cents; 
Celui  des  officiers,  deux  mille. 
Celui  des  chevaliers  est  illimité. 

9.  Le  nombre  de  grands  tordons,  grands  officiers,  commandans  et 
officiers,  excédant  aujourd'hui  celui  fixé  par  l'article  précédent,  il  sera 
pris  des  mesures,  aux  séances  du  conseil  des  ministres  dont  il  sera  parlé 
plus  bas,  pour  ne  pas  nommer  à  l'avenir  à  tous  les  emplois  dont  les 
titulaires  viendraient  à  mourir,  afin  d'en  réduire  graduellement  le 
nombre  à  celui  déterminé  ci-dessus. 

10.  Le  24  avril  prochain  ,  anniversaire  de  notre  retour  dans  le 
royaume,  il  sera  fait  unepromotion  extraordinaire,  en  outre  du  nombre 
ci-dessus  fixé.  Cette  promotion  aura  pour  but  d'accorder,  pour  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  récompenses  que  nous  avons 
autorisé  les  inspecteurs  généraux  à  demander  lors  de  l'organisation  de 
nos  régimens  de  l'armée  déterre  et  de  l'armée  navale, et  celles  que  nous 
jugerons  à  propos  d'accorder  dans  les  autres  ministères. 

11.  Après  cette  promotion,  il  n'y  aura  plus  en  temps  de  paix  que 
deux  promotions  par  an,  savoir  :  une  au  i.cr  janvier,  et  une  au  17 
juillet,  jour  de  S.  Henri,  patron  de  notre  auguste  aïeul  Henri  IV, 
de  glorieuse  mémoire,  dont  la  décoration  de  la  légion  d'honneur 
porte  l'effigie. 

12.  Le  conseil  des  ministres  s'assemblera  extraordinairement  dans 
Je  mois  de  novembre  et  dans  le  mois  de  juin  de  chaque  année. 

Chaque  ministre  présentera  à  ces  séances  l'état  du  nombre  d'emplois 
occupés  à  cette  époque  dans  la  légion  par  son  ministère,  et  nous  assi- 
gnerons à  chacun  le  nombre  d'emplois  qu'il  pourra  nous  proposer  pour 
la  promotion  suivante. 

13.  En  temps  de  guerre,  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  de  la  marine  pourront  nous  proposer  de  faire  des  promotions  extra- 
ordinaires, d'après  un  rapport  spécial,  et  en  conséquence  des  disposi- 
tions des  articles  5  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

14.  Chaque  ministre,  après  chaque  promotion  ,  expédiera  des  lettres 
d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées  dans  son  ministère  :  ces  lettres 
d'avis  leur  prescriront  de  se  pourvoir  auprès  du  chancelier  de  la  légion 
pour  en  obtenir  le  brevet  et  la  décoration ,  et  contiendront  l'indication 
de  la  personne  qui  devra  les  recevoir  dans  le  grade  qui  leur  aura  été 
accordé,  et  à  laquelle,  à  cet  effet,  le  chancelier  de  la  légion,  à  qui  Je 
ministre  en  aura  donné  avis,  adressera  les  brevets  et  les  décorations. 
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15.  Nos  ministres  désigneront,  pour  procéder  aux  réceptions  des 
chevaliers,  officiers  et  commandans  de  la  légion  d'honneur, 

i.°  Pour  les  militaires  de  toutes  armes  de  l'armée  de  terre  et  les 
gardes  nationales  dans  l'intérieur,  l'officier  delà  garnison,  et  à  l'armée, 
celui  de  la  division,  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  légion; 

2\°  Pour  les  marins,  l'officier  de  marine  du  port  où  ils  se  trouveront 
en  station,  ou  celui  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie,  le  plus  élevé  en 
grade  dans  la  légion; 

3.0  Pour  toutes  les  personnes  non  militaires,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  du  département  dans  lequel  elles  ré- 
sident. 

16.  Toutes  les  réceptions  pour  les  militaires  auront  lieu  à  la  parade; 
et  celles  pour  les  personnes  non  militaire* ,  en  séance  publique  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

17.  Lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  les  princes  de  notre  fa- 
mille seront  autorisés  à  procéder  aux  réceptions  ci-dessus,  et  délivre- 
ront des  certificats  de  ces  réceptions  aux  personnes  auxquelles  ils  au- 
ront accordé  cette  faveur. 

18.  Les  décorations  des  grands  officiers  et  grands  cordons  seront 
remises  par  nous-mêmes,  ou  par  les  princes  de  notre  famille  autorisés 
par  nous,  ou  enfin  par  toute  autre  personne  désignée  spécialement  en 
notre  nom  par  le  ministre  compétent. 

19.  Procès-verbal  de  chaque  réception  sera  adressé,  sans  délai,  au 
chancelier  de  la  légion  d'honneur,  et  avis  en  sera  donné  au  ministre 
du  département  auquel  ressortira  le  récipiendaire. 

20.  Nul  ne  pourra  porter  la  décoration  d'un  grade  sans  l'avoir  reçu , 
après  les  formalités  prescrites  ci-dessus,  excepté  à  la  guerre,  où,  par 
disposition  particulière,  les  militaires  nommés  chevaliers  de  la  légion 
d'honneur  pourront  être  autorisés  par  le  ministre  à  en  porter  le  ruban, 
en  attendant  leur  réception. 

21.  Le  chancelier  de  la  légion  d'honneur  présentera  sans  délai  à 
notre  approbation  un  modèle  de  procès- verbal  de  réception  et  un 
modèle  de  brevet,  pour  tous  les  grades  de  la  légion. 

22.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  d'accorder  à  des  étrangers 
la  décoration  d'un  des  grades  de  la  légion  d'honneur,  il  ne  leur  sera 
adressé  qi:e  des  lettres  d'avis  et  des  décorations  sans  brevets  ;  ils  ne 
feront  point  partie  de  la  légion,  et  leur  nombre  n'entrera  point  dans 
celui  fixé  par  l'article  8. 

23.  II  ne  pourra  être  porté  cumulativement  avec  l'ordre  de  îa  lé- 
gion d'honneur,  que  nos  autres  ordres  royaux,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  notre  part. 

24.  Les  grands  cordons,  grands  officiers  et  commandans  de  la  lé- 
gion d'honneur,  continueront  à  porter  leurs  décorations  comme  il  est 
dit  aux  articles  7,  8  et  9  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1 8 1 4  ;  mais 
ils  cesseront  d'y  joindre  la  décoration  en  or  que,  d'après  l'article  1  1  de 
la  même  ordonnance,  ils  portaient  à  la  boutonnière  de  l'habit. 

Joutes  les  fois  que  ks  grands  cordons,  les  grands  officiers  et  le 
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cdmmandans  de  la  légion  d'honneur  ne  porteront  pas  leurs  décorations 
ostensiblement,  ils  pourront  porter  ia  croix  d'or  à  la  boutonnière. 

2f.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  abrogées. 

Nota.  Voyex  la  loi  du  15  mars  1815,  relative  au  paiement  des  légion- 
•  naires;  l'ordouonnance  du  16  du  même  mois,  qui  autorise  des  promotions 
extraordinaires  en  considération  de  services  signalés  dans  I  expédition 
contre  Buonnparte;  et  l'ordonnance  du  26  mars  1  b  1  6  ,  qui  règle  l'organisa- 
tion ,  la  composition  et  l'administration  de  l'ordre  royal  de  ht  légion  d'hon- 
neur. Nous  indiouons,  comme  simples  renseîgnemens  historiques ,  les  dé- 
crets des  13  mars  et  3  mai  181 5,  sur  la  légion  d'honneur. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  la  répartition  des  Grades  de  la  Légion 

d'honneur  entre  les  divers  Ministères. 

Du  17  Février  181;. —  (V.  B.  83 ,  n.°  754.) 

La  répartition  des  grades  de  la  légion  d'honneur  entre  les  divers 
ministères,  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Un  quarantième  à  notre  maison; 

Deux  quarantièmes  à  la  chancellerie  de  France; 

Un  quarantième  au  ministère  des  relations  extérieures; 

Cinq  quarantièmes  à  celui  de  l'intérieur  et  des  cultes,  auquel  rassor- 
tissent les  gardes  nationales  du:royaume; 

Un  quarantième  à  celui  des  finances; 

Vingt-quatre  quarantièmes  à  celui  de  la  guerre; 

Six  quarantièmes  à  celui  de  la  marine.» 

Nota.  Voyez  les  modifications  apportées  pur  4'ordonnance  du  %6 
mars  1816. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  V Instruction  publifue. 
Du  17  Février  181;.— (V.B.  80,  n.*>  697  ) 

Loujs,  &c. 

Nous  étant,  fait  rendre  compte  de  l'état  de  l'instruction  publique 
dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'elle  reposait  sur  des  igs* 
titutions  destinées  à  servir  les  vues  politiques  du  gouvernement  dont 
elles  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandu  sur  nos  sujets  les  bienfaits 
d'une  éducation  morale  et  conforme  a  besoins  du  siècle  ;  nous  avons 
rendu  justice  à  la  sagesse  et  au  zèle  des  hommes  qui  ont  été  chargéj  de 
surveiller  et  de  diriger  l'enseignement;  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
qu'ils  n'avaient  cessé  de  lutter  contre  les  obstacles  que  les  temps  leur 
opposaient,  et  contre  le  but  même  des  institutions  qu'ils  étaient  appelés 
à  mettre  en  œuvre  :  mais  nous  avons  senti  la  nécessité  de  corriger  ces 
institutions,  et  de  rappeler  l'éducation  nationale  à  son  véritable  objet, 
qui  est  de  propager  les  bonnes  doctrines,  de  maintenir  les  bonnes 
mœurs,  et  de  former  des  hommes  qui,  par  leurs  lumières  et  leurs  ver- 
tus, puissent  rendre  à  ia  société  les  utiles  leçons  et  les  sages  exemple* 
qu'ils  ont  reçus  de  leurs  maures. 
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Nous  avons  mûrement  examiné  ces  institutions  que  nous  nous  pro- 
posons de  réformer,  et  il  nous  a  paru  que  le  régime  d'une  autorité  uni- 
que et  absolue  était  incompatible  avec  nos  intentions  paternelles  et  avec 
l'esprit  libéral  de  notre  gouvernement. 

Que  cette  autorité,  essentiellement  occupée  de  la  direction  de  Fem- 
semble,  était  en  quelque  sorte  condamnée  a  ignorer  ou  à  négliger  ces 
détails  et  cette  surveillance  journalière  qui  ne  peuvent  être  confiés  qu'à 
dis  autorités  locales,  mieux  informées  des  besoins,  et  plus  directement 
intéressées  à  la  prospérité  des  établissemens  placés  sous  leurs  yeux; 

Que  le  droit  de  nommer  à  toutes  les  places ,  concentré  dans  les  mains 
d'un  seul  homme,  en  laissant  trop  de  chances  à  l'erreur  et  tropd'influence 
à  la  faveur,  affaiblissait  le  ressort  de  l'émulation ,  et  réduisait  aussi  les 
maîtres  à  une  dépendance  mal  assortie  à  l'honneur  de  leur  état  et  à 
l'importance  de  leurs  fonctions; 

Que  cette  dépendance,  et  les  déplacemens  trop  fréquens  qui  en  sont 
la  suite  inévitable,  rendaient  l'état  des  maîtres  incertain  et  précaire, 
nuisaient  à  la  considération  dont  ils  ont  besoin  de  jouir  pour  se  livrer 
avec  zèle  à  leurs  pénibles  travaux,  ne  permettaient  pas  qu'il  s'établit 
entre  eux  et  les  parens  de  leurs  élèves  cette  confiance  qui  est  le  fruit  des 
longs  services  et  des  anciennes  habitudes,  et  les  privaient  ainsi  de  la 
plus  douce  récompense  qu'ils  puissent'obtenir,  le  respect  et  l'affection 
des  contrées  auxquelles  ils  ont  consacré  leurs  talens  et  leur  vie; 

Enfin,  que  la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études  levée  sur  tous  les 
élèves  des  lycées,  collèges  et  pensions,  et  appliquée  à  des  dépenses  dont 
ceux  qui  la  paient  ne  retirent  pas  un  avantage  immédiat,  et  qui  peuvent 
être  considérablement  réduites,  contrariait  notre  désir  de  favoriser  les 
bonnes  études,  et  de  répandre  le  bienfait  de  l'instruction  dans  toutes  les 
classes  de  nos  sujets. 

Voulant  nous  mettre  en  état  de  proposer  le  plutôt  possible  aux 
deux  Chambres  les  lois  qui  doivent  fonder  le  système  de  l'instruction 
publique  en  France,  et  pourvoir  aux  dépenses  qu'il  exigera,  nous  avons 
résolu  d'ordonner  provisoirement  les  réformes  les  plus  propres  à  nous 
faire  acquérir  l'expérience  et  les  lumières  dont  nous  avons  encore  besoin 
pour  atteindre  ce  but;  et,  en  remplacement  de  la  taxe  du  vingtième  des 
frais  d'études,  dont  nous  ne  voulons  pas  différer  plus  long-temps  l'abo- 
lition, il  nous  a  plu  d'affecter,  sur  notre  liste  civile,  la  somme  d'un 
million ,  qui  sera  employée,  pendant  la  présente  année  1 8 1 5  ,  au  service 
de  l'instruction  publique  dans  notre  royaume. 

A  CES  CAUSES,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  notre  conseil  d'état  entendu,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  i.cr  Les  arrondissemens  formés  sous  le  nom  d'académies,  par 
le  décret  du  17  mars  i8c8,  sont  réduits  à  dix-sept,  conformément  aa 
idbleau  annexé  à  la  présente  ordcnnar.ee» 
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Ils  prendront  le  titre  d' 'universités. 

Les  universités  porteront  le  nom  du  chef- lieu  assigné  à  chacune 
d'elles. 

Les  lycées  actuellement  établis  seront  appelés  collèges  royaux. 

2.  Chaque  université  sera  composée,  i.°  d'un  conseil  présidé  par  un 
recteur,  2.0  de  facultés,  3.0  de  collèges  royaux,  4«°  de  collèges  coin* 
munaux. 

.  3.  L'enseignement  et  la  discipline,  dans  toutes  les  universités,  seront 
réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

4.  L'école  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les  universisés  : 
elle  formera,  aux  frais  de  l'Etat,  le  nombre  de  professeurs  et  de  maîtres 
dont  clks  auront  besoin  pour  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres. 

TITRE  IL 

Des  Universités. 


SECTION  I.re 

.  Des  Conseils  des  Universités. 

5.  Le  conseil  de  chaque  université  est  composé  d'un  recteur,  prési- 
dent; des  doyens  des  facultés,  du  proviseur  du  collège  royal  du  chef- 
lieu,  ou  du  plus  ancien  des  proviseurs,  s'il  y  a  plusieurs  collèges  royaux, 
et  de  trois  norables  au  moins,  choisis  par  notre  conseil  royal  de  Tins-  , 
t,ruction  publique. 

6.  L'évcque  et  le  préfet  sont  membres  de  ce  conseil;  ils  y  ont  voix 
délibérative  et  séance  au-dessus  du  recteur. 

7.  Le  conseil  de  l'université  fait  visiter,  quand  il  le  juge  à  propos, 
les  collèges  royaux  et  communaux,  les  institutions,  pensionnats,  et 
autres  établissemens  d'instruction,  par  deux  inspecteurs ,  qui  lui  rendent 
compte  de  l'état  de  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  le  ressort  de 
l'université,  conformément  aux  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  lui. 

Le  nombre  des  inspecteurs' de  l'université  de  Paris  peut  être  porté 
à  six. 

8.  Le  conseil  nomme  ces  inspecteurs  entre  deux  candidats  qui  lui 
sont  présentés  par  le  recteur. 

9.  11  nomme  aussi,  entre  deux  candidats  présentés  par  le  recteur, 
les  proviseurs,  les  censeurs  ou  préfets  des  études,  les  professeurs  de 
philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures,  les  aumô- 
niers et  les  économes  dts  collèges  royaux. 

10.  Les  inspecteurs  des  universités  sont  choisis  entre  les  proviseurs, 
les  prélets  des  études,  les  professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et 
de  mathématiques  des  collèges  royaux,  et  les  principaux  des  collèges 
communaux;  les  proviseurs ,  entre  les  inspecteurs,  les  principaux  drs 
collèges  communaux,  et  les  préfets  des  études  des  collèges  royaux; 
ceux-ci ,  entre  les  professeurs  de  philosophie  ,  de  rhétorique  et  dt* 
mathématiques  supérieures  des  mêmes  collèges. 

1  1.  Le  conseil  de  1  université  peut  révoquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  nomi- 
nations qu'il  a  faites  :  en  ce  cas,  ses  délibérations  sont  motivées;  et 
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elles  n'ont  leur  effet  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  conseîî 

royal  de  l'instruction  publique. 

12.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  un  pensionnat,  ou  devenii» 
chef  d'une  institution  ou  d'un  pensionnat  déjà  établi,  s'il  n'a  été  exa- 
mine et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l'université  ,  et  si  cette 
autorisation  n'a  été  approuvée  par  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

13.  Le-  conseil  de  l'université  entend  et  juge  définitivement  les 
comptes  des  facultés  et  des  collèges  royaux  ;  il  entend  le  compte  des 
dépenses  de  l'administration  générale  ,  rendu  par  le  recteur,  et  il 
le  transmet,  après  l'avoir  arrêté  ,  à  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

14»  Il  tient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie  tou« 
les  mois  à  notre  conseil  royal. 

15.  II  a  rang  après  le  conseil  de  préfecture  dans  les  cérémonie* 
publiques. 

SECTION  II. 

Des  Rectturs  des  Universités. 

16.  Les  recteurs  des  universités  sont  nommés- par  nous,  entre  trois 
candidats  qui  nous  sont  présentés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  choisis  par  lui  entre  les  recteurs  déjà  nommés,  les 
inspecteurs  généraux  des  études  dont  il  sera  parlé  ci-après,  les  profes-^ 
seurs  des  facultés ,  les  inspecteurs  des  univer?itéj ,  les  proviseurs ,  préfets 
des  études ,  et  professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathé- 
matiques supérieures  des  collèges  royaux. 

17.  Les  recteurs  des  universités  nomment  les  professeurs,  régens  et 
maîtres  d'études  de  tous  les  collèges,  à  l'exception  des  professeurs  de 
philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures  des  col- 
lèges royaux,  qui  sont  nommés  comme  il  est  dit  en  l'article  9. 

18.  Ils  les  choisissent  entre  les  professeurs ,  régens  et  maîtres  d'études 
déjà  employés  dans  les  anciens  ou  les  nouveaux  établissemens  de 
l'instruction ,  ou  parmi  les  élèves  de  l'école  normale  qui ,  ayant  achevé 
leurs  exercices,  ont  reçu  le  brevet  d'agrégé. 

19.  Les  professeurs  et  régens,  ainsi  nommés,  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  par  le  conseil  de  l'université,  sur  la  proposition  motivée 
du  recteur. 

«20.  Les  professeurs  et  régens  nommés  par  un  ou  plusieurs  recteurf 
autres  que  celui  de  l'université  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  em- 
ployés, peuvent  choisir  l'université  et  accepter  l'emploi  qu'ils  pré- 
fèrent; mais  ils  sont  tenus  d'en  donner  avis,  un  mois  avant  l'ouverture 
de  l'année  scolaire ,  au  recteur  de  l'université  de  laquelle  ils  sortent. 

2\.  Les  élèves  de  l'école  normale  appelés  par  d'autres  recteurs  que 
celui  de  l'université  qui  les  a  envoyés,  ont  le  même  droit  d'option, 
à  la  charge  de  donner  le  même  avis. 

22.  Le  recteur  de  l'université  préside,  quand  il  le  juge  à  propos., 
aux  examens  et  épreuves  qui  précédent  les  collations  de  grades  dan* 
les  faculté*»  ' 
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A3.  Il  est  seul  chargé  de  la  correspondance. 

24.  II  présente  au  conseil  de  l'université  les  affaires  qui  doivent  y 
être  portées,  nomme  les  rapporteurs  s'il  y  a  lieu,  régie  Tordre  de* 
délibérations,  et  signe  les  arrêtés. 

25.  En  cas  de  partage  de  voix,  la  sienne  est  prépondérante. 

SECTION  III. 

Des  Faculté. 

26.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque  université 
tpnt  réglés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique. 

27.  Les  facultés  sont  placées  immédiatement  sous  l'autorité  ,  la 
direction  et  la  surveillance  de  ce  conseil. 

28.  Il  nomme  leurs  doyens  entre  deux  candidats  qu'elles  lui  pré- 
sentent. 

29.  Il  nomme  à  vie  les  professeurs  entre  quatre  candidats,  dont 
deux  lui  sont  présentés  par  la  faculté  où  il  vaque  une  chaire,  et  deux 
par  le  conseil  de  l'université. 

30.  Outre  renseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les  facultés 
confèrent,  après  examen  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  régle- 
mens,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour  les  diverses  fonctions 
et  professions  ecclésiastiques,  politiques  et  civiles. 

31.  Les  diplômes  de  grades  sont  délivrés  en  notre  nom,  signés  du 
doyen ,  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa,  s'il  lui  apparaît 
que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convenablement  observées. 

32.  Dans  les  universités  où  nous  n'aurions  pas  encore  établi  une 
faculté  des  sciences  et  des  lettres ,  le  grade  de  bachelier  ès  lettres 
pourra  être  conféré,  après  les  examens  prescrits,  par  les  proviseur, 
préfet  des  études,  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  du  col- 
lège royal  du  chef-lieu.  Le  préfet  des  études  remplira  les  fonctions 
de  doyen  ;  il  signera  les  diplômes,  et  prendra  séance  au  conseil  de 
l'université  après  le  proviseur. 

SECTION  IV. 

Des  Collèges  royaux  et  des  Collèges  communaux. 

33.  Les  collèges  royaux  sont  dirigés  par  un  proviseur,  et  les  col- 
lèges communaux  par  un  principal. 

34.  Les  proviseurs  et  principnux  exécutent  et  font  exécuter  les 
règlement  relatifs  à  l'enseignement,  à  la  discipline  et  à  la  comptabilité. 

35.  L'administration  du  collège  royal  du  chef-lieu  est  placée  sous 
îa  surveillance  immédiate  du  recteur  et  du  conseil  de  l'université. 

36.  Tous  les  autres  collèges,  royaux  ou  communaux,  sont  placés 
sous  la  surveillance  immédiate  d'un  bureau  d'administration  corhposé 
du  sous-préfet,  du  maire,  et  de  trois  notables  au  moins,  nommés  par 
le  conseil  de  l'université. 

37.  Ce  bureau  présente  aux  recteurs  deux  candidats  entre  lesquels 
celui-ci  nomme  les  principaux  des  collèges  communaux. 

38.  Les  principaux  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
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le  conseil  de  l'université,  sur  la^froposition  du  bureau  et  de  l'avis 
du  recteur.  I 

39.  Le  bureau  d'administration  entend  et  juge  définitivement  lés 
comptes  des  collèges  communaux.  , 

40.  Il  entend  et  arrête  les  comptes  des  collèges  royaux,  autres  que 
celui  du  chef-lieu,  et  les  transmet  au  conseil  de  l'université. 

41.  II  lient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie  chaque 
mois  au  conseil  de  l'université. 

42.  Il  est  présidé  par  le  sous-préfet,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire. 

43.  Les  évêques  et  les  préfets  sont  membres  de  tous  les  bureaux" 
de  leur  diocèse  ou  de  leur  département;  et  quand  ils  y  assistent,  ils 
y  ont  voix  délibérative  et  séance  au-dessus  du  président. 

44-  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  IVn- 
ceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges  com- 
munaux, sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme  externes  aux 
leçons  desdits  collèges. 

45.  Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l'école 
secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans  chaque 
département,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  1 B 1 4  S  mais 
ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun  élève  externe.  * 

TITRE  III. 

1 

De  l'Ecole  normale. 

46.  Chaque  université  envoie  tous  les  ans  à  l'école  normale  de  Paris 
un  nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'enseignement. 

Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

47.  Le  conseil  de  l'université  choisit  ces  élèves  entre  ceux  qui , 
ayant  terminé  leurs  études  de  rhétorique  et  de  philosophie,  se  des- 
tinent, du  consentement  de  leurs  parens,  à  l'instruction  publique. 

48.  Les  élèves  envoyés  à  l'école  normale  y  passent  trois  années,  après1 
lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction: 
publique,  qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  brevet  d'agrégé. 

49.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  ce  brevet,  s'ils  ne  sont  pas  appelés 
parles  recteurs  des  autres  universités,  retournent  dans  celle  qui  les  a 
envoyés;  et  ils  y  sont  placés  par  le  recteur,  et  avancés  selon  leur  ca- 
pacité et  leurs  services. 

50.  Le  chef  de  l'école  normale  a  le  même  rang  et  les  mêmes  préro-- 
gatives  que  les  recteurs  des  universités. 

TITRE  IV. 

Du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique. 

51.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  est  composé  d'un  président 
et  de  onze  conseillers  nommés  par  nous. 

52.  Deux  d'entre  eux  sont  choisis  dans  le  clergé,  deux  dans  notre 
conseil  d'état  ou  dans  nos  cours,  elles  sept  autres  parmi  les  personnes 
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les  plus  recommandables  par  leurs  talens  et  leurs  services  dans  l'ins- 
truction publique. 

53.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la  cor- 
respondance; il  présente  les  affaires  au  conseil,  nomme  les  rapporteurs 
s'il  y  a  lieu,  règle  Tordre  des  délibérations,  signe  et  fait  expédier  les 
arrêtés,  et  il  en  procure  l'exécution, 

$4-  En  cas  de  partage  des  voix,  la  sienne  est  prépondérante. 

55.  Conformément  à  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,  notre 
conseil  royal  dresse,  arrête  et  promulgue  les  réglemens  généraux  re- 
latifs à  l'enseignement  et  à  la  discipline. 

56.  11  prescrit  l'exécution  de  ces  réglemens  à  toutes  les  universités, 
et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs  généraux  des  études,  qui  visitent 
les  universités  quand  il  le  juge  à  propos ,  et  qui  lui  rendent  compte 
de  l'état  de  toutes  les  écoles. 

57.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze;  savoir,  deux  pour 
les  facultés  de  droit,  deux  pour  celles  de  médecine,  les  huit  autres 
pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  pour  les  coHéges  royaux 
et  communaux. 

58.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  sont  nommés  par  nous, 
entre  trois  candidats  qui  nous  sont  présentés  par  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  et  qu'il  a  choisis  entre  les  recteurs  et  les  ins- 
pecteurs des  universités,  les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs, 
préfets  des  études  et  professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de 
mathématiques  supérieures  des  collèges  royaux. 

59.  Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études,  notre  conseil 
royal  donne  aux  conseils  des  universités  les  avis  qui  lui  paraissent  né- 
cessaires ;  il  censure  les  abus ,  et  il  pourvoit  à  ce  qu'ils  soient  réformés. 

60.  Il  nous  rend  un  compte  annuel  de  l'état  de  l'instruction  publique 
dans  notre  royaume. 

61.ll  nous  proposé  tontes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à  améliorer 
instruction ,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  recourir  à  notre  autorité. 

62.  Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui  manquent 
k  l'enseignement ,  et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être  em- 
ployés. 

63.  Il  révoque  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  doyens  des  facultés ,  et  il  nous  pro* 
pose  la  révocation  des  recteurs  des-  universités. 

64.  H  juge  définitivement  les  comptes  de  l'administration  générale 
des  universités. 

65.  L'école  normale  est  sous  son  autorité  immédiate  et  sa  surveil- 
lance spéciale  ;  il  nomme  et  révoque  les  administrateurs  et  les  maîtres 
de  cet  établissement. 

66.  Il  a  le  même  rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des 
comptes  ,  et  il  est  placé ,  dans  les  cérémonies  publiques ,  immédiate- 
ment après  celle-ci. 

67.  Il  tient  registre  de  ces  délibérations ,  et- il  en  envoie  copie  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  qui' 
nous  en  rend  compte  ,  et  sur  le  rapport  duquel  nous  nous  réservons  de 
les  réformer  ou  de  les  annuller. 


5'*  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

TITRE  V. 

Des  Recettes  et  des  Dépenses. 

68.  La  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études,  imposée  sur  fes  élèves 
des  collèges  et  des  pensioils,  est  abolie  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

69.  Sont  maintenus,  i.°  les  droits  d'inscription  ,  d'examen  et  de  di- 
plômes de  grades  ,  au  profit  des  facultés  j  2.0  les  rétributions  payées 
par  les  élèves  des  collèges  royaux  et  communaux,  au  profit  de  ces  éra- 
l?lissemens;  3.0  les  rétributions  annuelles  des  chefs  d'institution  et  de 
pensionnat ,  au  profit  des  universités. 

70.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses  communales 
et  les  sommes  qu'elles  accordent  à  titre  de  secours  à  leurs  collèges  :  à 
cet  effet,  le  montant  desdites  sommes,  ainsi  que  des  bourses,  sera  col- 
loqué  à  leurs  budgets  parmi  leurs  dépenses  fixes  ,  et  il  n'y  sera  fait 
aucun  changement,  sans  que  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ait  été  entendu. 

71.  Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d'entretenir  de 
grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  universités,  facultés  et 
collèges. 

72.  Les  conseils  des  universités  arrêtent  les  budgets  des  collèges  et 
des  facultés. 

73.  Les  facultés  et  les  collèges  royaux  dont  la  recette  excède  la  dé- 
pense, versent  le  surplus  dans  la  caisse  de  l'université. 

74.  Les  conseils  des  universiiés  reçoivent  les.  rétributions  annuelles 
des  chefs  d'institution  et  de  pensionnat. 

75.  lis  régissent  les  biens  attribués  à  l'université  de  France  qui  sont 
situés  dans  l'arrondissement  de  chaque  université  ,  et  ils  en  perçoivent 
ks  revenus.  , 

76.  En  cas  d'insuffisance  des  recettes  des  facultés  et  de  celles  qui 
sont  affectées  aux  dépenses  de  l'administration  générale  ,  les  conseils 
des  universités  forment  la  demande  distincte  et  détaillée  des  sommes- 
nécessaires  pour  remplir  chaque  déficit. 

77.  Cette  demande  est  adressée  par  eux  à  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'inrérieur. 

78.  Les  dépenses  des  facultés  et  des  universités  ,  arrêtées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  acquittées, 
sur  ses  ordonnances  ,  par  notre  trésor  royal. 

79.  Sont  pareillement  acquittées  par  notre  trésor  royal,  i.°  les  dé- 
penses de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  2.0  celles  de 
l'école  normale,  3. "  les  bourses  royales. 

Ho.  À  cet  effet ,  la  rente  de  400,000  francs ,  formant  l'apanage  de 
l'université  de  France,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur. 

81.  De  pins,  et  en  remplacement  provisoire  de  la  taxe  abolie  par 
l'article  68  de  la  présente  ordonnance,  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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au  département  de  l'intérieur  est  autorisé  par  nous ,  pour  îe  service  de 
l'in<truction  publique  dans  notre  royaume  ,  pendant  Tannée  1815  ,  à 
s'adresser  au  ministre  de  notre  maison  ,  qui  mettra  à  sa  disposition  la 
somme  d'un  million  ,  à  prendre  sur  les  fonds  de  notre  liste  civile, 

s  8a.  Le  fonds  provenant  de  la  retenue  du  vingt-cinquième  des  traite- 
mens  dans  l'université  de  France  ,  demeure  arfecté  aux  pensions  de 
retraite:  notre  conseil  royal  est  chargé  de  nous  proposer  l'emploi  le 
plus  convenable  de  ce  fonds ,  ainsi  que  les  moyens  d'assurer  ua 
nouveau  fonds  pour  la  même  destination  dans  toutes  les  universités. 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires, 

83.  Les  membres  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  qui 
doivent  être  choisis  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  52,  les  inspecteurs  gé-  , 
néraux  des  études,  les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  universités,  seront 
nommés  par  nous,  pour  la  première  fois,  entre  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  ou  qui  sont  actuellement  employées  dans  les  établissemens  de 
^instruction. 

Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  audit  article ,  ainsi  qu'aux 
articles  10,  16  et  58,  s'appliquent  aux  places  qui  viendront  à 
vaquer. 

:  84.  Les  membres  des  universités  et  des  congrégations  supprimées  qui- 
ont  professé  dans  les  anciennes  facultés  ou  rempli  des  places  de  supé- 
rieurs et  de  principaux  de  collège  ,  ou  des  chaires  de  philosophie  et  de 
rhétorique  ,  comme  aussi  les  conseillers  ,  inspecteurs  généraux  , 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  et  professeurs  de  faculté  dans  l'u- 
niversité de  France,  qui  se  trouveraient  sans  emploi  par  l'effet  delà 
présente  ordonnance,  demeurent  éligibles  à  toutes  les  places. 

85.  Les  traitemens  fixes  des  doyen*  et  professeurs  des  facultés  ,  et 
ceux  des  proviseurs ,  préfets  des  études  et  professeurs  des  collèges 
royaux  ,  sont  maintenus. 

86.  Les  doyens  et  professeurs  des  facultés  qui  seront  conservés  ,  les 
proviseurs ,  préfets  des  études  et  professeurs  des  collèges  royaux  §  les 
principaux  et  régens  des  collèges  communaux,  présentement  en  fonc- 
tions ,  ont  les  mêmes  droits  et  prérogatives  et  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  révocation  que  s'ils  avaient  été  nommés  en  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  suivantes  du  même  jour  ;  celle  du  z  1  fé- 
vrier ,  qui  nomme  les  inspecteurs  généraux  ,  et  l'ordonnance  du  1  j  août 
i  H  1  5  ,  qui  charge  une  commission  d'exercer,  sous  i'aworité  du  ministre 
de  l'intérieur,  les  pouvoirs  attribués  au  grand  maître  et  autres  officiers  de 
l'université. 

Nous  indiquerons ,  comme  simples  renseignemens  historiques  ,  les  dé- 
crets du  30  mars  qui  rétablissent  J'uaiversité  telle  qu  elle  était  organisée 
par  le  décret  du  17  mars  1 808. 
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Ta  fi  LE  AU  indicatif  des  Département  compris  dans  le  ressert  de  chaque 
Université,  conformément  à  l'article  i.'r  de  l'Ordonnance  du  Roi  en 
date  du  77 février 

1.  Université  de  Paris: —  Seine,  Seine-et-Oise  ,  Seine-et-Marne, 
Oise ,  Eure-et-Loir ,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Yonne,  Aube,  Marne, 
Aisne  ,  Ardennes. 

2.  Université  d'Angers.  —  Sarthe  ,  Mayenne  ,  Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire. 

3.  Université  de  Rennes.  —  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Finistère, 
Côtes-du-Nord ,  Ille-et-Vilaine. 

4.  Université  de  Caen. —  Manche,  Calvados,  Orne,  Eure  ,  Seine- 
Inférieure. 

5.  Université  de  Douai.  < —  Nord  ,  Pas-de-Calais,  Somme. 

6.  Université  de  Nancy. —  Meuse,  Moselle,  Meurtrie,  Vosges, 

7.  Université  de  Strasbourg.  —  Bas-Rhin  ,  Haut-Rhin. 

8.  Université  de  Besançon.  —  Haute-Saone  ,  Doubs  ,  Jura. 

9.  Université  de  Grenoble.  —  Isère  ,  Moni-Blanc  ,  Hautes-Alpes, 
Drôme,  Rhône. 

10.  Université  d'Aix.  —  Basses-Alpes,  Var,  Bouches-du-Rhône , 
Vaucluse ,  Corse. 

1 1.  Université  de  Montpellier., —  Lozère,  Ardèche,  Gard ,  Hérault, 
Pyrénées-Orientales ,  Aude. 

12.  Université  de  Toulouse.  —  Ariége ,  Haute-Garonne  ,  Tarn  , 
Tarn-et- Garonne ,  Lot,  Aveyron  ,  Hautes-Pyrénées,  Gers. 

13.  Université  de  Bordeaux.  —  Lot-et-Garonne,  Dordogne  ,  Gi- 
ronde, Landes,  Hautes-Pyrénées. 

14.  Université  de  Poitiers.  —  Charente-Inférieure,  Vienne  ,  Cha- 
rente, Deux-Sèvres,  Vendée. 

15.  Université  de  Bourges.  —  Indre,  Cher,  Nièvre,  Allier. 

16.  Université  de  Clermont. —  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Corrèze , 
Creuse,  Haute-Vienne,  Haute-Loire,  Loire. 

17.  Université  de  Dijon.  —  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Saone-et- 
Loire,  Ain. 


ORDONNANCE  du  Roi  gui  nomme  les  Membres  du  Conseil  royal  de 

l'Instruction  publique. 
Du  17  Février  181;.  —  (  V.  B.  80,  n.°  698.) 

Louis,  &c. 

Conformément  aux  articles  51  et  52  de  notre  ordonnance  en  date 
du  17  de  ce  mois,  portant  règlement  sur  l'instruction  publique,  Nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORPONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  i.er  Le  S.r  de  Bausset ,  ancien  évêque  d'AIais ,  est  nommé 
président  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

2.  Sont  nommés  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  : 

Le  comte  Pastoret ,  pair  de  France;  le  sieur  Villaret,  ancien  évêque 
de  Casai;  Tévêque  de  Chambéry;  les  sieurs  Ddamalle,  conseiller  d'état 
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en  'nôtre  conseil  ;  Faget  de  Baure,  président  en  notre  cour  royale  de 
Paris;  Delambre,  Cuvier ,  Bonald  ,  Guéroult ,  Royer-Ccllard  ,  Quatre- 
mere  de  Quincy. 

3.0  Les  sieurs  Nougar\de ,  Legendre ,  Jussieu  et  Desrenaudes  ,  sont 
pommés  conseillers  honoraires  eu  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

4°  Le  sieur  Queneau  de  Mussy  est  nommé  secrétaire  du  conseil:  il 
jouira  ,  en  cette  qualité,  du  rang  et  du  traitement  d'inspecteur  général 
des  études. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  fixation  du  Traitement  des  Membres 
du  conseil  royal  de  l'Instruction  publique, 

'.  Du  i7Février  1815.  —  (V.  B.  80 ,  n.°  699.) 

:  Art.  i.cr  Le  président  de  notre  conseil  royal  dé  l'instruction  pu- 
blique jouira,  en  cette  qualité ,  d'un  traitement  annuel  de  40,000  francs. 

2.  Les  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
jouiront  d'un  traitement  annuel  de  12,000  francs. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  demeurera  fixé  à  la  somme 
de  6,000  francs,  non  compris  les  frais  de  tournée. 

4.  Ceux  d'entre  les  anciens  conseillers  titulaires,  conseillers  ordi- 
naires, inspecteurs  généraux,  recteurs  et  inspecteurs  d'acadéhiie ,  qui 
n'ont  pu  ou  ne  pourront  être  actuellement  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions, recevront  une  pension  de  retraite  égale  à  leur  traitement  cniier, 
s^ils  ont  plus  de  soixante  ans, et  à  la  moitié  dudit  traitement, s'ils  n'ont 
pas  encore  atteint  leur  soixanneme  année.  ,  ,  _ 

»  Lesdites  pensions  seront  prélevées  sur  les  fonds  affectés,  par  notre 
ordonnance  du  17  février,  aux  dépenses  de  l'instruction  bublique. 

(' .  1   .  J  ■  1 1  •^"■1*1       ■'■  ■ 

t  •  •     «  .        1  >  ' j  fi"  ' 

'ÛRDONN  A'NCE  du  Roi  concernant  le  comte  de  Fonfanes  .,  Pair  de 
Frànfo »,  ancien  Grand-uuùtre  de  l' Université, 

-  Ou  17  Février  1815.- (V.B.  80,  n.°7o'o.ï  V  - 

*  Louis,  <5ct;  :  , 

Art.  !.er  Le.  comte  de  Fontanes ,  pair' de  France,  x , ancien  grand- 
maître  de  l'université,  jouira,  en  cette  qualité,  d'ua  uaiienient  de  re-, 
traite  de  30,000  francs.  ,  i: 

"-'2.  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés,  par  notre  ordon-^ 
rinnee  du  7  février  ,  au  service  de  l'instruction  publique*  4  , 

 il.»    —M———         —   -  .  ,  .  < 

ÔJIOON  NANCE  du  Roi  concernant  les  Aiilitaires  nés  dans  les  pays  qui 

ne  font  plus  partie  de  la  France,  ,  \  y,  •  ;.  .  . 
Du  17  Février  1815.  —  { V.  B.81  ,  n,°yt^,)r  . 
Louis  ,  &c  .  . 

Vu  l'article  26  du  traité  de  Paris  du  30  mai  i8i4i  ain^i  conçu  r 
ce  A  dater  du  i.cr  janvier  1814,  le  Gouvernement  français  cesse  d'être 
i>  chargé  du  paiement  de  toute  pension  civile  ,  militaire  et  ecclésias- 
m  tique ,  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qut 
»>.se  trouve  n'être  plus  sujet  français;» 
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Vu  la  loi  du  14  octobre  1814»  relative  à  la  naturalisation  des  nabi* 
tans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1791; 

Voulant  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  sur  l'application  a  faire  de 
l'article  26  du  traité  de  paix  du  30  mai  1814  aux  militaires  étrangers 
qui  ont  appartenu  à  l'armée  française,  ni  sur  le  sort  futur  de  ceux  qui 
auront  été  maintenus  à  notre  service,  ou  qui  y  seront  admis  à  l'avenir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  pays  détachés  du  ter- 
ritoire français  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 8 1 4  »  qui  avaient  pris 
du  service  volontairement  et  comme  étrangers  dans  les  troupes  à  la 
solde  de  la  France,  soit  sous  les  rois  nos  prédécesseurs,  soit  seulement 
avant  la  réunion  de  leur  pays  au  territoire  français, pourront  conserver 
sur  le  trésor  de  France  les  soldes  de  retraite  qu'ils  en  recevaient  avant 
le  traité;  mais  ils  seront  tenus  de  fixer,  dans  les  six  mois  à  dater  des 
présentes,  pour  tout  délai ,  leur  domicile  dans  le  royaume,  s'ils  ne  l'y 
ont  déjà  étabH,et  de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

2.  Les  militaires  qui  sont  entrés  au  service  de  la  France  par  l'effet 
de  la  réunion  qui  avait  eu  lieu  de  leur  pays  à  son  territoire,  pourront 
aussi  conserver  leur  solde  de  retraite  sur  notre  trésor  royal,  si,  au  30 
mai  1814,  ils  avaient  établi  leur  domicile  dans  une  commune  faisant 
aujourd'hui  paaie  intégrante  de  notre  royaume  ,  et  s'ils  justifient  qu'ils 
et  lient  dès-lors  portés  au  rôle  des  contributions,  ou  que  ,  par  leur  dé- 
nuement de  fortune,  ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'y  être  portés;  mais 
ils  seront  également  tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

3.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'une  des 
circonstances  prévues  par  les  articles  précédens ,  a  définitivement  cessé 
d'être  à  notre  charge,  à  compter  du  i.er  janvier  1814J  et  ils  ne  seront 
pas  admis,  même  en  obtenant  ultérieurement  des  lettres  de  naturalisa- 
tion ,  à  faire  revivre  envers  le  trésor  de  France  une  prétention  sur  la- 
quelle il  a  été  statue  par  le  traité  de  paix,  à  moins  d'une  grâce  spéciale 
de  notre  part,  qui  devra  nécessairement  être  exprimée  dans  les  lettres 
de  déclaration  de  naturalité. 

4.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  aux  officiers 
qui, à  l'époque  du  30  mai  18 14,  jouissaient  d'un  traitement  de  réforme. 

5.  Les  militaires  nés  dans  les  provinces  détachées  de  la  France,  et 
oui,  à  la  réorganisation  de  l'armée,  auront  été  désignés  pour  la  solde 
de  retraite  ou  le  traitement  de  réforme,  pourront  y  être  admis  comme 
les  militaires  français,  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation. 

6.  Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  pour  obtenir 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  ou  qui,  pouvant  y  satisfaire  , 

Î déféreront  retoarner  dans  leur  pays  natal  ,  seront ,  conformément  à 
'article  26  du  traité  de  paix,  renvoyés  à  se  pourvoir  auprès  de  leurs 
gouvernemens  respectifs,  à  qui  nous  les  ferons  recommander  par  les 
soins  de  nos  ministres  près  des  cours  étrangères. 

Ils  seront,  à  cet  eflet ,  munis  d'une  lettre  de  notre  ministre  de  lar 
guerre  ,  ponant  fixation  de  la  solde  de  retraite  qu'ils  auraient  eu  droit 
d'obtenir, avant  le  traité  du  30  mai  1814,  d'après  les  réglemens  français. 
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ÏIs  recevront  l'indemnité  de  route  et  des  moyens  de  transport,  s'il  est 
néiessaire,  jusqu'aux  limites  de  notre  royaume. 

Et,  par  suite  des  mesures  de  bienveillance  que  nous  avons  prescrites 
er  faveur  de  ceux  qui  ont  déjà  été  mis  en  route ,  ils  toucheront  à  la 
frontière,  pour  les  aider  à  achever  leur  voyage,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  l'ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  24  septembre  dernier, 
une  gratification  proportionnée  à  la  gravité  de  leurs  blessures  et  à  la 
distance  qui  leur  restera  à  parcourir  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers. 

7.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel  de  la  France,  qui , 
après  la  clôture  des  revues  d'inspection  générale  de  181 5,  auront  été 
conservés  à  noire  service,  et  les  étrangers  qui,  à  l'avenir,  seront  admis 
dans  nos  armées,  auront  droit  aux  récompenses  comme  les  militaires 
français,  en  obtenant  des  lettres  de  naturalisation. 

8.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront  de  leur  solde  de  retraite  et 
de  réforme  qu'autant  qu'ils  continueront  de  résider  dans  notre  royaume: 
ils  cesseront  d'y  avoir  droit,  s'ils  résident  hors  de  France  sans  en  avoir 
obtenu  de  nous  la  permission  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  militaires  français  par  l'ordonnance  du  27  août  dernier  (  art.  16  ). 

9.  Les  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  et  les  militaires  nés  en 
Suisse  n'auront  pas  besoin  de  cette  permission  pour  jouir  de  leur  pen- 
sion dans  leur  pays  natal,  vu  les  traités  qui  existent  entre  ces  pays  et  U 
France. 

10.  Les  sujets  français  nés  dans  les  communes  qui  faisaient  partie 
de  la  France  au  i.er  janvier  1792,  et  qui  en  ont  été  détachées  par  la 
nouvelle  démarcation  des  frontières,  ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  à 
leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme  sur  notre  trésor  royal,  s'ils  trans- 
fèrent leur  domicile  dans  la  partie  de  leur  département  restée  à  la 
France,  ou  dans  un  autre  département  du  royaume. 

1 1.  Les  individus  nés  français  qui  jouissaient ,  avant  le  traité  de  paix 
du  30  mai  18 14,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  de  soldes  de  re- 
traite ou  de  réforme  anciennement  obtenues  en  Piémont,  en  Hol- 
lande ,  ou  dans  d'autres  pays  après  la  réunion  desquels  elles  étaient 
passées  à  la  charge  de  la  France ,  continueront  à  recevoir  les  mêmes 
soldes  sur  le  pied  de  l'inscription  qui  en  avait  eu  lieu  en  France  avant 
le  30  mai  1814»  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  restés  en  France,  qu'ils 
y  aient  fixé  leur  domicile,  et  soient  portés  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  5  juin  1816,  qui  fixe  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  militaires  étrangers  susceptibles  de  conserver  ou  d'ob- 
tenir en  France  des  soldes  de  retraite  et  des  traitemens  de  réforme. 

■' 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  exempte  des  Droits  de  circulation  et  dû 
consommation  les  Boissons  destinées  pour  les  Cobnies  françaises. 

Du  17  Février  1815.  —  (V.  B.  81 ,  n.0714.) 
Louis ,  &c. 

Vu  les  articles  18  et  78  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  qui  exempte 
des  droits  de  circulation  et  de  consommation  les  boissons  exportées  à 
l'étranger;  eonsidéraat  qu'il  est  de  l'intérêt  national  de  traiter  d'une 
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manière  aussi  favorable  les  boissons  destinées  à  l'approvisionnement  de 
nos  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Les  droits  de  circulation  et  de  consommation  ne  seront  point  perçus 
sur  les  boissons  destinées  pour  les  colonies  françaises:  l'expéditeur  sera 
seulement  tenu  ,  comme  dans  le  cas  d'exportation  à  l'étranger,  de 
prendre  un  acquit-à-caurion  sur  lequel  sera  désigné  le  lieu  de  sortie.  Ce 
lieu  ne  pourra  être  changé  sans  donner  ouverture  au  droit  de  circula- 
tion. 

L'acquit-à-caution  ,  revêtu  du  certificat  de  décharge,  sera  déposé  au 
bureau  de  sortie,  et  renvoyé  par  le  préposé  de  la  régie  au  receveur  du 
lieu  d'enlèvement. 

1  II  «  |  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  du  Recteur  et  des 

Inspecteurs  de  l'Université  de  Paris, 
Du  17  Février  1815.  —  (  V.  B.  81  ,  n.°  71;..) 
Art.  i.cr  Le  baron  Silvestre  de  Sacy ,  membre.de  la  chambre  des 
députés  et  de  l'institut,  est  nommé  recteur  de  l'université  de  Paris. 

2.  Jl  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annuel  de  12,000  fr. 

3.  Conformément  à  l'article  7  de  notre  ordonnance  en  date  du 
17  février,  les  sieurs  Lefcbvre-  Gineau  f  Petitot  et  Alarignié ,  sont  nom- 
més inspecteurs  de  l'université  de  Paris,  et  continueront  à  jouir,  en 
cette  qualité,  du  traitement  d'inspecteurs  généraux  des  études. 

4.  Sont  nommés,  en  outre,  inspecteurs  de  l'université  de  Paris, 
les  sieurs  Frédéric  Cuvier,  François  Bccquey  et  Rousselle. 

■  —— 

ORDONNANCE  du  Roi  gui  prescrit  aux  Commissaires -priseurs- ven- 
deurs de  la  ville  de  Paris,  de  mettre  en  communauté  la  moitié  des 
Droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente. 

Du  18  Février  1815  —  (  V.  B.  83  ,  n.°  73  j.  ) 

Louis,  &c 

Vu  l'arrêté  des  consuls,  du  29  germinal  an  9,  portant  règlement 
de  la  chambre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  et  ordonnant  l'établissement  d'une  bourse  commune 
spécialement  aifectée  au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes; 

Vu  les  représentations  qui  nous  ont  été  adressées  par  cette  chambre, 
au  nom  de  toute  la  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  que  ïà  mise  en  com- 
munauté, qui ,  aux  termes  de  l'article  10  du  susdit  arrêté,  est  des  deux 
cinquièmes  des  droits  alloués  pour  chaque  vente  ,  soit  portée  à  U 
moitié  ; 

Considérant  qne  cette  disposition  ne  peut  que  contribuer  à  assurer 
les  droits  des  vendeurs ,  en  conciliant  tout- à-la -fors  les  intérêts  de 
chacun  des  membres  de  la  compagnie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  ?iei  r  Dambray ;  notre  conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Les  commissaires-priseurs-vendeurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
mettront  en  communauté  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur 
chaque  vente,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  auxquels  les  assujettissait 
ie  règlement  du  29  germinal  an  9. 

Nota.  L'article  5  de  l'ordonnance  du  26  juin  181*,  qui  établit  des 
commissaires- priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  &c. , 
confirme  l'institution  d'une  bourse  commune. 


ORDONNA  NCE  du  Roi  portant  Règlement  sur  les  Franchises  du  Port 

de  Marseille, 

Du  io  Février  1815.  — (  V.  B.  8( ,  n.°  717.) 

TITRE  I." 

De  la  Franchise  de  Marseille. 

Art.  i.er  Le  service  des  douanes  à  Marseille  sera  borné  aux  attri- 
butions des  anciens  bureaux  dits  de  poids  et  casse  et  d'occident ,  et  à 
celles  qui  résulteront  des  dispositions  énoncées  dans  les  présentes. 

2.  Les  navires  étrangers  pourront  entrer  dans  le  port  de  Marseille 
et  en  sortir  sans  payer  aucun  droit  de  tonnage  ni  de  navigation. 

Les  navires  français  n'y  seront  assujettis  qu'aux  droits  dus  pour  les 
actes  de  francisation,  et  pour  les  congés  qui  leur  seront  délivrés  dans 
ce  port. 

3.  Toutes  les  marchandises  arrivant  par  mer  dans  le  port  de  Mar- 
seille, ou  en  sortant  par  la  même  voje  ,  devront  être  accompagnées 
de  manifestes  contenant  la  quantité,  le  poids  et  la  qualité  des  mar- 
chandises, la  marque,  le  numéro  de  chaque  colis,  le  lie  1  du  départ 
ou  celui  de  destination.  Lesdits  manifestes  seront  <\,registrés  à  la 
douane,  qui  se  bornera  à  la  reconnaissance  des  espèces  pour  les  mar- 
chandises jouissant  de  la  franchise,  et  ne  procédera  à  la  vérification 
en  détail  que  pour  celles  qui  en  sont  exclues  en  vertu  des  présentes. 

4.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  royaume ,  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  en  l'article  8  ,  seront  mises  en  entrepôt 
réel. 

Elles  n'en  sortiront  que  pour  être  réexportées  à  l'étranger,  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  et  réglemens ,  et  seulement  par  la  voie  de 
mer  ,  sur  navires  du  port  de  cent  tonneaux  et  au-dessus. 

Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  chargées  sur  des  navire; 
français  pour  être  exportées  dans  les  grandes  et  petites  Echelles  du 
Levant. 

5.  Seront  également  mises  en  entrepôt  réel  les  marchandises  ci- 
après  venant  de  l'étranger  : 

i.°  Les  denrées  coloniales  étrangères,  à  l'exception  dei  cochenilles 
et  des  cotons  en  laine; 

2.0  Les  poissons  secs  on  salés,  de  pêche  étrangère,  importés  en  temps 
de  paix  maritime  seulement; 

3.#  La  garance  verte  ou  sèche,  d'autre  origine  que  du  Levant;  les 
bois  de  teinture ;  le  vert-de-gris,  l'alun,  le  soufre  en  canon  et  en  fleur, 
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le  salpêtre,  l'acide  muriatique ,  la  litharge,  l'amidon  et  la  pondre  à 
poudrer,  la  colle-forte,  les  brai$,  le  bronze,  le  métal  de  cloche,  la 
poterie  de  terre,  les  forces  à  tondre  les  draps,  les  cardts  à  carder, 
les  crêpes  de  soie,  le  nankin  des  Indes,  les  parapluies  de  soie,  les 
pelleteries;  les  chapeaux  de  poil,  de  crin  ,  de  paille  et  d'écorce  ;  la 
librairie  ;  les  liquides  qui  paient  les  droits  au  litre  et  au  muid  ; 

4.0  Les  autres  marchandises  et  denrées  tarifées  au  poids  ou  à  la 
valeur,  dont  le  droit  est  de  15  francs  et  au-dessus  par  quintal  mé- 
trique, ou  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  et  au-dessus; 

5.0  Néanmoins,  et  par  exception  au  paragraphe  n.°  4  qui  précède, 
les  denrées  et  marchandises  du  Levant  et  de  la  Barbarie  non  com- 
prises dans  les  paragraphes  n.0<  1 ,  2  et  3 ,  entreront  en  franchise  à 
Marseille,  lorsqu'elles  y  arriveront  directement  des  Echelles ,  quel  que 
soit  le  droit  auquel  elles  auraient  été  taxées  dans  le  tarif  général  de 
nos  douanes. 

6.  Les  marchandises  non  prohibées  soumises  à  l'entrepôt  réel  n'en 
sortiront,  pour  être  consommées  à  Marseille  ou  importées  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  qu'en  acquittant  les  droits  portes  au  tarit  général 
de  nos  douanes. 

A  l'égard  des  liquides  de  toute  espèce  ,  il  sera  fait  remise  de  ces 
droits  sur  les  quantités  manquantes  par  l'effet  du  coulage  et  des  autres 
causes  naturelles  de  déchet. 

7.  Les  mêmes  marchandises  pourront  sortir  de  l'entrepôt  réel  pour 
être  réexportées  par  mer  en  exemption  de  droits,  même  par  bâtimens 
du  port  de  quarante  tonneaux  au  moins. 

8.  Les  négocians  de  Marseillè  seront  autorisés  à  recevoir  dans  feurs 
magasins,  à  la  charge  de  réexportation ,  les  cotons  filés,  les  toiles  de 
coton  écrues,  et  les  toiles  de  coton  imprimées,  dites  chafàrcanis , 
lorsque  ces  marchandises  proviendront  des  fabriques  du  Levant  et  en 
arriveront  directement  sur  navires  français.  Ils  auront,  en  outre,  la 
faculté  de  faire  blanchir  et  imprimer  à  Marseille  Icsdites  toiles  de  coton 
écrues,  en  se  conformant  aux  formalités  qui  seront  prescrites  à  cet 
égard. 

Il  sera  pourvu  par  un  règlement  particulier  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  à  l'établissement  d'une  commission  qui  en 
vérifiera  la  qualité,  l'origine,  et  l'importation  directe  par  navires  fran- 
çais, en  présence  d'un  agent  supérieur  des  douanes. 

Lesdites  marchandises  seront  livrées  aux  négocians  sur  un  compte 
ouvert  à  la  douane  à  l'effet  d'en  constater  l'entrée  et  la  sortie  :  elles 
devront  être  réexportées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  leur 
réception;  et  elles  seront  soumises,  tous  les  six  mois,  à  un  recense- 
ment. 

Les  quantités  qui  n'auront  pas  été  représentées  lors  du  recensement, 
et  dont  l'exportation  ne  sera  pas  justifiée,  seront  réputées  avoir  ctë 
introduites  en  fraude  dans  le  royaume,  et  le  dépositaire  sera  condamné 
à  payer  une  amende  égale  à  la  quadruple  valeur  des  quantités  man- 
quantes. , 

9.  Les  marchandises  désignées  par  l'article  précédent,  <jui  seront 
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importées  par  navires  étrangers  ,  ou  qui  auront  été  chargées  sur  na- 
vires français  dans  d'autres  lieux  que  les  Echelles  du  Levant ,  rentre- 
ront dans  la  classe  des  marchandises  prohibées  ,  et  ne  pourront  être 
reçues  qu'à  l'entrepôt  réel,  sous  la  même  condition  de  les  renvoyer  par 
mer  à  l'étranger,  en  se  conformant ,  pour  le  tonnage  des  bâtimens , 
au  paragraphe  2  de  l'arricle  4« 

io.  Les  denrées  et  marchandises  venant  de  l'étranger  ,  non  désignées 
dans  l'article  4>  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  5  et 
dans  l'article  8  qui  précèdent ,  jouiront  de  la  franchise  à  Marseille. 
Les  natrons  ,  les  soudes  et  les  cendres  de  Sicile  y  seront  aussi  admis 
en  franchise. 

Les  morues  et  autres  poissons  secs  et  salés  provenant  des  pêches 
étrangères  jouiront  également  de  la  franchise  en  temps  de  guerre  mari- 
time. 

Sont  néanmoins  réservés  et  maintenus  sans  exception,  tant  â  Mar- 
seille que  sur  son  territoire,  suivant  la  législation  générale  du  royaume, 
les  impôts  sur  le  sel,  le  tabac  et  les  boissons;  l'octroi  municipal,  le 
droit  de  garantie  des  matières  d'orVet  d'argent ,  celui  sur  les  carres  à 
jouer,  sur  les  voitures  publiques,  l'exécution  des  réglemens  concernant 
la  librairie,  et  le  régime  spécial!  des  poudres  et  salpêtres. 

TITRE  II. 

De  l'exception ,  pour  Marseille ,  au  régime  commun  à  la  sortit 

de  France, 


Du  Cabotage. 

1 1.  La  ville  de  Marseille  pourra  tirer  de  l'intérieur  de  la  France  p 
en  exemption  de  droits ,  ou  par  exception  aux  prohibitions  de  sortie, 
les  ofyjets  nécessaires  à  ses  fabriques,  et  ceux  de  consommation ,  tels  que 
les  bœufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et  porcs  ,  la  viande,  les  légumes 
et  tous  autres  comestibles  et  boissons, les  fourrages  ,  les  combustibles, 
et  les  matériaux  pour  bâtir. 

Ces  objets  arrivant  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille,  par  les 
bureaux  établis  sur  les  limites  du  territoire  franc,  seront  expédiés 
sous  simples  passavans  levés  auxdits  bureaux ,  après  déclaration  et 
visite. 

Le  transport  des  mêmes  objets  tirés  du  royaume  par  mer,  pour  Mar- 
seille,  sera  assujetti  aux  formalités  prescrites  pour  le  cabotage. 

1 2.  Les  armateurs  et  les  capitaines  français  pourront  également  faire 
venir  de  l'intérieur  du  royaume,  dans  le  port  de  Marseille,  sans  payerr 
aucun  droit,  les  agrès,  bois ,  munitions  navales  et  munitions  de  guerre 
qui  seront  nécessaires  à  l'armement  de  leurs  navires  ;  le  tout  à  la  charge 
de  les  employer  exclusivement  à  cet  usage,  et  d'obtenir  préalablement 
des  permis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  pour  trans- 
porter à  Marseille,  par  le  cabotage,  les  bois  et  les  munitions  navales 
prohibés  à  la  sortie. 

13.  L'entrée  à  Marseille,  des  huiles  du  cru  de  France  propres  aux 
fabriques,  sera  constatée  par  les  douanes,  il  sera  délivré  aux  intro- 
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ducteurs,  des  certificats  des  quantités  d'huile  de  fabrique  par  eux  dé- 
clarées, et  vérifiées  par  les  préposés  des  bureaux  d'entrée  :  ces  certificats 
serviront  à  l'usage  ci-après  indiqué  article  20. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  à  l'égard  des  soudes  de  France , 
naturelles  ou  artificielles,  introduites  à  Marseille. 

14.  Les  vins  et  eaux-de-vie  arrivant  des  ports  de  France  et  de  l'in- 
térieur du  royaume  à  Marseille,  y  jouiront,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  de  l'octroi  municipal  et  de  celle  des  contributions  in- 
directes ,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  suspensif  du  paiement  des  droits 
perçus  par  ces  deux  administrations ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règles  qui  sont  ou  qui  seront  établies  à  cet  égard. 

1$.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  tirées  de  l'intérieur  pour- 
ront être  expédiées  du  bureau  de  Septèmes ,  sous  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  pour  être  transportées 
de  Marseille,  sur  navires  français,  dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Le  même  cabotage  sera  permis  réciproquement,  en  expédiant  les 
.denrées  et  marchandises  françaises  dés  difterens  ports  du  royaume, 
pour  les  faire  rentrer  par  le  port  de  Marseille  et  parle  bureau  de 
Septèmes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  denrées  et  marchandises  françaises  ne 
pourront  être  embarquées  ou  débarquées  à  Marseille  qu'en  vertu  de 
permis  délivrés  à  la  douane  sur  la  représentation  des  acquits-à-caution 
levés  pour  le  cabotage.  Lesdits  acquits-à-caution  y  seront  revêtus  d'un 
visa  qui  constatera  la  reconnaissance  du  nombre  de  balles  ,  caisses  ou 
futailles,  ainsi  que  l'état  des  plombs ,  et  qui  désignera  le  navire  em- 
ployé au  transport,  sous  peine,  contre  les  soumissionnaires  et  autres 
intéressés,  de  perdre  la  faculté  de  faire  rentrer  les  marchandises  dans 
l'intérieur. 

16.  Seront  prohibés  à  la  sortie  du  port  et  du  territoire  de  Mar- 
seille pour  l'étranger,  tous  les  objets  quelconques  dont  l'exportation 
est  défendue  par  les  lois  générales,  soit  que  ces  objets  aient  été  tirés 
de  l'intérieur  du  royaume ,  soit  qu'ils  proviennent  de  Marseille  et  de 
son  territoire. 

Les  objets  similaires  venant  de  l'étranger  jouiront  de  la  faculté  de  la 
reexportation,  lorsqu'ils  auront  été  mis  à  l'entrepôt  réel. 

1 7.  Ceux  des  objets  spécifiés  dans  les  articles  11  et  12,  dont  la  sortie 
est  ou  sera  permise  par  les  lois,  moyennant  des  droits  réglés  par  le  tarif 
général,  ne  pourront  être  exportés  de  Marseille  qu'en  payant  lesdits 
droits,  soit  que  ces  objets  aient  été  tirés  de  l'intérieur  du  royaume,  soit 
qu  ils  proviennent  de  Marseille  ou  de  son  territoire. 

Les  objets  similaires  venant  de  l'étranger  ne  jouiront  de  la  faculté  de 
la  réexportation  en  franchise  qu'autant  qu'ils"  auront  été  mis  en  entrepôt 
réel. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle ,  et  de  celle  de  l'article  précédent ,  les  vivres  et  provisions  nécessaires 
pour  ravitaillement  des  navires  qui  seront  expédiés  du  port  de  Mar- 
seille, à  la  charge  de  ne  délivrer  ces  vivres  et  provisions  que  sous  les 
formalités  et  dans  les  proportions  déterminées  par  les  réglemens. 
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TITRE  III. 

Des  Alarchandises  fabriquées  à  Marseille, 

<  1   

Des  Marchandises  fabriquées  en  France,  séjournant  à  Marseille  et  rentrant  dans  le  • 

Royaume. 

18.  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille  ou  dans  son  territoire 
ne  seront  introduites  en  France  en  exemption  de  droits ,  que  lorsqu'elles 
seront  accompagnées  d'expéditions  de  la  douane  attestant  cette  origine, 
et  relatant  les  certificats  authentiques  qui  la  constatent. 

Ces  certificats  se ront  délivrés  par  la  commission  indiquée  à  l'article  8 , 
sur  la  déclaration  du  fabricant,  visée  par  le  conseil  des  prud'hommes  : 
lesdits  certificats  seront  présentés  au  visa  du  maire  et  du  préfet. 

Tous  fabricans  qui  auraient  surpris  de  faux  certificats,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  auteurs  ou  fauteurs  de  la  contrebande  et  suivant 
la  rigueur  dis  lois. 

19.  Les  marchandises  mentionnées  en  l'article  précédent  qui  auront 
été  fabriquées  avec  des  matières  premières  venant  de  l'étranger  et  ayant 
joui  de  la  franchise  des  droits  à  Marseille,  paieront,  à  leur  entrée  dans 
l'intérieur  du  royaume,  un  droit  proportionné  à  celui  qui  serait  d Ci  sur 
les  matières  étrangères  employées  à  leur  fabrication,  de  telle  manière 
que  lesdites  marchandises  n'éprouvent  aucun  avantage  ni  désavantage 
sur  celles  de  même  nature  fabriquées  dans  l'intérieur  du  royaume. 

La  distinction  des  marchandises  susceptibles  de  payer  ce  droit  à  l'en- 
trée, et  de  celles  qui  en  seront  exemptes-,  comme  ayant  été  fabriquées 
avec  des  matières  françaises,  sera  faite,  pour  chaque  fabrique  de  Mar- 
seille, par  la  communion  chargée  de  la  délivrance  des  certificats  d'ori- 
gine, et  constatée  dans  lesdits  certificats,  ainsi  que  dans  les  expéditions 
de  la  douane. 

Le  droit  d'entrée  suppléant  celui  qui  serait  dû  sur  les  matières  pre- 
mières tirées  de  l'étranger ,  sera  perçu  d'après  un  tableau  d'évaluation 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

20.  Le  droit  d'entrée,  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué  par  les  précé- 
dens  articles,  sera  exigible  sur  la  totalité  des  savons  des  fabriques  de 
Marseille  qui  seront  introduits  dans  le  royaume:  mais  la  douane  recevra 
en  déduction  de  ce  droit,  i.°  les  certificats  délivrés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  ,  pour  les  huiles  et  les  soudes  de  France,  naturelles  ou  artifi- 
cielles, entrées  à  Marseille;  2.'0  les  certificats  d'origine  des  soudes  arti- 
ficielles fabriquées  dans  l'enceinte  de  la  franchise. 

Les  quantités  d'huiles  et  de  soudes  portées  dans  lesdits  certificats, 
compenseront  les  droits  dus  respectivement  sur  des  quantités  égales 
d'huiles  et  de  soudes  combinées  avec  les  savons ,  suivant  les  évaluations 
qui  auront  été  réglées  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

Les  préposés  de  la  douane,  chargés  de  surveiller  l'emploi  du  sel  en 
franchise  dans  les  manufactures  de  soude  de  Marseille,  constateront 
les  cjuantités  de  soudes  fabriquées,  et  en  délivreront  des  certificats, qui 
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devront  être  soumis  à  la  vérification  et  au  visa  de  h  commission  insti- 
tuée par  I  article  8  des  présentes. 

21.  Les  toiles,  draps  et  autres  étoffes  adressés  à  l'intérieur,  par  le 
bureau  de  Septèmes,  aux  marchands  et  négocians  établis  à  Marseille, 
pourront  être  admis  au  retour  par  le  même  bureau,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

A  la  sortie  de  l'intérieur  pour  Marseille,  il  sera,  à  la  demande  des 
negocrans,  facteurs  ou  commissionnaires,  apposé  sur  chaque  pièce  des- 
dites marchandises  pour  lesquelles  ils  voudront  se  réserver  la  faculté  de 
reintroduction,  un  plomb  par  la  douane,  et,  en  outre,  une  empreinte 
par  un  commissaire  estampilleur,  adjoint  pour  ce  service,  par  la  direc- 
tion générale  de  i  agriculture  et  du  commerce  aux  préposés  du  bureau 
de  beptémes  ; 

2.°  Au  retour  desdites  marchandises  par  le  même  bureau,  elles  de- 
vront être  représentées  en  pièces  entières,  susceptibles  d'être  reconnues 
par  le  plomb  et  l'estampille,  sans  que  ces  marques  aient  été  falsifiées  ni 
rajustées.  * 

les  plombs  seront  du  prix  de  1 $  centimes  la  pièce. 
L  estampille  sera  apposée  sans  frais. 

Les  marchandises  françaises  qui,  parleur  nature,  ne  peuvent  recevoir 
ces  marques,  ne  jouiront  de  la  faculté  du  retour,  après  l'introduction 
dans  Marseille,  que  dans  les  cas  où  cette  faveur  s'applique  aux  mar- 
chandises françaises  qui  ont  été  exportées  à  l'étranger ,  et  sous  la  con- 
dition de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

TITRE  IV. 

Des  Qrains. 

22.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs,  pourront  passer  librement  de 
1  intérieur  du  royaume  à  Marseille  par  les  bureaux  établis  sur  les  limites 
du  territoire  franc,  ou  être  expédiés  pour  ladite  ville,  par  cabotage, 
des  autres  ports  français ,  pour  y  être  consommés,  ou  pour  être  récipro- 
quement transportés,  par  cabotage,  de  Marseille  dans  les  autres  ports 
du  royaume.  La  formalité  de  l'acquit-à-caution  pour  le  transport  par 
canotage  ne  sera  pas  nécessaire,  quand  l'exportation  du  royaume  à 
dirior^"       pCrmise  dans  les  déPartemens  d'où  se  feront  les  expé- 

_ 

23.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs,  venant  de  l'étranger,  entre- 
ront librement  dans  l'étendue  delà  franchise  de  Marseille;  ils  en  sor- 
tiront de  même,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  l'intérieur,  lorsque  la 
législation  du  royaume  ne  s'y  opposera  pas,  et  en  se  conformant  aux 
règles  et  conditions  qui  seront  établies  à  cet  égard. 

TITRE  V. 

Du  Commerce  de  Marseille  avec  les  Colonies  françaises. 

24.  Les  arméniens  pour  les  colonies  françaises  seront  permis  à  Mar- 
seille, en  remplissant  les  mêmes  conditions  et  formalités  que  dans  le* 
ports  qui  jouissent  de  cçtte  faculté  sous  ie  régime  ordinaire  des  douanes. 
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Pour  éviter  qu'aucune,  marchandise  étrangère  paisse  être  substituée 
à  celles  d'origine  nationale,  et  expédiée  de  Marseille  pour  les  colonies 
françaises,  en  contravention  aux  lois  et  réglemens,  on  ne  reconnaîtra 
comme  françaises,  et  susceptibles,  à  ce  titre,  d'être  comprises  dans 
lesdites  expéditions,  que  les  marchandises  dont  l'origine  sera  constatée 
ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

i.°  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille,  et  munies  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  la  commission  instituée  par  l'article  8  ; 

2.0  Les  denrées  et  marchandises  de  toute  espèce  tirées  de  l'intérieur 
du  royaqme,et  transportées  à  Marseille,  soit  par  terre,  soit  par  le  cabo- 
tage, sous  acquit-à-cautibn ,  accordant  provisoirement  l'exemption  des 
droits  de  sortie  en  conséquence  de  la  destination  déclarée  pour  les  co- 
lonies françaises  ; 

3.0  Les  objets  d'approvisionnement  tirés  de  l'intérieur  pour  la  ville  de 
Marseille,  én  vertu  de  l'article  n,  et  que  les  propriétaires  voudront 
employer  au  commerce  des  colonies. 

La  douane  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exacte  exé- 
cution des  dispositionsqui  précèdent. 

25.  Les  denrées  coloniales  arrivant  directement  des  colonies  fran- 
çaises, pourront  être  placées  dans  les  magasins  des  négocians  à  Mar- 
seille,- et  y  rester  pendant  deux  ans ,  avec  faculté,  soit  de  les  retirer  pouf 
la  consommation  de  cette  ville  et  du  royaume,  en  payant  les  droits  d'en- 
trée fixés  par  le  tarif  général  ,soit  de  les  exporter  en  exemption  de  droits 
pour  le  Levant  et  les  autres  pays  étrangers. 

Chaque  négociant  dépositaire  desdites  marchandises  aura  à  la  douane 
un  compte  ouvert  pour  en  constater  la  réception  et  l'emploi.  A  l'arrivée, 
elles  seront  prises  en  charge  pour  les  quantités  énoncées  dans  les  mani- 
festes, acquits-à-caution  et  autres  expéditions  des  colonies,  et  reconnues 
au  débarquement  à  Marseille. 

Ledit  compte  ouvert  sera  déchargé  par  la  présentation ,  soit  des  mâ^ 
nifestes  des  denrées  exportées  à  l'étranger,  soit  des  acquits  de  paiement 
des  droits.  "  "  *  . 

Au  bout  de  deux  ans,  pour  tout  délai,  les  droits  seront  exigibles  par 
la  douane  sur  tout  ce  oui  pourrait  en  rester. 

Il  pourra  être  fait  des  recensemens  des  denrées  coloniales  ainsi  âê± 
posées  dans  les  magasins  des  négocians  de  Marseille;  et  s'il  est  reconnu1 
qu'il  en  ait  été  .soustrait  à  l'impôt,  le  dépositaire  encourra  les  peines 
prononcés  en  pareil  cas  par  les  lois ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  par  ses  livres 
qu'il  n'a  disposé  des  denrées  manquantes  que  depuis  un  mois  au  plus. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales, 

26.  Les  lois,  tarifs  et  réglemens  de  douanes,  et  les  dispositions  pé- 
nales pour  la  répression  de  la  fraude,  continueront  d'être  exécutés  à 
Marseille  et  dans  l'étendue  de  son  territoire,  relativement  à  toutes  les 
parties  du  service  des  douanes  qui  y  seront  conservées  et  combinées  avec 
la  franchise ,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  présentes. 


■ 


Digitized  by  Google 


526  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

27.  Les  navires  français  expédiés  de  Marseille  et  des  autres  ports  de 
France  pour  le  Levant  et  la  Barbarie,  ne  pourront  introduire  dans  les- 
dus  pays  d'autres  marchandises  fabriquées  que  celles  qu'ils  sont  et  se- 
ront autorisés  à  charger  dans  nos  ports. 

En  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée,  il  leur  est  défendu  de  prendre 
aucune  marchandise  fabriquée  dans  les  pays  étranger». 

Le  cabotage  de  port  à  port  dans  le  Levant,  la  Barbarie  et  la  mer 
Noire  ,  leur  est  permis  sous  les  mêmes  règles  et  aux  mêmes  conditions 
qui  existaient  en  '.789. 

Nos  consuls  veilleront ,  d'une  manière  particulière ,  à  l'exécution  fi- 
dèie  des  dispositions  ci-dessus. 

28.  Défenses  sont  faites  à  tous  facteurs,  négociansou  commis  fran- 
çais dans  le  Levant,  de  recevoir,  par  les  navires  expédiés  des  ports  fran- 
çais ,  aucunes  marchandises  en  contravention  aux  articles  4  et.  27  ,  ou 
d'intervenir  dans  la  vente  ou  circulation  des^ites  marchandises  venant 
des  ports  de  France,  sous  peine  d'être  privés  immédiatement  de  notre 
protection  et  renvoyés  des  Échelles.  :!) 

29.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement ,  soitsurle  droit 
dit  de  consuLt,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  tendant  au  rétablissement  d'un  droit  à  l'entrée  en  France  sur 
ks  marchandises  venant  du  Levant,  lorsqu'elles  se  trouveront  dans  l'un 
des  trois  cas  suivans  : 

i.°  Lorsqu'elles  appartiendront  à  des  étrangers  ; 

2.0  Lorsqu'elles  auront  été  entreposées  en  pays  étranger; 
..  }.°  Lorsqu'elles  seront  apportées  sur  des  navires  appartenant  à  des 
étrangers. 

30.  Sont  maintenus,  en  temps  que  de  besoin,  l'ordonnance  du  3  mars. 
1781  ,  l'ar  été  du  4  messidor  an  1  1  ,  le  décret  du  21  septembre 

et  toutes  les  antres  ordonnances,  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  police  du. 
commerce  du  Levant  qtii  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

3  1.  Les  négocians  des  autres  ports  du  royaume,  qui  voudrpn;  profiter, 
des  droits  résultant  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  décembre  dernier  x  soit, 
pour  passer  au  Levant  dans  l'intention  d'y  trafiquer,  à  la  cty^Huon.  de 
s'adresser  aux  maisons  françaises  établies. da-ns  le  pays,  soitpour, y  for-; 
rner  tin- nouvel  établissement,  adresseront  leur  demande  à  fi  chambre 
de  commerce  de  leur  ressort;  celle-ci  la  fera  parvenir,  avec  son  avis,  à 
iiotredirecteurgénéraldu  commerce,;qui  demandera  ravisdela^Uambie. 
de  commerce  de  Marseille  et  fera  son  rapport  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur.  Le  ministre  donnera  ,  s'il  y,  a  li.eu,  les  autorisations, 
nécessaires,  conformément  à'  l'arrêté  du  4  messidor  an  1 1. 

32.  Les  cautions  à  prêter  en/  ce  cas  serorn  passées  suivant  les  formes 
indiquées  par  ledit  arrêté  du  4  messidor  an  n,?  et  reçues  par  la  chambre 
de  commerce  à  laquelle  ressortira  le  petitidnnaire  :  les  actes  seront 
adressés  par  cette  chambre  à  notre  directeur  général  du  commerce,  qui 
les  transmettra  à  la  chambre  de  Marseille,; 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  10  septembre  1 8 1 7 ,  qui  régie  le  service 
des  douants  à  Marseille. 
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  l'Expropriation,  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  d'un  terrain  nécessaire  au  Redressement  du  chemin  de  la 
Tournée  à  Ardres ,  commune  de  B ternes ,  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Du 20 Février  1 8 1 5.  —  (  V. B^88  ,  n* 78 1 . ) 

Art.  i.cr  Le  maire  de  la  commune  de  Brèmes,  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  autorisé  à  faire  exécuter  le  redressement  et  l'élargissement 
du  chemin  de  la  Tournée  à  Ardres  ,  en  convertissant  le  sentier  entre  la 
pièce  du  SjJ.  B.  Carnier  et  celle  de  la  veuve  des  héritiers  Matrin- 
ghem,  en  un  chemin  vicinal  de  six  mètres  de  large. 

2.  Conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810,  ladite  veuve  et  les  héri- 
tiers Matringhem  ayant  refusé  d'adhérer  au  redressement  ci-dessus  men- 
tionné, le  préfet  se  pourvoira  par-devant  le  tribunal  compétent,  pour 
faire  ordonner  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  statuer 
sur  l'indemnité  offerte  aux  propriétaires  dépossédés. 

3.  La  partie  de  sentier  supprimé  qui  traverse  la  propriété  dudit  sieur 
Carnier,  lui  sera  abandonnée  en  dédommagement  du  terrain  qu'il  four- 
nira pour  le  nouveau  chemin. 

."j  •  . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  des  Inspecteurs  généraux  des* 

Etudes. 

Du  21  Février  1815. —  (V.B.81  ,n.*j\6.) 

SoNT  nommés  inspecteurs  généraux  des  études,  lesS.rï  Chabot .,  con- 
seiller en  notre  cour  de  cassation;  Sedille^,  membre  de  la. chambre  des 
députés;  Royer-Collard ,  docteur  en  médecine;  Dupuytren ,  docteur  en 
chirurgie;  l'abbé  Frayssinous,  Noël,  Rendu,  Roger,  Coijfier,  Poinsot, 
d'Andreiel  et  Budan. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  Navires  étrangers  destinés  pour 
C  étranger  ne  seront  assujettis,  en  cas  de  relâche  forcée  dans  un  des  Port» 
français  de  la  Méditerranée,  qu'aux  Droits  ordinaires  de  navigation. 

Du  24  Février  1815.  —  (V.B.  85 ,  n.«7i6.) 

Louis,  &c. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  bâtimens  qui  naviguent 
dans  la  Méditerranée,  sont  contraints,  par  force  de  mer,  d'aborder 
fréquemment  dans  nos  ports;  que  tes  droits  de  tonnage  et  autres  acces- 
soires auxquels  on  assujettit,  à  chaque  relâche,  ceux  étrangers  destinés 
pour  l'étranger,  deviennent  par  leur  répétition,  qui  souvent  a  lieu  plu- 
sieurs fois  dans  un  même  voyage,  très-onéreux  au  commerce  et  nuisent 
à  la  liberté  des  communications  qu'il  importe  de  faciliter  entre  toutes 
les  nations  industrieuses; 

Voulant  pourvoir  à  cet  inconvénient;  vu  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2,  portant  fixation  des  droits  de  navigation  ;  l'article  6  du  décret  du 
4  germinal  de  la  même  année,  relatif  aux  navires  entrant  par  détresse, 
et  l'arrêté  explicatif  du  26  ventôse  an  4  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Les  navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger,  qui  seront  forcés 
d'entrer  dans  un  de  nos  ports  de  la  Méditerranée,  paieront  les  droits 
ordinaires  de  navigation ,  et  n'y  seront  pas  assujettis  de  nouveau  dans 
les  relâches  ultérieures  qu'ils  pourraient  être  contraints  de  faire  ,  en 
justifiant  de  la  perception  qu'ils  ont  subie,  ainsi  que  des  causes  de 
force  majeure,  pourvu  qu'ils  n'effectuent,  dans  ces  ports  secondaires, 
ni  chargement  ni  déchargement,  et  ne  reçoivent  point  de  radoubs  ou 
réparations. 

Nota.  Voyez  fcs  ordonnances  des  31  juillet  et  4  décembre  181  6,  qui 
exemptent  du  droit  de  tonnage  les  navires  étrangers  qui  viennent  sur  lest 
charger  des  sels  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan. 


QRDONN ANCE  du  Roi  qui  presciit  la  réexportation  des  Sets,  Sucres 
raffinés ,  TLsus  et  autres  Marchandises  déclarés  en  exécution  d'un 
Arrêté  du  Préfet  du  département  du  Nord ,  et  trouvés  dans  des  granges 
et  autres  lieux  isolés  voisins  des  frontières. 

Du  24  Février  1814.— (V.B.  83  ,  n.«  737.)  ■  * 

Louis,  &c. 

Sur  îe  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'une  quantité  considérable  dé 
sels,  sucres  raffinés  et  autres  denrées  ou  marchandises,  avaient  été  en- 
treposés dans  des  endroits  isolés  et  voisins  de  l'étranger,  soit  à  une 
époque  où  les  deux  myriamétres  redevenus  frontières  du  Nord  étaient 
encore  entièrement  libres,  soit  dans  l'intervalle  du  9  juillet,  où  Fut 
rendu  et  connu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  au  16  août 
suivant  que  fut  seulement  publié  cet  arrêté,  qui,  ayant  pour  protorype 
celui  du  22  thermidor  an  10,  prescrivait  les  déclarations  dans  le  délai 
de  dix  jours,  et  voulait  que  l'effet  de  ces  déclarations  fut  de  nationa- 
liser les  marchandises  déclarées; 

Considérant  que,  dans  la  supposition  même  où  cet  arrêté,  qui  né 
parle  que  des  marchands,  pourrait  être  invoqué  par  tout  détenteur, 
quel  qu'il  soit,  de  denrées  et  marchandises,  cependant  les  déclarations 
faites  dans  l'espèce  ne  pourraient  être  regardées  comme  ayant  natio- 
nalisé les  denrées  et  marchandises  qu'elles  auraient  eues  pour  objet, 
i.°  parce  que  leur  nature  et  les  endroits  où  elles  étaient  déposées  de- 
vaient les  placer  sous  le  régime  des  réglemens  généraux ,  et  notam- 
ment de  l'article  37  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1 791  ;  2.0  parce 
que  l'époque  et  les  circonstances  de  leur  introduction  ne  peuvent  per- 
mettre de  douter  que  si,  par  l'effet  de  la  nationalité  qu'on  réclame  en 
leur  faveur ,  elles  entraient  dans  la  consommation ,  ce  serait  en  exemption 
de  tout  droit,  ou  en  violation  des  lois  prohibitives  ;  à  quoi  voulant 
pourvoir  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 
Le  conseil  d'état  entendu , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  sels,  sucres  raffinés,  tissus,  et  autres  marchandises  générale- 
ment quelconques,  qui,  déclarés  en  conformité  de  l'arrêté  de  notre 
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préfet  du  département  du  Nord  du  9  juillet  dernier,  auraient  cepen- 
dant été  trouvés  dans  des  granges,  fermes  et  autres  endroits  isolés  dans 
là  demi-lieue  frontière  du  départemem  du  Nord,  seront  réexportés  à 
l'étranger  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  si  mieux  n'aiment  les  détenteurs  desdits  objets 
acquitter  les  droits  de  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  tarifés. 

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  Institution  des  Membres  composant 

la  Cour  des  Comptes. 

Dua7Février  181;.  —  (V.  B.  84,  n.°  741.) 

Louis ,  &c. 

Occupés  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  de  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  que  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  la  comptabilité  des  finances  était  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  d'atteindre  ce  but  important,  comme  une  des  plus 
sûres  garanties  du  bon  emploi  des  revenus  publics. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  travaux  des  magistrats 
chargés  de  juger  la  comptabilité  des  receveurs,  payeurs  et  de  tous 
autres  ayant  le  maniement  des  deniers  de  l'État  :  nous  avons  reconnu 
fvec  satisfaction  que  notre  cour  des  comptes  ayant  maintenant  seule 
et  pour  tout  le  royaume  l'attribution  de  ces  sortes  d'affaires,  elles 
étaient  expédiées  avec  une  constante  uniformité;  que  le  zèle  et  la  dili-» 
gence  des  magistrats  qui  la  composent ,  étaient  parvenus  à  mettre  au 
courant  le  jugement  de  tous  les  comptes,  et  que  cette  louable  exac- 
titude avait  produit  d'heureux  effets,  qu'il  importe  de  maintenir  et  de 
conserver. 

.  Notre  institution  royale  devant  affermir  l'empire  des  bonnes  règles, 
et  ajouter  à  l'autorité  des  jugemens  rendus  en  notre  nom ,  nous  n'avons 
pas  voulu  différer  plus  long-temps  de  la  donner  à  la  seconde  cour  de 
cotre  royaume,  et  de  conférer  aux  membres  ainsi  nommés  par  nous 
une  irrévocabilité  dont  nous  sommes  d'autant  plus  disposés  à  recon- 
naître les  avantages,  qu'elle  est  conforme  à  la  charte  constitutionnelle 
que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples. 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier, 
chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  commandeur  de  nos  ordres  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  i.cr  Notre  cour  des  comptes  reste  composée  des  membres 
actuellement  en  fonctions,  et  néanmoins  il  ne  sera  point  nommé  aux 
detix  places  de  référendaires  de  deuxième  classe  qui  vaqueront  les 
premières. 

2.  Nous  avons  nommé  et  institué,  nommons  et  instituons  membres 
de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Premier  président.  —  Le  sieur  Barbé  de  Marbois,  pair  de  France; 

Présidens.  —  Les  sieurs  Jard  de  Panvillier ,  Delpiene ,  Br'ihe  de 
Surgy; 

Conseillers-maîtres.  —  Les  sieurs  Feval ,  Goussard,  Regardin,  Girod 
(de  l'Ain),  de  Chassïran ,  Gilet  de  la,  J acqueminihe ,  Al  aies,  Alouri- 
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cault,  Perrée,  Duvidal,  C arrêt ,  Tarrible,  Guillemainde  Vaivres,  Bufi 
fault,  Ca7e  de  la  Bove,  Adet,  Dupin ,  -Roussel; 

Conseillers  référendaires  de  i/e,classe.  —  Les  sieurs  Michelin ,  Guil- 
laume, Hullin  de  Buischevalier ,  Percheron ,  UHuillier ,  Cillot ,  Duclos, 
Finot,  de  Gombert,  Ddeville,  Gavot,  Truet,  Dtlaistre,  le  Feron  de  la 
Heu-çe ,  Frestel,  Crassûus  ,  Pernot ,  Cordelle  ; 

Conseillers  référendaires  de  2,e  classe,  —  Les  sieurs  Lu^ier-Lamothe , 
Sahut ,  Perier  de  Trémémont ,  Founnentin ,  Carré,  Regardin,  de  Al  on» 
chanin,  Gigault  de  la  Salle ,  Bartouilh  de  Bonas ,  Brossin  de  Saint" 
Didier,  Barthélémy,  Duparc ,  Faucond,  Bralle,  Durie^,  Prin  ,  De- 
rigny ,  Duchesne ,  Lewal,  Pierret,  Vial,  Colleau ,  Alliz,  Letnaître , 
Régnier,  Dubreuil,  Heroux ,  Roualle ,  Bouchard ,  Dalbaret ,  Parizot, 
JFiamare  de  la  Borde,  Leroux ,  Maugirard,  Far/on,  de  Montfouilloux  , 
Courel,  Valadon ,  D u sommer ar e ,  Dupont ,  Bagot,  Goblet  de  Beaulieux, 
Villeneuve  de  Bargemont,  Montet,  Chardon,  D efo resta ,  Dallet ,  Duboy, 
Libert ,  Maillard,  Alallet,  Bonnel  de  Longchamp ,  D  arrima)  ou ,  Labê 
de  Morambert ,  Bayeux ,  Meulan,  Pajot  l'aîné ,  Pacquier  ,  Advenier , 
Briatte ,  Boyer ,  Hue  de  Grosbois,  P alterne  de  Chassenay ,  Clément  de 
Givry. 

3.  Nous  nommons,  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur 
général,  le  sieur  Garnier,  lequel  exercera  lesdites  fonctions  tant  qu'il 
nous  plaira. 

•  Nous  nommons  le  sieur  Pajot  greffier  en  chef. 

•  4-  Les  membres  de  notre  cour  des  comptes  nommés  par  les  précé- 
dens  articles,  et  le  greffier  en  chef,  se  rendront,  aux  jour  et  heure 
qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu  ordinaire  des  séances  générales,  sur 
1  ordre  qui  leur  sera  individuellement  adressé,  pour  y  être  installé?  par 
notre  chancelier,  et  y  prêter  entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être 
fidèles,  de  garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que 
nos  ordonnances  et  réglemens,  et  de  se  conformer  à  la  charte  consti- 
tutionnelle que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  Le  même  serment 
sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par  le  premier  président  et 
notre  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  mention 
en  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous 
qui  seront  incessamment  délvirées  à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
présente  nomination. 

6.  Aussitôt  après  l'installation  de  notre  cour  des  comptes,  il  sera  fait 
par  le  premier  président  une  nouvelle  distribution  des  dix-huit  maitres 
des  comptes  entre  les  trois  chambres;  et  à  l'avenir,  au  i.er  janvier  de 
chaque  année,  deux  membres  de  chaque  chambre  seront  par  lui  ré- 
partis entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le 
service  l'exigera. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglemens  relatifs  à  la  cour  des  comptes  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  arm*  et  féal  chevalier ,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dam- 
bray,  commandeur  de  nos  ordres,  est  chargé  de  l'exécution  des  pré- 
lentes,  dont  il  adressera  une  expédition  en  forme  au  sieur  Garnier, 
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jïotre  procureur  général,  que  nous  chargeons  de  déclarer  la  cour  dçs 
comptes  en  vacance  jusqu'au  moment  de  sa  nouvelle  installation. 

ORDONNA  NCE  du  Roi  sur  la  Recomposition  de  la  Commission  mixte 

des  Travaux  publics. 

Du  27  Février  1815.  —  (V.R  84,  n.«  742.) 

Louis,  &c. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  de  l'utilité  de  faire  concourir  l'autorité  mili- 
taire à  l'examen  et  à  la  discussion  des  projets  qui  embrassent  les 
travaux  civils  à  exécuter  dans  la  zone  des  frontières  actuelles  de  notre 
royaume,  afin  d'écarter  de  ces  projets  les  ouvrages  qui  seraient  re- 
connus préjudiciables  au  système  de  défense  de  nos  places  de  guerre  , 
ou  qui  tendraient  à  affaiblir  nos  moyens  de  défense  sur  ces  mêmes 
frontières  ; 

Voulant  aussi,  pour  donner  de  l'ensemble  aux  travaux  de  même 
nature  qui  s'exécutent  par  les  soins  des  corps  du  génie  ei  des  ponts 
et  chaussées,  que  ceux  des  travaux  proposés  par  les  directeurs  des  for- 
tifications, qui  intéresseraient  sous  quelque  rapport  le  service  des  ponts 
e:  chaussées,  soient  également  communiqués  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  du  but  de  l'institut  on  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics  pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets 
qui  peuvent  intéresser  à-la-fois  le  service  militaire,  civil  et  maritime  ; 

Notre  conseil  entendu  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera  recomposée 
conformément  au  but  de  son  institution,  et  suivant  l'organisation  qui 
lui  avait  été  précédemment  assignée,  pour  s'occuper  de  la  discussion 
des  projets  qui  seraient  renvoyés  à  son  examen  par  les  départemens  de 
la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  marine. 

2.  Chaque  année,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  don- 
nera connaissance  au  département  de  la  guerre,  de  tous  les  projets 
déjà  arrêtés  et  de  tous  ceux  qu'il  se  proposerait  d'adopter  pour  les 
chemins,  canaux,  ponts,  routes,  digues,  dessechemens  et  autres  tra- 
vaux publics  à  exécuter  dans  la  zone  îles  frontière?,  c'est-à-dire,  au 
moins  à  deux  lieues  en  arriére  delà  dernière  ligne  des  places  de  guerre; 
et  aucun  des  travaux  de  ce  genre  ne  pourra  être  exécuté  qu'autant 
qu'il  aura  été  discuté  à  la  commis-ion  mixte  des  travaux  publics,  et 
reconnu  n'être  point  nuisible  au  système  défensif. 

3.  Réciproquement,  le  premier  inspecteur  général  du  génie  commu- 
niquera à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  les  travaux 
proposés  par  les  officiers  du  génie  militaire  qui  intéresseraient  le  ser- 
vice de.  ponts  et  chaussées,  pour  être  discutés  et  délibéiésàla  commis- 
sion mixte,  sous  les  rapports  civils  et  militaires. 

Not.-i.  Voyez  l'ordonnance  du  18  septembre  1816,  qui  règle  une  nou- 
velle composition  de  la  commission. 

34.. 
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ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  Provisions  à  délivrer  au* 
membres  des  Cours  et  Tribunaux ,  et  le  Tarif  du  Droit  de  sceau  et  des 
JDrêits  des  Référendaires  sur  ces  provisions. 

Du  3  Mars  1815.  — (V.  B.  Sj,n.<>74<5.) 

Art.  1."  Les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  déjà  nommés  et 
institués,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  se  pourvoiront,  dans  le  mois 
de  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  leur  nomination  et  institution  , 
par-devant  notre  chancelier  en  notre  commission  du  sceau,  à  l'effet 
d'obtenir  des  provisions  qui  seront  signées  de  nous ,  contre-signées  de 
notre  chancelier,  et  revêtues  de  notre  grand  sceau. 

2.  Les  impétrans  feront  procéder,  dans  les  deux  mois  de  la  délivrance 
quî  leur  aura  été  faite  desdites  provisions,  à  leur  enregistrement  dans 
les  registres  de  la  cour  dont  ils  seront  membres  ou  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait,  en 
outre,  pour  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  dans 
les  registres  du  tribunal  dont  ils  feront  partie. 

3.  Lors  de  l'installation  qui  sera  faite,  d'après  nos  ordres,  de  cha- 
cune de  nos  cours  et  tribunaux,  après  que  nous  en  aurons  nommé 
et  institué  les  membres  ,  lesdits  membres  prêteront  le  serment  ;  savoir, 
ceux  de  nos  cours  ,  dans  les  mains  du  premier  président ,  et  ceux  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  les  mains  d'un  commissaire  qui 
•era  désigné  pour  l'installation  par  le  premier  président  de  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  placés de  nous  être  fidèles,  de 
*>  garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordon- 
»  nances  et  réglemens ,  et  de  se  conformer  à  la  charte  constitution- 
»  nelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  » 

Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  en  nos  mains  par  ceux 
des  premiers  pré>idens  et  proc  ireurs  généraux  de  nos  cours  par  nous 
nommés  et  institués  qui  se  trouveront  accidentellement  à  Paris  ;  et 
par  les  autres ,  dans  les  mains  d'un  commissaire  que  nous  pourrons 
déléguer  à  cet  effet. 

4.  II  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment ,  et  il  en  sera, 
fait  mention  sur  les  provisions  par  notre  chancelier  ,  pour  les  sermens 
prêtés  entre  nos  mains;  et  pour  les  autres  sermens,  par  le  greffier  en 
chef  des  cours  et  tribunaux.  Mention  sera  faite  également  sur  lesdites 
provisions,  de  l'enregistrement  ordonné  par  l'article  2  ci-dessus. 

5.  La  délivrance  et  le  sceau  des  provisions  seront  poursuivis  devant 
potre  chancelier  et  notre  commission  du  sceau ,  par  le  ministère  des 
référendaires  établis  près  ladite  commission. 

6.  Les  droits  du  sceau  et  les  honoraires  du  référendaire  seront,  ainsi 
que  la  fourniture  de  la  formule  des  provisions  sur  parchemin,  payés 
par  chaque  impétrant  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Néanmoins  ceux  des  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  qui  exer* 
çaient  déjà  les  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  été  ou  seront  continués 
par  notre  nomination  et  institution,  ne  paieront  que  la  moitié  d» 
droit  de  sceau  fixé  par  ledit  tarif. 
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7*  Un  tiers  seulement  des  droits  du  sceau  restera  affecté  aux  frais, 
o  expédition  et  sceau  desdites  provisions;  les  deux  tiers  restans,  for- 
mant le  produit  net  du  droit,  seront  versés  par  le  trésorier  du  sceau  9 
sur  les  ordonnances  de  notre  chancelier,  à  ia  caisse  d'amortissement r 
pour  le  montant  y  être  porté  au  crédit  du  fonds  de  secours  et  pensions* 
qe  retraite  créé  par  nos  ordonnances  des  23  septembre  et  9  janvier 
derniers ,  en  faveur  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire. 


Tarif  du  Droit  de  Sceau  et  des  Droits  des  Référendaires  sur  les  Provi- 
sions des  membres  des  Cours  de  justice  et  des  Tribunaux  de  première 


instance. 


sas 


Cour  de  cassation. 

Les  présidens  et  le  procureur  généra!  

Conseillers,  avocats  généraux  et  greffier.  

■ 

Cour  des  comptes. 

Présidons  et  procureur  générai  

Conseillers- maîtres  et  greffier  

Comeiilers-réfétcndaircs  

Cours  rydfes. 

Présidens  et  procureurs  généraux  

Conseillers,  avocats  généraux,  substituts ,  greffiers.. . 
Conseillers-auditeurs  ,  

Tribunaux  de  première  instance  composés  de  trois  ou  de  deux 

chambres. 

Présidens  et  procureurs  du  Roi  

Juges ,  substituts  et  greffiers  *  

Tribunaux  de  première  instance  composés  d'une  chambre. 

Présidens  et  procureurs  du  Roi  

Juges,  substituts  et  greffiers  


Sceau. 

DROITS 

du 
Rétêrcnd." 

200f 

1 50. 

15* 
20. 

200. 

1  KO. 

> 

IOO. 

■ 

20. 

150. 
IOO. 

OO. 

20. 

«5- 
10. 

IOO. 

70. 

»5- 
12. 

80. 

60. 

1 

r5- 
1 2. 

— ■— , 

Ordonnance  du  Roi  contenant  désignation  des  Bureaux  de  douanes 
par  lesquels  doivent / sortir  les  Ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à 

•  l'étranger,  et  des  Bureaux  de  garantie  auxquels  doivent  être  envoyés  les 
mêmes  Ouvrages  venant  de  l'étranger» 

Du  3  Mars  1815.  —  (V.  B.  88,  n.*>778.) 

•  Art.  I.cr  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  et  des- 
tinés à  l'étranger,  pour  lesquels  la  restitution  des  deux  tiers  du  droit, 
accordée  par  l'article  25  ae  la  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  sera  récla- 
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mec,  ne  pourront  sortir  des  ports  du  royaume  que  par  Dunkerque, 
Calais,  Saint-Valery  ,  Rouen,  le  Havre,  Saint-Malo,  Cherbourg, 
Lorient,  Nantes,  la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Baïonne,  Cette,  Agde  , 
Marseille  ,  Toulouse;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  des  douanes 
du  Boulon,  de  Port  -  Vendres ,  de  Lill^  ,  Valencrennes ,  Rocroy , 
Charleviile  ,  Sedan,  Morteau,  Strasbourg,  Jonques,  Montbéliard, 
Pontarlier ,  Chapareillan  ,  Seissef,  Colanges  ,  Chambéry,  Briançon  , 
Perpignan,  le  Pas  de  Béhobée,  Ascam  et  Ainhoa. 

2.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  seront  envoyés, 
pour  être  marqués  du  poinçon  ET  et  payer  le  droit ,  dans  les  bureaux 
de  garantie  établis  à  Amiens,  Arras  ,  Aix  ,  Bnïonne,  Besançon, 
Bordeaux,  Brest ,  Caen ,  Carcassonne,  Chambéry,  Colmar,  Digne, 
Dijon,  Dtink'êTque ,  Foix  ,  Fontenay,  Gap,  Grenoble",  le  Havre, 
ta  Rochell^lLip,  Lons-le-Saulnier ,  Marseille,  Metz,  Montbéliard, 
Montpellier  ,  iVfczières,  Mont-de-Marsan  ,  Nantes  ,  Pars  ,  Perpignan  , 
Rouen,  Sarrebruck,  Saint-Brieux ,  Saint-Lô,  Saint-Malo  ,  Saint- 
Omer,  Strasbourg,  Tarbes  ,  Toulon,  Trévoux,  Vaiognes,  Vannes 
ét  Valcncitnnes.   

t  .    .  . 

JVftn.  Voyez  le  décret  du  6  avril  1815,  qui  substitue  les  bureaux  de? 

douanes  de  Givct  et  de  Gironne  à  ceux' de  Rocroy  et  de  Sedan  ;  l'ordon- 
nance du  17  juillet  1  1  6  et  celle  du  i.cr  juillet  1818,  qui  désignent  de 
nouveaux  bureaux  pourra  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

7 

OrDON  NA  NCE  du  Roi  qui  permet  l'Exportation  des  Beurres ,  moyennant 
un  Droit  de  cinq  francs  par  quintal  décimal. 

■    Du  3  Mars  .8  .5;—  (  V.  B.  88,  n»  779.) 

Louis,  &c. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  restrictions  mi?es  par  le 
décret  du  3  octobre  18 10  à  la  sortie  des  beurres  ,  et  le  droit  de  quinze 
centimes  par  kilogramme,  auquel  ils  sont  imposés,  nuisent  aux  progrès 
de  l'agriculture  et  de  l'éducation  des  bestiaux  ;  vu  le  décret  du  3  oc- 
tobre ib  10;  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  sortie  des  beurres  est  permise,  tant  par  terre  que  par  mer,  en 
payant  cinq  francs  par  quintal  décimai. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  1 1  mai  1815  ,  qui  rapporte  l'ordonnance,  et' 
remet  en  vigueur  le  décret  du  5  octobre  18 10  ;  et  les  ordonnances  du  28 
août  1 8 1 5  et  du  1  .cr  mars  1816,  qui  ont  annullc  le  décret  du  1 1  mai. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  l'Exportation  de  la  Graine  de  trèfle 9 
moyennant  un  Droit  de  deux  francs  par -quintal  décimal» 

Du  3  Mars  1815.  — (V..B.  88  ,  n.<>  780.  ) 

Louis,  &c 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  progrès  de  la  culture  de  la 
graine  de  trèfle  dans  plusieurs  départemens  de  notre  royaume,  nous 
avons  reconnu  que  le  produit  annuel  de  nos  récoltes  excède  de  beau- 
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cocp  le  besoin  de  la  consommation  ;  qu'il  importe  d'en  faciliter  le 
débouché  à  l'étranger  ;  que  le  droit  actuel  de  sortie  de  huit  francs  du 
quintai  décimal,  auquel  la  loi  du  30  avril  1806  impose  la  graine  de 
trèrle,  est  un  obstacle  à  son  exportation;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  OR- 
DONNONS ce  qui  suit  : 

La  graine  de  trèfle  pourra  sortir ,  tant  par  terre  que  par  mer ,  en 
payant  deux  francs  par  quintal  décimal. 

Nota.  Voyez  la  loi  sur  les  douanes,  du  z8  avril  18  16. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'Organisation  du  Corps  royal 

du  Génie. 

Du  6  Mars  1815.  —  (V.  B.  z8,  n/>  138.) 

Art.  i.cr  A  l'avenir,  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des  for- 
tifications seront  remplies  exclusivement  par  les  lieutenans  généraux  de 
notre  corps  royal  du  génie. 

2.  Le  nombre  des  maréchaux-de-camp  faisant  partie  de  l'état-major 
de  notre  corps  royal  du  génie ,  fixé  à  six  par  notre  ordonnance  du  12 
mai  18 14  1  sera  porté  à  douze.  Ils  seront  chargés  de  l'inspection  et  au- 
ront la  direction  supérieure  du  service  dans  les  vingt-six  directions  du 
génie  sur  le  continent ,  sous  la  dénomination  d'inspecteurs  du  génie. 

3.  Le  chef-lieu  de  chacune  des  douze  inspections  et  des  vingt-six  di- 
rections sera  établi  conformément  à  fétat  qui  sera  joint  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  Les  fonctions  des  inspecteurs  du  génie  seront  les  mêmes  que  celles 
dévolues  aux  maréchaux-de-camp  directeurs  des  fortifications  par  le 
titre  V  de  l'ordonnance  de  1 776  concernant  le  corps  du  génie.  Les  ins- 
pecteurs correspondront  seuls  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service. 

5.  Les  maréchaux-de-camp  de  notre  corps  royal  du  génie  actuelle- 
ment en  activité,  ceux  qui  se  trouvent  en  non-activité,  et,  à  leur  défaut, 
les  maréchaux-de-camp  honoraires,  seront  appelés  par  leur  rang  d'ancien- 
neté à  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs  du  génie. 

A6.  Le  nombre  des  colonels  directeurs  sera  de  trente-quatre,  dont, 

26  pour  les  directions  du  continent  ; 
3  pour  les  îles,  y  compris  la  Corse; 
3  pour  les  régimens  du  génie; 
1  à  l'arsenal  ; 
et  1  au  dépôt  des  fortifications. 

Nombre  pareil   34» 

Les  colonels  sous-directeurs  sont  supprimés.  Cette  réduction  s'opérera 
en  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  22  de  notre  ordonnance  du  12 
mai  18 14. 

Les  majors  concourront  avec  les  chefs  de  bataillon  pour  remplit  les 
fonctions  de  chefs  dans  les  places. 
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7.  Les  inspecteurs  jouiront,  indépendamment  du  traitement  cFactf-o 
vite  de  leur  grade ,  d'une  indemnité  annuelle  pour  frais  de  bureau  et  de 
tournées,  qui  sera  fixée  par  notre  ministre  de  la  guerre  à  quatre  mille 
francs  ou  à  trois  mille  cinq  cents  francs,  selon  l'étendue  des  inspections. 

Cette  indemnité  leur  sera  payée  sur  revues,  avec  leur  traitement,, 
à  la  fin  de  chaque  moi>. 

Les  colonels  directeurs  seront,  à  l'avenir,  remboursés  de  leurs  frais 
de  bureau  et  de  déplacement,  sur  des  états  particuliers  approuvés  par 
l'inspecteur  de  leur  arrondissement.  Le  montant  de  ces  frais  sera  acquitté 
sur  les  fonds  des  travaux  des  fortifications,  d'après  les  décisions  spéciales 
du  ministre. 

8.  Le  comité  des  fortifications  se  composera  ,  à  l'avenir  , 
Du  premier  inspecteur  général,  président; 

Et  de  quatre  lieutenans  généraux. 
Il  y  sera  appelé,  pour  y  siéger  depuis  le  t. er  octobre  jusqu'au  i.er  avril  , 
deux  inspecteurs  maréchaux-de-camp.  Il  pourra  aussi  y  être  appelé  des 
officiers  d'un  grade  inférieur;  mais  ils  n'auront  pas  voix  délibérative  au 
comité. 

9.  Les  maréchaux-de-camp  qui  auront  dans  leur  arrondissement  l'ar- 
senal du  génie,  les  régtmens,  les  compagnies  d'ouvriers  et  du  train, 
rempliront  les  fonctions  d'inspecteurs  de  ces  corps  et  établissement ,  et 
ils  auront  le  commandement  supérieur  des  écoles  régimentaires. 

Bien  entendu  toutefois  que  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  attribuent  aux  inspecteurs  du  génie  la  correspondance 
exclusive  avec  le  ministre  de  la  guerre,  ne  seront  pas  applicables  à  celle 
que,  conformément  aux  réglemens  sur  la  comptabilité  des  corps,  les 
conseils  d'administration  dès  troupes  du  génie  doivent  entretenir  avec 
le  ministre. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'arsenal ,  qui  continuera 
de  correspondre  avec  le  ministre  pour  raison  du  service  qui  lui  est 
confié. 

10.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  notre  ordonnance  du  12 
mai  sur  l'organisation  de  notre  corps  royal  du  génie,  qui  ne  seront 
point  contraires  à  la  présente,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

Nota.  Voyez  les  ordonnances  des  6  et  21  septembre  18 1 $  ,  sur  le  licen- 
ciement et  la  réorganisation  du  corps  du  génie. 


PROCLAMATION  du  Roi  qui  convoque  extraordin aireinent  les  deux 

Chambres, 

Du  6*  Mars  1815.  —  (V.  B.  $6 ,  rj.*7So.) 

Louis ,  &c. 

Nous  avions,  le  31  décembre  dernier,  ajourné  les  chambres  pour 
reprendre  leurs  séances  au  i.cr  mai  :  pendant  ce  temps,  nous  nous 
attachions  à  préparer  les  objets  dont  elles  devaient  s'occuper;  la  marche 
du  congres  de  Vienne  nous  permettait  de  croire  à  l'établissement  d'une 
paix  solide  et  durable,  et  nous  nous  livrions  sans  relâche  à  tous  le* 
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travaux  qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  nos 
peuples.  Cette  tranquillité  est  troublée  ,  ce  bonheur  ptut  être  com- 
promis par  la  malveillance  et  la  trahison  :  la  promptitude  et  la  sagesse 
des  mesures  que  nous  prenons  en  arrêteront  les  progrès.  Pleins  de 
confiance  dans  le  zèle  et  le  dévouement  dont  les  chambres  nous  ont 
donné  des  preuves  ,  nous  nous  empressons  de  les  rappeler  auprès  de 
nous. 

Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur  les  divisions 
qn'iis  ont  toujours  cherché  à  fomenter ,  ses  soutiens ,  ses  défenseurs 
légaux  renverseront  ce  criminel  espoir  par  l'inattaquable  force  d'une 
union  indestructible. 

A  C£S  CAUSES ,  ouï  le  rapport  de  notre  amé  et  féaî  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray ,  commandeur  de  nos  ordres,  et 
-de  l'avis  de  notre  conseil,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  des  départemens 
sont  convoquées  extraordinairement  Su  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

2.  Les  pairs  et  les  députés  des  départemens  absens  de  Paris  s'y  ren- 
dront aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  la  présente  proclamation. 

3.  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  elle 
sera  adressée  à  tous  les  préfets ,  sous-préfets,  maires  et  municipalités 
du  royaume,  publiée  et  alfichée  à  Paris  ,  et  par-tout  où  besoin  sera. 

 ,  „«--.«w-n^»ar«i»i    ii'  « 

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  Mesures  de  sûreté  générale. 
Du  6  Mars  181;.  — (V.  B.  86,  n.°  760.) 

Louis ,  &c. 

L'article  12  de  la  charte  constitutionnelle  nous  charge  spécialement 
de  faire  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de 
l'Etat  :  elle  serait  essentiellement  compromise  ,  si  nous  ne  prenions 
pas  des  mesures  promptes  pour  réprimer  l'entreprise  qui  vient  d'être 
formée  sur  un  des  points  de  notre  royaume,  et  d'arrêter  l'effet  des 
complots  et  attentats  tendant  à  exciter  la  guerre  civile  et  à  détruire 
le  Gouvernement. 

A  CES  causes  ,  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  amé 
et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray,  comman- 
deur de  nos  ordres  ;  sur  l'avis  de  notre  Conseil ,  NOUS  AVONS  OR- 
DONNÉ et  ORDONNONS,  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Napoléon  Bitotuwnrte  est  déclaré  traître  et  rebelle  pour 
s'être  introduit  à  main  armée  dans  le  département  du  Var.  Il  est  en- 
joint à  tous  les  gouverneurs ,  commandans  de  la  force  armée,  gardes 
nationales,  autorités  civiles,  et  même  aux  simples  citoyens,  de  lui 
courir  sus,  de  l'arrêter,  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un  conseil 
de  guerre  qui,  après  avoir  reconnu  l'identité,  provoquera  contre  lui 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi. 

2.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  comme  coupables  des  mêmes 
crimes ,  les  militaires  et  employés  de  tout  grade  qui  auraient  accom- 
pagnéou  suivi  ledit  Buonapartedàns  sou  invasion  du  territoire  français, 
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à  moins  que  dans  !e  délai  de  huit  jours ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  ils  ne  viennent  faire  leur  soumission  entre 
les  mains  de  nos  gouverneurs,  commandans  de  divisions  militaires, 
généraux  ou  administrations  civiles. 

3.  Seront  pareillement  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  com- 
plices de  rébellion  et  d'attentats  tendant  à  changer  la  forme  du  Gou- 
vernement et  provoquer  la  guerre  civile,  tous  administrateurs  civils 
et  militaires ,  chefs  et  employés  dans  lesdite*  administrations,  payeurs 
et  receveurs  de  deniers  publics,  même  les  simples  citoyens,  qui  prê- 
teraient directement  ou  indirectement  aide  et  assi.ctance  à  Bonaparte* 
4-  Seront  punis  des  mêmes  peines  ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  182  du  code  pénal  ,  ceux  qui,  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics ,  par  des  placards  affichés  ou  par  des 
écrits  imprimés,  auraient  pris  part  ou  engagé  les  citoyens  à  prendre 
part  à  la  révolte,  ou  à  s'abstenir  de  la  repousser. 

5.  Notre  chancelier ,  nos  ministres  secrétaires  d'état  et  notre  direc- 
teur général  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  iusérée  au  Bulletin 
des  lois,  adressée  à  tous  gouverneurs  de  divisions  militaires,  généraux, 
commandans,  préfets,  sous-préfets  et  maires  de  notre  royaume,  avec 
ordre  de  la  faire  imprimer  et  afficher  tant  à  Paris  qu'ailleurs ,  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

Nota.  Voyez  ci-après  les  proclamations  et  ordonnances  des  11,  12  et 
19  d$  ce  mois.        k  ,  . 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  Militaires  de  toute  arme  et  de 
tout  grade  en  semestre  et  en  congé  limité  ou  illimité. 

Du  9  Mars  181 5.  —  (V.B.  89,n.°7S8.) 

LOUIS,  &c. 

Nous  avons  fait  connaître  à  la  France  entière  l'entreprise  formée 
sur  un  de*  points  de  notre  royaume  par  un  homme  dont  le  nom  seul 
rappelle  les  malheurs  de  la  patrie. 

Nous  comptons  sur  les  sentimens  patriotiques  de  tous  les  Français, 
sur  leur  attachement  inviolable  au  trône  ,  à  leur  souverain  légitime, 
à  cette  charte  constitutionnelle  qui  fixe  à  jamais  leurs  destinées  :  nous 
comptons  sur  le  dévouement  d'une  armée  dont  la  gloire  a  retenti  dans 
toute  l'Europe;  et  si ,  par  suite  de  la  paix,  cette  armée  a  subi  une 
réduction  qui  ne  nons  a  pas  permis  d'employer  activement  tous  les 
braves  officiers  qui  en  font  partie,  et  dont  l'existence  a  été  l'objet  cons- 
tant de  notre  sollicitude,  le  moment  est  venu  où,  laissant  un  libre 
cours  aux  sentimens  d'honneur  et  de  courage  qui  les  animent ,  nous 
les  appelons  à  en  donner  de  nouvelles  preuves. 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  ;  le  conseil  des  ministres  entendu,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Tous  les  militaiics  en  semestre  et  en  congé  limité,  officiers, 
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sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  rejoindront  sur-le-champ  leurs 
régi  mens  respectifs. 

Les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  à  délivrer  des  feuilles 
de  route  portant  indemnité. 

Les  militaires  qui  sont  dans  ce  cas,  pourront ,  au  lieu  de  rejoindre 
leurs  corps,  se  taire  inscrire  dans  les  bataillons  ou  escadrons  de  réserve 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  articles  3  et  6. 

2.  Tous  les  militaires  devront  partir  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  publication  de  cette  ordonnance. 

3.  Les  généraux  commandant  les  départemens  feront  réunir,  dans 
le  plus  bref  dé'ai  ,  au  chef-lieu  du  département ,  tous  les  sous-officiers 
et  soldats  des  rétiniens  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère  qui 
sont  en  congé  illimité,  ou  qui ,  rentrés  dans  leurs  foyers  avant  le  8" 
août  1 8  1 4  9  sont  disponibles  en  vertu  de  nos  ordonnances  des  15  mai 
et  8  août,  lis  procéderont  de  suite  à.  l'organisation  de  bataillons  de 
réserve  composés  chacun  de  six  compagnies  de  cent  hommes  chacune, 
non  compris  les  officiers.  Chacun  de  ces  bataillons  portera  le  nom  du 
département  où  il  aura  été  formé,  et  ils  seront  distingués  entre  eux 
par  le  numéro  d'ordre  de  leur  formation. 

4*  Les  officiers  d'infanterie  et  de  l'état-major  en  non-activité  seront 
placés  ,  suivant  leur  grade,  dans  ces  bataillons  ,  et  jouiront  de  la  soide 
d'activité,  ainsi  que  les  sous-officiers  et  soldats ,  à  dater  du  moment  de 
leur  réunion  dans  le  chef-lieu  du  département. 

5.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  surveilleront  la 
formation  de  ces  bataillons,  et  donneront  aux  généraux  commandant 
les  départemens  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  leur  prompte 
organisation,  ils  se  rendront,  à  cet  effet,  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
temens qui  composent  la  division  militaire  dont  ils  ont  le  comman-' 
dément. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  cavalerie  qui  «ont  en 
congé  illimité,  seront  également  réunis  aux  chefs-lieux  de  leurs  dépar- 
temens. Les  généraux  commandant  ces  départemens  réuniront  par 
arme,  autant  que  possible  ,  ces  sous-officiers  et  cavaliers  ,  et  donneront 
le  commandement  de  ces  corps  aux  officiers  de  cavalerie  en  non- 
activitc. 

7.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  départemens  se 
concerteront  avec  les  préfets  pour  faire  fournir  des  chevaux  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  ces  escadrons.  Les  militaires  qui  se  monteront  à 
leurs  frais ,  recevront  de  suite  le  remboursement  de  leurs  chevaux  au 
prix  fixé  par  l'ordonnance. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  d'artillerie  à  pted  et  à 
cheval,  du  génie,  des  pontonniers,  des  ouvriers  et  du  train  d'artil 
lerie  ,  qui  sont  en  congé  illimité  ,  seront  également  réunis  au  chef" 
lieu  de  leur  département ,  et  dirigés  sur  les  écoles  d'artillerie  et  du  génie 
qui  seront  le  plus  à  proximité. 

9.  L'armement  des  bataillons  et  escadrons  de  réserve  sera  fourni  par 
les  soins  des  préfets ,  qui  disposeront  des  armes  qui  existent  en  dépôt 
aux  chefs -lieux  des  départemens  et  des  arrondissemens.  Tous  les 
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citoyens  qui  se  trouvent  encore  détenteurs  d'armes  de  guerre,  et  qu* 
ne  font  point  partie  de  la  garde  nationale  organisée,  sont  requis  de 
les  mettre  à  la  disposition  des  préfets  et  sous- préfets ,  qui  en  feront 
payer  la  valeur. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  en  outre  autorisé  à  faire  com- 
pléter l'armement  de  ces  corps,  en  le  faisant  fournir  par  nos  arsenaux  ^ 
et  il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  pourvoir  à  leur  habil- 
lement et  équipement. 

1 1.  Les  bataillons  d'infanterie  et  les  escadrons  de  cavalerie  qui  se- 
ront organisés  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  feront  partie 
de  l'armée  active ,  à  dater  du  jour  de  leur  formation ,  et  seront  à  la 
disposition  des  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  dé- 
partement pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  les  besoins  du  service. 

12.  Ces  corps  sont  également  destinés  à  agir  de  concert  avec  ceux 
de  la  garde  nationale  qui  seront  mis  en  activité  par  les  préfets  ,  et 
d'après  les  mesures  qui  seront  arrêtées  entre  les  généraux ,  les  préfets 
et  les  inspecteurs  des  gardes  nationales. 

13.  Les  officiers  de  l'état-major  général  de  l'armée  qui  sont  en  non- 
activité  de  service  dans  leurs  départemens,  pourront  être  admis  dans 
les  corps  qui  seront  formés,  suivant  leur  ancienne  arme  et  leur  grade, 
d'après  les  choix  qu'en  feront  les  généraux  commandant  les  divisions 
militaires. 

14.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  pourront 
mettre  à  la  disposition  des  préfets ,  sur  leur  demande ,  des  officiers 
d'état-major  et  de  ligne  en  non-activité,  pour  être  employés  dans  ks 
corps  de  la  garde  nationale  qui  seront  organisés. 

6es  officiers  jouiront  de  leur  traitement  d'activité ,  à  dater  du  jour 
où  ils  seront  désignés  pour  ces  emplois. 

1 5.  Les  officiers  de  tout  grade  qui  seront  remis  en  activité  de  service , 
soit  dans  les  bataillons  et  escadrons  de  réserve,  soit  dans  les  corps  de 
la  garde  nationale,  recevront  des  commissions  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Nom.  Voyez  l'ordonnance  du  i.er  août  1815  ,  sur  la  solde  de  retrait^ 
et  le  traitement  de  réforme  de  ces  officiers. 

16.  Les  officiers  de  tout  grade,  en  demi-solde,  qui  n'auront  pas  été 
compris  dans  les  cadres  déformation  des  nouveaux  bataillons  et  esca- 
drons, ou  qui  ne  feront  point  partie  des  corps  de  la  garde  nationale, 
seront  réunis,  dans  chaque  département,  en  compagnies  ou  bataillons ^ 
sous  la  dénomination  de  Gardes  du  Roi. 

17.  Les  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme  qui  feront  partie 
de  ces  corps  d'élite,  jouiront  du  traitement  d'activité  :  nous  nous  ré- 
servons de  nommer  des  officiers  généraux,  investis  de  notre  confiance* 
pour  commander  ces  corps  et  les  réunir  au  besoin  auprès  de  notre 
personne. 

18.  Les  généraux  chargés,  par  la  présente  ordonnance,  de  l'organi- 
sation des  corps  d'élite  créés  par  les  articles  16  et  17,  seront  autorisés  à 
âdmettrt  de«  jeune*  gens  réunissant  les  qualités  rtquises,  quoiqu'ils  1*% 
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soient  pas  revêtus  d'un  gracie  militaire»  mais  qui  seront  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  pourvus  de  celui  de  sous-lieutenant. 

Les  individus  admis  en  vertu  de  cette  disposition  seront  commis* 
•ionnés  de  ce  grade  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nota.  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  le  décret  du  28  de  ce 
mois,  qui  en  a  modifié  les  dispositions  pour  le  rappel  des  sous-officiers  ei 
soidats. 


ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Gardes  nationales  du  Royaume. 
Du  9  Mars  1815,  —  (V.  B.  01 ,  n.°  807.) 

Louis,  &c. 

L'ennemi  delà  France  a  pénétré  dans  l'intérieur.  Tandis  que  l'armée 
va  tenir  la  campagne,  les  gardes  nationales  sédentaires  doivent  garder 
les  places  fortes,  contenir  les  factieux  dans  l'intérieur,  dissiper  leurs  ras- 
semoiemens,  intercepter  leurs  communications. 

Les  gardes  nationales  sédentaires,  qui  présentent  une  masse  de  trois 
millions  de  propriétaires  fonciers  ou  industriels,  constituent  une  force 
locale  universellement  rçpandue,  qui  par-tout  peut  envelopper  ec 
harceler  les  rebelles,  et  redevient  maîtresse  par-tout  où  ils  cessent 
d'être  en  force. 

De  cette  niasse  formidable,  mais  que  tant  d'intérêts  attachent  au  sol, 
peuvent  sortir  des  corps  volontaires  qui  forment  des  colonnes  mobiles 
ou  prennent  rang  avec  l'armée,  il  suffit  pour  cela  que  les  gardes  natio- 
naux habillés,  équipés  et  armés,  qui,  par  leur  jeunesse,  leur  état  et  leur 
fortune,  comme  par  leur  noble  dévouement,  peuvent  et  veulent  quitter 
un  instant  leurs  foyers,  se  forment  en  corps  de  volontaires  pour  un  ser- 
vice actif,  mais  libre  et  momentané. 

Ainsi  la  nation  combattra  par-tout  avec  l'armée,  soit  en  ligne,  soit 
comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un  grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut 
point,  ne  reprend  pas  le  joug  qu'il  a  secoué. 

Mais  comme  c'est  principalement  parl'union  que  les  peuples  résistent 
à  la  tyrannie,  c'est  sur-tout  dans  les  gardes  nationales  qu'il  importe  de 
conserver  et  de  resserrer  les  nœuds  d'une  confiance  mutuelle,  en 

{prenant  un  seul  et  même  point  de  ralliement.  Nous  l'avons  trouvé  dans 
a  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  promis  d'observer  et  de  faire 
observer  à  jamais,  qui  est  notre  ouvrage  libre  et  personnel,  le  résultat 
de  notre  expérience,  et  le  lien  commun  que  nous  avons  voulu  donner 
aux  intérêts  et  aux  opinions  qui  ont  si  long-temps  divisé  la  France. 

A  CES  CAUSES,  mettant  notre  confiance  entière  dans  la  charte 
constitutionnelle,  dans  les  chambres  qui  sont  avec  nous  gardiennes  delà 
charte  et  qui  nous  environnent,  dans  l'expérience  de  nos  peuples  éclairés 
par  les  phases  diverses  d'une  longue  révolution,  dans  l'honneur  et  la 
fidélité  de  l'armée  et  des  gardes  nationales,  Nous  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

$.  I.cr  Des  Cardes  nationales  sédentaires. 
AftT«  i."  Le*  garde?  nationales  sédentaires  dont  l'organisation, 
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l'armement  et  l'équipement  sont  incomplets,  seront  sur-le-champ  or- 
ganisées, équipées  et  armées  par  les  soins  des  préfets,  des  sous-préfets 
et  des  maires,  et  des  inspecteurs  et  commandans  des  gardes  nationales.. 

A  cet  effet,  on  profitera  des  cadres  actuels  et  des  listes  ou  des  cadres 
qui  viennent  d  être  préparés,  de  manière  à  y  classer  tous  les  contri- 
buables qui,  par  leurs  propriétés  ou  leur  industrie,  sont  intéressés  au 
maintien  de  la  charte  constitutionnelle  et  à  la  stabilité  du  gouver- 
nement. 

2.  Les  gardes  nationales  sédentaires  sont  spécialement  chargées  de 
la  garde  des  places  fortes  et  des  établissemens civils,  militaires  ou  mari- 
times, du  service  de  sûreté  intérieure  et  de  la  répression  des  factieux 
tt  rebelles;  elles  veilleront  sur-tout  à  ce  que  les  rebelles  soient  de  toute 
part  cernés  et  enveloppés,  leurs  communications  interceptées,  et  leur 
action  concentrée  dans  les  seuls  points  qu'ils  Occupent.  Elles  proté- 
geront et  favoriseront  par  tous  les  moyens  possibles  la  transmission  des 
nouvelles  qu'il  importe  de  connaître  :  elles  établiront  entre  elles,  à  cet 
effet,  les  correspondances  et  les  moyens  d'avertissement  que  peuvent 
leur  suggérer  leur  zèle,  leur  activité,  et  l'intelligence  qui  distingue  les 
Français. 

S.  II.  Des  Gardes  nationales  volontaires. 

q.  Dans  les  départemens  où,  comme  à  Paris  et  autres  villes  ,  il  se 
présentera  des  gardes  nationaux  habillés,  armés,  équipés,  à  qui  leur 
âge  et  leur  fortune  permettent  de  faire  un  service  extérieur  et  momen- 
tané, et  que  leur  dévouement  à  la  patrie  et  à  notre  personne  y  engage, 
les  préfets,  de  concert  avec  les  inspecteurs  des  gardes  nationales,  7es 
organiseront  en  compagnies,  cohortes  et  légions  volontaires,  et /eur 
nommeront  des  chefs  pris  parmi  les  citoyens  que  leur  considération 
personnelle,  leur  expérience,  leurs  services,  leur  grade  dans  la  girde 
nationale,  ou  leur  ancien  grade  dans  l'armée,  rendent  les  plus  propres 
à  l'organisation  et  au  commandement  de  ces  corps. 

4  L'armement  et  l'équipement  des  gardes  nationaux  volontaires  qui 
ne  pourraient  se  procurer  sur-le-champ  des  armes  et  des  effets  d'équipe- 
ment, seront  complétés  sans  délai  des  magasins  de  l'État. 

5.  Ces  corps  volontaires  seront  employés,  soit  dans  les  départemens, 
en  colonnes  mobiles, destinées  à  détruire  les  rassemblemens;  soit  en 
•ligne,  avec  les  corps  de  l'armée,  suivant  que  le  dévouement  des  volon- 
taires les  portera  à  s'offrir  pour  l'un  ou  l'autre  service. 

6.  Les  corps  volontaires  ne  cesseront  pas  d'être  régis  par  les  mêmes 
lois  et  la  même  autorité  que  les  gardes  nationales  sédentaires,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  serviront  en  ligne  ou  dans  les  places  assiégées  et 
bloquées  :  ces  derniers  seront,  conformément  aux  lois,  sous  les  ordres 
des  généraux  ou  gouverneurs  investis  de  nos  pouvoirs  et  de  noue 
confiance. 

7.  Les  corps  volontaires  auront  droit  à  la  solde ,  aux  vivres  et  autres 
prestations  militaires,  dans  toutes  les  situations  analogues  à  celles  des 
gardes  nationales  sédentaires,  requises  momentanément  pour  un  service 
militaire  extérieur  et  actif. 
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8.  Aucun  engagement  ne  pourra  résulter  de  ce  service  de  dévoue* 
ment  et  d'honneur:  les  citoyens  qui  le  feront,  seront  libres  de  rentrer 
dans  leurs  foyers  dés  que  la  rébellion  sera  comprimée. 

S.  III.  Dispositions  d'ordre  et  d'union  dans  les  Gardes  nationales. 

9.  Nous  voulons  que  la  charte  constitutionnelle  soit  le  point  de 
ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tous  les  Français.  ^ 

Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  véritablement  affec- 
tionnés, ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction. 

Nous  envisagerons  comme  un  attentat  à  notre  autorité,  et  comme 
un  moyen  de  favoriser  la  rébellion ,  toute  entreprise  directe  ou  indirecte, 
par  actions,  écrits  ou  propos  publics,  qui  tendrait  à  ébranler  la  con- 
fiance des  gardes  nationales  et  la  charte  constitutionnelle,  ou  à  les 
diviser  en  factions  par  des  distinctions  que  la  charte  réprouve. 

S.  IV.  Dispositions  générales  d'exécution. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
et  notre  ministre  d'état  major  général  des  gardes  nationales  du  royaume, 
a  Cresson t  sur-le-champ  aux  préfets  et  aux  inspecteurs  ou  commanda  ns 
des  gardes  nationales,  leurs  ordres  et  leurs  instructions  respectives  sur 
l'organisation  et  le  service  des  gardes  nationales  sédentaires  et  volon- 
taires. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  l'intérieur  et 
des  finances,  d'office,  ou  sur  l'indication  du  ministre  d'état  major 
général,  feront  sur-le-champ  toutes  les  dispositions  de  finances  néces- 
saires pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  indispensables  de  cette 
organisation  et  de  ce  service. 

1  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
d'office,  ou  sur  l'indication  de  notre  ministre  d'état  major  général, 
donnera  d'urgence  tous  les  ordres  nécessaires  pour  compléter,  sur  la 
demande  des  préfets,  l'armement  et  l'équipement  des  gardes  nationales 
volontaires  et  sédentaires. 

12.  Le  chancelier  de  France,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  et  le  directeur  général  de  la  police ,  donneront 
pareillement ,  d'office ,  ou  sur  l'indication  de  notre  ministre  d'état  major 
général,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  spécialement  de  l'article  9  concernant  la  charte 
constitutionnelle  et  l'union  des  gardes  nationales. 

13.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la  guerre 
et  de  la  marine  se  concerteront  avec  notre  ministre  d'état  major  général , 
pour  que  les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  les  forces  mari- 
times concourent  avec  ensemble  et  unité  à  la  répression  de  la  rébellion. 

Nota.  Voyez  le  décret  du  2 1  de  ce  mois ,  qui  rapporte  l'ordonnance,  et 
celui  du  10  avril  suivant,  qui  règle  l'organisation,  l'armement,  &c,  des 
gardes  nationales. 
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PROCLAMATION  du  Roi  sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion 

du  Territoire  par  Bonaparte. 

Du  1 1  Mars  1815.  —  (  V.  B.  90,  n.°  802.) 

APRÈS  vingt-cinq  ans  de  révolution,  nous  avions,  par  un  bienfait 
signalé  de  la  Providence,  ramené  la  France  à  un  état  de  bonheur  et 
de  tranquillité.  Pour  rendre  cet  état  durable  et  solide,  nous  avions 
donné  à  nos  peuples  une  charte  qui ,  par  une  constitution  sage,  assurait 
la  liberté  de  chacun  de  nos  sujets.  Cette^charte  était  depuis  le  mois 
de  juin  dernier  la  règle  journalière  de  notre  conduite  ;  et  nous  trouvions 
dans  la  chambre  des  pairs  et  dans  celle  des  députés,  tous  les  secours 
nécessaires  pour  concourir  avec  nous  au  maintien  de  la  gloire  et  de 
la  prospérité  nationale.  L'amour  de  nos  peuples  était  la  récompense 
la  pins  douce  de  nos  travaux,  et  le  meilleur  garant  de  leurs  heureux 
succès.  C'est  cet  amour  que  nous  appelons  avec  confiance  contre 
l'ennemi  qui  vient  souiller  le  territoire  français,  qui  veut  y  renouveler 
la  guerre  civile.  C'est  contre  lui  que  toutes  les  opinions  doivent  se 
réunir.  Tout  ce  qui  aime  sincèrement  la  patrie,  tout  ce  qui  sent  le 
prix  d'un  gouvernement  paternel  et  d'une  liberté  garantie  par  les  lois, 
ne  doit  plus  avoir  qu'une  pensée,  de  détruire  l'oppresseur  qui  ne  veut 
ni  patrie,  ni  gouvernement,  ni  liberté.  Tous  les  Français,  égaux  par 
la  constitution,  doivent  l'être  aussi  pour  la  défendre.  C'est  à  eux  tous 
que  nous  adressons  l'appel  qui  doit  les  sauver  tous.  Le  moment  est 
venu  de  donner  un  grand  exemple;  nous  l'attendons  de  l'énergie  d'une 
nation  libre  et  valeureuse  :  elle  nous  trouvera  toujours  prêts  à  la  diriger 
dans  cette  entreprise  à  laquelle  est  attaché  le  salut  de  la  France.  Des 
mesures  sont  prises  pour  arrêter  l'ennemi  entre  Lyon  et  Paris.  Nos 
moyens  suffiront,  si  la  nation  lui  oppose  l'invincible  obstacle  de  son 
dévouement  et  de  son  courage.  La  France  ne  sera  point  vaincue  dans 
cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  la  fidélité  contre  la 
trahison,  de  Louis  XVI II  contre  Buo naparte. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  Convocation  et  la  Permanence 

des  Conseils  généraux  des  départ emens. 

Du  1  »  Mars  1 8 1 5.  —  (  V.  B.  90 ,  n.°  803.  ) 
LOUIS,  &c.  ,  v 
Les  dangers  de  l'État  s'accroissent:  il  n'en  est  pas  que  ne  surmontent 
le  courage  des  Français,  leur  amour  pour  la  patrie,  et  la  fidélité  à 
notre  personne;  mais  il  est  nécessaire  de  fournir  à  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  la  détènse  des  intérêts  publics,  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  efficaces  d'agir  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  Il  n'est 
rien  qu'on  ne  puisse  attendre  de  leur  patriotisme,  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  la  liberté  contre  la  tyrannie,  la  propriété  contre  le  brigandage, 
çt  la  charte  constitutionnelle  contre  un  monstrueux  despotisme. 

A  CES  CAUSES ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ai>  département  de  l'intérieur,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 


Digitized  by  Google 


ii  mars  j S 1 5.  545 

Art.  i.er  Les  conseils  généraux  des  départemens  seront  convoqués 
extraotdinairement  par  les  préfet*,  à  l'instant  même  de  la  réception  de 
notre  présente  ordonnance. 

2.  lis  resteront  en  séance  permanente  pour  l'exécution  des  mesures 
de  salut  pubiic  prescrites  par  nos  ordonnances  de  ce  jour,  tant  pour 
l'organisation  des  gardes  nationales,  que  pour  la  formation  des  corps 
de  volontaires. 

3.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  toute:;  autres  mesures  de  salut  public 
que  les  circonstances  ou  les  localités  pourront  leur  suggérer,  à  la 
charge  de  communiquer  le  1rs  délibérari  >ns  aux  préfets  des  départe- 
mens,  qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Nous  recommandons  aux  corps  administratifs  réunis  et  en  per- 
manence, d'agir  avec  l'activité,  le  patriotisme  et  la  bonne  intelligence 
qui  peuvent  assurer  le  succès  de  leurs  efforts. 

Nota.  La  permanence  des  conseils  a  cessé  en  exécution  d'an  décret  du 
21  mars. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  let  peines  à  infliger  aux 
Embaucheurs  et  aux  Provocateurs  à  la  désertion. 

(Du  11  Mars  181  $.  —  (  V.  B.  02  ,  n.°  81 9.  ) 

Louis-,  &c. 

Nous  avons  pris  toutes  le*  mesures  qu'exigeaient  l'honneur  et  la 
sûreté  de  l'Etat,  pour  repousser  par  la  force  l'ennemi  qui  ose  attenter 
à  la  tranquillité  publique,  et  qui  cherche  à  détruire  le  gouvernement 
constitutionnel  sur  lequel  reposent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre 
royaume. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  ra  sembler  promptement  des  forces 
imposantes,  si  nous  ne  réprimons  par  des  peines  sévères  et  prompte- 
ment appliquées  les  tentatives  de  séduction  journellement  employées 
auprès  de  nos  braves  armées,  pour  les  détacher  de  leur  devoir.  A 
CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  conseil,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  La  loi  du  4  nivôse  an  4  continuera  d'être  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  tout  embaucheur  pour  l'ennemi 
ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de  mort. 

2.  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui,  par  argent,  par  discours,  ou 
paria  distribution  et  publication  d'écrits  incendiaires,  chercherait  à 
éloigner  de  leur  devoir  les  soldats  ou  les  citoyens  appelés  à  repousser 
l'ennemi ,  ou  à  les  faire  passer  aux  rebelles. 

3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  tefus  les  soldats  et  citoyens  appelés 
à  défendre  la  patrie,  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux,  ou  ne  lés 
rejoindraient  pas  et  passeraient  à  l'ennemi. 

4.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  corps  d'armée,  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  où  nous  le  jugerons  convenable,  des  conseils  de 
guerre  spécialement  chargés  de  juger  les  coupables  des  délits  ci-dessus 
mentionnés. 

t    Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  seront  exécutés  dans  le*  vingt. 
J3.  35 
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quatre  heures,  à  l'égard  des  coupables  pris  les  armes  à  la  main,  ou 
arrêtés  en  flagrant  délit  en  cherchant  à  débaucher  les  soldats  et  offi- 
ciers de  nos  armées. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin 
sera,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  adressée  à  tous  les 
préfets,  sous-préfets,  cours  et  tribunaux  et  municipalités  du  royaume* 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  21  février  1816,  sur  les  moyens  de  pré- 
venir les  conflits  de  juridiction  auxque  s  peut  donner  lieu  l'incertitude 
de  la  jurisprudence  en  matière  de  législation  répressive  de  la  désertion. 

Proclamation  du  Roi  aux  Armées. 
Du  11  Mars  1815.— (V.B.  oj  ,n.°82i.) 

Louis,  &c. 

Braves  soldats,  la  gloire  et  la  force  de  notre  royaume,  c'est  au  nom 
de  l'honneur  que  votre  Hoi  vous  ordonne  d'être  fidèles  à  vos  drapeaux; 
vous  lui  avez  juré  fidélité,  vous  ne  trahirez  pas  vos  sermens.  Ua 
général  que  vous  auriez  détendu  jusqu'au  dernier  soupir ,  s'il  ne  vous 
avait  pas  déliés  par  une  abdication  formelle,  vous  a  rendus  à  votre  roi 
légitime.  Confondus  dans  la  grande  famille  dont  il  est  le  père,  et  dont 
vous  ne  vous  distinguez  que  par  de  plus  éclatans  services,  vous  êtes 
redevenus  mes  enfans  :  je  vous  porte  tous  dans  mon  cœur.  Je  m'associais 
à  la  gloire  de  vos  triomphes,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  pour  ma 
cause  :  rappelé  au  trône  de  mes  pères,  je  me  suis  félicité  de  le  voir 
soutenu  par  cette  brave  armée,  si  digne  de  le  défendre. 

S<à!dat>,  c'est  voire  amour  que  j^inv'oque,  c'est  votre  fidélité  que  je 
réclame;  vos  aïeux  se  rallièrent  jadis  au  panache  du  grand  Henri: 
c'est  son  petit- fils  que  j'ai  placé  à  votre  tête;  suivez-ie  fidèlement 
dans  les  sentiers  de  l'honneur  et  du  devoir;  défendez  avec  lui  la  liberté 
publique  qu'on  attaque ,  la  charte  constitutionnelle  qu'on  veut  détruire; 
défendez  vos  femmes,  vos  pères,  vos  enfans,  vos  propriétés,  contre  la 
tyrannie  qui  les  menace.  L'ennemi  de  la  patrie  n'est-il  pas  aussi  le 
vôtre!  N'a-t-il  pas  spéculé  sur  votre  sang,  trafiqué  de  vos  fatigues  et 
de  vos  blessures!  N'est-ce  pas  pour  satisfaire  son  insatiable  ambition 
qu'il  vous  conduisait,  à  travers  mille  dangers,  à  d'inutiles  et  meur- 
trières victoires  î 

Notre  belle  France  ne  lui  suffisant  plus,  il  épuiserait  de  nouveau  îa 
population  entière  pour  aller  aux  extrémités  du  monde  payer  de  votre 
Sing  de  nouvelles  conquêtes.  Défiez- vous  de  ses  perfides  promises. 
Vft  e  roi  vous  appelle,  la  patrie  vous  réclame  :  que  l'nonneur  vous 
fixe  invariablement  sous  vos  drapeaux.  C'e.<t  moi  qui  me  change  de 
vos  récompenses;  c'est  dans  vo^ran^s,  c'est  parmi  IVlite  des  soldats 
fkléles ,  que  je  vous  choisirai  des  officiers  :  la  reconnaissance  publique 
paiera  tous  vos  services.  Lncore  un  eflort ,  et  vous  jouirez  bientôt  de 
la  t'.ioire  et  du  repos  glorieux  que  vous  avez  mérites. 

ivbrchez  donc  .-ans  balancer,  biaves  soldats,  à  la  voix  de  l'honneur; 
arrêtez  -vous-  mêmes  le  premier  traître  qui  voudra  vous  séduire.  Si 
Quelques-uns  d'entre  vous  avaient  déjà  prêté  l'oreille  aux  perftJcs 
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suggestions  des  rebelles,  il  est  encore  temps  qu'ils  rentrent  dans  les 
sentiers  du  devoir  :  la  porte  est  encore  ouverte  au  repentir.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  escadrons  qu'un  chef  coupable  voulait  égarer  pies  de 
la  Fère,  l'ont  d'eux-mêmes  forcé  à  s'éloigner.  Que  cet  exemple  profite 
à  toute  l'armée;  que  ce  grand  nombre  de  corps  restés  purs  qui  ont 
refusé  de  se  réunir  aux  rebelles,  serrent  leurs  bataillons  pour  attaquer 
et  repousser  les  traîtres,  et  persévèrent  dans  leurs  bonnes  dispositions. 
Soldats,  vous  êtes  Français,  je  suis  votre  roi;  ce  n'est  pas  en  vain  que 
je  confie  à  votre  courage  et  à  votre  fidélité  le  salut  de  notre  chère 
patrie.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  conserve  le  Traitement  des  Employés  des 
Administrations  civiles  qui  prendront  les  armes  pour  la  défense  de  la 
Patrie, 

Du  15  Mars  181;.  — (V.  B.  94,  n.°  8*3.) 

LES  employés  dans  les  administrations  civiles  qui  prendront  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie,  conserveront  leurs  traitemens  pen- 
dant le  cours  du  service  momentané  auquel  ils  seront  appelés ,  et 
reprendront  leurs  places  à  leur  retour;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
solde  et  des  récompenses  qu'ils  pourront  mériter  par  leur  bravoure  et 
leur  conduite  à  l'armée. 


Loi  concernant  les  Récompenses  nationales. 
Du  15  Mars  1815.  —  (V.  B.  9;,  n.°  850.) 

Louis,  &c. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau  d'une  guerre  étrangère  qui 
peut  éclater  à  la  nouvelle,  au  congrès,  de  l'apparition  de  Napoléon 
Buonaparte  sur  le  territoire  français; 

Voulant  donner  à  l'armée  française  une  marque  de  notre  satisfaction 
et  de  notre  confiance,  et  à  nos  fidèles  sujets  une  nouvelle  garantie  de 
tous  leurs  droits  politiques  et  civils  fondés  sur  la  charte  constitu- 
tionnelle , 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  Les  garnisons  de  la  Fère,  de  Lille  et  de  Cambrai,  ont 
bien  mé  ité  du  roi  et  de  la  patrie;  il  leur  sera  décerné  une  récom- 
pense nationale. 

2.  La  garnison  d'An  ibes  a  également  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
il  lui  sera  décerné  une  récompense  nationale. 

Les  maréchaux  Alert  er,  duc  de  Trévise,  er  Macdonald ,  duc  de 
Tarente,  ont  bien  mérité  de  ia  patrie;  il  sera  voté  en  leur  faveur 
une  récompense  nationale. 

3.  11  sera  donné  une  pension  aux  militaires  qui  seront  blessés,  et 
aux  familles  de  ceux  qui  «eront  tués  en  combattant  JVai  oléon  Bucncparie. 

4.  Le  dépôt  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  pv.bliquç 
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ca  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des  gardes  nationales 

et  Je  ions  les  citoyens. 

AW.  Voyez  l'ordonnance  du  10  juillet  \§\6,  portant  qu'aucune  ré- 
compense nationale  ne  peut  être  décernée  sans  l'autorisation  du  Roi. 


Loi  concernant  les  Alilitaires  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
Du  1 5  Mari  1 8 1  ) .  —  (  V.  B.-  9 j ,  n.°  8 3 1 .  ) 

Louis ,  &c. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chamhr.es  ont  adopté  ,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  ï.cr  Les  arrérages  dus  à  tous  les  militaires  membres  de  la 
légion  d'honneur,  quel  que  scit  leur  gtade,  leur  seront  payés  en 
entier  sur  le  pied  de  1813. 

2.  Tous  les  brevets  de  nominations  faites  jusqu'au  i.cr  avril  1814 
seront  expédies  sur-le-champ ,  et  à  la  date  des  lettres  d'avis  déjà  reçues. 

3.  Tous  les  militaires  p.ir  nous  promus  seront  également  admis  au 
traitement  affecté  à  leurs  grades  respectifs,  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation. 

-  Nom.  Les  diverse  ordonnances  relatives  au  paiement  du  traitement  des 
légionnaires,  à  la  réJuciou  de  ce  traitement,  n'ont  point  été  insérées 
au  Bulletin  des  lois.  •■-« 


ORDONNANCE  du  Poi  relative  aux  Promotions  dans  la  Lé/icn 

d'konnem: 

Du  .6"  Mars  1  g 1 5 .  —  (V.  B.  yô,  n.n  832.) 

J  OUIS,  &c. 

Informés  de  l'empressement  avec  lequel  tous  les  Français  répondent 
en  ce  moment  à  l'appel  que  nous  avons  fait  à  leur  dévouement  et  à 
leur  courage,  et  voulant  nous  ménager  les  moyens  de  récompenser 
les  preuves  qu'ils  nous  donneront  de  leur  attachement  à  notre  personne; 
À  cts  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  L'exécution  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  17  février 
dernier,  portant  fixation  du  nombre  des  grades  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  est  ajournée. 

2..  Nos  ministres  nous  présenteront  immédiatement ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  les  projets  d'ordonnances  de  nomination  qui  devaient, 
conformément  à  l'article  10  de  la  susdite  ordonnance,  former  la  pro- 
motion du  24  avril  prochain. 

q.  Jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans  tout  le  royaume, 
nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine  exerce- 
ront la  faculté  de  nous  proposer  des  promotions  extraordinaires  dans 
Ja  légion  d'honneur,  conformément  à  l'article  13  de  la  susdite  ordon- 
nance; et,  en  considération  des  services  signalés  que  chaque  classe 


Digitized  by  Goo< 


•  l6  ET  10  MARS  1815.  549 
de  citoyens  peut  rendre  dans  les  circonstances  actuelles,  cette  faculté 
est  étendue,  quant  à  présent,  à  tous  les  ministres,  qui  devront  toute- 
fois se  conformer,  pour  toutes  les  propositions  de  faveur,  à  l'article  > 
de  l'ordonnance  précitée  du  17  février  dernier. 

Nota.  Voyez  l'ordonnance  du  26  mars  1816,  sur  l'organisation,  la 
composition  et  l'administra  lion  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur. 

■ 

PROCLAMA  TION  du  Roi  qui  déclare  close  la  Session  des  deux  Chambres 

pour  iS^. 

■ 

Du  1 9  Mars  1 8 1  ^ .  —  (  V.  B.  97  ,  n.°  840.  ) 

Louis,  &c. 

La  divine  Providence,  qui  nous  a  rappelés  au  trône  de  nos  pères, 
permet  aujourd'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défection  d'une  • 
©artie  de  la  force  armée  qui  avait  juré  de  le  défendre.  Nous  pourrions 
profiter  des  dispositions  fidèles  et  patriotiques  de  l'immense  majorité 
des  hahitans  de  Paris  pour  en  disputer  l'entrée  aux  rebelles  ;  mais  nous 
frémissons  des  malheurs  de  tout  genre  qu'un  combat  dans  ses  murs 
attirerait  sur  les  habitans.  ,  , 

Nous  nous  rctirops  avec  quelques  braves  que  l'intrigue  et  la  per- 
fidie ne  parviendront  point  à  détacher  de  leurs  devoirs;  et. puisque 
-nous  ne  pouvons  point  défendre  notre  capitale,  nous  irons  plus  loin 
rassembler  des  forces,  et  chercher  sur.  un  autre  point  du  royaume, 
non  pas  des  sujets  plusaimans  et  plus  fidèles,  que  nos  bons  Parisiens,  mais 
des  Français  plus  avantageusement  placée  pour  se  déclarer  pour  la 
bonne  cause.  .  .  .  . 

La  crise  actuelle  s'apaisera;  nous  avons  le  doux  pressentiment  que 
les  soldats  égarés  dont  la  détection  livre  nos  sujets  à  tant  de  dangers, 
ne  tarderont  pas  à  reconnaître  leurs,  torts,  et  trouveront  dans  notre 
indulgence  et  dans  nos  bontés  la  récompense  de  leur  retour.  Nous 
reviendrons  bientôt  au  milieu  de  ce.  bon  peupie ,  à  qui  nous  ramè- 
nerons encore  une  fois  la  paix  et  le  bonheur.  A  CfcS  CAUSES,  NOUS 
AVONS  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS,  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  Aux  termes  de  l'article  50  de  la  charte  constitutionnelle 
et  de  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  14  août  1814,  la  session  de 
la  chambre  des  pairs  et  celle  de  la  chambre  des  députés  des  départe- 
mens  pour  1814,  sont  déclarées  closes:  ies  pairs  et  Jes  députés  qui  les 
composent,  se  sépareront  à  l'instant. 

2.  Nous  convoquons  une  nouvelle  session  de  la  chambre  des  pairs 
et  la  session  de  1815  de  la  chambre  des  député-.  Les  pairs  et  les  dé- 
putés des  dépavtemens  se  réuniront  le  plutôt  possible  au  lieu  que  nous 
indiquerons  pour  le  siège  provisoire  de  notre  gouvernement.  Toute 
assemblée  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre  qui  aurait  lieu  ailleurs  sans 
notre  autorisation,  est  dès-à-présent  déclarée  nulle  et  illicite. 

3.  Notre  chancelier  et  nos  ministres ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
iont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  proclamation ,  <jui  sera 
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portée  aux  deux  chambres,  publiée  et  affichée  tant  à  Paris  que  dans 
les  départemens ,  et  envoyée  à  tous  les  préfets,  sous-préfets,  cours 
ft  tribunaux  du  royaume. 

Nota.  La  nouvelle  convocation  des  chambres  a  été  faite  par  ordon- 
nance du  4  septembre  1845,  et  l'ouverture  de  la  session  a  eu  lieu  le  7 
octobre  suivant. 


ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  Licenciement  de  l'Année. 
A  Lille,  du  23  Mars  181  e.  —  (VII.  B.  i2,n.°  53.) 

Louis,  &c. 

La  trahison  de  presque  tous  les  corps  de  l'armée  destinée  à  défendre 
la  patrie,  rendant  indispensable  de  changer  entièrement  les  mesures  que 
nous  avions  cru  devoir  prendre; 

Voulant  prévenir  les  nouveaux  malheurs  dont  nos  peuples  sont  mena* 
ces  par  la  présence  de  Napoléon  Buonaparte  sur  le  territoire  français; 

Considérant  que  la  conscription  a  été  abolie  par  le  i2.c  article  de  la 
charte,  constitutionnelle,  et  que  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  n'a  pu  être  encore  déterminé  par  une  loi; 

Vu  l'article  14  de  ladite  charte,  qui  met  à  notre  disposition  les 
forces  de  terre  et  de  nier; 

Considérant  que ,  parle  même  article  de  la  charte,  il  notis  appar- 
tient de  faire  et  de  publier  les  Ordonnances  et  les  réglemens  nécessaires 
à  la  sûreté  de  notre  royaume;  que  nous  avons  été  solennellement  invités 
par  la  chambre  des  pairs  et  par  la  chambre  des  députés  de*  dépar- 
temens,  dans  leur  adresse  du  17  de  ce  mois,  à  faire  usage  de  cette 
autorité  dans  toute  son  étendue; 

Considérant  enfin  qu'à  tous  les  pouvoirs  dont  nous  investissent,  dans 
les  temps  ordinaires,  notre  titre  royal  et  la  charte  constitutionnelle, 
viennent  se  réunir,  dans  une  crise'si  périlleuse,  tous  ceux  que  le 
danger,  la  confiance,  la  volonté  de  la  nation  et  le  vœu  exprimé  pas  ses 
représentans ,  nous  imposent  le  devoir  d'exercer;  A  CfcS  CAUSES, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  II  est  défendu  à  tout  Français,  soit  qu'il  ait  fait  précé- 
demment partie  de  nos  troupes,  soit  qu'il  n'ait  point  servi,  d'obéir  à 
aucune  prétendue  loi  de  conscription,  de  recrutement',  ou  à  tout  autre 
ordre  illégal  quelconque  qui  émanerait  de  Napoléon  Buonaparte ,  de 
tous  corps  ou  autorités  politiques,  civils  et  militaires  qu'il  pourrait 
appeler  ou  établir ,  ou  qui  lui  auraient  obéi  depuis  le  1  .cr  mars  1815  ou 
obéiront  à  l'avenir. 

2.  Il  est  pareillement  défendu  à  tous  gouverneurs  et  officiers  géné- 
raux commandant  dans  nos  divisions  militaires  et  dans  les  départeniens 
de  notre  royaume,  aux  officiers  de  notre  gendarmerie  royale  et  à  tout 
gendarme  qui  en  fait  partie,  à  tout  colonel,  major  ou  chef  de  corps, 
comme  aussi  à  tous  nos  amiraux,  vice-amiraux  et  autres  officiers  de 
notre  marine  royale,  aux  préfets  maritimes  et  aux  commandons  de  nos 
ports  et  arsenaux,  à  tout  préfet,  sous-préfet,  maire  ou  adjoint  do 
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maire,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  aucune  des  prétendue  lois  de 
conscription  ou  de  recrutement,  on  aucun  des  actes  ou  ordres  illé'- 
gaux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

3.  Tour)  Français  que  l'on  voudrait  contraindre  a  s'enrôler  sous  les 
drapeaux  de  Napoléon  Buonaparte,  est  autorisé  par  nous  à  s'y  sous* 
traire,  même  à  main  armée. 

4»  Tout  gouverneur  ou  officier  général  commandant  dans  nos  divi- 
sions militaires  ou  dans  les  départemens  de  notre  royaume ,  tout  colonel, 
major  ou  chef  de  corps,  tout  commandant  de  nos  places,  forteresses  ou 
postes  de  guerre,  tout  officier  de  nos  corps  royaux  du  génie  et  de 
l'artillerie,  tout  amiral,  vice-amiral  ou  autre  officier  de  notre  marine 
royale,  préfet  maritime  et  commandant  de  nos  ports  et  arsenaux,  qui, 
au  mépris  du  serment  qu'il  no'js  a  prêté,  aurait  adhéré  an  parti  de 
Napoléon  Buonaparte ,  sera  destitué,  pri^  é  de  toute  solde  d'activité  oa 
pension  de  retraite  pour  l'avenir ,  à  moins  qu'après  avoir  eu  connaissance 
de  notre  présente  ordonnance,  il  ne  rentre  à  l'instant  dans  son  devoir 
envers  nous. 

5.  Nous  licencions  par  la  présente  ordonnance  tous  officiers  et 
soldats  des  corps  de  terre  et  de  mer  qui,  entraînés  par  de?  chefs  qui 
nous  ont  trahis,  auraient  participé  à  la  révolte  et  passé  momentanément 
sous  le  commandement  de  Napoléon  Buonaparte  ou  de  ses  adhérens, 
et  nous  ordonnons  à  cesdits  officiers  et  soldats  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  leurs  foyers. 

Nota.  Voyez  l'exécution  de  cettte  ordonnance  dans  celle  du  6  juillet 
même  année,  qui  a  organisé  une  nouvelle  armée,  et  dans  celles  des  {  et 
3  1  août ,  et  6  septembre  suivant ,  qui  out  réorganisé  tous  les  corps  d'infan- 
terie, de  caValene,  d'artillerie  et  du  génie. 


ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  de  l'ordre  de  la  Fidélité* 
A  Gand,  le  17  Mai  1815.  —  (Moniteur,  n.°  270 .) 

Louis, &c. 

Au  milieu  des  événemens  malheureux  qui  nous  retiennent  éloignés 
de  notre  royaume,  notre  cœur  a  vivement  apprécié  les  marques  de  dé- 
vouement que  plusieurs  de  nos  sujets  nous  ont  données,  et  les  plus 
justes  motifs  nous  sollicitent  de  perpétuer  le  souvenir  d  une  si  touchante 
fidélité,  par  une  institution  qui  sera  à-la-fois  une  récompense  pour  les 
Français  qui  n'ont  écouté  que  leur  devoir,  et  un  encouragement  pour 
ceux  dont  les  circonstances  n'ont  pas  encore  secondé  le  zèle  :  A  C£S 
CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre 
et  de  l'avis  de  notre  conseil,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i.*r  Les  Français  qui  se  sont  ralliés  autour  de  notre  personne 
recevront  une  médaille  d'argent  de  j4  millimètres  de  grandeur,  qui 
portera  d'un  côté  notre  effigie,  et  de  l'autre,  le  mot  Fidélité,  au  milieu 
d'une  couronne  formée  de  deux  branches  de  laurier  et  de  chêne  :  cette 
médaille  sera  suspendue  au  côté  gauche  de  l'habit,  par  un  ruban  de 

quarante  millimètres  de  largeur,  blanc  et  bleu,  et  à  raies  égale*. 

■• 

— »  .» 
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2,  Les  Français  qui  contribueront,  par  des  services  signalés ,  à  ren- 
verser le  gouvernement  de  l'usurpateur,  ceux  dont  le  dévouement  aura 
été  éprouvé  par  des  actes  de  sa  tyrannie  ,  auront  le  droit  de  demander 
la  médaille  de  la  fidélité  :  ils  adresseront  leurs  demandes ,  et  les  preuves 
de  leurs  droits ,  au  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
auquel  ils  ressortissent. 

.  3.  Toutes  les  demandes  pour  obtention  de  fa  médaille  delà  fidélité 
seront  examinées  dans  un  conseil  qui  sera  composé  de  deux  princes  de 
notre  maison,  de  deux  pairs  du  royaume,  de  deux  officiers  généraux 
de  nos  armées,  et  de  quatre  personnes  choisies  par  nous  dans  Tordre 
civil;  ce  conseil  sera  présidé  par  notre  frère  bien-aimé  Alonskur. 

4.  Les  brevets  qui  seront  délivrés  avec  la  médaille  feront  mention 
des  motifs  pour  lesquels  elle  aura  été  accordée.  Ces  brevets  seront  signés 
par  nous,  et  contre-signes  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  pour  leurs 
départemens  respectifs. 

5,  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
signé  le  Duc  DE  Feltre. 


FIN   DU   TOME  XIII 
ET  DE  LA  I.rc  ÉPOQUE  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL. 
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